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LES  ATTRIBUTIONS  DE  L'ËTAT '. 


Les  attributions  de  l'État  sont  une  des  questions  qui  ont  été  le  plus 
fréquemment  et  le  plus  ardemment  discutées  dans  les  temps  modernes. 
L'État  était  tout  dans  l'antiquité.  Depuis  l'avènement  du  christia- 
nisme, son  omnipotence  a  trouvé  une  rivale  dans  celle  de  l'Église; 
mais  l'opposition  même  des  deux  pouvoirs  ne  tendait  qu'à  leur  subor- 
dination réciproque;  elle  n'a  jamais  eu  pour  objet  d'imposer  des 
limites  à  leurs  attributions  respectives.  La  limitation  des  devoirs  et 
des  droits  de  l'État  est  une  idée  qui  appartient  en  propre  aux  philo- 
sophes et  aux  économistes  du  xviii''  siècle,  et  c'est  sous  leur  inspira- 
tion seule  qu'elle  est  entrée  tout  de  suite  dans  les  déclarations  de 
droits  qui  ont  donné  aux  révolutions  d'Amérique  et  de  France  leur 
caractère  philosophique.  Elle  n'est  plus  aujourd'hui  contestée  en 
principe  que  par  les  purs  communistes  et  elle  n'est,  d'un  autre  côté, 
poussée  à  l'extrême  que  par  les  purs  anarchistes;  mais,  entre  ces 
deux  sectes  également  absolues  et  déraisonnables,  elle  donne  lieu  aux 
théories  les  plus  divergentes,  depuis  les  utopies  socialistes  qui  sont 
bien  près  du  communisme,  jusqu'à  l'individualisme  excessif  de  cer- 
tains économistes,  auxquelles  il  ne  resterait  qu'un  pas  à  faire  pour  se 
rencontrer  avec  les  anarchistes. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  toutes  ces  théories.  Dans  les  nuances 
qui  les  séparent,  le  point  de  vue  économique  ou  politique  tient  plus 
de  place  que  le  point  de  vue  propre  du  droit.  Pour  les  questions  géné- 
rales, dans  lesquelles  nous  voulons  nous  renfermer,  nous  ne  pouvons 
trouver  de  plus  sûres  lumières  que  dans  la  discussion  très  étendue 
qui  a  eu  lieu  en  1886  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques 
entre  la  plupart  des  économistes,  MM.  Léon  Say,  Paul  Leroy-Beaulieu, 
Courcelle-Seneuil,  Frédéric  Passy,  Levasseur;  un  économiste  mora- 
liste, M,  Baudrillart;  des  jurisconsultes,  MM.  Aucoc,  Arthur  Desjar- 
dins, Glasson,  Georges  Picot,  et  enfin  des  philosophes,  MM.  PaulJanet, 
Adolphe  Franck.  Dans  ce  brillant  débat,  les  théories  les  plus  opposées 

1.  Extrait  d'un  livre  sur  les  Principes  du  droit,  qui  doit  paraître  procliaiue- 
ment  à  la  librairie  Alcan. 
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ont  été  soutenues,  en  même  temps  que  les  opinions  moyennes  et 
conciliantes;  mais,  dans  rapplication,  comme  il  n'y  avait  en  présence 
que  des  esprits  élevés  et  pratiques,  les  formules  absolues  se  sont 
tellement  départies  de  leur  rigueur  qu'elles  ont  pris  elles-mêmes  un 
caractère  plus  ou  moins  éclectique.  Nous  croyons,  en  effet,  que,  dans 
l'état  actuel  de  la  civilisation  et  des  institutions  sociales,  les  solutions 
extrêmes  et  celles  qui  s'en  rapprochent,  en  ce  qui  concerne  les  devoirs 
de  rËlat,  ne  peuvent  se  présenter  que  comme  un  idéal  irréalisable. 
Nous  crovons  aussi  que  les  nuances  entre  les  solutions  modérées 
dépendent  bien  plutôt  des  traditions,  des  mœurs,  des  intérêts,  que  de 
certains  principes  économiques  ou  philosophiques.  Les  questions  de 
principe  ne  peuvent  cependant  être  entièrement  écartées.  Elles  ont 
tenu  une  grande  place  dans  la  discussion  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques,  et  il  nous  suffira,  pour  essayer  de  les  résoudre, 
de  résumer  les  conclusions  qui  se  dégagent  de  cette  discussion. 

I 

Les  attributions  de  l'État  se  partagent  en  deux  grandes  classes  : 
les  unes  ont  pour  objet  de  protéger  des  droits;  les  autres,  de  venir 
en  aide  à  des  intérêts.  Les  tribunaux  de  tout  ordre  se  rapportent  aux 
premières;  les  travaux  publics,  l'instruction  publique,  l'assistance 
publique,  aux  secondes.  La  police  et  l'armée  tiennent  à  la  fois  des 
unes  et  des  autres.  Les  premières  ne  sont  rejetées  que  par  les  anar- 
chistes. Les  secondes  seules  sont  contestées  par  les  économistes. 

On  exagère  la  différence  entre  les  deux  catégories  d'attributions, 
quand  on  assimile  les  premières  à  ces  devoirs  de  stricte  justice,  d'un 
caractère  tout  négatif,  qui  se  bornent  au  respect  des  droits  d'autrui. 
Autre  chose  est  le  respect,  autre  chose  la  protection.  Le  respect  de 
tous  les  droits  est  le  premier  devoir  de  l'État,  comme  des  individus; 
mais  précisément  parce  que  c'est  un  devoir  négatif,  ce  n'est  pas,  au 
sens  propre  du  mot,  une  attribution.  Lorsque  l'État  protège  les  droits, 
comme  lorsqu'il  vient  en  aide  aux  intérêts,  il  remplit  un  devoir 
positif,  et,  dans  les  deux  cas,  il  rempht,  au  fond,  un  devoir  d'as- 
sistance. 

Non  seulement  la  forme  est  la  même  pour  les  deux  catégories  d'at- 
tributions, mais  leurs  objets  sont  loin  d'être  absolument  distincts. 
Les  droits  que  l'État  protège  sont  en  même  temps  des  intérêts  aux- 
quels il  vient  en  aide.  Les  intérêts  qui  se  recommandent  à  sa 
sollicitude  ne  sont  jamais  indifférents  aux  droits  qui  réclament  sa 
protection.  La  sécurité  des  propriétés  est  la  première  garantie  de 
tous  les  intérêts  économiques.  L'entretien  des  routes,  l'éclairage  des 
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rues,  les  institutions  charitables,  qui  tendent  à  diminuer  la  misère 
et  ses  entraînements,  ajoutent  à  la  sécurité  des  propriétés. 

Des  deux  côtés,  l'assistance  de  l'État  profite  aux  particuliers;  mais 
elle  répond,  avant  tout,  à  un  intérêt  général.  La  société  tout  entière 
est  intéressée  au  respect  des  droits  de  ses  membres;  mais  elle  ne  l'est 
pas  moins  à  tous  les  travaux,  à  toutes  les  institutions  d'utilité  géné- 
rale. On  peut  même  dire  que  cette  seconde  classe  de  devoirs  est  celle 
qui  marque  le  mieux  le  caractère  propre  et  distinctif  d'une  société. 
Tous  les  Etats  se  ressembleraient,  à  un  même  degré  de  civilisation, 
si  leur  action  se  renfermait  dans  le  code  civil  et  le  code  pénal  et  dans 
les  pouvoirs  institués  pour  assurer  le  respect  de  ces  deux  codes.  S'ils 
vivent  d'une  vie  véritablement  personnelle,  s'ils  représentent,  comme 
l'a  dit  très  éloquemment  M.  Janet,  non  de  simples  juxtapositions 
d'individus,  mais  des  nations,  des  patries,  s'ils  peuvent  exciter  l'amour 
ou  la  haine,  non  l'indifférence,  c'est  qu'ils  donnent  à  leur  action, 
dans  des  proportions  différentes,  une  sphère  plus  étendue  queL^ 
simple  protection  des  droits. 

Les  économistes  reprochent  à  cette  extension  des  attributions  de 
l'État  les  erreurs  qui  peuvent  la  compromettre  et  le  mal  qui  peut 
résulter  de  ces  erreurs.  Toute  action,  publique  ou  privée,  peut  s'ins- 
pirer d'idées  fausses  et  aboutir  à  des  conséquences  funestes;  mais, 
ici  encore,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  catégories  d'attri- 
butions. Le  droit  pénal  n'a  pas  donné  lieu  à  des  erreurs  moins  mal- 
faisantes que  le  droit  administratif.  Quelle  fausse  mesure  pourrait-on 
citer,  dans  l'ordre  économique,  dont  les  effets  aient  été  plus  déplorables 
que  ceux  de  la  loi  qui,  substituant  la  transportation  au  bagne,  pour 
les  travaux  forcés,  a  dépouillé  la  peine  la  plus  grave  de  son  caractère 
d'intimidation  et  en  a  fait  l'objet  d'une  sorte  d'attraction  pour  les 
malfaiteurs? 

Une  seule  différence  justifie,  dans  les  attributions  de  l'Etat,  la 
distinction  de  deux  classes  de  devoirs  :  l'action  publique,  lorsqu'elle 
protège  les  droits,  exclut  toute  autre  action  ;  quand  elle  vient  en  aide 
aux  intérêts,  elle  ne  fait  que  s'associer  à  l'action  individuelle  ou  privée. 
Dans  le  premier  cas,  l'intervention  de  l'État  a  précisément  pour  but 
d'empêcher  les  particuliers  de  se  faire  juges  dans  leur  propre  cause  ; 
dans  le  second,  elle  tend,  au  contraire,  à  encourager  et  à  faciliter  les 
efforts  des  particuliers  pour  des  intérêts  dont  ils  sont  les  premiers 
juges.  Ces  deux  modes  opposés  s'inspirent  également  de  l'intérêt 
général.  La  paix  sociale  est  impossible  si  chacun  se  fait  justice  lui- 
même.  Le  progrès  social  n'est  assuré,  au  contraire,  que  par  la  réunion 
de  toutes  les  bonnes  volontés  dont  chacune,  en  poursuivant  librement 
des  biens  particuliers,  concourt  en  réalité  au  bien  commun. 
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II 

Le  devoir  de  l'Klat,  quand  il  ne  s'agit  que  de  protéger  les  droits, 
trouve  sa  règle  en  lui-même.  Quand  il  vient  en  aide  aux  intérêts,  il 
rencontre  d'autres  devoirs  qu'il  doit  craindre  d'entraver  en  s'y  asso- 
ciant. Sa  règle  n'est  pas  de  laisse?'  faire,  comme  le  soutiennent  les 
économistes  absolus,  mais  elle  n'est  pas  davantage  de  faire,  dans  le 
sens  complet  du  mot;  elle  est,  suivant  une  formule  excellente  de 
M.  Baudrillart,  d'aider  faire.  Il  ne  doit  intervenir  que  si  l'initiative 
privée  est  absente  ou  insuffisante.  Absente,  il  ne  doit  se  considérer 
que  comme  son  substitut  provisoire;  insuffisante,  il  la  complète  sans 
la  restreindre.  Aux  créations  mêmes  dont  il  se  fait  justement  bonneur, 
il  doit  laisser  une  autonomie  progressive,  qui  leur  permette  d'acquérir 
de  plus  en  plus,  sous  son  contrôle  et  sous  sa  direction  suprême,  les 
caractères  et  les  mérites  de  créations  privées.  Telles  sont  dans  la  plu- 
part des  États,  et  telles  tendent  à  devenir  en  France  même,  les  uni- 
versités. De  nos  jours  seulement  et  dans  une  mesure  encore  très 
restreinte,  l'initiative  privée  a  pu  fonder  des  universités.  Toutes  celles 
qui  datent  des  siècles  précédents  et  la  plupart  de  celles  qu'a  vues 
naître  notre  siècle  sont  l'œuvre,  soit  de  l'Etat  seul,  soit  de  l'État  uni 
à  l'Église;  mais,  partout,  une  certaine  autonomie  leur  est  assurée  et, 
partout  aussi,  grâce  à  cette  autonomie,  les  fondations  privées  ont 
pu  concourir  à  leur  développement.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  pour  les  transports  terrestres,  les  compagnies  de  navigation  pour 
les  transports  par  mer,  les  unes  et  les  autres  pour  le  service  des 
postes,  sont  d'autres  exemples,  propres  à  notre  siècle,  du  concours 
que  peuvent  se  prêter  l'initiative  publique  et  l'initiative  privée. 

L'autonomie  des  services  institués  ou  subventionnés  par  l'État, 
dans  un  but  d'utilité  publique,  est  l'idéal  dont  il  faut  se  rapprocher 
le  plus  souvent  et  le  plus  complètement  possible  ;  mais  cet  idéal  n'est 
pas  toujours  réalisable  et  il  ne  lest,  dans  bien  des  cas,  que  dune 
façon  très  imparfaite.  L'État  ne  peut  se  dessaisir  d'un  certain  nombre 
d'institutions  qui  lui  servent,  d'une  façon  générale,  pour  l'accomplis- 
sement de  ses  devoirs  de  tout  urdre.  Telles  sont  ces  deux  grandes 
institutions  que  nous  avons  déjà  mentionnées,  la  police  et  l'armée,  à 
qui  il  est  sans  cesse  fait  appel  pour  la  défense  des  intérêts  les  plus 
divers,  mais  dont  l'objet  propre  est  la  sécurité  nationale,  à  l'intérieur 
et  à  l'extérieur.  Telles  sont  aussi  les  lois  civiles  et  les  lois  pénales 
elles-mêmes  dont  plus  d'une  disposition  n'a  pas  seulement  pour  bu^ 
de  définir  et  de  proléger  des  droits,  mais  se  rapporte  à  des  mesures 
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d'utilité  générale  et  parfois  même  de  pure  bienveillance  pour  des 
intérêts  privés  '.  Certains  services,  d'un  autre  côté,  sans  exclure 
l'industrie  privée,  sont  de  telle  importance  ou  de  telle  nature  que 
l'État  ne  peut  se  dispenser,  sinon  de  s'en  attribuer  le  monopole,  du 
moins  de  garder  sur  eux  la  baute  main.  Tels  sont,  par  exemple,  les 
services  des  postes  et  des  télégraphes. 


III 

Les  devoirs  de  l'État,  dit  très  justement  M.  Courcelle-Seneuil,  ne 
sont  que  les  devoirs  des  contribuables.  L'État,  par  les  pouvoirs  qui  le 
représentent,  n'est  qu'un  intermédiaire  dans  une  œuvre  collective 
d'assistance  mutuelle,  qui  s'exerce  en  réalité  entre  tous  les  membres 
de  la  société,  d'un  côté  sous  la  forme  d'un  concours  personnel  ou 
pécuniaire,  de  l'autre  sous  celle  d'une  participation  à  certains  bien- 
faits. La  formule  de  M.  Courcelle-Seneuil  a  le  mérite  de  rappeler  aux 
dépositaires  des  pouvoirs  publics  ce  rôle  modeste  d'intermédiaire 
qu'ils  oublient  volontiers  pour  s'attribuer  celui  d'une  seconde  provi- 
dence. Toutefois  cette  formule  ne  nous  apprend  rien  sur  la  nature 
même  des  devoirs  qu'elle  prétend  définir.  Si  on  la  prenait  à  la  lettre, 
elle  semblerait  identifier  les  devoirs  propres  de  l'État  et  tout  l'en- 
semble des  devoirs  qu'ont  à  remplir  les  contribuables,  ce  qui  serait  le 
contrepied  de  la  pensée  de  l'auteur  ;  car  il  ne  la  propose  que  pour 
restreindre,  non  pour  étendre  les  attributions  de  l'État.  Il  ne  s'agit 
évidemment  que  des  devoirs  publies  des  contribuables,  c'est-à-dire  de 
leurs  obligations  comme  membres  d'une  société  politique.  La  question 
reste  donc  entière  en  ce  qui  concerne  l'objet  de  ces  obligations. 

Nulle  autre  formule  ne  pourrait  d'ailleurs  nous  éclairer  d'une  façon 
plus  précise  ni  sur  cet  objet  ni  même  sur  les  limites  dans  lesquelles  il 
doit  se  renfermer,  car  tout  y  dépend  des  circonstances.  Nous  ne  pouvons 
que  poser  certaines  règles  générales  et  l'excellente  formule  de  M.  Cour- 
celle-Seneuil, si  elle  est  bien  comprise,  peut  nous  aider  à  les  recon- 
naître. 

L'État  doit  d'autant  plus  limiter  son  action  qu'elle  est  indépendante 
de  toute  autre  action  et  qu'elle  dispose  de  ressources    plus  considé- 

1.  Il  en  a  été  cité  de  remarquables  exemples  dans  la  discussion  de  l'Académie 
des  sciences  morales.  Ainsi  les  lois  sur  les  successions,  dans  ce  qu'elles  ont  forcé- 
ment d'arbitraire,  ont  été  présentées  par  nn  économiste,  M.  Levasseur,  comme 
une  intervention  légitime  de  l'État  dans  la  distribution  de  la  richesse.  M.  Glasson 
a  rappelé  les  lois  qui  corrigent  ce  qu'il  y  a  d'inhumain  dans  le  droit  rigoureux 
du  créancier,  en  déclarant  insaisissables  «  le  coucher  nécessaire  du  débiteur  saisi 
et  celui  de  ses  enfants;  les  livres  utiles  à  sa  profession  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cents  francs;  pour  le  paysan,  une  vache,  trois  brebis  ou  deux  chèvres  ». 


6  BEAUSSIRE.    —   LES   ATTRIBUTIONS   DE   l'ÉTAT. 

rables.  Nulle  tentation  n'est  plus  dangereuse,  pour  les  pouvoirs 
publics,  que  celle  d'outrepasser  leurs  devoirs,  sous  prétexte  d'utilité 
générale  ou  de  gloire  nationale,  en  se  faisant  honneur  de  leurs  bien- 
faits, réels  ou  prétendus,  aux  dépens  de  la  fortune  des  particuliers.  La 
loi,  comnîe  on  l'a  dit,  peut  «  avoir  un  cœur  »  et  tempérer,  dans  un  senti- 
ment d'humanité,  l'extrême  rigueur  du  droit  ;  mais  combien  d'abus 
peuvent  naître  de  ce  sentiment  mal  éclairé  et  mal  dirigé!  Combien  il 
sera  facile  à  de  séduisantes  utopies,  au  souci  de  la  popularité,  à  toutes 
les  passions  de  parti,  d'en  prendre  l'apparence  et  de  faire  de  la  loi 
elle-même  un  instrument  de  faveur  pour  les  uns,  de  persécution  ou  de 
spoliation  pour  les  autres!  L'armée  peut  rendre  d'autres  services  que 
la  défense  du  territoire  et  le  rétablissement  de  l'ordre;  mais  quels 
dangers  n'offre-t-elle  pas  aux  mains  d'un  gouvernement  ambitieux  et 
hardi  qui  lui  demande  la  fausse  gloire  et  les  injustes  profits  des  con- 
quêtes! Il  faut  donc,  dans  tous  les  pouvoirs  publics,  un  grand  esprit  de 
sagesse  et  de  justice,  et  comme  un  tel  esprit  est  toujours  rare  chez 
les  législateurs  et  chez  les  gouvernants,  il  faut  que  les  institutions 
opposent  des  digues,  je  ne  dis  pas  seulement  aux  entraînements  cou- 
pables, mais  à  la  séduction  du  bien  lui-même.  11  faut  enfin,  dans  la 
nation,  non  moins  facile  à  égarer  que  ceux  qui  la  représentent  et  qui 
la  gouvernent,  une  propagande  active  et  continue  de  toutes  les  saines 
doctrines  de  morale,  de  droit,  d'économie  politique,  de  politique, 
pour  combattre  ces  deux  fléaux  de  toutes  les  sociétés  :  le  socialisme 
d'Etat,  dont  le  nom  seul  est  moderme,  et  l'esprit  de  conquête. 

Ces  doctrines  se  résument  dans  un  double  devoir  :  le  respect  du 
droit  et  le  respect  de  la  liberté.  Ce  double  devoir  s'applique  à  la  poli- 
tique extérieure  comme  à  la  politique  intérieure,  mais  nous  ne  vou- 
lons le  considérer  ici  que  dans  cette  dernière,  réservant  pour  un  autre 
chapitre  les  questions  de  droit  des  gens. 

Pour  le  respect  du  droit,  il  suffira  de  rappeler  les  principes  géné- 
raux que  nous  avons  posés.  La  règle  est  facile,  d'ailleurs,  pour  le  pou- 
voir exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire,  car  elle  se  confond,  pour  ces 
deux  pouvoirs,  avec  le  respect  des  lois.  La  question  ne  devient  obs- 
cure que  pour  le  pouvoir  même  qui  fait  les  lois  et  qui,  par  là, 
semble  faire  le  droit  lui-même.  Le  législateur  neMoit  jamais  oublier 
que  son  œuvre  propre  et  légitime  n'est  pas  la  création,  mais  la  déter- 
mination du  droit.  L'arbitraire  lui  est  permis  dans  cette  détermination 
et  il  peut  même  le  pousser  très  loin  sous  la  seule  inspiration  de  sa 
conscience  et  de  ses  lumières;  mais  il  ne  peut  le  pousser  jusqu'à  la 
négation  du  principe  même  et  des  conditions  essentielles  du  droit.  Il 
viole  le  principe  du  droit,  s'il  empêche  l'accomplissement  du  devoir. 
11  viole  les  conditions  du  droit,  si  la  loi  qu'il  impose  à  tous  n'est  pas 
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égale  pour  tous,  si  elle  tend  à  favoriser  tel  parti,  telle  commuaion 
religieuse,  telle  classe  de  la  société.  L'impartialilé,  voilà  le  signe  d'une 
loi  juste,  alors  même  qu'elle  paraît  excessive  dans  la  restriction 
qu'elle  apporte  à  l'exercice  de  certains  droits.  La  loi  anglaise,  autre- 
fois si  respectueuse  des  droits  privés,  s'est  montrée  plus  hardie  que  la 
loi  française,  quand,  pour  protéger  ceux  que  nous  appelons  les 
«  enfants  moralement  abandonnés  »,  elle  les  a  soustraits  à  la  puissance 
paternelle;  mais,  d'un  côté,  elle  n'a  pas  méconnu,  dans  son  principe, 
le  droit  même  dont  elle  suspendait  l'exercice,  puisqu'elle  n'a  dépouillé 
de  leur  autorité  que  les  parents  qui  se  dérobaient  à  leurs  devoirs,  et, 
d'un  autre  côté,  nulle  trace  de  partialité  ou  de  faveur  ne  se  montre, 
soit  dans  les  incapacités  dont  elle  a  frappé  des  parents  indignes,  soit 
dans  les  mesures  qu'elle  a  prescrites  pour  la  protection  de  leurs 
enfants.  Elle  a  su  être  bienfaisante,  sans  porter  à  aucun  droit  une 
sérieuse  atteinte. 

Le  respect  de  la  liberté,  dans  l'exercice  des  attributions  de  l'État, 
c'est  le  respect  de  la  libre  initiative  des  particuliers  et  des  associations 
privées  dans  toutes  les  sphères  où  l'État  ne  possède  pas  un  droit 
exclusif.  Il  ne  saurait  admettre  une  législation,  des  tribunaux,  une 
police,  une  armée,  lui  disputant  le  gouvernement  et  la  défense  de  la 
société.  Il  a  le  droit  et  le  devoir  de  combattre  et  de  briser  tout  ce  qui 
constituerait  un  État  dans  l'État;  mais  là  où  il  ne  fait  que  remplir  ce 
devoir  d'  «  aider  faire  »,  si  bien  défini  par  M.  Baudrillart,  il  se  place 
sur  un  terrain  où  l'initiative  privée  peut  très  légitimement  le  devancer 
ou  le  suivre,  solliciter,  accepter  ou  refuser  son  concours.  L'alliance 
entre  ces  deux  initiatives  est  l'idéal,  mais  il  faut  que  cet  idéal  se 
réalise  librement  des  deux  parts  et  là  où  il  ne  peut  se  produire,  rien 
ne  doit  contrarier  la  libre  concurrence.  Les  fondations  privées  sont 
partout  insuffisantes  pour  pourvoir  à  tous  les  besoins  de  l'instruction  à 
tous  ses  degrés.  Elles  peuvent,  là  où  elles  paraissent  suffisantes,  s'ins- 
pirer d'un  esprit  politique  ou  religieux  qui  ne  répond  qu'aux  opinions 
ou  aux  croyances  d'une  partie  de  la  société.  Il  est  donc  juste,  dans 
l'intérêt  de  la  société  tout  entière,  qu'il  y  ait  un  service  général  de 
l'instruction  publique  fondé,  entretenu,  dirigé  par  l'État  ou  en  son 
nom;  mais  ce  service  manquerait  à  sa  destination,  s'il  obéissait  lui- 
même  à  des  passions  de  secte  ou  de  parti,  et  il  dépasserait  son  droit, 
s'il  ne  souffrait  pas  à  côté  de  lui  des  écoles  libres,  sïl  cherchait  à  les 
entraver  ou  à  les  ruiner,  s'il  pratiquait  à  leur  égard,  avec  l'argent  des 
contribuables,  ce  qu'on  appelle  dans  le  commerce  une  «  concurrence 
déloyale  ».  La  règle  est  la  même,  pour  les  théâtres  nationaux  à 
l'égard  des  théâtres  indépendants,  pour  la  Banque  de  France  à  l'égard 
des  banques  privées,  pour  les  chemins  de  fer  de  l'État  à  l'égard  des 


8  BEACrSSIRE,   —   LRS   ATTRIBUTIONS   DE    L  KTAT. 

compagnies  de  cliemiris  de  Ter.  On  peut  discuter  la  valeur  de  ces 
diverses  institutions  :  c'est  une  question  de  l'ordre  économique  plutôt 
que  de  l'ordre  moral  ou  juridique;  mais,  ce  qui  nest  pas  discutable, 
c'est  le  devoir  qui  s'impose  à  chacune  d'elles  de  respecter  le  libre 
fonctionnement  des  institutions  privées  du  même  ordre. 


IV 

Sous  ces  réserves,  l'Ëtat  peut  légitimement  venir  en  aide  à  tous  les 
intérêts  généraux  ou  particuliers.  On  s'étonne  de  voir  son  action 
s'étendre,  au  lieu  de  se  restreindre,  avec  le  progrès  de  la  civilisation. 
On  oublie  que  ce  progrès  même  a  pour  effet  de  susciter  ou  de  mettre 
en  lumière  des  intérêts  longtemps  ignorés  ou  méconnus  et  d'intro- 
duire des  points  de  vue  nouveaux  dans  ceux  qui  étaient  l'objet  d'une 
sollicitude  plus  ou  moins  éclairée.  De  nos  jours,  pour  l'instruction, 
pour  l'hygiène,  pour  les  services  hospitaliers,  pour  le  travail  dans  les 
manufactures  et  dans  les  mines,  pour  les  moyens  de  communication, 
des  besoins  se  sont  produits  qui  ont  appelé  et  justifié  une  intervention 
plus  étendue  des  pouvoirs  publics.  Nous  ne  voulons  pas  énumérer 
tous  les  intérêts  auxquels  peut  s'appliquer,  d'une  façon  légitime  et 
plus  ou  moins  utile,  dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  l'action 
tutélaire  de  l'État.  Nous  aimons  mieux  emprunter  cette  énumération  à 
un  économiste. 

«  L'Étal,  dit  M.  Levasseur,  a  des  devoirs  positifs,  autrement  dit  il 
doit,  dans  des  cas  déterminés,  agir,  soit  seul,  soit  en  concurrence  avec 
les  particuliers,  en  vue  de  procurer  à  la  société  certains  avantages. 
Il  exécute  des  travaux  publics  tels  que  routes,  ports,  aménagements 
des  cours  d'eau,  et  il  a  le  droit,  conséquence  de  son  devoir,  de  le  faire 
lorsque  la  nature  des  travaux  est  telle  que  les  particuliers  ne  pour- 
raient pas  s'en  charger,  ou  que  la  situation  des  particuliers  est  telle 
qu'ils  ne  le  voudraient  pas. 

«  Il  contribue  au  développement  intellectuel  par  l'entretien  de 
musées,  de  grands  étabhssements  scientifiques,  d'écoles,  par  des  publi- 
cations que  seul  il  peut  entreprendre,  telles  que  la  plupart  des  statis- 
tiques et  des  enquêtes  générales.  Il  pratique  l'assistance  publique  en 
prenant  une  partie  des  contributions,  qui  sont  elles-mêmes  une 
portion  du  revenu  des  particuliers,  pour  l'appliquer  au  soulagement 
de  certaines  infortunes,  et  il  le  fait  en  vertu  d'un  sentiment  de  solidarité 
qui  le  porte  à  étendre  ses  bienfaits  dans  la  mesure  de  ses  ressources 
et  à  laisser  d'autant  moins  l'infortune  sans  secours  que  la  société  est 
plus  riche. 
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«  Il  intervient  dans  la  distribution  de  la  richesse  en  déterminant  par 
ses  lois  l'ordre  des  successions,  tout  au  moins  celui  des  sucessions 
ab  intestat,  et  la  nature  des  contrats.  Il  agit  à  la  fois  par  le  prélève- 
ment de  lïmpùt  et  par  le  payement  des  services  publics  sur  la  circu- 
lation et  la  distribution  de  la  richesse.  » 

La  liste  n'est  pas  complète,  mais  elle  suffît  pour  faire  comprendre 
quelle  extension  ont  pu  recevoir  les  attributions  de  l'État  sans  blesser 
aucun  principe  d'économie  politique  ou  de  droit  naturel. 


Emile  Beaussire, 

Membre  du  Conseil  d'adiuinislialion  de  l'École. 


LA  POLITIQUE  COLONIALE  DE  L'ALLEMAGNE. 

(Fini.) 


Le  3  avril  1884  avait  lieu  la  première  réunion  de  la  Société  alle- 
mande de  colonisation,  présidée  par  le  prince  de  Hohenlohe-Langen- 
bourg.  Elle  donna  comme  but  à  ses  travaux  la  création  de  colonies 
agricoles  et  commerciales  allemandes  en  réunissant  le  capital  néces- 
saire, en  découvrant  et  en  aclietant  des  territoires  propres  à  la  colo- 
nisation et  en  dirigeant  le  courant  d'émigration. 

Les  premiers  actes  de  la  nouvelle  Société  furent  dirigés  contre  le 
traité  anglo-portugais  du  26  février  1884  relatif  au  Congo.  Elle  pro- 
testa ainsi  que  plusieurs  chambres  de  commerce  contre  les  droits  de 
douane  qui  devaient  être  établis  en  faveur  du  Portugal  et  contre  l'éta- 
blissement d'une  commission  de  navigation  anglo-portugaise  -.  L'agi- 
tation se  propagea  dans  toute  l'Allemagne;  l'opinion  était  très  irritée 
de  la  prétention  de  l'Angleterre  de  vouloir  régler  seule  toutes  les 
questions  africaines. 

Toutes  ces  questions  se  terminèrent  à  l'avantage  de  l'Allemagne.  Il 
se  trouva  que  les  résolutions  prises  par  le  ministère  britannique  furent 
«ans  cesse  déjouées  par  la  rapidité  des  décisions  des  agents  allemands. 
Toutes  les  affaires  furent  traitées  en  même  temps  pendant  ces  quel- 
ques mois.  L'exposé  de  la  manière  dont  elles  furent  agitées  simul- 
tanément fera  peut-être  mieux  comprendre  la  politique  de  M.  de  Bis- 
marck qu'une  étude  successive  de  chaque  question. 

Le  24  avril,  le  télégramme  suivant  était  adressé  au  consul  d'Alle- 
magne au  Cap  :  «  D'après  les  communications  de  M.  Liideritz,  les 
autorités  du   Gap  doutent  que  ses  acquisitions   au  nord  du  fleuve 

1.  Voir  les  Annales  du  15  octobre  1886. 

2.  Voir,  sur  ce  traité  et  sur  les  origines  de  la  question  du  Congo  :  Le  Portugal 
et  le  Congo,  par  un  diplomate  (1884);  les  articles  de  sir  Travers  Twiss  {Revue  de 
Droit  international,  1883);  Lettre  au  rédacteur  du  Courrier  des  États-Unis  (Bruxel- 
les, 1883);  Réponse  à  sir  Travers  Twiss,  par  un  membre  de  la  Société  de  géogra- 
phie d'Anvers  (1884);  plusieurs  articles  de  V Afrique  explorée  et  civilisée.  àeVEx- 
ploration.  du  Mémorial  diplomalique,  de  la  Revue  de  géographie,  du  Mouvement 
géographique  (de  Bruxelles);  le  livre  jaune,  le  livre  blanc  (portugais);  la  Question 
du  Zaïre,  par  L.  Cordeiro    1882  . 
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Orange  puissent  réclamer  la  protection  de  l'Allemagne.  Nous  décla- 
rons que  ses  établissements  sont  sous  la  dépendance  de  l'Empire.  » 
Le  comte  Munster  fut  chargé  d'annoncer  cette  décision  au  cabinet  de 
Londres,  qui  ne  répondit  pas  immédiatement.  M.  de  Munster  avait, 
cinq  jours  auparavant,  écrit  à  lord  Granville  :  <i  Le  consul  impérial, 
le  D""  Nachtigal,  a  été  désigné  par  le  gouvernement  pour  visiter  dans 
le  courant  du  mois  prochain  la  côte  occidentale  d'Afrique  afin  de 
compléter  les  renseignements  que  possède  le  ministère  des  affaires 
étrangères  sur  la  situation  du  commerce  dans  ces  parages.  Il  se 
mettra  en  communication  avec  les  autorités  des  établissements  an- 
glais sur  cette  côte  et  il  est  autorisé  par  le  gouvernement  impérial  à 
entamer  des  négociations  relatives  à  certaines  questions.  »  Sous  cette 
dernière  phrase,  d'une  ambiguïté  calculée,  se  disimulaient  les  projets 
d'annexion  qui  furent  plus  tard  dévoilés.  Le  D""  Nachtigal  fut  recom- 
mandé aux  autorités  britanniques.  Le  27  avril,  lord  Ampthill  disait 
que  son  voyage  avait  pour  but  l'envoi  d'un  rapport  sur  l'opportunité 
de  nommer  des  consuls  allemands  sur  la  côte. 

La  partie  du  littoral  africain  comprise  entre  le  Sénégal  et  le  Gabon  * 
comprenait  en  1884  les  établissements  anglais  de  la  Gambie,  la  Séné- 
gambie  portugaise,  les  territoires  des  Rivières  du  sud  liés  à  la  France 
par  des  traités  ;  la  colonie  anglaise  de  Sierra-Leone  ;  la  république  de 
Libéria;  puis,  sur  200  kil.  de  côte,  un  territoire  indépendant;  les  pos- 
sessions françaises  des  Jacks-Jacks,  de  Grand-Bassam  et  d'Assinie;  les 
pays  de  Potou,  Akapless,  Amatifou,  Aoumé  (protégés  par  la  France 
jusqu'à  la  rivière  Tanoué);  les  anciennes  colonies  hollandaises  de  la 

1.  Les  ouvrages  récents  sur  les  établissements  allemands  de  cette  région  sont  : 
^'article  déjà  cité  de  M.  Gaudefroy-Demombynes;  Reichenow,  Die  deutsche  Kolonie 
'Kamenm  (Berlin,  1884);  la  Côte  d'Or  entre  le  Prah  et  le  Yolta  [Afrique,  188o, 
p.  30o  et  carte);  Malily,  Géographie  der  Goldkûste  (Bâle,  1883);  B.  Schwarz,  Kame- 
run  (Leipzig,  1886,  et  carte);  Hager,  Kamerun,  Icaid.  volk  und  handel  (Leipzig, 
1883);  Reichenow,  Die  Goldkïide  (Weimar,  1883);  V Afrique,  1884,  p.  230,  302; 
1883,  p.  71;  1886,  p.  107.  111,  334);  Riggenbuch,  Zum  klima  der  Goldkûste  (Bâle, 
1885);  de  Lanessan,  Expansion  coloniale;  Sketch  map  of  the  divisions  in  the  Gold 
coast  protectorate,  from  officiai  papers  'Londres,  1884);  A  map  of  the  Gold  coast 
and  inland  countries  between  and  beyond  the  Pra  and  Yolta,  by  the  Basel  mis- 
sionnaries  of  the  Gold  coast  (1/300  000,  1883);  Friederichsen,  Carte  de  la  côte 
dAfri(iue  du  vieux  Calabar  à  la  baie  de  Corisco,  1/780  000.  et  du  cap  Saint-Paul 
au  Gabon,  1/2  000  000  ;  Hugo  Zoller,  I,  Das  Togoland  und  die  Sklavenkiiste;  II,  Das 
Kamerun  Gebiet;  III,  Das  Flussegebiet  von  Kamerun;  IV,  Die  spanisclie  Besitzun- 
gen,  die  franzosische  Colonial  Reich  und  der  Kongo  (Stuttgard,  1885;  collection 
intitulée  :  Die  Deutsche  Besitzungen  an  der  Westafrika  Kiist);  Erlaiderungen  zu 
der  Karte  des sïidlichen  Kamerungebietes  {Mit.  der  Afr.  Gesell.  in  Deutschland,  t.  IV)  ; 
Das  sûdlilche  Kamerungebiet  {Ibid.,  et  carte',  1/730  000,  par  Reinhold-Buchholz  ; 
Reisen  in  West-Afrika.  par  Cari  Heinersdorf  (Leipzig,  1880).  et  carte;  Mann,  Die 
Yoruba  kiiste  [Jalir.  IlI-lY  der  Wurtt.  Yer.  filr  Handelsgeog.,  p.  66-73).—  On  peut 
consulter  aussi  les  voyages  de  l'abbé  Bouche,  du  D"-  Féris  {Arch.  de  méd.  nav., 
1879);  du  commandant  Vallon,  de  M.  Iradier-Bulfv. 
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côte  d'Ur  (Apollonia,  Axim,  Dixcore,  Bantry,  Secondi,  Chama,  Elmina) 
cédées  aux  Anglais  en  1871  (entre  les  rivières  ïendo  et  Volta);  les 
postes  de  Jellacollee  et  de  Quiltali,  cédés  aux  Anglais  par  les  Danois  en 
1850;  le  pays  des  Aounglas,  qui  depuis  18G8  reconnaissent  le  protec- 
torat britannique;  Floou,  occupé  par  les  Anglais  en  1882;  le  royaume 
indigène  de  Togo,  qui  possède  les  ports  de  Lomei  et  de  Bageida; 
les  po:>scssions  françaises  des  deux  Popos  et  de  Porto-Seguro  ;  la  ville 
d'Agoué,  dont  l'Angleterre  revendique  la  souveraineté  depuis  1881  ;  le 
roj'aume  de  Dahomey,  dont  la  souveraineté  s'étend  le  long  de  la  mer 
entre  la  lagune  de  Denham  et  celle  de  Kotonou,  mais  qui  a  depuis 
longtemps  reçu  à  Wydah  une  garnison  portugaise  et  qui  s'est  placé  en 
1885  sous  le  protectorat  de  S.  M.  T.  F.  ;  Kotonou,  cédé  à  la  France  en 
1868;  Porto-Novo,  abandonné  par  elle  en  18G4  et  occupé  de  nouveau 
en  juillet  1884;  les  possessions  anglaises  de  Badagry,  de  Quameh, 
d'Addo,  de  Pocrah,  d'Okeadan,  de  Lagos,  de  Palraa,  de  Leké;  le  pays 
des  Yorubas  ;  les  bouches  du  Niger,  le  territoire  des  Gamerouns  et 
enfin  le  territoire  dont  l'Espagne  conteste  à  la  France  la  souveraineté. 
On  voit  que  peu  de  points  restaient  inoccupés  par  une  nation  euro- 
péenne et  que  l'Allemagne  devrait  avoir  de  la  peine  à  acquérir  la  pos- 
session d'une  partie  de  la  côte  en  respectant  les  droits  antérieurs. 

Le  prince  de  Hohenlohe,  à  la  suite  d'entretiens  qu'il  eut  avec 
M.  Ferry  sur  la  question  du  Congo,  témoigna  le  désir  de  son  gouverne- 
ment de  s'entendre  avec  la  France  sur  les  questions  coloniales. 
C'était  d'un  habile  politique  :  les  événements  d'Egypte  avaient  fait 
•éclater  entre  les  prétentions  britanniques  et  les  intérêts  des  États  con- 
tinentaux un  antagonisme  qui  devait  rapprocher  ces  États  les  uns 
des  autres;  l'Allemagne  profitait  de  l'isolement  de  l'Angleterre  pour 
constituer,  malgré  les  jalousies  britanniques,  son  empire  colonial 
avec  lappui  du  gouvernement  français  dont  elle  soutenait  les  reven- 
dications en  Egypte  et  au  Congo  et  dont  elle  n'entravait  point  l'action 
au  Tonkin  ni  à  Madagascar. 

Ni  la  France  ni  l'Allemagne  ne  voulaient  admettre  les  droits  exclu- 
sifs concédés  à  l'Angleterre  par  le  ti-aité  conclu  à  Londres  le  26  février 
entre  lord  Granville  et  M.  d'Antas.  Certaine"  de  la  mauvaise  volonté 
que  l'Angleterre  lui  témoignait  et  lui  témoignerait  dans  les  questions 
coloniales,  la  France  ne  pouvait  refuser  les  offres  de  M.  de  Bismarck  : 
l'appui  qu'elle  eût  refusé,  le  chancelier  l'aurait  trouvé  en  Angleterre 
en  modifiant  ses  plans  dans  la  mesure  convenable;  il  eût  partagé  avec 
elle  les  territoires  encore  vacants,  et  l'Angleterre  nous  aurait  sacri- 
fiés pour  obtenir  que  l'Allemagne  ménageât  ses  intérêts.  Grâce  à  l'ac- 
cord des  gouvernements  de  Paris  et  de  Berlin,  la  France  n'avait  rien 
à  redouter  de  la  mission  du  docteur  Nachtigal. 
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Le  but  de  cette  expédition  n'avait  pas  été  tenu  si  secret  que  la 
Gazette  de  Cologne  ne  pût  annoncer  ses  projets  d'annexion.  Le  2  mai, 
le  ministère  anglais  de  la  guerre  communiqua  au  département  des 
afïaires  étrangères  une  traduction  de  l'article  du  journal  allemand.  Le 
16,  le  consul  Hewett  recevait  l'autorisation  d'assurer  le  protectorat  des 
pays  du  Bas-Niger  et  des  Camerouns  :  depuis  près  d'un  an  cette  an- 
nexion était  demandée  par  les  négociants  et  les  missionnaires  anglais; 
ils  invoquaient  la  nécessité  de  s'opposer  aux  projets  de  la  France  qui 
«  seraient  désastreux  pour  la  vie  religieuse  de  ce  peuple  et  pour  le 
commerce  anglais  >^  Nachtigal  recevait  ses  instructions  à  la  même 
époque,  le  19  mai  :  il  était  chargé  de  conclure  sur  certains  points 
de  la  côte  des  traités  d'alliance,  de  commerce  et  de  protectorat.  On 
lui  donnait  communication  d'une  note  de  M.  Woermann  sur  les  traités 
à  conclure  avec  les  nègres  et  de  la  traduction  d'un  écrit  de  mars  1884 
par  lequel  plusieurs  chefs  de  Petit  Popo  priaient  l'empereur  d'accep- 
ter le  protectorat  de  leurs  États  ;  toute  cette  région  était  dans  la 
plus  grande  agitation  :  le  roi  Noma  reconnaissait  le  protectorat  de  la 
France;  Lawson,  celui  de  l'Angleterre;  Ouadjovi,  celui  de  l'Allemagne, 
et  l'arrivée  de  la  corvette  allemande  Sophia  ne  fit  qu'augmenter  le 
désordre.  Le  D"^  Nachtigal  devait  assurer  au  protégé  de  l'Empire  et 
par  son  entremise  à  l'Allemagne  la  prépondérance  sur  tout  le  pays , 
prendre  possession  des  Camerouns  et  n'admettre  aucune  discussion  des 
droits  de  M.  Lûderitz  sur  Angra  Pequena.  Il  lui  était  spécialement 
recommandé  d'éviter  «  toute  collision  entre  les  intérêts  allemands  et 
les  intérêts  français  »  ;  il  était  avisé  des  entretiens  confidentiels  que  le 
prince  de  Hohenlohe  avait  eus  avec  M.  Jules  Ferry. 

Le  gouvernement  allemand  voulait  que  la  question  d'Angra-Pequefia 
fût  complètement  réglée  avant  que  la  révélation  des  projets  dont  l'exé- 
cution était  confiée  au  D''  Nachtigal  vînt  soulever  celles  des  Popos  et 
des  Camerouns.  Depuis  sa  dépêche  du  24  avril,  le  chancelier  refusait 
d'admettre  toute  discussion  des  droits  de  l'Allemagne  sur  Angra-Pe- 
queija  et  en  réclamait  impérieusement  la  reconnaissance.  Le  21  mai, 
le  comte  Hatzfeld  demandait  au  comte  Miinster  quelle  réponse  avait 
faite  lord  Granville  à  la  notification  de  l'annexion  du  territoire  de  M.  Lû- 
deritz. Le  Foreign  Office  ayant  parlé  de  nouveaux  renseignements  à 
prendre  dans  la  colonie  du  Cap,  M.  de  Bismarck  fit  répondre  qu'il 
traitait  avec  le  gouvernement  britannique  et  non  avec  celui  du  Cap. 
Interrogé  le  27  par  lord  Tidmouth  à  la  chambre  haute,  lord  Granville 
répondit  que  le  gouvernement  de  S.  M.  n'avait  aucune  raison  de 
croire  qu'une  puissance  étrangère  voulût  hisser  son  pavillon  àAngra- 
Pequena.  Il  connaissait  cependant  depuis  un  mois  l'annexion  alle- 
mande; et  la  Gazette  de  l'Allemagne  du  7Vor(/ publia,  à  la  suite  de  sa 
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déclaration,  la  dépèche  du  24  avril.  C'est  un  procédé  cher  au  chance- 
lier de  discréditer  ses  adversaires  en  publiant  les  pièces  officielles  qui 
démentent  leurs  allégations.  Le  28  mai,  le  lendemain  de  la  séance  de 
la  chambre  des  lords,  la  Gazette  d' Alsace-Lorraine  écrivait  :  «  Le 
drapeau  allemand  flotte  sur  Angra-Pequena  depuis  le  24  avril...  La 
question  est  vidée;  qu'il  s'agisse  dans  l'espèce  d'une  prise  de  posses- 
sion formelle  au  nom  de  l'Empire  ou  de  la  protection  d'une  propriété 
d'un  sujet  allemand,  la  distinction  n'a  pas  d'importance  dans  la  pra- 
tique. » 

Le  gouverneur  du  Cap  se  décida  enfin  à  déclarer  au  consul  d'Alle- 
magne, après  avoir  été  sans  doute  avisé  par  lord  Kimberley  de  la 
dépêche  du  24  avril,  qu'il  était  prêt  à  prendre  possession  des  côtes 
jusqu'à  la  baie  de  W'allfish  y  compris  Angra-Pequeùa.  C'était  une 
réponse  tardive  à  la  demande  faite  un  an  plus  tôt;  mais  l'Allemagne 
n'avait  pas  voulu  attendre  si  longtemps  pour  assurer  la  protection 
des  établissements  de  M.  Lûderitz;  elle  l'avait  assurée  elle-même  et 
ne  voulait  rien  abandonner  de  ses  droits.  Averti  le   3  juin  par  un 
télégramme  de  son  consul  de  la  communication  de  sir  H.  Robinson, 
le   chancelier  fit  déclarer  à  Londres  qu'il  n'estimait  point  fondée  en 
droit  la  prise  de  possession  annoncée  par  le  gouverneur  du  Cap.  Il  résu- 
mait la  situation  dans  une  note  adressée  le  10  juin  au  comte  Munster 
qu'il  terminait  en  ces  termes  :  «  Nous  n'avons  pas  été,  à  mon  avis, 
traités  sur  le  pied  de  l'égalité.  Le  sentiment  que  j'ai  est  renforcé  par 
la  déclaration  de  divers  hommes  d'État  anglais  que  la  proximité  des 
possessions  anglaises  donne  à  l'Angleterre  le  droit  d'empêcher  l'éta- 
blissement d'autres  nations  dans  le  voisinage;  qu'elle  met  en  vigueur 
en  Afrique  la  doctrine  de  Monroë  ;  que  le  gouverneur  anglais,  admet- 
tant toujours  que  les  territoires  en  question  n'appartiennent  à  personne, 
accorde  cependant  à  la  colonie  du  Cap  dont  l'Angleterre  est  métropole 
le  droit  de  prendre  possession  de  ces  pays  sans  maître  et  refuse  ce  droit 
à  toute  autre  nation  et  à  nous  en  particulier.  J'ai  traité  hier  le  même 
sujet  avec  lord  Ampthill  et  lui  ai  dit  que  le  gouvernement  allemand 
ne  pouvait  pas  refuser  à  ses  ressortissants  de  les  protéger  en  Afrique; 
que  je  ne  pouvais  pas  mettre  sous  la  protection  anglaise  les  négo- 
ciants allemands  qui  demandent  l'appui  de  l'Empire  dans  des  contrées 
d'outre-mer,  là  où  la  souveraineté  anglaise  n'est  pas  établie  et  où  les 
colons  allemands  ne  peuvent  se  réclamer  de  la  protection  d'aucune 
autre  puissance;  que  je  ne  puis  pas  admettre  qu'à  l'égard  de  leurs 
acquisitions    ils    se    transforment    de    sujets    allemands    en    sujets 
anglais.  » 

Le    comte    Herbert    de    Bismarck    fut    envoyé    à    Londres    pour 
exprimer  la  volonté  bien  arrêtée  du  gouvernement  impérial.  A  la 
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demande  de  lord  Granville  :  «  Voulez-vous  proclamer  votre  souve- 
raineté? »  il  répondit  que  partout  où  l'Allemagne  ne  se  trouverait  pas 
en  présence  d'une  possession  étrangère  elle  protégerait  ses  ressortis- 
sants. Il  rappela  que  l'Angleterre  avait  agi  de  même  à  Bornéo  :  une 
compagnie  anglaise  ayant  acheté  le  nord  de  l'île,  une  charte  royale 
lui  fut  accordée  qui  plaçait  ses  établissements  sous  la  protection  bri- 
tannique, bien  que  l'Espagne  eût  invoqué  la  suzeraineté  qu'elle  exerçait 
sur  le  sultan  des  Soulou,  suzerain  lui-même  des  chefs  de  Bornéo. 
L'Allemagne  avait  soutenu  les  prétentions  anglaises  et  déclaré  à  l'Es- 
pagne que  ses  droits  ne  lui  paraissaient  pas  valables,  n'étant  point 
confirmés  par  une  possession  de  fait;  elle  avait,  à  cette  occasion, 
comme  l'Angleterre,  reconnu  le  droit  aux  sociétés  particulières  d'ac- 
quérir la  souveraineté  de  territoire,  pourvu  que  des  chartes  ou  des 
lettres  de  protection  leur  fussent  accordés  par  leur  gouvernement  ^ 
Ce  que  l'Angleterre  avait  fait  pour  la  North  Bornéo  Compancy,  l'Al- 
lemagne le  faisait  pour  M.  Lûderitz  ^.  Le  9  juin,  lord  Granville  recon- 
naissait la  souveraineté  allemande  sur  Angra-Pequena. 

Le  Parlement  du  Cap  déclara  cependant  le  23  juillet  que  la  côte, 
depuis  l'embouchure  du  fleuve  Orange  jusqu'à  la  baie  de  Wallfish 
était  soumise  à  la  souveraineté  biitannique  ;  l'Allemagne  protestait  en 
invoquant  les  droits  de  protectorat  qu'elle  avait  acquis  depuis  le 
26"  degré  de  latitude  jusqu'à  l'Orange.  Au  mois  d'août,  la  canonnière 
Wa//"  prit  possession  de  la  côte  du  26*  au  18*  degré  de  latitude,  c'est- 
à-dire  jusqu'aux  frontières  portugaises.  L'Angleterre,  qui  était  encore 
devancée  dans  cette  région,  céda  tout  ce  qu'on  lui  demandait  :  le 
22  septembre,  lord  Granville  ne  réclamait  plus  que  Wallfish-Bay, 
enclavé  désormais  dans  le  territoire  allemand,  et  acceptait  la  nomi- 
nation d'une  commission  mixte  pour  trancher  les  difficultés  pen- 
dantes. La  question  était  définitivement  réglée  à  l'avantage  de  l'Alle- 
magne. 

L'Angleterre  ne  fut  pas  plus  heureuse  en  Océanie  que  dans 
l'Afrique  australe.  Au  mois  d'avril  elle  s'était  décidée  à  faire  quel- 
ques concessions  aux  réclamants  allemands  des  Fidji.  Lord  Granville 
déclara  qu'il  serait  assez  disposé  pour  sa  part  à  accepter  la  nomina- 
tion d'une  commission  mixte  (qu'il  avait  jusque-là  péremptoirement 
refusée),  mais  que  le  ministère  des  colonies  s'y  opposait.  Le  9  mai,  il 
proposa  de  soumettre  à  l'examen  du  gouvernement  anglais  les  récla- 
mations des  sujets  allemands.  Le  gouvernement  impérial  refusa  d'ac- 

1.  E.  Giberl  et  M'»  de  Croizier,  la  Question  de  Bornéo  [Bull,  de  la  Soc.  indo- 
chinoise  de  Paris,  t.  l^"^  1881). 

2.  La  fondation  de  nouvelles  républiques  par  les  Boers  leur  a  inspiré  l'idée  de 
nouer  des  relations  commerciales  avec  le  Lûderitzland  {Afrique,  1884,  p.  284). 
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cepter  ce  compromis.  Le  19  juin,  le  comte  Munster  écrivait  au  prince 
de  Bismarck  :  «  J'ai  eu  plusieurs  entrevues  avec  lord  Granviile  rela- 
tivement aux  affaires  des  Fidji.  Je  lui  ai  dit  combien  vous  considériez 
celte  affaire  sérieusement.  Lord  Granviile  propose  la  nomination 
d'une  commission  composée  de  fonctionnaires  anglais  et  allemands. 
Cette  commission  devra  examiner  les  demandes  d'indemnité  réci- 
proque et  soumettre  le  résultat  de  cet  examen  aux  deux  gouverne- 
ments. »  La  commission  se  réunit  en  effet  :  elle  termina  ses  travaux 
le  16  septembre  *. 

Les  circonstancs  étaient  plus  favorables  qu'en  1880  aux  vues  du 
chancelier  sur  l'Océanie.  Un  syndicat  de  maisons  de  commerce  de 
Hambourg  avait  racheté  à  la  maison  Baring  les  actions  de  la  Société 
qui  avait  fait  faillite  en  1879.  Une  réunion  de  représentants  de  maisons 
de  banque  décida  d'établir  une  banque  coloniale,  dont  le  siège  devait 
être  à  Hambourg  et  qui  fonderait  des  succursales  dans  les  principaux 
ports  de  lExtrème-Orient  et  de  l'Océanie.  Au  mois  d'avril  1884,  un 
nouveau  projet  de  loi  demanda  Touverture  d'un  crédit  annuel  de 
4  millions  de  marks  pour  la  création  d'une  ligne  de  paquebots  faisant 
un  service  mensuel  entre  Hambourg  et  Bremerhaven  d'une  part, 
et  l'Asie  orientale  et  l'Australie  de  l'autre.  Une  ligne  desservirait 
Naples,  Aden,  Colombo,  Singapour,  Hong-Kong;  une  autre,  Hong- 
Kong,  Shanghaï,  Nagasaki,  la  Corée,  Yokohama  ;  une  troisième,  Aden, 
King  Georges  Sound,  Adélaïde,  Melbourne,  ou  Lisbonne,  le  cap 
Vert,  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  l'Australie;  une  dernière,  Sydney, 
Auckland,  les  Tonga,  les  Samoa,  Brisbane. 

«  Notre  marine  marchande,  disait  la  Gazette  de  r Allemagne  du  Nord, 
traverse  en  ce  moment  une  crise  funeste.  Jamais,  depuis  longtemps, 
le  fret  n'a  été  à  aussi  bas  prix  qu'aujourd'hui.  Nos  navires  à  voiles 
qui  ont  à  supporter  la  rude  et  écrasante  concurrence  des  bateaux  à 
vapeur  ne  trouvent  même  plus  de  fret.  C'est  une  vraie  calamité.  Les 
causes  de  cette  situation  sont  connues.  La  première  est  le  rapide  déve- 
loppement de  la  navigation  à  vapeur;  l'autre  est  la  superproduction 
de  navires.  C'est  surtout  dans  nos  ports  et  chantiers  de  la  Baltique 
que  le  mal  est  sensible.  Déjà  beaucoup  de  chantiers  ont  disparu  et  un 
grand  nombre  de  travailleurs  ont  perdu  leur  gagne-pain.  Nos  écoles 
de  navigation  sont  devenues  presque  désertes.  L'effectif  de  notre 
marine  marchande  se  réduit  de  plus  en  plus,  et  l'on  peut  prévoir  le 
moment  où  le  bâtiment  à  vapeur  aura  complètement  supplanté  le 
voilier.  C'est  là  une  fatalité  avec  laquelle  il  faut  compter.  Si  l'Alle- 
magne veut  s'assurer  la  part  qui   lui  revient  dans  le  grand  trafic 

1.  Livre  blanc. 
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maritime,  il  est  nécessaire  qu'elle  entre  dans  le  mouvement  A  ce 
point  de  vue,  le  projet  de  loi  tendant  à  subventionner  les  lignes 
postales  océaniques  doit  être  salué  avec  joie.  11  est  certain  que  les 
services  projetés  profiteront  moins  à  nos  ports  de  la  Baltique  qu'à 
ceux  de  la  mer  du  Nord;  il  est  certain  aussi  que  les  bâtiments  à 
vapeur  se  prêtent  moins  que  les  voiliers  à  la  formation  d'un  personnel 
de  marins.  Mais,  en  somme,  la  création  des  services  projetés  sera  un 
réel  bienfait  pour  la  marine  marchande  de  TAllemagne.  » 

Le  14  juin,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  M.  de  Bismarck 
répondit  en  termes  très  agressifs  aux  critiques  dirigées  par  MM,  Bam- 
berger  et  Richter  contre  la  politique  coloniale.  «  Les  avantages 
que  l'Allemagne  retirera  de  son  commerce  avec  les  contrées  transocéa- 
niques ne  peuvent,  dit-il,  s'exprimer  en  chiffres  précis;  mais  depuis 
cinquante  ans  l'activité  humaine  a  pris  cette  direction,  il  faut  suivre 
le  courant.  »  Malgré  ses  efforts,  le  Parlement  refusa  de  se  décider 
séance  tenante  et  renvoya  le  projet  à  la  commission  du  budget. 

Le  23,  il  se  l'endit  dans  le  sein  de  cette  commission  et  y  exposa  ses 
idées  sur  la  colonisation.  «  J'ai  déjà  exprimé  ma  conviction,  dit-il, 
et  j'y  persiste,  qu'il  ne  serait  pas  politique  pour  nous  d'occuper  des 
territoires  où  non%  n'avons  actuellement  aucun  intérêt,  et  cela  pour 
offrir  un  stimulant  factice  à  l'émigration  allemande.  Nous  n'avons 
pas  de  fonctionnaires  assez  expérimentés  pour  établir  un  système 
colonial  de  ce  genre;  cela  nous  coûterait  trop  cher  et  pèserait  lourde- 
ment sur  nos  forces  navales.  Mais  c'est  une  toute  autre  question  que 
de  savoir  si  nous  devons  couvrir  de  la  protection  de  l'Empire  les 
établissements  librement  fondés  par  des  sujets  allemands,  des  rameaux, 
pour  ainsi  parler,  de  la  nation  allemande  et  dans  des  territoires  qui 
ne  sont  placés  sous  la  souveraineté  d'aucun  autre  Etat.  Je  crois  que  le 
devoir  de  l'Empire  est  d'étendre  sa  protection  aux  établissements  loin- 
tains fondés  de  cette  manière  par  des  sujets  de  l'Empire,  et  non  seule- 
ment à  leurs  comptoirs,  mais  aux  territoires  quils  peuvent  avoir 
acquis.  »  Tenant  à  montrer  que  la  politique  coloniale  de  l'Allemagne 
n'entraînerait  pas  un  développement  formidable  de  la  flotte,  il  ajouta, 
peu  soucieux  des  susceptibilités  internationales  que  pouvait  éveiller 
son  langage  :  «  Le  territoire  français  est  à  portée  de  Metz,  et  si  des 
sujets  allemands  avaient  à  souffrir  un  préjudice  par  le  fait  de  la 
France,  la  réaction  de  ces  faits  pourrait  se  faire  sentir  aux  portes 
de  Metz.  De  cette  manière  l'Empire  sera  toujours  en  état  de  protéger 
tous  les  colons  qu'il  pourra  être  amené  à  compter  et  l'Allemand  dans 
le  monde  entier  devra  apprendre  à  s'enorgueilHr  de  son  :  su7n  dois 
romanus.  « 

Ces  mots  furent  relevés,  le  26,  au  Reichstag,  par  M.  Richter  qui 
A.  Tome  III.  —  1888.  2 
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en  tira  la  conséquence  que  la  politique  coloniale  pourrait  entraîner 
l'Empire  dans  une  guerre  continentale.  Le  prince  répondit  au  député 
progressiste  :  «  Je  n'ai  voulu  que  prouver  de  quelle  façon  nous  pour- 
rions répondre  à  une  insulte  venue  de  l'extérieur  à  propos  de  nos 
colonies.  Nos  relations  avec  la  France  et  mes  rapports  person- 
nels avec  le  gouvernement  français  actuel  sont  si  bons  que  même 
M.  Richter  ne  saurait  leur  porter  atteinte.  »  Il  se  défendit  d'ailleurs 
comme  précédemment    de  vouloir  faire  de  la  colonisation  factice. 

«  Toute  cette  question  de  la  colonisation  allemande  qui  a  été  ré- 
cemment soulevée  est  née,  dit-il,  de  l'acquisition  de  certains  territoires 
par  des  négociants  des  villes  hanséatiques  qui  ont  invoqué  la  protec- 
tion du  gouvernement  impérial  et  nous  ont  ainsi  amenés  à  examiner 
la  chose  à  fond.  Je  répète  que  je  suis  entièrement  opposé  à  la  créa- 
tion de  colonies  sur  un  plan  que  je  crois  mauvais  et  qui  consiste  à 
acquérir  un  territoire,  à  y  placer  des  fonctionnaires  et  une  garnison, 
puis  à  inviter  les  gens  à  y  venir  et  à  y  vivre.  Je  ne  crois  pas  qu'on 
puisse  créer  des  colonies  artificiellement.  Tout  autre  est  la  question 
de  savoir  si  c'est  un  devoir  pour  le  gouvernement  impérial  d'accorder 
sa  protection  lorsqu'elle  est  réclamée  par  des  sujets  qui  se  sont  eux- 
mêmes  embarqués  dans  des  entreprises  coloniales  où  le  trop-plein  de  la 
'population  allemande  trouvera  un  débouché  naturel.  On  a  parlé  des 
dépenses  que  le  Trésor  aura  à  supporter  pour  la  réalisation  de  cette 
politique.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  rien  dépenser  pour  cela,  mais  bien 
de  laisser  le  développement  des  colonies  dont  il  s'agit  à  l'énergie  des 
négociants  qui  les  ont  établies.  Je  suivrai  l'exemple  de  l'Angleterre  en 
accordant  à  ces  négociants  quelque  chose  comme  les  chartes  roya/es  jadis 
conférées  à  la  Compagnie  des  Indes  occidentales.  Je  n'entends  pas 
fonder  des  provinces,  mais  protéger  des  établissements  commerciaux  ; 
si  ces  établissements  ne  réussissent  pas,  TEmpire  n'y  perdra  pas 
grand'chose  et  la  dépense  n'aura  pas  été  considérable.  » 

«  Il  serait  fâcheux,  objecta  jNI.  Bamberger,  que  pour  chaque  aven- 
turier allemand  qui  acquiert  un  étabhssement  à  l'étranger,  l'Empire 
lui-même  fût  engagé.  » 

«  M.  Bamberger,  réphqua  le  prince,  fait  bon  marché  de  mon  intel- 
ligence. Si  vous  avez  pour  chancelier  un  pareil  fou,  chassez-le.  Si, 
après  les  services  que  j'ai  rendus  à  la  tête  des  affaires  depuis  1862, 
vous  n'êtes  pas  convaincus  que  je  saurais  me  mettre  en  travers  de  toute 
folie  et  de  toute  puérilité,  je  renonce  à  vous  inspirer  confiance.  » 

Le  lendemain  de  cette  séance,  MM.  Hansemann,  Bleichrœder  et  G'" 
demandaient  l'appui  du  gouvernement  pour  leurs  entreprises  dans  les 
mers  du  Sud.  Le  chancelier  promit  de  le  faire  dès  qu'il  serait  prouvé 
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que  les  acquisitions  nouvelles  ne  contredisaient  en  rien  les  droits  des 
autres  nations. 

Le  2  août,  il  faisait  exprimer  à  Londres  le  vœu  d'une  entente  avec 
l'Angleterre  sur  la  délimitation  de  leurs  intérêts  respectifs  en  Océanie, 
tout  en  blâmant  les  temporisations  du  gouvernement  britannique. 
«  Dans  l'intérêt  de  son  commerce,  l'Allemagne,  dit-il,  ne  peut  pas  sup- 
porter que  les  territoires  indépendants  de  Focéan  Pacifique  soient  sim- 
plement regardés  comme  des  dépendances  naturelles  de  l'Australie.  » 

On  sait  l'importance  que  les  colonies  anglaises  d'Australie  attachent 
à  la  possession  de  la  Nouvelle-Guinée.  Leur  désir  de  l'annexer  avait 
récemment  rencontré  à  Londres  une  vive  opposition.  On  leur  ac- 
corda une  demi-satisfaction.  L'Angleterre  annonça  qu'elle  allait  éta- 
blir son  protectorat  sur  la  côte  méridionale  de  la  moitié  orientale 
de  l'île  (on  sait  que  la  partie  occidentale  appartient  à  la  Hol- 
lande). En  réponse,  le  chancelier  annonça  que  le  drapeau  allemand 
allait  être  hissé  sur  la  côte  N.-E.  et  sur  l'archipel  de  la  Nouvelle- 
Bretagne.  C'était  une  acquisition  importante  faite  d'un  trait  de  plume 
par  une  compagnie  allemande,  dite  «  de  la  Nouvelle-Guinée  »  K  Le 
28  septembre,  le  gouvernement  allemand  protestait  contre  la  préten- 
tion de  l'Angleterre  de  vouloir  étendre  son  protectorat  jusque  sur  la 
partie  de  la  côte  septentrionale  qui  touche  aux  possessions  hollandaises. 
La  prétention  des  colons  australiens  de  vouloir  appliquer  à  leur  profit 
en  Océanie  la  doctrine  de  Monroë  ne  pouvait  être  prise  au  sérieux. 

L'Angleterre  ne  pouvait  néanmoins  considérer  sans  colère  et  sans 
crainte  l'ardeur  annexionniste  de  l'Allemagne.  Elle  regarda  comme 
un  affront  la  prise  de  possession  de  la  Nouvelle-Guinée  septentrionale. 
Elle  se  rendait  compte  presque  en  même  temps  de  l'habileté  avec  la- 
quelle le  chancelier  s'était  plu  à  la  jouer  sur  la  côte  de  Guinée  et  à 
lui  préparer  une  amère  déception. 

Le  gouvernement  de  Londres  avait  cru  prudent  de  prévenir  les  ten- 
tatives du  D""  Nachtigal  en  ordonnant  dès  le  16  mai  l'annexion  du  point 

1.  Nachriehten  fur  iind  nher  Kônigs  Wilhelms  Land  und  den  Bismarck  Archipel 
(Berlin,  1886).  —  Catalog  der  aussteUung  filr  vergleichende  Volkerkunde  der  west- 
lichen  Siidsee,  mit  erlaùteruiigeii  von  D'  0.  Finsch  (Brème,  1881).  —  0.  Finsch, 
Die  ethnologische  aussteUung  der  Neu-Guinca  Companie  in  K.  Muséum  fur  Volker- 
kunde (Berlin,  1886);    IJeber  die   ethnologische  Sarnmlungen    aus    der  Siidsee 

(Berlin,  1886);  Aus  den  berichten  der  D^  Finsch  iiber  die  in  auftrage  der  Companie 
nach  Neu-Guinea  ausgefùhrten  Reisen  (Berlin,  1883).  —  The  colonies  and  India, 
26  nov.  1886.  —  Revue  coloniale  internationale,  I,  140.  —  Voir  les  travaux  de 
J.  Girard,  du  prince  Roland  Bonaparte,  des  géographes  hollandais;  les  voyages 
de  Miklouko-Maklay,  de  d'Albertis,  etc.  —  Friederichsen,  Karte  des  westlichen 
theiles  der  Siidsee  zur  veranschaulichung  des  unter  verwaltung  der  neuer  Guinea 
Companie  gestalten  Deutschen  Schutzgebietes,  nebst  spécial  karten  der  Wichligslen 
hafen  des  Kaiser  Wilhelms  Landes  und  des  Bismarck  Archipel.  lin  auftrage  der 
Auswàrtigen  Amts,  1/300  000  (Hambourg,  1885). 
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le  plus  important  du  golfe  de  Biafra,  les  Gamerouns.  Dès  1874,  les  com- 
merçants allemands  y  avaient  eu  des  difficultés  avec  les  Anglais  qu'ils 
accusaient  de  les  exclure  de  leur  «  Court  of  equity  »  pour  juger  souve- 
rainement tous  les  litiges.  L'Angleterre  avait  hésité  depuis  plusieurs 
années  à  répondre  aux  demandes  de  protectorat.  Les  négociants  alle- 
mands en  profitèrent  pour  passer  plusieurs  contrats  avec  les  chefs 
Bell,  Acqua  et  Dido  qui  ne  comprenaient  peut-être  pas  très  bien  la 
portée  de  leurs  actes.  Le  10  juillet  1884  le  navire  anglais  le  Gos- 
haivk  y  arrivait;  son  commandant  visitait  les  chefs  et  apprenait 
d'eux  que,  quatre  jours  auparavant,  le  consul  allemand  Schaltze  leur 
avait  proposé  de  se  placer  sous  la  protection  de  l'Empire;  l'officier  de 
la  marine  royale  reçut  des  chefs  l'assurance  que  rien  n'était  encore 
conclu  avec  l'Allemagne  et  qu'ils  désiraient  le  protectorat  britannique^ 
Le  Goshawk  rentrait  aussitôt  à  Fernando-Po  sans  qu'il  eût  été  pris 
possession  du  pays. 

Lord  Granville,  après  avoir  reçu  la  nouvelle  de  ce  voyage,  prescri- 
vit le  23  août  aux  ambassadeurs  d'Angleterre  à  Berlin  et  à  Paris  de 
notifier  aux  gouvernements  auprès  desquels  ils  étaient  accrédités  la 
demande  faite  par  les  chefs  des  Gamerouns  d'être  placés  sous  le  pro- 
tectorat britannique.  Quelques  jours  après,  il  apprenait  que  la  négli- 
gence ou  la  lenteur  des  officiers  anglais  à  faire  acte  de  souveraineté, 
leur  indécision  et  leur  crainte  des  responsabilités,  avaient  coûté  cher 
à  la  couronne. 

M.  Nachtigal  était  arrivé  le  4  juillet  à  Petit-Popo.  Après  avoir  lon- 
guement conféré  avec  les  représentants  des  maisons  allemandes,  il  Se 
rendit  à  Bagida  ;  les  agents  du  roi  du  Togo  acceptèrent  le  protectorat 
de  l'Empire;  le  drapeau  allemand  fut  déployé  à  Bagida  et  à  Lomé,  et 
M.  Randad,  représentant  de  MM.  "Wôber  et  Brohms,  fut  nommé  com. 
missaire  au  Togo. 

Le  H,  la  Mowe  jetait  l'ancre  dans  la  baie  des  Gamerouns,  c'était  le 
lendemain  du  départ  du  Goshawk.  Les  rois  Bell,  Acqua  et  Dido  vinrent 
saluer  le  D''  Nachtigal.  Lock  Presso,  roi  d'Hickorytown,  ne  vint  pas, 
mais  le  commissaire  impérial,  le  regardant  comme  vassal  de  Bell,  le 
déclara  lié  par  l'engagement  de  celui-ci.  Le  14,  le  drapeau  allemand 
fut  hissé  à  Belltown,  Acquatown  et  Didotown.  Nachtigal  resta  jusqu'au 
20  aux  Gamerouns  ;  il  en  profita  pour  régler  la  question  de  la  Court 
of  Equity.  Le  19,  la  canonnière  anglaise  Flii^t  arrivait,  ayant  à  son 
bord  le  consul  Hewett  qui  venait  proclamer  le  protectorat  britanni- 
que. Il  put  voir  trois  grands  drapeaux  allemands  sur  la  côte.  Il  appela 
abord  Acqua  qui  refusa  de  se  laisser  séduire.  M.  Hewett  n'eut  d'au- 
tres ressources  que  de  protester  énergiquement  devant  Nachtigal 
contre  l'occupation  allemande. 
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La  canonnière  anglaise  VOpal  arriva  le  19  à  Bimbia;  mais  son  com- 
mandant, malgré  ses  instructions,  ne  crut  pas  devoir  procéder  à  l'an- 
nexion de  la  côte  lorsqu'on  lui  apprit  que  des  traités  avaient  été  passés 
par  les  chefs  avec  les  maisons  Woermann  et  Janlzen-Thormllhlen; 
c'est  cependant  le  21  seulement  que  le  drapeau  allemand  fut  hissé 
dans  la  région  de  Bimbia.  Le  22,  Nachtigal  confirma  le  traité  passé  le 
20  entre  M.  Robenhorst,  agent  de  M.  Woermann,  et  Jambo,  roi  de 
Malimba  ;  du  23  juillet  au  10  août,  il  passa  un  très  grand  nombre  de 
conventions  avec  les  chefs  de  la  côte,  entre  Petit-Batanga  et  les  pos- 
sessions espagnoles  d'Elobey.  Le  10,  il  fit  une  visite  au  commandant 
du  Gabon;  il  accepta  de  bonne  grâce  toutes  les  réserves  que  fit  ce 
fonctionnaire  sur  les  droits  de  la  France  dans  la  région  des  Batangas; 
il  convint  avec  lui  que  les  deux  gouvernements  feraient  procéder  à 
une  délimitation.  Le  18,  il  amena  même  le  drapeau  allemand  qui  avait 
été  arboré  sur  la  rive  gauche  du  Benito.  Le  28  avril,  il  rentrait  aux 
Camerouns  et  prenait  possession  d'Hickorytov/n. 

De  son  côté,  le  consul  Hewett  passa  du  19  juillet  au  10  septembre 
dix-huit  traités  avec  les  indigènes.  Son  but  était  de  fermer  aux  Alle- 
mands la  route  du  bassin  de  la  Binoué,  en  s'emparant  du  massif  des 
Camerouns.  Une  mission  méthodiste  était  établie  à  Victoria  et  entourée 
par  les  territoires  allemands;  le  voyageur  polonais  Rogosinski  qui  en 
avait  fait  son  centre  d'opérations  *  fut  muni  des  pleins  pouvoirs  du 
consul  Hewett;  il  signa  au  nom  de  l'Angleterre  des  traités  de  protec- 
torat avec  les  chefs  de  la  mission  montagneuse  qui  s'étend  de  la  baie 
d'Amba  à  l'estuaire  du  Rio  del  Rey;  Nachtigal  recevait  de  lui,  à  son 
retour,  la  leçon  d'activité  qu'il  avait  donnée  le  19  juillet  précédent  à 
M.  Hewett;  mais  le  résultat  qu'il  avait  cherché  n'en  paraissait  pas 
moins  atteint. 

La  nouvelle  des  événements  des  Camerouns  surprit  le  gouverne- 
ment anglais  dans  sa  quiétude.  Les  résidents  anglais,  les  chambres 
de  commerce,  les  missionnaires,  avaient  réclamé  contre  les  intrigues 
allemandes  et  transmis  les  protestations  de  plusieurs  chefs  indigènes. 
Le  29  juillet,  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  à  Berlin  adressait  au 
sous-secrétaire  d'État  des  affaires  étrangères  une  note  sur  les  relations 
du  gouvernement  britannique  avec  les  chefs  des  Camerouns. 

Le  25  septembre,  le  chancelier  réunit  à  Friedrichsruhe  les  chefs  des 
grandes  maisons  allemandes  établies  sur  la  côte  africaine  et  arrêta  avec 
eux  les  principes  de  l'organisation  des  nouvelles  possessions.  Le  15 
octobre,  il  notifiait  officiellement  aux  puissances  la  liste  des  acquisi- 

\.  Afrique,  1884,  p.  71. —  Voir,  sur  ses  voyages, Bulletin  de  la  Sociétéde  géogra- 
phie commerciale  {l^S^)',  Comptes  rendus  des  séances  de  la  Société' de  géographie 
(1881,  1883). 
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lions  allemandes.  «  Sont  placés  sous  le  protectorat  de  S.  M.  I.,  sur  la 
côte  des  Esclaves,  le  territoire  de  Togo  avec  les  ports  de  Lomé  et  de 
Bagida;  dans  la  baie  de  Biafra,  les  territoires  de  Bimbia,  avec  l'île 
Nickol,  Kamerun,  Malimba  fy  compris  la  partie  septentrionale),  Petit- 
Balanga,  Plantation  et  Criby;  dans  l'Afrique  sud-occidenfale,  la  côte 
entre  le  cap  Frio  et  le  lîeuve  Orange,  à  l'exception  de  Wallfish-Bay. 
Comme  signe  extérieur  de  ce  protectorat,  le  drapeau  militaire  de 
l'Kmpire  a  été  hissé  et  des  bornes  ont  été  plantées,  et  il  a  été  proclam 
que  tous  les  droits  démontrés  certains  des  tiers  seraient  respectés.  » 

Le  29  octobre,  le  prince  télégraphiait  de  Yarzin  à  son  ambassa- 
deur à  Paris:  «  Un  télégramme  que  je  reçois  à  l'instant  du  docteur 
Nachtigal  me  fait  connaître  les  mesures  qu'il  a  prises  dans  le  sud  de 
Batanga.  Ces  mesures  semblent  être  en  contradiction  avec  les  préten- 
tions de  la  France.  Dans  le  cas  où  cela  serait,  nous  ne  maintiendrions 
pas  les  mesures  prises.  Faites-en  part  à  M.  Jules  Ferry.  » 

Dès  le  mois  de  septembre,  un  rapprochement  s'était  opéré  entre  la 
France  et  l'Allemagne  à  l'occasion  des  affaires  d'Egypte  et  du  Congo. 
Les  deux  puissances  décidèrent  d'inviter  les  puissances  européennes  à 
envoyer  leurs  représentants  à  Berlin  pour  fixer  le  régime  internatio- 
nal du  fleuve  du  Congo;  la  conférence  devait  aussi  (c'était  un  point 
que  M.  de  Bismarck  considérait  comme  très  important)  déterminer 
les  conditions  auxquelles  les  États  devraient  se  soumettre  pour  que 
leurs  nouvelles  annexions  fussent  reconnues  par  les  puissances  étran- 
gères *. 

Des  questions  qui  s'étaient  jusque-là  réglées  entre  deux  ou  trois 
puissances  étaient  devenues  du  ressort  de  tout  le  monde;  mais  nous 
n'avions  aucun  moyen  d'empêcher  l'Allemagne  de  s'en  occuper,  et, 
dans  ces  conditions,  nous  n'avions  qu'à  nous  louer  de  ce  que  l'entente 
des  cabinets  de  Paris  et  de  Berlin  nous  mît  à  l'abri  des  dommages 
qu'éprouvait  l'Angleterre. 

La  conférence  se  réunit  le  15  novembre.  Elle  adopta  le  principe  de 
la  libre  navigation  du  Congo  et  du  Niger  -.  Ses  travaux  furent  sus- 


1.  La  règle  que  M.  de  Bismarck  a  fait  prévaloir  en  cette  matière,  du  moins  en 
ce  qui  concerne  les  annexions  africaines,  a  été  Tobjet  d'une  étude  de  M.  En- 
gelhardt  dans  la  Revue  de  Droit  international  (1886). 

2.  La  conférence  de  Berlin,  dont  nous  ne  parlerons  ici  qu'incidemment,  a 
donné  lieu  à  d'assez  nombreuses  publications.  Citons  seulement  :  les  livre  jaune, 
bleu,  blanc  (portugais;,  blanc  (allemand^  avec  une  carte  de  'S\.  Friederichsen  à 
1/500  000,  vert  (italien);  le  remarquable  rapport  de  y\.  Engelliardt  qui  sert  de 
préface  au  livre  jaune;  Patzig.  Die  afrikanische  Konfercnz  iind  der  Congostaat 
(Heidelberg.  1885  ;  les  cartes  de  M.  Desbuissons  (géograpbe  du  -Ministère  des 
affaires  étrangères),  de  .M.  Kiepert.  de  Vlnstitut  géographique  de  Bruxelles,  etc.; 
les  articles  de  YAfrique,  de  la  Revue  de  Droit  international,  du  Mémorial  diplo- 
ynatique,  des  Archives  diplomatiques,  de  YExploration,  du  Mouvement  géographi- 
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pendus  à  la  suite  des  difficultés  pendantes  entre  le  gouvernement  de 
la  République  et  rAssocialion  internationale  africaine.  Les  journaux 
auglais  notaient  avec  soin  les  divergences  de  vue  de  l'Allemagne  et 
de  la  France  sur  cette  question  et  prédisaient  la  fin  prochaine  de  leur 
entente.  Ces  prévisions  ne  furent  pas  justifiées;  un  rapprochement  de 
l'Allemagne  et  de  l'Angleterre  était  d'ailleurs  absolument  invraisem- 
blable. La  conférence  prit,  au  sujet  de  la  liberté  de  commerce  dans  le 
bassin  du  Congo,  des  dispositions  qui  étaient  plus  avantageuses  pour 
les  puissances  qui  n'y  possédaient  rien  que  pour  les  autres.  Elle  adopta 
quelques  propositions  philanthropiques  soutenues  surtout  par  l'ambas- 
sadeur d'Italie  '.  L'acte  final  des  délibérations  de  la  conférence  fut 
signé  le  30  janvier.  M.  de  Bismarck  avait  obtenu  un  résultat  impor- 
tant en  y  faisant  proclamer  qu'une  occupation  efTective  et  une  signifi- 
cation aux  puissances  signataires  de  l'acte  seraient  désormais  néces- 
saires pour  la  validité  des  annexions  européennes  en  Afrique.  Il  avait 
entre  les  mains  une  arme  dont  il  a  su  se  servir  habilement,  bien  que 
la  conférence  eût  refusé  d'étendre,  hors  de  l'Afrique,  la  théorie  qu'elle 
venait  d'émettre. 

Pendant  la  réunion  de  cette  haute  assemblée,  M.  de  Bismarck  avait 
remporté  sur  l'Angleterre  de  nouveaux  succès;  bien  plus,  il  avait 
obtenu  deux  votes  du  Reichstag  en  faveur  de  sa  politique  coloniale. 
L'Angleterre  n'avait  obtenu  satisfaction  que  sur  un  seul  point,  la  baie 
de  Sainte-Lucie,  sur  la  côte  orientale  de  ^'Afrique  australe,  dans  le 
voisinage  de  laquelle  un  agent  de  la  maison  Liideritz  avait  acquis 
à  vil  prix  un  territoire  de  100,000  acres.  Le  négociant  brêmois  notifia 
officiellement  ses  droits  au  ministère  des  afTaires  étrangères  de  l'Em- 
pire. Cette  acquisition  était  excellente  en  raison  de  la  bonté  du 
mouillage  et  de  la  possibilité  de  nouer  des  relations  avec  le  Transvaal. 
L'Angleterre  n'ignorait  pas  la  valeur  de  ce  point,  et,  au  mois  de 
décembre,  le  gouverneur  de  Natal,  sir  Henry  Bulwer,  proclamait  le 
protectorat  britannique  sur  le  territoire  contesté.  M.  Liideritz  protesta 
mais  le  gouvernement  britannique  prétendit  que  ses  droits,  malgré 
l'époque  récente  de  la  prise  de  possession,  remontaient  à  un  traité 
conclu  en  1841  avec  le  souverain  du  pays.  M.  Liideritz  produisit  en 
vain  des  documents,  plus  ou  moins  réguliers,  d'après  lesquels  le  chef 


gue.  —  Voir  aussi,  sur  rAssociation  internationale  africaine  et  sur  ses  relations 
avec  la  France  et  l'Allemagne,  le  Co7igo  français,  par  M.  Dutreuil  de  Rhins;  Cinq 
années  au  Congo,  par  Stanley,  etc. 

1.  Les  dispositions  sur  la  vente  des  spiritueux  ne  pouvaient  être  qu'inefficaces 
(Cf.  Afiifjue,  1885,  p.  127-129,  et  le  livre  de  M.  Patzig).  L'Afrique  a  montré 
dans  plusieurs  articles  le  mal  que  causent  les  spiritueux  en  Afiique  (1884,  p.  262, 
293;  1885,  p.  301,  338;  1886,  p.  76-78). 
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zoulou  avec  lequel  il  aurait  traité  lui  aurait  formellement  concédé  la 
souveraineté  des  terrains  (ju'il  lui  avait  vendus  et  non  pas  seulement 
la  propriété.  Non  seulement  c'est  une  question  délicate  à  trancher 
que  de  décider  jusqu'cà  quel  point  un  traité  conclu  par  un  particulier 
peut  engager  la  question  de  souveraineté  territoriale  et  si  de  tels  actes 
ont  une  valeur  diplomatique  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  régulièrement 
ratifiés  par  le  gouvernement  du  contractant;  mais  encore,  ainsi  que 
l'avouait  la  Gazette  de  l'AUemagyie  du  Nord,  on  devait  se  demander 
s'il  ne  fallait  point  tenir  compte  des  droits  de  protectorat  de  la  répu- 
blique des  Boers  sur  le  Zoulouland,  et  des  relations  particulières 
existant  entre  le  Transvaal  et  l'Angleterre  qui  s'est  réservé  le  droit 
d'approbation  des  traités  conclus  par  les  Boers;  enfin,  la  prétention 
de  M.  Liideritz  se  heurtait  à  une  prise  de  possession  etTectuée  dans  les 
conditions  mêmes  que  la  conférence  de  Berlin  déclara  nécessaires  à  la 
validité  des  annexions.  M.  de  Bismarck  céda  sur  ce  point. 

Mais  la  publication  des  livres  blancs  vint  montrer  la  faiblesse  du 
gouvernement  britannique  et  l'habileté  de  la  diplomatie  allemande. 
Le  Titnes  ne  craignit  pas  de  dire  que  l'Angleterre  avait  subi  un  «  Sedan 
diplomatique».  On  ne  voyait  pas  bien  l'intérêt  que  le  chancelier  avait 
à  l'humilier  ainsi,  à  moins  que  ce  ne  fût  pour  montrer  à  la  France  le 
peu  de  fond  qu'elle  pouvait  faire  sur  cette  alliée  et  pour  faire  étalage 
de  sa  propre  force. 

Il  déclara  d'ailleurs  le  1"  décembre  à  sir  Edward  Malet  que  si  les 
nombreuses  annexions  anglaises  aux  Camerouns  avaient  pour  but  de 
réduire  les  possessions  allemandes  à  l'état  d'enclaves,  il  serait  con- 
traint de  regarder  ce  procédé  comme  un  acte  malveillant  [unfriendly), 
parce  qu'il  entendait  maintenir  les  communications  de  sa  nouvelle 
colonie  avec  l'intérieur.  Le  gouvernement  anglais  protesta  le  5  décem- 
bre contre  tout  dessein  de  ce  genre,  et  le  10  il  se  déclarait  prêta  faire 
délimiter  par  une  commission  mixte  la  frontière  septentrionale  des 
Camerouns. 

A  Cameroun,  le  vice-consul  anglais  Buchan,  aidé  du  représentant 
de  la  maison  John  Holt  et  C'«,  ne  se  faisait  point  faute  de  mettre  à 
profit  une  situation  troublée.  Les  chefs  sur  l'amitié  desquels  le 
D' Nachtigal  avait  pu  compteret  qu'il  avaitnaturellement  traités  comme 
les  principaux,  n'exerçaient  en  réalité  qu'une  autoritée  limitée,  et  Lock 
Presso,  roi  d'Hickorytown,  n'avait  point  pardonné  aux  Allemands, 
malgré  son  adhésion  ultérieure  au  protectorat  impérial,  d'avoir  en 
son  absence  disposé  de  lui  comme  d'un  vassal  de  Bell.  Hickorytown 
devint  le  centre  d'une  agitation  anti-allemande  à  laquelle  prirent 
bientôt  part  une  partie  des  guerriers  d'Acqua  sous  la  conduite  de  son 
frère  Manga,  et  la  majorité  de  ceux  de  Bell,  e.\.cités  par  le  chef  Elami 
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Joss  contre  cet  ami  des  Allemands  qui,  disaient-ils,  n'avait  même 
point  partagé  avec  ses  sujets  l'or  que  les  envahisseurs  lui  avaient 
donné.  Un  jour  Belltown  fut  réduite  en  cendres  par  les  hommes  de 
Joss  et  le  pays  se  trouva  dans  cette  agitation  dont  une  nation  euro- 
péenne profite  souvent  pour  intervenir,  protéger  ses  nationaux  et 
s'emparer  du  pays.  Cette  fois  encore  PAngleterre  se  laissa  distancer 
par  l'Allemagne,  et  tandis  qu'il  amusait  lord  Granville  de  notes  et  de 
réclamations  diplomatiques,  le  prince  de  Bismarck  envoyait  à  Ca- 
meroun deux  navires  de  guerre,  VOlga  et  le  Bismarck;  l'amiral  Knorr 
arbora  son  pavillon  en  rade  le  18  décembre  1884  '. 

Après  une  entrevue  avec  les  résidents  allemands,  il  décida  de 
mettre  le  feu  à  Hickorytown  et  à  la  résidence  de  Joss.  Le  20,  430 
hommes  débarquèrent  et  tuèrent,  sans  provocation,  quatre  nègres. 
Assaillis  par  un  feu  nourri  que  dirigeaient  les  habitants  de  Josstown, 
ils  mirent  le  feu  à  ce  village;  les  palmiers  et  les  bananiers  plantés 
entre  les  maisons  empêchant  les  flammes  de  se  propager,  il  fallut 
allumer  les  habitations  les  unes  après  les  autres.  Tous  les  nègres 
qu'on  rencontra  furent  tués.  La  ville  en  flammes  «  offrit  jusqu'au 
milieu  de  la  nuit  un  magnifique  spectacle,  »  dit  M.  ZôUer,  membre 
de  l'expédition.  Le  22,  les  canons  de  VOlga  mirent  le  feu  à  Hickory- 
town. Un  matelot  avait  été  tué  et  un  agent  allemand  avait  été  égorgé 
'  par  les  noirs.  Le  25,  la  fête  de  Nocl  fut  joyeusement  célébrée  par  les 
marins  et  par  les  indigènes  sujets  de  Bell. 

Ces  événements  eurent  en  Allemagne  un  grand  retentissement; 
tandis  que  les  ennemis  de  la  politique  coloniale  déploraient  en  prose 
et  en  vers  le  sang  allemand  versé  pour  regorgement  d'êtres  inof- 
fensifs, ses  partisans  exprimaient  bruyamment  leur  enthousiasme.  Un 
panorama  de  Cameroun  fut  ouvert  à  Stuttgard  par  le  professeur  Braun 
et  le  peintre  Pelersen.  La  nouvelle  du  combat  de  Josstown  qui  par- 
vint le  9  janvier  à  Berlin  ne  fut  pas  étrangère  au  succès  que  le  chan- 
celier obtint  le  lendemain  au  Reichstag. 

Cette  assemblée,  toujours  hostile  à  la  politique  coloniale,  avait,  au 
moment  même  où  allait  se  réunir  la  Conférence  africaine,  ajourné 
le  vote  sur  la  subvention  des  lignes  transocéaniques  et  renvoyé  le 
projet  à  une  commission  spéciale.  Le  9  janvier  même,  elle  faisait  le 
même  accueil  à  une  demande  de  150,000  marks  destinés  à  encourager 
les  explorations  dans  l'Afrique  centrale.  «  Il  faut  pouvoir  faire  des 
reconnaissances  dans  les  pays  nouveaux,  disait  M.  de  Bismarck.  Il 
faut  se  dépêcher.  Je  ne  peux  pas  indiquer  d'avance  les  noms  des 
futures  colonies,  parce  que  d'autres  nations  qui  ne  voient  pas  favora- 

1.  Gaudefroy-Demombynes,  op.  cit.,  p.  35  et  suiv. 
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blement  le  mouvement  de  la  colonisation  allemande  pourraient  en 
prendre  avantage.  » 

Le   10,  le  Reichstag  votait  les   appointements  du  gouverneur  de 
Cameroun.  Le  centre,  par  l'organe  de  M.  Windthorst,  émit  de  graves 
objections  contre  une  politique  coloniale  qui  entraînerait  la  création 
d'une  imposante  marine  de  guerre  et  qui  pourrait  laisser  l'Allemagne 
insuffisamment  défendue   sur  le  continent.  M.  de  Bismarck  persifla 
son  adversaire,  puis  mit  catégoriquement  le  Reichstag  en  demeure  de 
se  prononcer.  Il  exposa  de  nouveau  l'utilité  de  colonies  qui  ouvrent 
de  nouveaux  chemins  au  commerce   et  à  l'industrie.  Il  se   plaignit 
beaucoup  des  difficultés  qui  lui  créaient  les  colons  anglais,  mais  se 
défendit  de  vouloir  en  rendre  l'Angleterre  responsable.  «  L'action  de 
son  gouvernement  est  gênée,  dit-il,  par  l'indépendance  des  colons  à 
l'égard  de  la  mère  patrie.  D'ailleurs,  ajouta-t-il  (démentant  ainsi  les 
craintes   qu'il    exprimait   quelques  mois   auparavant  et  celles   qu'il 
exprima  plus  tard),  rien  ne  justifie  les  appréhensions  de  l'opposition. 
C'est  d'amis  que  nous  sommes  entourés  en  Europe.  Jamais,  depuis 
1866,  nos  rapports   avec  la  France  n'ont  été  aussi  bons  :  c'est  le 
résultat  de  l'avènement  en  France  d'un  gouvernement  prévoyant,  qui 
sait  estimer  à  son  prix  le  bienfait  de  la  paix.  Nous  avons  avec  l'An- 
gleterre d'anciennes  relations  d'amitié  qu'il  est  dans  l'intérêt  des  deux 
pays  de  maintenir.  Si  le  gouvernement  anglais  adoptait  les  vues  de 
certains  sujets  anglais  sur  notre  politique  coloniale,  nous  ne  pour- 
rions pas  soutenir  sa  politique  sur  d'autres  points  qui  l'intéressent.  » 
Après  avoir  donné  indirectement  cet  avertissement  à  l'Angleterre, 
il  attaqua  vivement  l'opposition  :  «  Pendant  que  nous  recevons  l'avis 
que  les  anglais  veulent  annexer  Samoa,  que  les  indigènes  de  la  Nouvelle- 
Guinée  repoussent  l'annexion  allemande,  siégez  ici  et  nommez  des 
commissions.  Cela  rappelle   les   anciennes  intrigues  de  la  cour  de 
Vienne,  et  pendant  ce  temps  je  serai  battu  comme  le  maréchal  Daun. 
L'Allemagne  devrait  avoir  confiance  dans  les  hommes  de  ses  premières 
villes  commerciales  qui  ont  mis  leur  fortune  dans  ces  entreprises;  si 
nous  ne  le  pouvons  pas,  retirons-nous  dans  nos  montagnes  de  la  Thu- 
ringe  et  tournons  le  dos  à  l'Afrique.  »  L'assemblée  ne  fut  pas  insensible 
à  ces  considérations  patriotiques.  Une  grande  majorité,  qui  compre- 
nait la  plupart  des  membres  du  centre  et  des  progressistes,  se  déclara 
pour  le  projet  de  loi. 

Le  24  janvier,  un  crédit  de  150,000  marks  fut  voté  pour  l'explora- 
tion de  l'Afrique. 

A  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  M.  Richter  fit  observer 
que  la  politique  coloniale  n'était  point  restée  dans  les  hmites  que  le 
chancelier  lui  avait  assignées.  Quant  à  lui,  il  désirait  des  colonies  de 
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peuplement  et  ne  voulait  point  faire  supporter  à  l'empire  la  charge 
résultant  de  la  création  de  factoreries.  M.  Wormann  lui  répondit  que 
le  commerce  était  prêt  à  payer  les  frais  d'administration  des  nou- 
velles colonies  par  l'établissement  d'un  droit  de  2  p.  0/0  sur  les  expor- 
tations. 

En  accordant  le  14  février  un  crédit  de  21,800  marks  pour  couvrir 
les  dépenses  faites  aux  Gamerouns,  la  commission  du  budget  prit 
soin  de  déclarer  qu'elle  se  voyait  contrainte  de  prendre  cette  résolu- 
tion en  raison  des  engagements  contractés  par  le  gouvernement;  elle 
adopta  le  vœu  que  l'organisation  des  territoires  occupés  fût  telle  que 
leurs  revenus  payassent  les  frais  de  protection. 

L'Angleterre  perdait  néanmoins  l'espoir  de  voir  les  plans  du  chan- 
celier échouer  devant  une  opposition  systématique  du  Reichstag.  Elle 
ne  put  se  réserver  qu'une  faible  partie  des  territoires  qu'elle  con- 
voitait. 

Le  26  décembre,  le  comte  Munster  lui  avait  signifié  que  l'Allemagne 
avait  placé  son  pavillon  dans  le  nord-est  de  la  Nouvelle-Guinée  et 
dans  les  îles  de  la  Nouvelle-Bretagne  (archipel  Bismarck)  ;  sir  E.  Malet 
se  plaignait  le  17  janvier  de  cette  annexion  et  notifiait  l'occupation 
de  la  partie  méridionale;  M.  de  Bismarck  protesta  le  20  contre 
l'étendue  trop  vaste  de  cette  occupation.  Dans  une  dépêche  du  même 
jour,  lord  Granville  énumérait  les  griefs  de  l'Angleterre  contre  l'Al- 
lemagne; il  reprochait  surtout  au  chancelier  d'avoir  caché  le  but  de  la 
mission  du  D^  Nachtigal.  Il  promettait  cependant,  le  22,  de  respecter 
les  annexions  allemandes  en  Nouvelle-Guinée,  et  le  même  jour  M.  de 
Bismarck,  tout  en  refusant  de  reconnaître  le  droit  naturel  qu'aurait 
l'Australie  sur  la  Nouvelle-Guinée,  promettait,  par  amour  de  la  paix,  de 
laisser  les  Anglais  agir  dans  le  sud  comme  ils  l'entendraient. 

Le  lendemain,  il  avait  un  entretien  avec  sir  E.  Malet.  Il  se  plaignit 
du  «  refroidissement  politique  actuel  entre  les  deux  pays  ».  Il  accusa 
l'Angleterre  de  mettre  partout  obstacle  à  sa  politique  coloniale;  il  lut 
enfin  à  sir  Edward  la  lettre  qu'il  avait  adressée  au  mois  de  mai  pré- 
cédent au  comte  Munster  et  où  il  établissait  les  conditions  auxquelles 
une  entente  pourrait  s'établir  entre  les  deux  pays  sur  les  questions 
coloniales  et  sur  les  affaires  d'Egypte.  Après  avoir  exprimé  tous  ses 
regrets  de  voir  que  la  situation  fût  aussi  peu  satisfaisante,  l'ambas- 
sadeur d'Angleterre  protesta  des  bonnes  dispositions  de  son  gouver- 
nement; mais  il  ajouta  que  pour  répondre  aux  désirs  du  prince,  il 
faudrait  les  connaître.  Que  voulait-il?  la  partie  méridionale  de  la 
Nouvelle-Guinée?  le  pays  des  Zoulous?  La  connaissance  de  ses  désirs, 
quels  qu'ils  pussent  être,  vaudrait  mieux  qu'une  action  où  l'on  serait 
des  deux  côtés  dans  les  ténèbres  et  où   l'on  risquerait   de  s'entre- 
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choquer.  Le  prince  répondit  que  les  intelligences  qu'il  avait  formées 
avec  la  France,  à  la  suite  de  l'insuccès  de  ses  efforts  pour  s'étendre 
avec  l'Angleterre,  rendaient  impossible  de  replacer  la  question  où 
elle  en  était  au  mois  de  mai  précédent. 

Les  communications  des  deux  gouvernements  avaient  un  caractère 
d'aigreur  de  plus  en  plus  marqué  chaque  jour.  L'Angleterre  croyait 
voir  partout  des  Allemands  et  se  plaignait  avec  amertume  de  n'avoir 
pas  été  mise  par  le  chancelier  dans  la  confidence  de  ses  projets.  Le 
comte  Munster  ayant  fait  observer  le  21  janvier  qu'il  s'était  établi  une 
sorte  de  course  au  clocher  entre  les  concurrents,  lord  Fitzmaurice 
répondit  qu'il  n'aurait  jamais  supposé  que  «  le  docteur  Nachtigal  pût 
prendre  sur  lui  de  hisser  le  drapeau  allemand  sur  un  territoire  qui, 
sans  être  anglais  de  fait,  était  néanmoins  anglais  in  character  and  in 
historij  et  dont  l'acquisition  avait  était  vivement  recommandée  au 
gouvernement  de  Sa  Majesté  par  une  importante  corporation  reli- 
gieuse anglaise  ». 

Le  prince  de  Bismarck  répondit  à  ces  récriminations,  non  pas  en 
offrant  une  satisfaction,  mais  en  en  demandant  une.  Le  5  février,  il  se 
plaignit  énergiquement  de  la  conduite  du  consul  Hewett  et  du  capi- 
taine Campbell  et  réclama  la  destitution  du  vice-consul  Buchan.  «  Je 
remarque,  répondit  lord  Granville  le  21  février,  que  le  prince  de 
Bismarck,  dans  sa  note  du  o,  avoue  que,  tout  en  cherchant  à  persuader 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  de  faciliter  le  voyage  du  docteur 
Nachtigal,  il  croyait  nécessaire  de  n'en  point  dévoiler  le  véritable  but, 
afin  qu'on  ne  le  devançât  point.  »  Il  ajoutait  que  le  gouvernement  de 
la  Reine  se  réservait  de  réclamer  une  indemnité  pour  les  factoreries 
anglaises  détruites  par  l'amiral  Knorr  à  Josstown  et  à  Hickorytown. 

M.  Meade,  attaché  à  l'Office  colonial  anglais,  fut  envoyé  à  Berlin 
pour  tâcher  d'arriver  à  une  entente.  Il  avait  comme  plan  un  projet  de 
partage  entre  l'Angletere,  l'Allemagne  et  la  France  et  désirait  surtout 
obtenir  la  renonciation  de  l'Allemagne  à  la  Nouvelle-Guinée.  «  Ces 
questions,  dit  M.  de  Bismarck,  veulent  être  traitées  d'après  des  motifs 
généraux  de  politique.  Jusqu'en  1883,  j'ai  tout  fait  pour  aider  la  poli- 
tique anglaise  en  Egypte;  mais  depuis  quelque  temps  je  suis  traité  tout 
différemment  par  l'Angleterre,  dont  les  actes  ne  répondent  pas  aux 
paroles.  Je  ne  trouve  pas  vos  propositions  suffisantes.  »  Le  2  mars,  au 
Reichtag,  le  chancelier  attaqua  vivement  la  politique  anglaise  en 
Egypte. 

Le  langage  de  la  presse  officieuse  était  d'une  violence  calculée 
pour  montrer  à  l'Angleterre  l'impossibilité  d'une  entente.  Le  2  mars,  la 
Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  accusait  lord  Granville  d'avoir  trans- 
gressé tous  les  usages  diplomatiques  en  publiant  une  conférence  secrète 
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que  le  chancelier  avait  eue  avec  M.  Meade,  en  imprimant  au  dernier 
Blue-Book  une  lettre  d'un  roi  de  Samoa  à  l'empereur  d'Allemagne 
qui  n'en  avait  jamais  eu  connaissance,  enfin  en  lisant  au  Parlement  la 
note  du  21  février  avant  qu'elle  fût  parvenue  à  Berlin  par  la  voie 
diplomatique.  Le  lendemain,  un  nouvel  article  qualifiait  d'insolente 
la  demande  d'indemnité  ;  «  l'Allemagne,  disait  la  Gazette,  aura  à 
examiner  celle  qu'elle  exigera  de  l'Angleterre  pour  les  menées  de  ses 
agents,  et  elle  saura  se  faire  payer  d'elle  mieux  que  l'Europe  n'y  a 
réussi  après  le  bombardement  d'Alexandrie.  » 

Le  comte  Herbert  de  Bismarck,  envoyé  à  Londres,  trouva,  contre 
son  attente,  le  gouvernement  britannique  très  bien  disposé.  Le  6,  lord 
Granville  expliquait  à  la  chambre  des  lords  qu'il  y  avait  un  malen- 
tendu et  qu'en  Angleterre  «  toutes  les  classes  de  la  société  voyaient 
avec  joie  la  situation  particulièrement  importante  que  prenait  l'Em- 
pire ».  Le  12  mars,  M.  Gladstone  tint  le  même  langage  à  la  Chambre. 
Les  négociations  suivirent  dès  lors  un  cours  paisible,  et  M.  de  Bis- 
marck put  se  vanter  au  Reichstag  de  son  succès  dès  le  lendemain  du 
discours  de  M.  Gladstone. 

C'est  le  13  mars  que  venait  en  discussion  le  projet  de  subvention 
aux  lignes  transocéaniques.  Le  chancelier,  tout  en  déclarant  que  le 
rejet  du  projet  découragerait  le  gouvernement  de  la  politique  colo- 
niale, fit  observer  que  pour  voter  la  loi  on  ne  se  déclarait  point  for- 
cément partisan  de  la  pohtique  coloniale.  «  La  ligne  la  plus  im- 
portante, celle  de  l'Asie  orientale,  que  le  centre  lui-même  admet, 
n'a  rien  de  commun  avec  la  politique  coloniale.  Ce  n'est  pas  non  plus 
le  cas  pour  les  lignes  australiennes,  puisque  l'Allemagne  ne  possède  à 
Samoa  que  des  factoreries  et  non  des  colonies.  Le  gouvernement 
accepte  avec  reconnaissance  comme  un  acompte  toutes  les  lignes 
qu'on  voudra  bien  lui  accorder.  »  Réfutant  ensuite  les  objections 
faites  contre  la  fondation  des  colonies  africaines,  il  fit  observer  que 
beaucoup  de  colonies  anglaises  se  trouvaient  dans  les  mêmes  condi- 
tions. L'Angleterre  n'y  tiendrait  pas  tellement  si  elle  n'en  tirait  profit. 
On  peut  reprocher  aux  Anglais  tout  ce  que  l'on  veut,  mais  il  faut  re- 
connaître leurs  aptitudes  commerciales. 

«  C'est  à  tort  que  M.  Richter  a  fait  allusion  à  la  France,  car  l'Alle- 
magne ne  se  propose  pas  d'imiter  la  politique  française,  mais  elle  veut 
seulement  prêter  appui  à  ses  commerçants.  Le  développement  écono- 
mique des  Camerouns  et  de  la  Nouvelle-Guinée  serait  une  augmen- 
tation de  la  fortune  nationale.  Pour  ce  qui  est  d'Angra-Pequeiïa,  il 
suffît  de  rappeler  ses  richesses  métalliques.  Quant  aux  Camerouns,  je 
réussirai  à  consolider  cette  colonie,  grâce  à  l'heureuse  direction  qu'ont 
prise  les  négociations  avec  le  gouvernement  anglais.  D'ailleurs  les 
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négociations  au  sujet  de  la  Nouvelle-Guinée   prennent  aussi  une  heu- 
reuse direction.  » 

La  discussion  continua  le  14  et  le  16,  M.  Windthorst  combattit  les 
entreprises  coloniales  du  chancelier  en  insistant  sur  les  dangers 
qu'elles  présentaient  pour  la  paix  générale;  M.  Richter  les  attaqua 
au  point  de  vue  des  nécessités  budgétaires,  et  M.  Virchow  au  nom  de 
l'hygiène.  «  Les  orateurs  de  l'opposition,  répondit  le  prince,  insistent 
toujours  sur  l'accord  entre  la  subvention  des  lignes  postales  interocéa- 
niques et  la  question  des  colonies.  Certainement  ces  deux  questions 
ont  un  but  commun  :  le  développement  de  l'exportation  allemande, 
de  la  flotte  allemande,  de  l'existence  économique  de  l'Allemagne. 
Mais  c'est  une  erreur  ou  une  manœuvre  de  tactique  parlementaire  de 
vouloir  faire  dépendre  l'une  de  l'autre.  » 

Il  affirma  ensuite  que  l'accord  était  fait  avec  l'Angleterre,  qui  avait 
cordialement  salué  l'Allemagne,  comme  une  puissance  colonisatrice. 
«  Je  ne  puis  croire,  dit-il,  que  M.  Gladstone  ait  plus  d'amour  pour  l'Em- 
pire que  M.  Windthorst,  mais  en  tout  cas  il  a  davantage  l'intelligence 
de  la  politique  coloniale  allemande.  Élever  des  doutes  sur  le  maintien 
de  la  paix  extérieure,  c'est  la  tactique  habituelle  de  tous  les  partis  qui 
n'ont  rien  à  attendre  que  de  la  guerre  et  de  la  crainte  de  la  guerre. 
Nous  avons  des  partis  dont  l'idéal  ne  peut  être  réalisé  que  par  l'effet 
d'une  guerre  malheureuse.  A  chaque  siècle  il  y  a  eu  quelque  guerre 
allemande  qui  a  retardé  le  développement  normal  de  l'Allemagne. 
Nous  sommes  un  peuple  guerrier  et  nous  n'avons  jamais  célébré  nos 
fêtes  sans  effusion  de  sang.  » 

Le  Reichstag  trouva  bon  de  faire  une  expérience,  mais  de  ne  pas 
s'engager  à  fond.  Il  vota  une  subventijn  pour  les  lignes  de  l'Australie 
et  de  l'Extrême-Orient,  mais  refusa  celle  qui  était  demandée  pour  la 
ligne  d'Afrique.  La  chambre  de  commerce  de  Stuttgard  exprima  le 
vœu  que  Trieste  fût  choisi  de  préférence  à  Gênes,  comme  point  de 
départ  des  paquebots  de  l'Asie  orientale.  Elle  invoquait  les  relations 
intimes  des  deux  empires  germaniques  qui  doivent  faire  considérer  le 
port  de  l'Adriatique  comme  une  dépendance  de  l'Allemagne.  Cet  ar- 
gument ne  pouvait  manquer  d'elTrayer  les  irrédentistes  italiens.  Le 
choix  de  Trieste  portait  d'ailleurs  un  coup  fâcheux  au  commerce  de 
Gênes  et  détournait  vers  le  littoral  autrichien  une  partie  du  transit 
qui  paraissait  destiné  à  la  ligne  du  Saint-Gothard.  Le  chancelier 
accueillit  avec  faveur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de 
Stuttgard.  L'Italie  ne  trouvait  pas  auprès  de  lui  l'appui  qu'elle  avait 
espéré;  elle  cherchait  d'ailleurs  à  cette  époque  à  se  rapprocher  de 
l'Angleterre,  dont  l'amitié  lui  valut  Massaouah. 

Il  n'était  pas  jusqu'à  la  France,  dont  l'accord  avec  l'Allemagne  avait 
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tant  étonné,  qui  n'eût  à  redouter  les  ambitions  coloniales  de  sa  puis- 
sante voisine  dans  le  territoire  africain  connu  sous  le  nom  de  «  Ri- 
vières du  Sud  ». 

La  plupart  des  chefs  de  cette  région  sont  liés  à  la  France  par  des 
traités  de  protectorat.  Des  conventions  ont  été  passées,  en  1865  et  1866, 
avec  les  rois  du  Rio-Nunez,  du  Rio-Pongo,  du  Rio-Forrécaréah  et  de 
la  Mellacorée  en  1880;  avec  Balé-Demlja,  roi  du  Dubreka  ;  en  juillet 
1883  et  en  septembre  1884,  avec  William  Fernandez,  roi  de  Bramaya  K 
La  France  a  prévenu  les  tentatives  d'annexion  par  des  déclarations 
officielles  :  l'une  d'elles  a  été  notifiée  en  1881  par  le  colonel  Brière  de 
risle,  au  moment  où  le  gouvernement  anglais  faisait  des  démarches 
pour  occuper  la  presqu'île  Tembo.  Cependant,  à  la  fin  de  1883,  la 
maison  Cohn  (de  Stuttgard)  vint  s'installer  dans  un  village  de  cette 
presqu'île.  Sous  l'impulsion  des  agents  allemands,  le  roi  Balé-Demba 
signa  une  lettre  adressée  à  l'empereur  d'Allemagne,  promettant  de 
bien  recevoir  les  sujets  allemands  qui  viendraient  le  visiter. 

En  juin  1884,  le  docteur  Nachtigal  visita  Balé-Demba,  qui  lui  mon- 
tra le  traité  conclu  avec  la  France  ;  le  commissaire  impérial  informa 
son  gouvernement  qu'il  n'y  avait  rien  à  faire  de  ce  côté.  Cependant, 
à  la  fin  de  décembre,  YAriadne  surveillait  la  côte,  et  son  comman- 
dant allait  demander  à  WiUiam  Fernandez  quelles  étaient  ses  inten- 
tions; ayant  vu  le  traité  français,  il  se  dirigea  vers  l'Ouest  ;  il  s'arrêta 
à  mi-distance  de  l'embouchure  de  la  Bramaya  et  de  la  Dubreka  près  du 
village  de  Yatia,  où  Alcaly  Bengaly,  se  disant  chef  du  Kabitaye,  se 
plaça  sous  le  protectorat  allemand.  Le  lendemain,  un  traité  était  con- 
clu avec  les  villages  du  Koba,  pays  situé  entre  le  Rio-Pongo  et  la 
Bramaya. 

On  apprit  en  Europe,  au  mois  de  février  1885,  qu'en  raison  de  ces 
traités  l'Allemagne  réclamait  toute  la  contrée  comprise  entre  le  Rio- 
Pongo  et  la  Dubreka.  La  France  protesta  en  vertu  de  ses  droits  anté- 
rieurs. Si  les  territoires  du  Koba  et  du  Kabitaye  ne  sont  pas  nommé- 
ment désignés  dans  les  anciennes  conventions,  il  est  certain  qu'ils  ont 
toujours  fait  partie  des  domaines  de  nos  vassaux;  le  Kabitaye  est  men- 
tionné dans  le  traité  du  20  juin  1880.  Alcaly  Bengaly,  qui  avait  con- 
tracté avec  le  commandant  de  VAriadne^  n'était  qu'un  simple  chef  de 
guerre  du  Yatia  et  avait  signé  son  traité  sans  avoir  consulté  les  chefs 
dont  il  dépendait.  Le  4  février,  Balé-Demba  et  William  Fernandez 
protestèrent  contre  les  actes  de  leur  subordonné.  La  France  occupait 
d'ailleurs  efTectivement  Boké,  BofTa  et  Benty,  et  on  ne  pouvait  exiger 
pour  reconnaître  la  vaUdité  de  ses  droits  qu'elle  établît  des  postes  sur 

1.  Bohn,  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  de  Marseille,  1"  trimestre  188a 
(et  carte).  —  Le  Temps,  13  février  1885. 
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chacun  des  cours  d'eau  secondaires  de  la  région.  La  Gazette  de  Co- 
logne du  20  février  traitait  cependant  assez  cavalièrement  les  objec- 
tions faites  contre  la  valeur  des  traités  allemands;  mais  elle  ajoutait  : 
«Les plus  grands,  les  plus  scrupuleux  égards  envers  les  droits  fran- 
çais sont  justement  le  trait  caractéristique  de  la  conduite  de  l'Alle- 
magne dans  les  questions  coloniales.  » 

Des  négociations  furent  poursuivies  à  Berlin  ;  conduites  de  la  ma- 
nière la  plus  amicale,  elles  aboutirent  à  un  traité  de  délimitation. 

Mais  il  importe  de  remarquer  combien  les  procédés  de  M.  de  Bis- 
marck diffèrent  suivant  les  circonstances.  Dans  la  question  d'Angra- 
Pequeiîa,  il  avait  eu  une  attitude  d'une  correction  parfaite;  il  avait 
demandé  plusieurs  fois  à  l'Angleterre  si  elle  avait  des  droits  acquis 
sur  ce  point  ou  si  elle  se  proposait  de  l'occuper;  sur  sa  réponse  néga- 
tive, il  ne  se  décida  pas  encore  à  proclamer  le  protectorat  de  l'Empire; 
il  attendit  quelque  temps  pour  le  faire,  puis  annonça  ses  intentions; 
c'est  à  ce  moment  seulement  que  l'Angleterre,  tout  en  ne  prouvant 
pas  l'existence  de  droits  antérieurs,  manifesta  l'intention  d'occuper  le 
littoral  au  nord  du  fleuve  Orange  et  se  heurta  à  une  prise  de  posses- 
sion antérieure  et  à  un  refus  péremptoire.  Dans  la  question  des  Game- 
rouns,  l'Angleterre  pouvait  reprocher  au  chancelier  un  mauvais 
procédé,  mais  n'avait  à  se  plaindre  ni  d'une  flagrante  usurpation,  ni 
d'un  manque  de  foi.  Il  abusa  de  son  attitude  pacifique  pour  la  traiter 
avec  insolence;  il  ne  viola  pas  ses  droits,  mais  il  méconnut  ses  suscep- 
tibilités, et  sa  manière  d'agir  prit  peu  à  peu  tous  les  caractères  d'une 
insulte  préméditée.  Vis-à-vis  de  la  France,  il  se  montra  plein  de 
prévenances,  protesta  de  ses  bonnes  intentions,  mais  ne  se  montra 
pas  disposé  à  sacrifier  sans  un  examen  sérieux  les  prétentions  peu 
justifiables  de  ses  nationaux;  il  sut  donner  à  la  reconnaissance  de 
nos  droits  incontestables  le  caractère  d'une  concession,  de  manière  à 
nous  rassurer  après  nous  avoir  alarmés  et  à  nous  amener  à  des  con- 
cessions plus  réelles.  Il  réussit  également  à  obtenir  de  l'Angleterre  des 
compensations  de  valeur  en  échange  de  l'abandon  des  revendications 
sans  fondement  de  M.  Lûderitz  sur  la  baie  de  Sainte-Lucie.  Réservant 
pour  ses  relations  avec  les  souverains  indigènes  l'emploi  des  moyens 
violents  dont  il  ne  lui  paraissait  pas  encore  opportun  d'user  vis-à-vis 
des  puissances  européennes,  il  croyait  qu'en  prétendant  beaucoup  il 
obtiendrait  toujours  une  partie  de  ce  ^qu'il  demandait,  et  il  estimait 
que  ces  concessions  apparentes  lui  permettaient  d'aff'ecter  l'attitude 
offensée  d'un  homme  dont  on  suspecte  à  tort  les  intentions  amicales. 
Mais  il  ne  céda  jamais  qu'en  présence  de  droits  évidents  et  devant 
une  résistance  sérieuse.  Les  puissances  coloniales  durent  comprendre 
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les  dangers  d'une  situation  qui  ne  fût  pas  bien  nette.  L'Espagne  allait 
en  faire  l'épreuve;  l'Angleterre  l'avait  déjà  faite. 

Les  négociations  entre  le  comte  Granville  et  le  comte  Herbert  de 
Bismarck  furent  terminées  par  un  accord  constaté  le  29  avril  et  le 
7  mai  par  un  échange  de  notes  entre  le  Foreign  Office  et  l'ambassade 
d'Allemagne.  L'Allemagne  reconnaissait  la  souveraineté  de  l'Angle- 
terre sur  la  baie  de  Sainte-Lucie.  La  Grande-Bretagne  s'engageait 
d'autre  part  «  à  ne  faire  aucune  acquisition,  à  n'accepter  aucun  pro- 
tectorat et  à  ne  point  s'opposer  au  développement  de  l'influence  alle- 
mande dans  la  partie  de  la  cùte  de  Guinée  et  de  l'intérieur  située  à 
Test  d'une  ligne  formée  par  la  rive  du  Rio  del  Rey  depuis  son  embou- 
chure entre  8"  42  et  8°  46  de  longitude  est  de  Greenwich  jusqu'à  sa 
source  et  qui  de  là  se  dirige  en  droite  ligne  vers  la  rive  gauche  du 
Vieux-Calabar,  traverse  le  fleuve  et  se  termine  par  environ  9°  8,  de 
longitude,  en  un  point  appelé  Rapids  par  la  carte  de  l'Amirauté 
anglaise.  L'Allemagne  prend  le  même  engagement  pour  la  partie  de 
la  cùte  de  Guinée  et  de  l'intérieur  située  entre  la  ligne  précédemment 
déterminée  et  la  colonie  anglaise  de  Lagos.  »  La  mission  de  Victoria, 
dans  la  baie  d'Ambas,  restait  possession  anglaise,  mais  devait  passer 
aux  mains  de  l'Allemagne  si  celle-ci  s'entendait  avec  les  missionnaires 
baptistes  ^ 

Par  deux  notes  du  16  mai  et  du  2  juin,  les  deu'x  pays  se  garanti- 
rent la  liberté  commerciale  dans  leurs  possessions  de  l'Afrique  occi- 
dentale. 

Le  17  mai,  des  lettres  de  protection  furent  accordées  à  la  Compagnie 
de  la  Nouvelle-Guinée. 

Une  autre  Compagnie  s'était  formée  (le  28  mars  1884)  dans  l'inten- 
tion d'acquérir  dans  l'Afrique  australe  des  territoires  propres  à  la  cul- 
ture ^.  Au  mois  de  septembre,  elle  tourna  ses  vues  vers  l'Afrique  orien- 
tale. Les  événements  qui  se  passèrent  en  1885  dans  cette  partie  du 
continent  donnèrent  un  démenti  aux  paroles  par  lesquelles  le  chan- 

1.  R.  Flegel  avait  appelé,  mais  inutilement  {Drei  Briefe  an  die  Freunde  Deutscher 
Afrika  Forsckumj  coloniale?'  beirebuiiyen  und  der  Ausbreilunf/  des  deutschen  Han- 
dels,  Hambourg,  1885),  l'attention  sur  le  Benoué,  dont  la  délimitation  acceptée  en 
188u,  interdisait  l'accès  à  l'Allemagne. 

2.  Revue  de  géographie.  1885,  II,  p.  43,  208.  —  Von  Wensierski,  Kartc  von  Cen- 
tral Africa  nack  autheniischen  Qiiellen  und  nœherer  Benutzung  der  Materials  der 
D.  Or.  Afrika  Gesells.,  1/3000  000;  Berlin,  1886.  —  Weis,  Zanzibar,  Voyage  [avec 
M.  Jiilhke]  dans  l'Afrique  orientale;  Florence,  1886;  ia-S"  (Extrait  de  la  Revue 
internationale).  —  Westphal,  Sansibar  und  dus  deutsche  Ostafrika  i^coll.  de  l'Inst. 
G.  de  Weimar).  —  Fabri,  Deutsche  Ostafrika,  Ein  colonialpolitische  Skizze;  KOln, 
1886.  —  Revue  coloniale  internationale,  t.  1",  p.  417.  —  U Afrique,  18S5,  p.  231. 
291;  1886,  33,  63,  99,  100,  128,  129,  165,  196.  —  Voir  les  voyages  de  Thomson  et 
de  Fischer. 
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celier  avait  aflirmé  le  caractère  pacifique  de  sa  politique  coloniale  et 
repoussé  avec  énergie  tout  projet  d'expédition  militaire. 

Le  sultan  de  Zanzibar  avait  des  prétentions  à  la  souveraineté  de 
toute  la  cote  du  cap  Delgado  à  la  haie  de  Djambo  et  même  jusqu'à 
Magadoxo.  Ses  droits  étaient  fort  contestés  par  les  indigènes;  en  1862, 
la  Prusse  avait  reconnu  l'indépendance  du  sultan  de  Vitu,  qui  passa 
avec  elle  un  traité  d'amitié;  il  avait  été  constaté  à  la  conférence  de 
Berlin  que  les  limites  des  Klats  de  Saïd-Bargasch  n'étaient  point 
fixées  par  des  actes  diplomatiques.  Le  prince  de  Bismarck  a  tiré 
parti  de  cet  aveu. 

En  décembre  1884,  le  D""  Peters  et  le  comte  Pfeil  achetèrent  au  nom 
de  la  Société  de  l'Afrique  orientale  les  pays  connus  sous  les  noms 
d'Ousegouha,  Ousagara,  Oukami  et  Ourougourou,  arrosés  par  le  Kin- 
gani,  le  Vouami  et  les  affluents  du  Roufidji  :  quatre  fois  l'étendue  de 
la  Belgique.  Le  27  février,  des  lettres  impériales  de  protection  furent 
accordées  à  la  Compagnie.  La  localité  de  Djutu  fut  ensuite  ajoutée 
aux  possessions  allemandes  (10  juin).  Le  D''  Juhlke  se  fit  céder  par 
neuf  sultans  soi-disant  indépendants  le  territoire  qui  s'étend  de  Pan- 
gani  au  mont  Kilimandjaro, le  droit  de  distribuer  la  justice  et  d'admi- 
nistrer, de  prélever  des  impôts  et  des  taxes  douanières,  d'exploiter 
les  mines,  les  lacs,  les  cours  d'eau,  les  forêts,  d'occuper  militairement 
le  pays,  et  enfin  le  privilège  exclusif  d'introduire  des  colons  blancs. 

Le  sultan  de  Zanzibar  protesta.  Des  soldats  zanzibarites  tirèrent 
même  sur  les  agents  indigènes  des  Allemands.  M.  Rohlfs  fut  envoyé 
comme  consul  général  d'Allemagne  avec  la  mission  d'écarter  les  pro- 
testations du  sultan  et  d'obtenir  de  lui  un  traité  de  commerce;  les 
négociants  allemands  voulaient  acquérir  le  droit  de  communiquer 
avec  la  mer  et  de  recevoir  en  franchise  les  envois  de  la  métropole. 
Pendant  les  négociations  (mai  1885),  M.  Rohlfs  se  montra  assez  cas- 
sant pour  que  le  sultan  s'en  offensât.  Les  journaux  allemands  attri- 
buèrent sa  résistance  à  l'influence  du  consul  d'Angleterre  et  du  capi- 
taine italien  Cecchi,  qui  avait  passé  dernièrement  quelques  jours  à 
Zanzibar.  Avant  le  traité  conclu  en  1862  par  lui  avec  la  France  et 
l'Angleterre,  disait  dédaigneusement  la  Gazette  de  F  Allemagne  du 
Nord,  le  sultan  n'était  qu'un  grand  marchand  d'esclaves.  On  parlait 
de  l'éventualité  de  voir  soutenir  par  l'Allemagne  les  prétentions 
d'une  sœur  de  Saïd-Bargasch  mariée  à  un  négociant  allemand  et  de 
son  installation  sur  le  trône  de  Zanzibar. 

Le  7  août,  quatre  frégates  cuirassées,  le  Stosch,  le  Gneisenau,  l'Eli- 
sabeth, le  Prince-Albert,  elle  transport  VEhrenfeh  mouillaient  devant 
le  palais  du  sultan.  Le  11  août,  le  commandant  de  l'escadre  adressait 
un  ultimatum  à  Sa'ïd-Bargasch,  qui  se  décida  à  renoncer  à  ses  droits 


DELAVAUD.   —   L.\   POLITIQUE   COLONIALE    DE    l'aLLEMAGNE.  35 

sur  les  territoires  de  la  Société  de  l'Afrique  orientale.  CeUe-ci  acheta, 
au  nord  du  Kilimandjaro,  le  pays  qui  va  jusqu'au  fleuve  Tana,  re- 
joignant ainsi  le  territoire  de  Yitu,  et  fixa  le  2*^  degré  de  latitude  com- 
me la  limite  septentrionale  du  pays  soumis  à  son  autorité. 

L'escadre  qui  venait  de  lui  en  assurer  la  possession  fit  voile  pour 
rOcéanie.  C'était  aux  prétentions  de  l'Espagne  qu'allait  cette  fois  se 
heurter  le  chancelier. 

Un  officier  espagnol  avait  reçu  l'ordre  d'occuper  les  Carolines,  qui 
faisaient  nominalement  partie  des  colonies  espagnoles,  au  témoi- 
gnage même  des  géographes  allemands,  et  d'installer  à  Yap  un  rési- 
dent supérieur.  11  était  à  l'ancre  depuis  deux  jours,  sans  s'être  hâté  de 
descendre  à  terre,  renouvelant  ainsi  la  faute  commise  par  les  Anglais 
aux  Cameroun?,  lorsque,  sous  ses  yeux,  le  25  août,  Vlltls,  navire  alle- 
mand, prit  possession  de  l'île.  Le  commandant  espagnol  protesta  très 
énergiquement  et  partit  pour  Manille  rendre  compte  au  gouverneur 
des  Philippines  de  l'échec  de  sa  mission. 

On  sait  quelle  colère  souleva  en  Espagne  cette  agression  de  l'Alle- 
magne   et   quelles    craintes    fit    concevoir   l'indignation    hautement 
manifestée  de  toute  la  population.  Ne  voulant  point  rompre  avec  le 
gouvernement  du  roi  Alphonse  pour  la  possession  de  quelques  rochers, 
craignant  d'ailleurs  d'avoir  contre  lui  l'opinion  publique  à  la  fois  en 
Europe  et  en  Allemagne,  et  heureux  d'affecter  vis-à-vis  de  la  monar- 
chie des  Bourbons  le  rôle  d'un  ami  indulgent,  M.  de  Bismarck  adopta, 
pour  retirer  ses  prétentions,  une  marche  fort  habile,  qui  lui  permit  de 
rendre  un  hommage  éclatant  à  l'auguste  caractère  du  Pape.  Il  offrit 
de  charger  Léon  XIII  du  rôle  de  médiateur.  Il  se  montrait  d'ailleurs 
disposé  à  retirer  son  pavillon,   mais  sans  reconnaître  pour  cela  les 
anciens  droits  de  l'Espagne;  il  avouait  seulement  que  la  présence  à 
Yap  d'un  bâtiment  de  guerre  espagnol  trois  jours  avant  l'apparition 
de  r//^ts  pouvait  être  considérée  comme  constituant  une  priorité  d'oc- 
cupation. Le  résultat  devait  être  le  même  et  on  évitait  ainsi  de  dis- 
cuter le  principe  même  auquel  le  chancelier  attachait  tant  de  prix; 
son  échec  aurait  été  peu  sensible  ;  l'Espagne   aurait  pu  même  être 
regardée  comme  ayant  reconnu  l'application  à  l'Océanie  de  la  théorie 
adoptée  par  la  conférence  africaine,  et  le  chancelier  aurait  pu  invo- 
quer ce  précédent  pour  poursuivre  sa  politique  coloniale  dans  l'océan 
Pacifique  et  annexer   les  îles  qui   n'auraient  pas   été  effectivement 
occupées  par  les  puissances  souveraines.  L'Espagne  ne  tomba  point 
dans  le  piège  qui  lui  était  tendu  :  elle  maintint  avec  énergie  ses  droits 
antérieurs.  C'est  l'examen  de  ses  droits  historiques  qu'elle  déféra  à 
Léon  XIII,  qui  accepta  le  25  septembre  le  rôle  de  médiateur. 

Le  22  octobre,  le  Souverain  Pontife  rendait  sa  sentence  arbitrale. 
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Il  affirmait  la  souveraineté  de  l'Espagne  sur  les  îles  Carolines  et  Palaos, 
en  évitant  de  se  prononcer  sur  la  valeur  respective  des  arguments 
invoqués  par  les  deux  parties.  Le  gouvernement  espagnol  s'engagea 
d'ailleurs  à  établir  le  plus  tôt  possible  dans  l'archipel  une  administra- 
tion régulière  avec  une  force  suffisante  pour  garantir  l'ordre;  il 
concédait  à  l'Allemagne  la  liberté  de  commerce,  de  navigation  et  de 
pêche  dans  les  eaux  des  Carolines,  le  droit  d'y  fonder  des  établisse- 
ments agricoles  et  d'y  établir  une  station  navale  et  un  dépôt  de 
charbon  '. 


IV 

Depuis  l'heureuse  solution  du  conflit  hispano-allemand,  la  poHtique 
coloniale  du  chancelier  s'est  montrée  moins  agressive  qu'en  1884  et 
en  1885.  Il  n'en  a  pas  moins  poursuivi  avec  persévérance  l'agrandisse- 
ment du  domaine  allemand  d'outre-mer;  il  n'a  cessé  de  l'accroître  par 
de  lentes  mais  nombreuses  annexions;  il  a  enfin  signé  avec  les  puis- 
sances européennes  plusieurs  traités  de  délimitation  qui  le  mettent  à 
l'abri  de  revendications  ultérieures  et  qui  réservent  de  vastes  territoires 
encore  inoccupés  à  l'action  future  de  l'influence  allemande. 

En  Océanie,  le  Nautilus  a  planté  le  pavillon  de  l'empire  sur  les  îles 
Marshall  (octobre  1885)  ^.  Cette  année  même,  l'Allemagne  a  pu,  en 
conséquence,  renoncer  au  droit  que  lui  avait  conféré  l'Espagne  d'éta- 
blir une  station  navale  aux  Carolines.  Le  6  avril,  le  comte  Herbert  de 
Bismarck  et  sir  E.  Malet  ont  délimité  la  sphère  d'action  de  l'Allemagne 
et  de  TAngleterre  dans  la  partie  occidentale  de  Pacifique.  Ils  ont  fixé 
une  ligne  de  démarcation  qui,  partant  d'un  point  situé  dans  le  voisi- 
nage de  White-Rock,  sur  la  côte  nord-est  de  la  Nouvelle-Guinée,  à 
8"  de  latitude  sud,  coupe  les  îles  Salomon  de  telle  façon  que  les  trois 
grandes  îles  de  ce  groupe  (Bougainville,  Choiseul,  Isabelle)  restent  à 
l'Allemagne,  et  se  dirige  ensuite  vers  le  nord-est  du  côté  des  îles 
Marshall. 

Cette  convention  ne  s'applique  pas  aux  îles  Samoa  et  Tonga,  qui 
restent  territoire  neutre. 

La  situation  des  colons  allemands  aux  Samoa  et  aux  Tonga  était 
devenue  difficile  depuis  le  rejet  par  le  Reichstag  en  1877  de  la  sub- 

1.  Revue  de  géographie^  1886,  I,  153,  271.  —  Coello,  La  cuestion  de  las  Carolinas 
(Madrid,  1886).  —  Met/.ger,  Die  Carolinen  Insein  (Globiis,  Braunschweifï,  1886, 
no*  4,  6,  7).  Taviel  de  Audradu,  Historia  del  conflieto  de  las  Carolinas  (1886). 

2.  Revue  de  géographie,  1886,  I,  p.  271.  —  Voir  Finsch,  Marshall  Inseln  {Verh. 
Berlin.  Anthr.  GeselUch.,  janvier  1887.  —  Temps,  6  mars  1886.  —  Deutsche  Kolo- 
nial  Zeilumj,  1"  décembre  1886). 
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vention  demandée  pour  la  Société  polynésienne.  Le  13  décembre  1885, 
le  Parlement  a  voté  une  subvention  de  4,400,000  marks  pour  les  lignes 
de  navigation  du  Pacifique.  Les  Allemands  possèdent  la  plus  grande 
partie  des  terres;  mais  leur  station  de  Saluafata  est  en  assez  mau- 
vais état  et  leur  influence  politique  a  diminué  '.  En  1886,  M.  Weber  a 
voulu  ressaisir  l'autorité  et  imposer  au  roi  un  nouveau  traité.  Malietoa 
a  refusé,  a  dénoncé  même  l'ancienne  convention,  et  a  enfin  fait  rem- 
placer à  Apia  le  drapeau  allemand  par  le  sien.  La  canonnière  YAlba- 
troa  a  débarqué  des  marins  qui  ont  chassé  d'Apia  le  roi  et  son  parle- 
ment; Tamasésé  a  été  proclamé  roi.  Au  mois  de  mai  1886,  il  offrit  de 
grandes  fêtes  à  l'amiral  Knorr;  mais,  après  le  départ  de  cet  officier, 
Malietoa  s'est  emparé  d'Apia,  avec  la  connivence  évidente  du  com- 
mandant d'un  navire  anglais,  et  a  annoncé  qu'il  s'était  placé  sous  le 
protectorat  des  États-Unis.  La  guerre  civile  a  éclaté  dans  l'île;  sur  la 
demande  de  l'Allemagne,  le  gouvernement  de  la  Maison-Blanche  a 
désavoué  son  consul,  qui  soutenait  Malietoa.  Les  deux  cabinets  et  celui 
de  Londres  ont  chargé  dernièrement  une  commission  spéciale  d'étu- 
dier la  question  des  Samoa,  mais  de  nouveaux  troubles  ont  éclaté 
dans  cet  archipel  et  l'Angleterre  s'est  émue  (août  1887)  des  projets 
attribués  à  l'Allemagne;  toutefois  son  émotion  n'a  pas  été  jusqu'à 
l'action,  et  la  nouvelle  toute  récente  du  renversement  de  Malietoa  et 
du  rétablissement  de  son  rival,  à  la  suite  d'un  débarquement  des 
troupes  allemandes,  ne  parait  pas  avoir  décidé  les  Américains  et  les 
Anglais  à  une  intervention  plus  directe.  On  peut  aujourd'hui  consi- 
dérer les  îles  Samoa  et  surtout  Apia  comme  une  véritable  possession 
allemande. 

Par  le  protocole  du  24  décembre  1885  -,  le  gouvernement  allemand 
a  promis  à  la  France  de  ne  rien  entreprendre  qui  puisse  mettre  en 
cause  notre  influence  aux  îles  Sous-le-Vent,  à  Râpa  ou  aux  Nouvelles- 
Hébrides.  Ses  vues  sur  les  îles  Salomon  etWallis  ont  éveillé  nos  inquié- 
tudes; la  France  a  établi  son  protectorat  sur  les  Wallis  ";  et  au 
mois  de  novembre  1887  sur  Foutouna.  La  convention  franco-anglaise 
du  16  novembre  a  déterminé  la  situation  politique  des  Nouvelles- 
Hébrides. 

Le  protocole  du  24  décembre  1885  a  délimité  les  possessions  fran- 
çaises et  allemandes  en  Afrique,  u  Nous  nous  trouvions  aux  Popos'et 
au  nord  du  Gabon  dans  une  situation  défavorable  :  à  Petit-Popo,  notre 

i.  Brunialti,  Nuova  antologia,  t.  I^f,  p.  666-692.  —  Baron  de  Hiibner,  Revue  des 
Deux  Mondes^  1er  janvier  1886. 

2.  Les  chambres  ont  autorisé  en  1887  la  ratification  de  la  convention  du  24  dé- 
cembre 1885. 

3.  Les  îles  Wallis  [Moniteur  des  colonies,  lH  mai  1887).  —  Bulletin  de  la  société 
des  études  maritimes  et  coloniales.  —  Temps,  27  décembre  1887. 
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droit  était  certain,  mais  n'avait  pas  été  officiellement  proclamé;  à 
Grand-l*opo  et  à  Porto-Scguro,  les  Allemands  avaient  détruit  notre 
inlluence  sur  les  indigènes.  Entre  Malimba  et  le  Gabon,  nous  avions 
des  droits  également  certains,  mais  le  commerce  se  trouvait  aux 
mains  des  Allemands  et  des  Anglais.  Partout  le  D""  Naehtigal  s'était 
donné  lavantagc  de  la  position  en  hissant  le  drapeau  impérial.  X  la 
fin  de  février  1885,  il  était  revenu  au  Gabon,  espérant  obtenir  du  com- 
mandant une  solution  définitive,  que  celui-ci,  faute  de  pouvoirs,  ne  fut 
pas  en  état  de  lui  donner.  Le  3  mars,  il  continua  son  voyage  vers 
Lagos,  et  le  ^0  avril  la  fièvre  emportait  en  vue  du  cap  Palmers  cet 
homme,  auquel  l'Allemagne  devait  en  partie  ses  colonies  nouvelles  et 
qui  ne  voyait  pas  l'achèvement  de  son  œuvre  *.  » 

Dans  les  négociations  poursuivies  à  Berlin  entre  M.  de  Courcel  et 
le  comte  Herbert  de  Bismarck,  la  France  obtint  la  renonciation  de 
l'Allemagne  en  notre  faveur  aux  territoires  situés  entre  le  Rio  Nunez 
et  la  Mellacorée,  et  particulièrement  au  Koba  et  au  Kabitaye.  Sur  la 
côte  des  Esclaves,  la  France,  conservant  Agoué,  Abananquem  et 
Grand-Popo,  reconnut  le  protectorat  de  l'Allemagne  sur  le  Togo  et 
renonça  aux  droits  que  le  roi  Mnésa  lui  avait  donnés  sur  Porto-Seguro 
ainsi  qu'au  protectorat  de  Petit-Popo  ^  Dans  la  région  des  Batangas, 
la  ligne  séparative  des  territoires  des  deux  pays  fut  déterminée  par  une 
ligne  suivant  le  fleuve  Campo  depuis  son  embouchure  jusqu'à  10° 
longitude  est  (Grenwich),  puis  le  parallèle  jusqu'à  15°  longitude  est. 
Les  deux  pays  se  garantirent  la  liberté  commerciale.  On  sait  que  le 
territoire  compris  entre  la  rivière  Campo  et  la  rivière  Mouni  est 
revendiqué  par  l'Espagne,  qui  occupe  sur  le  littoral  le  cap  Saint-Jean 
et,  en  face  de  l'embouchure  de  la  Mouni,  l'Ile  de  Corisco  ^. 

Le  gouvernement  anglais  a  remis  en  mars  1887  l'enclave  de  Victo- 
ria (baie  d'Ambas)  aux  autorités  allemandes,  à  la  suite  de  l'achat 
(pour  oO,OUO  francs)  des  établissements  des  missionnaires  baptistes 
par  la  société  des  missions  de  Bàle  *.  Un  traité  de  délimitation  du 
2  août  1886  a  prolongé  la  frontière  septentrionale  de  la  colonie  alle- 
mande du  point  terminal  de  la  ligne  primitive  sur  le  vieux  Calabar 
jusqu'à  la  rive  droitejdu  Benuéà  l'est  d'Yola\  Ce  que  le  gouvernement 

d.  Gaudefroy-Demombyncs.  op.  cii..  p.  41. 

2.  Le  !«'  février  1887,  Àl.  Bayol.  lieulenant-gonverneur  du  Sénégal,  et  M.  Ernest 
Falkenthal.  commissaire  impérial  du  Togo,  ont  procédé  à  une  délimitation  :  ils 
ont  fixé,  comme  ligne  séparative,  le  méridien  qui  passe  par  la  pointe  est  de 
l'ile  llayol,  située  dans  la  lagune  entre  Agoué  et  Petit-Popo  un  peu  à  l'ouest  du 
village  d'Hillakondji.  prolongé  jusqu'à  la  rencontre  du  9'  degré  de  latitude  >'. 
Cette  convention  a  été  ratifiée  par  la  France  le  20  avril  dernier. 

3.  Sorcla,  Les  Possessions  espagnoles  du  golfe  de  Guinée  (1884). 

4.  Afrique,  1886,  p.  298,  .328,  334,  338. 

o.  Afrique.  188G.  p.  296;  Caudcfroy-Demombynes,  op.  cit..  p.  42. 
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britannique  a  ainsi  abandonné,  ce  n'est  d'ailleurs  que  la  partie  non 
navigable  du  Benué. 

Dans  l'Afrique  australe,  l'Angleterre  s'est  engagée  en  1885  à  ne  pas 
étendre  son  action  au  delà  du  20^  degré  de  longitude  est,  abandon- 
nant ainsi  à  l'Allemagne  l'Hereroland  et  le  grand  Namaqua;  mais  elle 
a  annexé  en  1886  le  Bechuanaland  et  séparé  ainsi  les  établissements 
allemands  des  républiques  boërs.  Deux  sociétés  se  partagent  l'exploi- 
tation de  ce  territoire.  Le  gouvernement  allemand  est,  dit-on,  en 
pourparlers  pour  l'acquisition  de  la  partie  septentrionale  de  l'Ovampo  *. 
Il  a  placé  sous  son  protectorat  les  Boërs  de  Groot  Fountain  et  de  la 
région  de  l'Otowig  Sud-Ouest. 

La  SociéLé  de  l'Afrique  orientale  ^  a,  en  septembre  et  novembre  1885, 
annexé  la  côte  d'Afrique  depuis  Ouarschieh,  près  de  Magadoxo,  jusqu'à 
BenderSijada,  sur  le  golfe  d'Aden;  en  novembre  1885,  del'Ouhéhé  aux 
sources  du  Roufidji;  en  décembre  1885,  TOusarano,  près  de  Dar-ès- 
Salam.  Le  gouvernement  impérial  hésitait  à  accorder  le  protectorat  à 
ces  possessions  en  raison  des  négociations  engagées  en  1885  et  1886 
pour  la  délimitation  du  sultanat  de  Zanzibar  entre  la  France,  l'Alle- 
magne et  l'Angleterre.  Le  20  décembre  1885,  le  sultan  avait  signé 
avec  le  consul  allemand  un  traité  de  commerce,  exemptant  du  paye- 
ment de  tous  droits  les  machines  agricoles,  les  instruments  et  les  ma- 
tériaux pour  la  construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  des- 
tinés à  être  transportés  dans  les  possessions  de  la  Société. 

Les  annexions  de  l'Allemagne  ont  fait  craindre  aux  tribus  nègres 
que  cette  puissance  ne  veuille  s'emparer  de  tout  le  pays  compris  entre 
l'Océan  et  les  grands  lacs.  Ces  bruits  ont  mis  en  danger  la  vie  des 
explorateurs  et  des  missionnaires  de  toute  nationahté.  La  caravane 
de  l'évèque  Hannington  a  été  massacrée  par  ordre  du  roi  de  l'Ouganda, 
et  le  cardinal  Lavigerie  a  témoigné  aux  gouvernements  français  et 
allemand  ses  craintes  pour  la  sécurité  des  Pères  Blancs,  dont  il  est 
supérieur  majeur. 

Les  pourparlers  qui  eurent  lieu  pendant  l'automne  de  1885  entre 
des  délégués  allemand  et  anglais  et  M.  Lemaire,  ministre  de  France 
envoyé  en  mission  à  Zanzibar,  ne  réussirent  pas.  Les  négociations  fu- 


1.  V Afrique,  1886,  p.  69,  98,  333,  359;  1885,  p.  119,  148,  154,  234.  —  D'  Canole, 
Hevue  maritime  et  coloniale,  juin  1886.  —  Le  Temps,  21  juin  1886.  —  Reo.  se,  1887, 
article  cité  de  M.  Marcel.  —  Petermanns  mitteilungen,  1886,  n"  8. 

2.  La  carte  de  Liebenow  (1886)  lui  attribuait  la  possession  de  la  côte,  depuis  le 
cap  Guardafui  jusqu'au  Ras-Mruti  et  de  Melinde  à  Juba;  elle  laissait  à  Zanzibar  le 
pays  compris  entre  Melinde  et  le  cap  Delgado,  et  regardait  comme  indépendante 
la  partie  du  littoral  s'élendant  de  Juba  au  Ras-Mruti.  Celle  de  Wensierski  (1886) 
donnait  comme  limites  aux  possessions  de  la  Société,  la  Rovouma,  le  Nyassa,  et 
au  nord,  une  ligne  partant  de  Kismayou. 
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rent  reprises  à  Londres  par  le  comte  Halzfeld  et  lord  Iddesleigh.  Le 
2H  octobre  1S8G,  elles  ont  abouti  à  un  accord  auquel  la  France  a 
adhéré.  La  souveraineté  du  sultan  de  Zanzibar  était  reconnue  du 
cap  Delgado  à  Kipini;  au  nord  de  ce  dernier  point,  il  ne  conservait 
que  les  ports  de  Kismadjou,  Bœrova,  Merko,  Magadoxo,  où  il  entre- 
tient depuis  longtemps  des  garnisons;  mais  il  devait  abandonner  la 
direction  des  douanes  à  Dar-es-Salam  et  à  Pangani  à  la  Société  alle- 
mande de  l'Afrique  orientale.  Le  sultan  de  Vitu  devait  être  remis 
en  possession  de  la  baie  de  Manda.  L'Angleterre  et  l'Allemagne  déli- 
mitaient enfin  leurs  «  sphères  d'intérêts  respectifs  »  dans  cette  partie 
du  continent  africain  * .  L'Allemagne  prenait  l'engagement  de  ne  faire 
l'acquisition  d'aucun  territoire  au  nord  d'une  ligne  partant  de  l'em- 
bouchure du  fleuve  Wanga  ou  Umba,  suivant  le  versant  nord  de  la 
ligne  des  monts  Kilimandjaro;  l'Angleterre  se  réservait  de  développer 
son  influence  au  nord  de  cette  ligne  jusqu'au  fleuve  Tana,  où  aboutit 
une  route  des  grands  lacs.  Le  sultan  de  Zanzibar,  abandonné  par  l'An- 
gleterre, a  accepté  les  conditions  qui  lui  étaient  imposées  par  ce  traité. 
En  décembre  1886,  l'Allemagne  a  annexé  la  côte  entre  Kipini  et  Lamoo. 
Dans  l'intérieur,  ses  possessions  touchent  au  Nyassa.  Grâce  à  toutes  ces 
acquisitions,  elle  est  maîtresse  des  routes  les  plus  directes  vers  les  grands 
lacs  *.  Elle  a  treize  stations  dans  cette  région. 

Le  31  décembre  1886,  une  convention  a  fixé  les  limites  des  posses- 
sions allemandes  et  portugaises  en  Afrique.  L'Allemagne  a  reconnu 
au  Portugal  le  droit  d'exercer  son  action  civilisatrice,  en  tenant  compte 
des  droits  des  autres  puissances, dans  la  région  située  au  nord  du  Cunené 
et  du  Cubango,  à  l'ouest,  et,  à  l'est,  au  sud  des  rapides  de  Catimé  sur 
le  Zambèze,  du  Nyassa  et  de  la  Rovouma.  Le  gouvernement  allemand 
s'interdit  d'accepter  aucun  protectorat  dans  la  région  réservée  au 
Portugal. 

Dans  l'Afrique  septentrionale,  l'Allemagne  n'a  point  de  possessions, 
mais  sa  politique  y  est  néanmoins  très  active.  Au  Maroc,  elle  poursuit 
des  visées  politiques  dont  le  but  est  difficile  à  déterminer  sûrement; 
son  ministre  M.  Testa  a  fait  grand  bruit  de  son  influence  ;  il  a  obtenu 
du  chérif  en  1886  des  concessions  pour  le  commerce  allemand,  qui  peu 
à  peu  supplante  le  nôtre.  On  lui  a  prêté  l'intention  d'annexer  les  îles 
Zafl'arines  ^ 

En  Asie,  l'autorité  que  nous  donne  dans  le  Levant  le  protectorat  des 

1.  L'Angleterre  n'a  point  de  prétention  sur  le  Nyassa  et  sur  le  Cliirc,  dont 
M.  John  liuchanan  lui  a  recommandé  l'annexion  [The  Shire  Highlands  as  colony 
and  7nission,  Edimbourg,  1883). 

2.  LAfrique,  18SG,  p.  287,  371;  G.  Marcel,  Hevuc  scientifique,  1887. 

3.  U Afrique.  18SG.  p.  202,  203,  233-245.  —  A.  de  Conring,  Marocco,  das  land 
und  die  leute,  Berlin,  1884. 
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intérêts  catholiques  est  menacée  par  les  menées  de  l'Allemagne.  Elle 
a  établi  en  Asie  Mineure,  à  Jafîa,  à  GaïfTa,  aux  portes  de  Jérusalem, 
des  colonies  agricoles  qui  ont  une  certaine  importance.  Ses  œuvres 
hospitalières  et  les  écoles  qu'elle  patronne  en  Palestine  et  en  Syrie  sont 
nombreuses;  les  bonnes  relations  qu'elle  entretient  avec  le  Pape,  le 
rappel  en  Allemagne  des  ordres  religieux  qui  en  avaient  été  bannis, 
les  secours  accordés  aux  missionnaires  allemands  par  le  gouverne- 
ment impérial,  sont  autant  d'indices  du  désir  de  TAllemagne  de  di- 
minuer le  prestige  que  nos  précieux  privilèges  nous  ont  assuré  dans 
le  Levant  ^  En  1885,  elle  a  fait  confier  par  la  Propagande  la  mis- 
sion de  Chantong,  en  Chine,  à  une  congrégation  allemande,  l'Associa- 
tion de  la  parole  de  Dieu,  fondée  en  1875  à  Steil,  près  de  la  frontière 
des  Pays-Bas.  On  l'a  soupçonnée  de  n'être  pas  étrangère  aux  tentatives 
faites  en  188G  pour  enlever  à  la  France  la  protection  des  Églises  catho- 
liques en  Chine  ^  Au  Japon,  la  langue  allemande  se  substitue  au  fran- 
çais *.  Dans  le  monde  entier,  des  négociants  allemands  font  aux  An- 
glais et  aux  Français  une  concurrence  redoutable.  L'opinion  publique 
est  fière  de  l'expansion  de  l'Allemagne  dans  les  contrées  lointaines. 
Les  œuvres  qui  doivent  favoriser  le  développement  du  commerce 
extérieur  se  multiplient  :  musées  commerciaux  de  produits  importés 
et  exportés,  expositions  flottantes,  congrès  et  sociétés  de  dénomina- 
tions diverses  '\  L'an  dernier,  un  institut  africain  a  été  fondé  à  Berlin 
pour  l'éducation  des  missionnaires.  Trois  congrégations  catholiques 
allemandes  dont  le  chancelier  favorise  le  développement  sont  desti- 
nées aux  missions  d'Afrique.  Les  prêtres  de  Reichenbach  ont,  comme 
nos  trappistes,  pour  objectif  la  culture  des  terres;  ils  s'y  livrent  dans 
l'Afrique  australe  ^. 

1.  D'  Sepp.  Jérusalem  und  das  heilige  Land  (SchafThouse,  1873-76,  2  vol.);  Ein 
Sendschreihen  des  Bischofs  Gobât  iiber  die  evangelische  Arbeit  im  heiligen  Lande 
(Bàle,  s.  d.,  in-8);  Conder,  Tent  icork  in  Palestine  {Londre?-,  1878);  Oliphant,  Haï  fa 
or  life  in  modem  Palestine  (Londres,  1886);  le  P.  Ladislaûs  Schneider,  Das  heilige 
Land  und  seine  Katholischer  Beirofiner  in  kirchliche  und  socialer  Beziehung  (Mun- 
ster, 1870);  Bru<,'sch  Pacha  und  von  Garnier,  Prinz  Friedrich  Karl  in  Morgenland 
(Frankfort  am  Oder,  1S84);  B.  Walker,  The  future  of  Palestine  (Londres,  1883, 
in-l6)  ;  Œsterr.  Monatsch.  fur  den  Orient,  1880,  1881,  1883.  Quatre  recueils  pério- 
diques sont  consacrés  aux  intérêts  allemands  en  Palestine  :  Zeitschrift  des  Deut- 
schen  Palœstina  Vereins;  Vas  heilige  Land;  Warte  des  Tempels  (Stuttgard)  ;  Neueste?i 
nachrichten  aus  dem  Morgenland. 

2.  Revue  des  Deux-Mondes,  13  décembre  1883;  Correspondant,  10  septembre 
1886;  Moniteur  des  colonies,  26  juin  1887. 

3.  Comptes  rendus  de  la  Société  de  géographie,  1883;  communication  de  M.  Ou- 
Uawa,  etc. 

4.  Ney,  les  Musées  commerciaux,  Nouvelle  Revue,  juillet  1886.  —  Revue  de  géo- 
graphie, iaiWel  1886.  —  Bulletin  de  la  Société  de  géographie  commerciale,  passim. 
Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  de  Marseille,  If"'  trimestre  1887.  —  P.  Kauf- 
fer.  Bulletin  de  la  Société  de  Géographie  commerciale  de  Bordeaur,  1887. 

5.  L'Afrique,   1886,   p.  131,  292,  321.   Sur  le  rôle  que  les  missions  allemandes 
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Du  18  au  25  septembre  188G,  le  congrès  réuni  par  la  Société  des  na- 
turalistes allemands  a  examiné  diverses  questions  coloniales.  On  y  a 
entendu  notamment  un  long  discours  du  D"'  Schweinfurth,  les  commu- 
nications du  comte  Pfeil  sur  le  travail  des  nègres  et  du  D"^  Grimm  sur 
les  travaux  des  missionnaires  allemands.  Le  Congrès  allemand  pour 
favoriser  les  intérêts  nationaux  au  delà  des  mers  a  tenu  ensuite  plu- 
sieurs séances  ;  il  avait  été  convoqué  par  la  Société  allemande  de  coloni- 
sation et  la  Société  centrale  de  géographie  commerciale.  Il  a  voté  avant 
de  se  séparer  des  vœux  et  des  résolutions  d'une  grande  importance  '. 

Les  plans  coloniaux  du  chancelier  ne  rencontrent  plus  dans  le 
Reichstag  même  une  opposition  aussi  vive,  et  l'empire  colonial  de 
l'Allemagne  fait  chaque  jour  des  progrès,  aussi  bien  que  le  nombre 
de  ses  nationaux,  son  commerce,  sa  langue  et  son  influence. 

Une  longue  étude  pourrait  seule  nous  dire  la  valeur  actuelle  de  cet 
empire  et  nous  éclairer  sur  les  procédés  d'organisation  et  d'exploita- 
tion adoptés  par  le  prince  de  Bismarck  ^.  Mais  l'avenir  des  colonies 
allemandes  ne  peut  encore  être  deviné.  Si  l'Allemagne  n"a  point  de 
colonies  de  peuplement^,  si  les  territoires  d'exploitation  qu'elle  pos- 
sède sont  moins  importants  qu'elle  ne  le  désirait,  se  contentera-t-elle 
de  son  lot,  ou  songera-t-elle  à  s'enrichir  aux  dépens  des  vieilles  puis- 
sances coloniales,  l'Angleterre,  la  France,  l'Espagne,  la  Hollande? 
Une  guerre  qui  éclaterait  entre  elle  et  une  puissance  maritime  cou- 
vrirait le  monde  entier  et  ne  serait  peut-être  pas  moins  funeste  à  son 
commerce  qu'à  celui  de  son  adversaire.  Cette  considération  lui  fera- 
t-elle  toujours  oublier  la  parole  du  prince  de  Bismarck  :  «  Nous 
sommes  un  peuple  guerrier,  et  nous  n'avons  jamais  célébré  nos  fêtes 
sans  effusion  de  sang  ». 

Louis  Delavaud, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomalie. 


catholiques  et  protestantes  peuvent  jouer  en  Afrique  au  point  de  vue  du  déve- 
loppement de  la  colonisation,  voir  Bûttner,  Colonial  politik  und  das  Chriaten- 
Ihuin  (Heidelberg,  1883). 

1.  Dr  Kan,  les  Journées  du  li  au  23  septembre  1886  à  Berlin  Revue  coloniale 
internationale,  t.  III,  novembre  et  décembre  1886). 

2.  Ces  colonies  allemandes  ont  un  petit  nombre  de  fonctionnaires  qui  dans 
chacune  d'elles  ont  des  attributions  et  des  dénominations  diverses.  Les  décrets 
qui  ont  déterminé  l'organisation  des  colonies  ont  paru  dans  \a.  Deutsche  Kolonial 
Zeitung. 

3.  Voir  cependant,  dans  VAfrique  (,1885,  p.  206-216),  De  l'emploi  des  ouvriers 
européeiis  dans  l'Afrique  tropicale;  Rohlfs,  Zur  Klimatologie  und  Hygiène  Ostafrikas 
(Leipzig,  1885)  :  Bûttner,  Ackerbau  und  Viehzucht  in  Siidwest  Afrika  (Leipzig.  1885). 


DE  L'ORGANISATION  DES  PARTIS  POLITIQUES 

AUX  ÉTAÏS-UNIS. 


Les  cadres  anciens  de  la  société  politique  sont  presque  partout 
brisés.  En  Angleterre  même  le  moule  séculaire  où  se  projetait  et  se 
façonnait  l'opinion  vient  d'être  détruit.  Avec  l'avènement  de  la  démo- 
cratie, tous  les  citoyens,  vieux  et  jeunes,  savants  et  ignorants,  riches 
et  prolétaires,  réunis  au  hasard,  ont  été  transformés  en  arbitres 
des  destinées  de  la  société.  Comment  cette  variété  produira-t-elle 
l'unité? comment  cette  foule  confuse  pourra-t-elle  imprimer  une  direc- 
tion au  gouvernement?  La  forme  représentative  du  gouvernement  ne 
résout  pas  à  elle  seule  le  problème,  elle  ne  fait  que  lui  donner  une 
autre  expression  :  comment  de  cette  masse  confuse  sortira-t-il  une 
représentation  consciente  d'elle-même,  ayant  sa  volonté  propre, 
capable  d'agir,  maintenant  que  les  liens  sociaux  traditionnels  sont 
dissous,  et  que  la  cohésion  intérieure  des  classes  est  détruite? 

Pour  résoudre  ce  problème,  dont  elles  ne  se  sont  peut-être  jamais 
précisé  à  elles-mêmes  les  données,  les  démocraties  modernes  ont  entre- 
pris, par  la  force  des  choses,  l'œuvre  de  r organisation  méthodique  des 
partis  politiques  dans  le  sein  même  du  coi^ps  électoral.  Ainsi,  dès  que 
la  démocratie  eut  fait,  en  Angleterre,  sa  grande  entrée  avec  le  reform 
bill  de  1867,  un  mouvement  se  produisit  dans  ce  sens;  il  ne  tarda  pas 
à  s'accentuer,  et  en  moins  de  vingt  ans,  grâce  aux  efforts  de  deux 
partis,  s'établirent  dans  le  pays  des  associations  qui  prirent  pour  tâche 
d'enrôler  dans  chaque  localité  le  plus  grand  nombre  possible  d'élec- 
teurs, de  leur  faire  accepter  un  programme  et  des  chefs,  de  leur 
inspirer  de  la  loyauté  à  l'égard  d'un  certain  parti,  et  de  les  faire 
marcher  tous  aux  luttes  électorales  avec  la  discipline  et  la  précision 
d'une  armée.  Aux  Etats-Unis,  un  mouvement  analogue  s'accusa,  au 
même  moment  psychologique,  de  1820  à  1830,  quand  la  démocratie 
radicale  allait  arriver  au  pouvoir  avec  Andrew  Jackson.  Vers  le  milieu 
du  siècle,  la  Belgique  entra  dans  la  même  voie,  lorsque,  toutes  les 
libertés  démocratiques  étant  établies,  sauf  le  suffrage  populaire,  le 
parti  libéral  eut  à  défendre  son  existence  contre  le  parti  catholique. 
Enfin,  en  France,  après  le  triomphe  définitif  de  la  république  démo- 
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cratique,  lorsque,  selon  le  mot  connu,  Tère  des  dangers  était  close  et 
l'ère  des  difficultés  commençait,  l'idée  de  l'organisation  méthodique 
des  partis  dans  le  pays  se  présenta  à  plusieurs  esprits  comme  le 
remède,  et,  à  l'heure  qu'il  est,  nous  assistons  aux  premières  tentatives 
d'application  pratique  de  ces  idées. 

L'expérience  déjà  réalisée  de  la  sorte  dans  ces  différents  pays  pré- 
sente pour  nous  une  importance  exceptionnelle.  Comment  l'organisa- 
tion de  parti  s'est-elle  établie?  quelle  a  été  la  marche  de  son  dévelop- 
pement? quel  a  été  son  rôle  dans  les  luttes  politiques  et  son  influence 
sur  la  vie  publique?  quels  sont  les  résultats  qu'elle  a  donnés  ou  qu'elle 
promet?  Examiner  ces  questions,  c'est  non  seulement  reconstituer  une 
page  de  l'histoire  du  plus  grand  mouvement  politique  des  temps 
modernes,  mais  encore  apporter  des  éléments  pour  la  solution  d'un 
problème  qui  s'impose  à  la  démocratie  dans  sa  vie  de  tous  les  jours. 

C'est  aux  États-Unis  et  en  Angleterre  que  l'on  peut  trouver  les 
principaux  éléments  de  celte  enquête.  L'une,  démocratie  déjà  an- 
cienne, et  l'autre,  dernière  venue  parmi  les  sociétés  démocratiques; 
l'une,  démocratie  purement  représentative,  l'autre,  pays  classique  du 
gouvernement  du  cabinet,  elles  nous  présentent  les  tendances  univer- 
selles à  l'organisation  des  partis  sous  des  perspectives  inégales  et  avec 
des  aspects  divers. 

L 

Le  caucus  aux  Elats-Unis.  —  Le  caiicus  primitif  du  xyiii»  siècle.  —  Le  cnucus 
devient  représentatif.  —  L'avènement  du  caucus  congressionnel.  —  La  combi- 
naison du  caucus  avec  le  général  ticket.  —  L'opposition  au  système  et  les 
discussions  du  Congrès  sur  le  régime  électoral.  —  La  déiDàcle  du  caucus  con- 
gressionnel en  1824  et  le  grand  débat  sur  le  caucus  au  Sénat. 

Le  système  de  l'organisation  des  partis  politiques  aux  États-Unis 
et  en  Angleterre  est  généralement  désigné  dans  ces  pays  par  le  nom 
du  caucus,  caucus  System.  L'origine  de  ce  terme  est  incertaine  et  par- 
tage encore  les  érudits  '.  Mais,  dans  tous  les  cas,  il  a  pris  naissance 

1.  D'après  les  uns,  il  viendrait  du  mot  kaw-kaiv-wus ;  dans  le  langage  des 
Indiens  Algonquins,  qui  habitaient  au  nord  du  fleuve  Saint-Laurent,  ce  mot 
voulait  dire:  parler,  conseiller,  et  par  dérivation  désignait  aussi  les  auteurs 
de  ces  actions.  —  D'après  les  autres,  caitcus  aurait  pour  origine  le  mot  caul- 
kers,  calfata.  A  Boston,  les  ouvriers  entraient  souvent  en  conflit  avec  les  sol- 
dats anglais.  Pour  obtenir  justice  des  injures  que  ceux-ci  leur  faisaient,  les 
calfats  se  réunissaient  en  meetings,  où  on  choisissait,  à  ce  qu'il  paraît,  des 
délégués  auxquels  était  confié  le  soin  d'exposer  les  griefs  devant  les  autorités. 
Pickering,  dans  son  dictionnaire,  ramène  aussi  les  cfliic»^  aux  calfats,  expliquant 
que,  d'après  une  version  qui  lui  a  été  transmise  par  des  contemporains,  on  a 
appliciué  aux  meetings  le  terme  de  caucus  dans  une  intention  injurieuse  pour 
rappeler  la  classe  d'hommes  la  moins  distinguée  dans  la  hiérarchie  sociale  qui  assis- 
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en  Amérique;  il  y  a  même  cours  depuis  assez  longtemps  pour  que  son 
histoire  se  confonde  avec  celle  de  l'organisation  des  partis  aux  États- 
Unis.  Au  xviii«  siècle,  à  l'époque  de  la  domination  anglaise,  le  caucus 
est  déjà  un  terme  politique,  qui  s'applique  en  particulier  à  l'organi- 
sation électorale.  Gordon,  dans  son  &  History  of  the  american  révo- 
lution »,  parlant  en  1778  des  événements  de  1774,  dit  que,  plus  de 
cinquante  ans  auparavant,  le  père  de  Samuel  Adams  et  vingt  autres 
personnes  avaient  l'habitude  de  se  réunir,  de  faire  un  caucus,  et  d'ex- 
poser leurs  vues  sur  les  personnes  à  élire  aux  emplois  de  confiance. 
Lorsqu'ils  avaient  pris  des  décisions  de  cette  nature,  ils  employaient 
leur  influence,  chacun  dans  sa  sphère,  pour  les  faire  triompher.  Adams 
et  ses  amis  se  munissaient  de  bulletins  au  nom  des  candidats  acceptés 
et  les  distribuaient  le  jour  des  élections.  Agissant  de  concert  et  faisant 
avec  zèle  une  large  distribution  de  ces  bulletins,  ils  obtenaient  géné- 
ralement des  élections  à  leur  gré  K  Dans  le  journal  de  John  Adams, 
daté  de  Boston  et  de  l'année  17G4,  on  trouve  une  curieuse  description 
d'un  caucus-club  où  l'on  buvait  du  flip  et  où  l'on  fumait  du  tabac 
à  ne  pas  voir  d'un  bout  de  la  pièce  à  l'autre;  on  y  choisissait  en 
même  temps  des  selectmen,  assesseurs,  collecteurs,  etc.,  avant  qu'ils 
fussent  élus  par  la  ville,  et  d'une  manière  générale,  on  s'y  entendait 
d'avance  sur  toutes  les  affaires  publiques  (m  the  choice  of  men  and 
measures]  ^. 

A  la  suite  de  la  révolution  et  des  changements  qui  s'introduisirent 
dans  le  gouvernement  des  colonies,  le  nombre  des  emplois  électifs 
augmenta  sensiblement,  surtout  dans  le  gouvernement  des  colo- 
nies du  Nord.  L'offre  spontanée  de  la  part  des  candidats  [selfnomi- 
nation)  étant  mal  vue,  les  citoyens,  les  membres  du  township  se 
réunissaient  en  meetings  de  parti  à  l'effet  de  désigner  les  candidats. 
Ces  meetings  reçurent  définitivement  le  nom  de  caucuses.  Le  lieu  et 
la  date  de  ces  réunions  étaient  portés  à  la  connaissance  du  public, 
et  tous  ceux  qui  jouissaient  du  droit  électoral  pouvaient  y  venir. 
La  réunion    ouverte,    on  choisissait  un  président   et  un  secrétaire, 

lait  aux  meetings  des  caulkers  ou  se  réunissait  dans  le  culkiiuj  house  ou  caulkoii.se. 
Le  sobriquet  serait  devenu  depuis  un  nom.  —  Enfin,  d'après  une  explication  donnée 
récemment  par  M.  Cli.  Maclcay  (dans  la  PallMciU  Gazette  de  1879),  le  mot  vient 
du  «comh»  celtique  (prononcé  «co»),  préfixe  impliquant  concert,  consentement, 
et  de  «cuis»  signifiant  cause,  affaire,  intérêt,  conduite,  etc.;  d'où  «co-cuiso  ou 
"  caucus»,  c'est-à-dire  réunion  d'hommes  qui  se  sont  concertés  sur  un  sujet 
quelconque.  —  Les  grands  dictionnaires  de  langue  anglaise  définissent  ainsi  le 
mot  caucus  :  Réunion  de  citoyens  ou  d'électeurs  à  l'effet  de  désigner  des  candi- 
dats aux  charges  publiques  ou  de  prendre  des  arrangements  pour  assurer  leur 
élection. 

1.  Gordon,  Hlntonj  of  american  révolution,  I,  363. 

2.  Adams'  Works,  II,  144. 
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et  on  procédait  h  la  dôsignalion  des  candidats.  Chacun  pouvait  pro- 
poser qui  bon  lui  semblait.  Tous  les  noms  mis  en  avant  étaient  portés 
sur  une  liste  dont  on  faisait  circuler  dans  la  salle  plusieurs  copies,  et 
chaque  assistant  pointait  le  nom  du  candidat  préféré.  Celui  qui 
obtenait  le  plus  grand  nombre  de  pointages  était  proclamé  le  candidat, 
le  nominne  de  l'assemblée.  Ainsi  le  caucus  primitif  n'était  point  repré- 
sentatif. Circonscrit  dans  les  limites  d'une  localité,  il  n'était  qu'une 
réunion  préparatoire  des  membre  du  parti  local,  qui  se  connaissaient 
tous  et  se  voyaient  tous  les  jours. 

I.orsnne  l'Union  fut  constituée  définitivement  et  que  les  habitants 
des  anciennes  colonies  devinrent  citoyens  des  Etats  et  en  même 
temps  citoyens  d'une  grande  république,  l'intérêt  électoral  franchit 
les  limites  du  township.  Déjà,  dans  l'État,  le  caucus  primitif  ne  suf- 
fisait plus  aux  nécessités  nouvelles.  La  direction  du  mouvement  élec- 
toral se  concentra  bientôt  à  l'intérieur  de  chaque  État  dans  la  légis- 
lature locale.  C'est  là  que  se  rencontraient  tous  les  leaders  de  l'opinion 
dans  le  pays,  tous  les  hommes  éminents  de  l'Etat,  Réunis  dans  une 
action  commune,  en  dehors  de  leurs  attributions  officielles,  ils  choi- 
sissaient entre  les  candidatures  rivales  qui  se  présentaient  pour  les 
différentes  fonctions  électives  de  l'État,  et  faisaient  connaître  leur  avis 
aux  électeurs.  Pour  agir  sur  les  populations  et  leur  faire  adopter 
les  nominations  faites  par  eux,  les  caucuses  législatifs  ne  disposaient 
dans  les  premiers  temps  d'aucune  organisation  et  n'en  avaient  point 
besoin.  Le  corps  électoral  auquel  ils  s'adressaient  n'était  pas  nom- 
breux; le  suffrage  universel  n'existait  pas  encore;  le  respect  pour  les 
hautes  situations  sociales  n'avait  pas  encore  disparu  ;  les  hommes 
riches,  les  membres  des  anciennes  familles,  le  clergé  exerçaient 
encore  une  influence  politique,  et  les  électeurs  voyaient  dans  les 
membres  des  caucuses  législatifs  leurs  chefs  naturels.  Pour  augmenter 
le  poids  de  leurs  recommandations,  ceux-ci  invitaient  souvent  aux 
caucuses  des  citoyens  respectables  de  différentes  parties  de  l'État,  et 
on  ajoutait  leurs  signatures  sur  l'adresse  aux  électeurs.  Le  caucus 
était  devenu  ainsi  représentatif,  toutefois  sans  délégation;  de  mandat 
direct-,  il  n'en  avait  pas.  Vers  l'année  1796,  la  désignation  des  can- 
didats par  les  caucuses  législatifs  était  devenue  la  règle  générale  dans 
tous  les  États  de  l'Union. 

Mais  l'État  n'était  plus  le  point  extrême  de  l'horizon  politique.  Les 
élections  du  Congrès  et  le  choix  du  président  et  du  vice-président  met- 
taient en  mouvement  l'Union  tout  entière  et  créaient  un  champ  élec- 
toral plus  vaste,  où  les  intérêts  contradictoires  étaient  plus  nombreux. 
Les  éléments  de  conflit  ne  manquèrent  pas  malheureusement  dès  la 
première  heure.  L'opinion  était  partagée  entre  les  défenseurs  de  l'in- 
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dépendance  des  États  et  les  partisans  de  l'Union.  Durant  la  présidence 
de  Washington,  sa  grande  autorité  imposa  aux  partis  une  sorte  de 
trêve,  qui  ne  fut  pas  du  reste  strictement  observée.  Mais  après  le 
départ  de  Washington,  la  lutte  commença.  Elle  fut  des  plus  vives. 
Les  efforts  de  deux  partis  en  présence  se  concentrèrent  sur  la  prési- 
dence. Les  antifédéralistes  vaincus  en  1796  (ce  fut  John  Adams,  l'ami 
et  le  collaborateur  de  Washington,  qui  obtint  sa  succession)  reprirent 
bientôt  la  lutte  avec  une  nouvelle  ardeur.  A  l'approche  des  élections,  en 
1800,  les  membres  du  Congrès  de  l'un  et  de  l'autre  parti  se  saisirent 
officieusement  de  la  désignation  des  candidats.  Les  membres  fédé- 
ralistes tinrent  à  cet  effet  une  réunion  particulière.  Les  membres  anti- 
fédéralistes (démocratie  republican)  des  deux  chambres  se  réunirent 
également  en  caucus  dans  le  local  même  du  sénat,  et  procédèrent  à 
la  désignation  du  futur  président  et  du  futur  vice-président,  avec 
toutes  les  formalités  des  assemblées  délibérantes,  comme  s'ils  agis- 
saient en  vertu  de  leur  mandat.  La  décision  de  ce  caucus  fut  portée 
à  la  connaissance  des  leaders  locaux  dans  les  différents  États;  ceux-ci 
devaient  s'employer  à  faire  passer  des  électeurs  présidentiels  qui  vote- 
raient selon  la  recommandation  du  caucus.  Mais  cette  recomman- 
dation ne  fut  point  annoncée  publiquement;  les  membres  du  caucus 
correspondaient  avec  les  leaders  locaux  par  des  communications  per- 
sonnelles ou  par  lettres  privées.  On  craignait  la  publicité,  et  les 
réunions  des  deux  caucuses  furent  tenues  dans  le  plus  grand  secret.  Un 
journal  de  Philadelphie  publia  une  information  sur  le  premier  caucus, 
et  le  dénonça  comme  un  (f  conclave  jacobin  »  ;  à  cause  de  cette  infor- 
mation et  de  quelques  autres,  le  rédacteur  de  la  feuille  fut  arrêté, 
traduit  devant  la  barre  du  sénat  «  pour  ses  assertions  fausses,  diffa- 
matoires, scandaleuses  et  malicieuses.  » 

Mais  quand  le  parti  républicain  (antifédéraliste)  fut  arrivé  au  pou- 
voir avec  Thomas  Jefferson,  les  membres  du  caucus,  qui  n'était  désor- 
mais tenu  que  par  les  congressmen  républicains,  ne  gardèrent  plus 
le  secret,  et  à  la  veille  des  élections  de  1804,  ils  se  réunirent  publique- 
ment. Le  caucus  congressionnel  devenait  une  institution.  Cependant 
plusieurs  membres  voyaient  avec  déplaisir  le  caucus  se  perpétuer. 
Ses  allures  quasi-officielles  dans  les  élections  présidentielles  de  1808 
furent  vivement  blâmées  ;  et  la  désignation  du  candidat  (Madison)  faite 
par  lui  provoqua  une  protestation  formelle  de  la  part  de  17  membres 
du  Congrès  *.  Le   caucus   congressionnel  n'en  triompha  pas  moins. 

1.  «  On  a  eu  recours  à  un  caucus  congressionnel,  portait  la  protestation,  à 
l'époque  où  les  fédéralistes  étaient  un  parti  puissant,  quand  il  y  avait  nécessité 
de  leur  tenir  tète,  de  concentrer  tous  les  votes  républicains.  Les  fédéralistes 
étant  désormais  impuissants,  il  n'y  avait  plus  d'excuse  pour  une  telle  direction, 
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Il  se  donna  bientôt  une  véritable  organisation  dans  tout  le  territoire 
de  la  République;  il  établit  dans  chaque  État  un  comité  de  corres- 
pondance qui  devait  veiller  à  ce  que  les  décisions  du  caucus  fussent 
respectées.  Chaque  nouvelle  élection  était  une  nouvelle  étape  dans  la 
marche  ascendante  de  ce  nouveau  pouvoir. 

A  côté  du  caucus  congressionnel,  les  caucuses  législatifs  des  États 
continuaient  le  rôle  qu'ils  s'étaient  attribué,  et  se  donnaient  aussi  une 
organisation  au  moyen  de  comités  locaux  de  correspondance.  A  l'ap- 
proche des  élections  pour  les  principaux  emplois  électifs  dans  l'État, 
les  caucuses  d'État,  composés  des  membres  de  la  législature  apparte- 
nant à  l'un  ou  à  l'autre  parti,  désignaient  leurs  candidats  respectifs. 
Parfois  ils  prenaient  aussi  position  dans  la  désignation  des  candidats 
à  la  présidence  de  la  République,  mettaient  en  avant  des  noms,  mais 
le  plus  souvent  ils  suivaient  le  mot  d'ordre  donné  par  le  caucus  con- 
gressionnel, non  sans  humeur  cependant,  ni  sans  jalousie.  Mais  la 
jalousie  n'allait  pas  jusqu'à  la  désobéissance.  Le  parti  au  nom  duquel  le 
caucus  congressionnel  agissait  était  le  maître  incontesté  dans  le  pays. 
Le  parti  fédéraliste  n'existait  plus  depuis  longtemps;  il  avait  succombé, 
ruiné  par  ses  propres  fautes  et  par  l'avantage  qu'avaient  ses  adversaires 
de  représenter  aux  yeux  des  masses  les  véritables  principes  populaires 
et  démocratiques.  Les  républicains  (antifédéralistes)  exploitèrent  ces 
sentiments  dès  la  première  heure.  On  sait  les  ineptes  calomnies  qu'ils 
répandaient  du  temps  de  Washington  sur  les  prétendus  plans  monar- 
chiques tramés  par  les  fédéralistes.  Le  spectre  du  régime  monarchique, 
d'un  gouvernement  co«so/iV/e,  toujours  agité  devant  les  foules,  avait  fini 
par  livrer  le  pays  aux  républicains  et  au  caucus  créé  par  eux. 

A  ce  système  d'intimidation  vint  s'ajouter  un  mode  électoral  qui 
réduisit  la  minorité  à  une  impuissance  absolue,  donna  au  caucus  des 
positions  inexpugnables.  Ce  fut  le  gênerai  ticket  sy^lem,  en  vertu 
duquel  tous  les  électeurs  de  l'État  votaient  sur  une  liste  unique.  L'an- 
cien mode  de  nomination  des  électeurs  présidentiels ,  le  district 
System  *,  d'après  lequel  l'État  était  divisé  en  plusieurs  districts  où 
les  citoyens  votaient  pour  une  seule  personne,  était  de  beaucoup 
préféré  par  l'opinion.  Mais  lorsque  deux  ou  trois  États,  à  l'instigation 
de  quelques  politiciens,  introduisirent  le  gênerai  ticket,  plusieurs 
autres  Etats  crurent  devoir  en  faire  autant  pour  sauvegarder  leur 
situation  dans  l'Union.  En  effet,  avec  le  gênerai  ticket,  une  seule  voix 

si  contraire  aux  principes  déclarés  du  républicanisme  et  qui,  en  fait,  est  un 
transfert  virtuel  de  l'élection  présidentielle  du  peuple  à  quelques  meneurs 
politi(iues.»  (R.  Hildreth,  The  h is tory  of  the  Uniled  States,  VI,  G4,  65.) 

1.  Dans  les  trois  premières  élections  présidentielles,  tous  ou  presque  tous  les 
Etals  ont  nommé  leurs  électeurs  par  districts. 
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de  majorité  donnait  à  un  parti  tous  les  sièges  de  députés  assignés  à 
l'État,  et  la  dépu talion  de  l'Etat  présentait  au  Congrès  un  groupe 
compact  et  homogène  agissant  avec  ensemble,  tandis  que  le  district 
System  faisait  sa  part  à  différentes  opinions  et  amenait  à  la  Chambre 
une  députation  panachée  qui  était  incapable  de  représenter  l'État 
comme  unité.  Quelques  grands  États  qui  pratiquaient  le  gênerai  ticket 
auraient  pu,  en  se  coalisant,  faire  la  loi  aux  États  à  district  System 
et  réduire  ainsi  à  néant  leur  indépendance.  On  touchait  par  là  au 
point  le  plus  sensible  pour  les  anciennes  colonies,  si  jalouses  de  leur 
autonomie.  Pour  tenir  léte  aux  États  qui  tiraient  du  gênerai  ticket 
des  députations  homogènes,  les  Etats  adoptèrent  l'un  après  l'autre 
le  gênerai  ticket^  parfois  avec  un  véritable  déchirement  de  cœur,  con- 
damnant ouvertement  dans  le  préambule  de  l'acte  la  loi  contenue 
dans  le  dispositif.  Mais  ce  n'était  pas  encore  assez  que  de  faire  bon 
marché  des  droits  des  minorités;  pour  atteindre  le  but  visé,  il  fallut 
encore  se  soumettre  à  une  discipline,  suivre  fidèlement  le  mot  d'ordre, 
n'importe  d'où  il  vint.  Dans  ces  conditions,  le  caucfus  congressionnel 
et  ses  agences  locales  n'avaient  qu'à  vouloir  pour  ramasser  le  pouvoir. 
Le  gênerai  ticket  devint  bientôt  le  mode  électoral  dominant,  et,  grâce 
à  lui,  le  caucus  s'enracina  dans  le  pays.  Le  gênerai  ticket  frayait  les 
voies  au  caucus  et  le  caucus  appelait  le  gênerai  ticket. 

Une  grande  campagne  commença  bientôt  conire  \e  gênerai  ticket. 
Soulevée  dans  les  législatures  de  quelques  Etats,  la  question  fut  por- 
tée au  Congrès.  On  demandait  de  supprimer  le  gênerai  ticket  pour 
les  élections  présidentielles  par  voie  d'amendement  à  la  constitution. 
Dans  les  propositions  qu'on  déposa  à  partir  de  1813,  presque  chaque 
année,  soit  au  sénat,  soit  à  la  chambre  des  représentants,  l'un  des 
principaux  arguments  contre  le  gênerai  ticket  était  qu'il  encourageait 
ou  nécessitait  la  pratique  regrettable  du  caucus.  «  L'élection  par  le 
gênerai  ticket,  disait-on,  éloigne  le  peuple  de  l'exercice  de  son  droit, 
parce  que  ce  ticket  doit  être  nécessairement  fait  par  un  caucus  de 
l'assemblée  de  l'État  ou  par  une  autre  collection  d'individus.  Ce  mode 
de  nomination,  tout  en  n'étant  pas  obligatoire,  s'impose  au  peuple, 
même  si  les  personnes  désignées  sont  odieuses.  En  effet,  il  ne  peut 
s'y  opposer  avec  succès  que  par  un  concert  analogue  d'autres  per- 
sonnes qui,  à  leur  tour,  fabriqueraient  un  ticket.  Et  l'alternative  unique 
du  citoyen,  c'est  de  renoncer  à  son  droit  de  vote  dépourvu  d'elfet  ou 
de  donner  son  appui  à  l'un  des  deux  tickets  fabriqués  '.  »  On  consta- 
tait  avec   douleur   que   ces    pratiques,   le   caucus   combiné   avec  le 

1.  Discours  de  Piclcens  à  la  chambre  des  repré.seiitauts,  séance  du  3  janvier 
1814.  [Debales  and  proceediiifjs  of  the  congress  of  the  United  States,  13-th  coa- 
gress,  p.  834.) 

A.  Tome  III.  —  1888.  4 
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gênerai  ticket,  avaient  détruit  toute  réconomie  que  les  auteurs  de 
la  constitution  avaient  espéré  atteindre  avec  le  mode  de  nomination 
du  président  qu'ils  avaient  établi'.  «  Déjà,  en  fait,  le  premier  ma- 
gistrat de  la  nation  doit  son  poste  principalement  à  une  intrigue 
aristocratique,  à  une  cabale,  aux  menées.  Des  corps  préexistants 
font  les  élections  et  non  le  peuple.  Par  la  force  même  des  choses, 
des  corps  pareils  sont  dirigés  dans  leurs  mouvements  par  quelques 
leaders...  L'existence  permanente  de  ces  corps  et  leur  action  cen- 
tralisée offrent  les  plus  grandes  facilités  pour  l'opération  continue 
de  ces  pratiques  déplorables.  Il  n'est  pas  possible  qu'ils  agissent 
longtemps  en  vain;  il  n'est  pas  possible  non  plus  que  les  personnes 
élues  par  ces  moyens  ne  sentent  leur  dépendance  vis-à-vis  de  ceux 
auxquels  ils  doivent  leur  office  ou  qu'ils  renoncent  aux  pratiques  né- 
cessaires pour  s'y  maintenir  ^  »  Si  l'on  rendait  obligatoire  pour 
toute  rUnion  le  distinct  System,  cette  localisation  de  l'élection  ne 
laisserait  plus  de  place  au  caucus,  «  préviendrait  les  marchés  entre 
des  agents  impudents  et  la  vente  de  la  nation  au  plus  offrant  pour 
des  emplois  ^  ». 

Mais  le  gênerai  ticket  avait  des  défenseurs  ardents.  Certains  d"entre 
eux,  tout  en  reconnaissant  les  graves  abus  qui  s'étaient  glissés  dans 
l'élection  présidentielle,  essayaient  de  démontrer  que  le  district  systcrn 
n'était  pas  un  remède;  que  le  mal  n'était  pas  dans  le  mode  électoral, 
mais  dans  la  pratique  du  caucus  ^.  Les  partisans  du  district  systcrn, 
de  leur  côté,  persistaient  à  affirmer  le  contraire,  «  que  le  mal  est 
inséparable  du  gênerai  ticket  »,  que  c'est  lui  qui  fait  que  «  l'électeur 
est  une  machine  mise  en  mouvement  par  le  caucus  ticket   ^». 

D'année  en  année,  on  répétait  ces  arguments  de  l'un  et  de  l'autre 
côté,  mais  la  solution  de  la  question  n'avançait  pas.  La  chambre  des 
représentants  enterrait  systématiquement  toutes  les  propositions 
d'amendement  de  la  constitution.  Au  sénat,  le  district  System  trouvait 

1.  Comme  on  sait,  les  auteurs  de  la  constitution  hésitaient  à  conférer  rélcction 
aux  masses  populaires,  mais  ils  n'appréhendaient  pas  moins  de  la  remettre  à  une 
assemblée.  Entre  la  démocratie  directe  et  l'oligarchie,  ils  crurent  trouver  un 
moyen  terme  dans  un  corps  spécial  d'électeurs  nommés  par  le  peuple.  Ces  hom- 
mes,pris  en  dehors  du  milieu  officiel  et  chargés  d'une  mission  toute  temporaire  ipii 
ne  commencerait  qu'avec  le  scrutin  et  finirait  avec  lui,  seraient  inaccessibles  à  la 
corruption  et  ne  s'inspireraient  que  de  leur  conscience  et  de  leurs  lumières  dont 
la  haute  valeur  les  aurait  désignés  à  la  conQance  de  leurs  concitoyens.  (Compar. 
llie  Federulist,  n"  58.) 

2.  Discours  de  Gaston,  il)id.,p.  840,  842,  843.  Voy.  aussi  le  discours  de  Ghoison 
du  0  janvier  1814,  i/jid.,  t^.  SiJl  ;  le  discours  de  R.  King  au  sénat,  séance  du 
20  mars  1816,  ibid.,  T'  s<^s.  of  the  li-th  Congress,  p.  216. 

3.  Discours  de  Ilarper  au  sénat,  même  séance,  ibid.,  p.  221. 

4.  Discours  de  Randolph  de  Virginia. 

;;.  Discours  de  Pickens  à  la  chambre  des  représentants,  séance  du  18  décembre 
1816,  behales  and  proceedint/s,  p.  330. 
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un  accueil  beaucoup  plus  favorable.  Trois  fois  la  proposition  réunit 
la  majorité  conslitutionnelle  dans  la  chambre  haute,  mais  elle  ne  put 
jamais  grouper  les  deux  tiers  des  voix  dans  la  section  populaire  du 
Congrès.  La  forteresse  du  gênerai  ticket  restait  ainsi  intacte,  et,  à  son 
abri,  le  caucus  menait  une  existence  calme  et  paisible.  Dans  la  discus- 
sion sur  le  district  systein,  qui  se  renouvelait  tous  les  ans,  on  lui 
lançait  bien  quelques  traits,  mais  ces  discussions,  à  force  de  se  répé- 
ter, étaient  devenues  presque  banales  et,  pour  ainsi  dire,  acadé- 
miques. 

Mais  en  même  temps,  à  la  suite  de  la  victoire  trop  complète  des 
Démocrates,  les  divergences  de  principes  qui  séparaient  jusqu'alors  les 
hommes  politiques  avaient  fait  place  aux  querelles  de  personnes;  et 
le  caucus  congressionnel  qui  avait  été  un  instrument  de  concentration 
devint  un  champ  de  luttes  intestines  et  d'intrigues.  Ainsi,  en  181G  dans 
la  réunion  du  caucus  qui  était  en  train  de  proclamer  la  candidature 
de  Monroë,  deux  membres,  représentants  d'une  fraction  hostile  à 
cette  candidature,  déclarèrent  inopportune  la  désignation  des  candi- 
dats à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence,  et  invitèrent  l'assemblée  à 
renoncer  à  ces  pratiques.  Les  motions  furent  rejetées;  mais,  à  la  fin  de 
la  présidence  de  Monroë,  les  luttes  et  les  intrigues  des  différentes  frac- 
tions du  caucus  éclatèrent  avec  une  nouvelle  intensité.  Il  y  eut  cinq 
candidats  à  la  présidence  de  la  République.  Il  devint  clair  qu'on  ne 
pourrait  réunir  dans  le  caucus  la  majorité  sur  aucun  nom,  et  pour  que 
les  candidats  ne  sortissent  point  amoindris  du  scrutin,  leurs  partisans 
préférèrent  renoncer  au  caucus-noridnalion,  et  ouvrirent  dans  ce  sens 
une  campagne  dans  la  presse.  Déjà,  en  1823,  la  législature  du  Ten- 
nessee, où  l'un  des  candidats,  Jackson,  était  très  influent,  avait  adopté 
une  résolution  condamnant  le  caucus,  et  l'avait  communiquée  aux 
législatures  de  tous  les  autres  États  de  l'Union.  En  18i4,  plusieurs  autres 
législatures  se  prononcèrent  également  contre  la  réunion  des  caucus, 
et  deux  ou  trois  seulement  lui  donnèrent  leur  approbation  '.  Mais  les 
partisans  de  l'un  des  candidats  (Crawford)  n'en  persistèrent  pas  moins 
à  convoquer  le  caucus.  Allant  au-devant  des  reproches  qu'on  faisait 
au  caucus  d'être  un  «  conclave  secret  »,  ses  organisateurs  décidèrent 
que  les  séances  seraient  pubUques.  Dès  que  les  portes  s'ouvrirent, 
une  foule  immense  envahit  les  galeries,  mais,  en  bas  de  la  salle,  les 
sièges  des  membres  du  caucus  restèrent  vides.  Enfin,  on  constata 
que  sur  216  membres  convoqués  66  avaient  répondu  à  l'appel  \  Craw- 
ford réunit  la  presque  unanimité  des  suffrages,  mais  cette  désignation 

1.  G.  Tucker,  The  hhtory  of  the  United  States.  Philadelphia.  1837,  HI,  382. 

2.  .James  Parton,  Life  of  Aiidreiv  Jackson.  Boston,  IH/d,  II!,  27. 
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lui  fit  plutôt  du  mal  que  du  bien;  le  candidat  fut  écrasé  sous  le  poids 
de  l'indignation  soulevée  contre  l'institution  qui  l'avait  patronné. 
D'ailleurs  les  autres  candidats  ne  furent  pas  plus  heureux.  La  con- 
fusion qui  disloqua  le  caucus  envahit  le  pays  lui-même,  et  dans  les 
collèges  électoraux  aucun  des  candidats  ne  réunit  la  majorité.  Alors, 
en  vertu  de  la  constitution,  la  nomination  du  président  revint  à  la 
chambre  des  représentants. 

Pendant  que  ces  événements  se  déroulaient,  l'excitation  allait  tou- 
ours  en  grandissant  dans  toutes  les  fractions,  dans  toutes  les  factions 
du  Congrès.  L'éternelle  discussion  sur  le  régime  électoral  fut  reprise 
avec  une  nouvelle  ardeur.  On  demandait  maintenant  non  seulement 
la  suppression  du  yeneral  ticket,  mais  celle  du  corps  des  électeurs  pré- 
sidentiels et  l'élection  directe  par  le  peuple  '.  Une  longue  discussion 
commença  au  sénat,  mais  bientôt  la  haute  assemblée  interrompit 
l'examen  de  la  proposition  pour  se  livrer  à  un  débat  passionné  sur  le 
caucus.  Dans  les  discussions  précédentes,  le  caucus  avait  été  cité  à  la 
barre  comme  complice  du  gênerai  ticket;  maintenant  c'était  son  pro- 
cès à  lui  qu'on  instruisait  spécialement.  Rufus  King,  le  dernier  survi- 
vant de  la  glorieuse  génération  qui  avait  fondé  la  République,  pro- 
nonça le  premier  réquisitoire.  En  termes  énergiques,  il  dénonça 
«  ce  formidable  pouvoir  central...  inconnu  à  la  constitution  »,  qui 
tendait  à  la  consolidation  du  pouvoir  exécutif  de  l'Union,  au  détriment 
des  droits  des  Etats  et  qui,  après  avoir  capturé  ce  môme  pouvoir,  al- 
lait à  la  conquête  du  législatif,  en  remplissant  les  deux  chambres  de  ses 
favoris,  «  par  l'action  combinée  de  ses  associés  locaux,  gouvernés  par 
une  sorte  de  franc-maçonnerie  -  ».  «  On  nous  dit,  reprit  le  sénateur 
Hayne,  que  le  caucus  est  nécessaire  pour  favoriser  l'union.  Si  une 
telle  mesure  produit  l'union,  ce  n'est  qu'en  asservissant  la  volonté  du 
peuple  et  en  étouffant  sa  voix.  Mais  il  me  paraît  qu'un  caucus,  loin  de 
favoriser  l'harmonie  et  l'union,  est  fait  pour  semer  la  discorde  et  pré- 
venir la  possibilité  de  l'union.  Le  degré  d'appui  à  donner  à  certaines 
candidatures  et  d'opposition  à  faire  à  d'autres  sera  une  source  inta- 
rissable de  querelles  sans  fin  et  d'animosités.  Comme  mesure  de  parti, 
le  caucus  peut  parfois  assurer  l'union  et,  dans  ce  cas,  le  peuple  n'aura 
qu'à  choisir  entre  deux  candidats  (un  pour  chaque  parti  en  présence). 
Mais  si  tous  les  candidats  sont  du  même  parti,  le  caucus  aura  pour 
effet  d'élever  un  seul  d'entre  eux  et  d'écarter  tous  les  autres.  L'élection 
sera  alors  retirée  au  peuple  complètement  ^  »  «  Laissez-nous  donc  nous 

1.  Propositions  de  Me.  Diiffic,  de  Thomson,  de  Sloan,  de  Livingston  à  lactiambre 
des  représentants,  et  de  Benton  au  sénat. 
-2.  Del)ates  and  proceediiujs.  Séance  du  sénat  du  18  mars  1824,  p.  355-362. 
3.  lùid.,  p.  386. 
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défaire  de  cette  autorité  usurpée,  conclut  le  sénateur  de  la  Caroline  du 
Snd,  Branch,  et  rendre  au  peuple  les  droits  dont  il  a  été  injustement 
dépouillé.  Ce  pouvoir  du  caucus  est  un  empiétement  sur  la  souverai- 
neté du  peuple,  et  (ce  qui  est  d'autant  plus  alarmant)  il  est  exercé  dans 
la  sphère  corrompue  du  patronage  et  sous  l'intUience  de  l'exécutif. 
Faites-moi  président  et  je  vous  ferai  ministre,  ou,  dans  tous  les  cas,  je 
vous  pourvoirai  d'une  bonne  place  qui  correspondra  à  vos  besoms, 
sinon  à  vos  capacités...  Dans  la  pensée  des  auteurs  de  la  constitution, 
le  président  et  le  Congrès  devaient  se  faire  contrepoids  l'un  à  l'autre, 
mais  avec  le  système  qui  est  pratiqué  maintenant  le  bénéfice  de  cette 
salutaire  disposition  est  perdu  '.  » 

A  ces  discours  et  à  plusieurs  autres  prononcés  dans  le  même  sens, 
on  répliqua  de  l'autre  côté  du  sénat  que  les  attaques  contre  le  caucus 
provenaient  plutôt  des  rancunes  d'un  parti  vaincu  que  de  considéra- 
tions de  principe.  «  C'est  par  le  caucus,  dit  le  sénateur  Noble,  que 
ie  pouvoir  a  été  retiré  aux  fédéralistes,  et,  dès  ma  jeunesse,  je  disais 
amen  et  je  le  dis  encore  K  »  Développant  cette  idée,  le  président  du 
dernier  caucus,  Smith,  déclarait  à  son  tour  que  c'était  par  le  caucus 
que  le  parti  républicain  avait  été  amené  au  pouvoir.  «  Le  pont  qui 
m'a  fait  passer  sain  et  sauf,  je  dis  que  c'est  un  bon  pont.  En  homme 
de  parti,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  je  désire  maintenir  mon  parti  au 
pouvoir,  que  je  crois  que  le  caucus  system  en  est  le  moyen  le  plus 
efficace,  et  que,  lorsque  nous  cesserons  de  nous  en  servir,  nous  nous 
priverons  d'un  instrument   très   puissant...  Dans  un   gouvernement 
comme  le  nôtre  où  plusieurs  hauts  fonctionnaires  sont  élus,  il  doit  y 
avoir  un  mode  établi  pour  concentrer  les  votes  du  peuple.  Les  ci- 
toyens, dispersés  comme  ils  sont,  ne  peuvent  pas  connaître  les  can- 
didats; c'est  moralement  impossible;  par  suite,  les  votants  doivent 
dépendre  d'une  personne,  d'un  corps  public,  d'une  réunion  pour  obte- 
nir des  informations  sur  les  meilleurs  candidats  à  un  emploi,  pour 
celui  du  président,  par  exemple.  Il  y  a  vingt-quatre  ans,  on  a  considéré 
justement  que  les  membres  du  Congrès  élus  par  le  peuple  et  investis 
de  sa  confiance  étaient  la  meilleure  source  d'informations.  Cette  source 
a-t-elle  déçu  le  peuple  dans  un  cas  quelconque?  Le  caucus  congres- 
sionnel  a  recommandé  Jefférson,  Madison,  Monroë.  Le  peuple  les  a 
■élus,  et  l'expérience  a  prouvé  que  la  confiance  du  peuple  dans  les 
caucus-nominations  a  été  placée  dans  les  trois  cas  d'une  manière  très 
satisfaisante;  aucun  mal  n'en  est  provenu.  Et  cependant  le  caucus 
est  dénoncé;  montrez-nous  maintenant  ce  que  vous  avez  à  lui  substi- 


1.  llnd.,  p.  412,  413. 

2.  Ibid.,  p.  374. 
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tuer,  car  il  sera  remplacé.  C'est  dans  la  nature  de  notre  gouverne- 
ment. Cela  ne  peut  pas  être  évité*.  » 

Le  débat  dura  trois  jours,  plus  de  vingt  orateur?  y  prirent  part.  Knlin, 
de  guerre  lasse,  le  sénat  ajourna  la  discussion  à  une  date  indétermi- 
née. Mais  il  était  évident  pour  tout  le  monde  que  la  cause  était  jugée, 
que  le  caucuscongressionnel  était  condamné.  Repoussé  par  ses  anciens 
partisans  à  la  dernière  désignation  des  candidats  à  la  présidence,  le 
grand  débat  an  sénat  lui  porta  le  coup  de  grâce.  «  Le  roi  caucus  est 
détrôné  »,  disait-on  de  toutes  parts.  Une  époque  dans  l'histoire  de  l'or- 
ganisation des  partis  américains  finissait,  une  autre  commençait  et 
avec  elle  un  nouveau  moment  de  la  vie  politique  des  Etats-Unis. 


n. 

Pourquoi  le  caucuscongressionnel  était  destinée  disparaître  et  commcntil  avait 
été  supplanté  par  les  «  conventions  ».  —  Premiers  faits  d'armes  des  conven- 
tions dans  la  campagne  électorale  en  faveur  de  Jackson.  —  Le  partage  de  dé- 
pouilles et  la  rotation  d'offices;  les  conséquences  de  ces  pratiques  pour  la 
nouvelle  organisation.  —  Le  couronnement  de  l'édifice  de  l'organisation  des 
partis  par  la  convention  nationale. 

Pour  bien  se  rendre  compte  de  la  nouvelle  phase  dans  laquelle  l'or- 
ganisation des  partis  dans  l'Union  va  entrer,  il  faut  bien  remarquer 
que  si  le  roi  caucus  a  été  détrôné,  ce  ne  fut  point  ou  ce  ne  fut  pas 
seulement  à  la  suite  d'intrigues  de  palais  :  cet  événement  fut  le  résultat 
de  causes  beaucoup  plus  profondes. 

La  force  du  parti  ({ui  gouvernait  les  États-Unis  depuis  un  quart  de 
siècle,  et  qui  s'assurait,  à  l'aide  du  caucus,  le  pouvoir  exécutif,  consis- 
tait en  ce  qu'il  se  réclamait  des  idées  qui  constituaient  le  fond  même 
de  l'esprit  américain,  esprit  démocratique  par  excellence.  F^ndigué  pour 
un  certain  temps  par  les  fédéralistes,  il  ne  trouvait  plus  d'opposition 
après  leur  chute.  Au  contraire,  les  hommes  politiques  répétaient  à 
l'envi  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu,  que,  devant  la  ma- 
jesté du  peuple,  tout  devait  s'incliner.  Des  écrivains  vulgarisaient  et 
précisaient  ces  idées.  Dans  des  brochures  pour  les  farmers  et  les  me- 
chanics,  ils  prêchaient  la  guerre  contre  le  «  money-power  »,  les  ban- 
ques, les  juges  nommés  par  le  gouvernement  et  contre  toutes  les  au- 
tres institutions  aristocratiques,  dont  lexistence  seule  était  une  injure 
pour  le  peuple  souverain  -.  En  même  temps,  la  population  gagnait  en 
bien-être  avec  une  rapidité  sans  exemple.  La  série  de  grandes  inven- 
tions qui  marqua  le  commencement  du  siècle,  les  bateaux  à  vapeur 

1.  Ih'id.,  p.  398. 

2.  Voy.  Duane.  Politics  for  american  farmers;  séries  of  tracU  exkib'Uing  tke 
hlessinrjs  of  free  gocernment  as  in  the.  United  States.  Wash.  1801. 
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qui  sillonnaient  l'étendue  immense  de  la  République,  alors  pourvue 
de  plus  de  grandes  rivières  que  de  routes,  les  richesses  naturelles  qui 
sortaient  de  terre  faisaient  participer  tout  le  monde  aux  bénéfices 
de  la  révolution  économique.  Devant  chaque  habitant  de  l'Union  des 
horizons  infinis  d'activité  s'ouvrirent  ;  l'àme  du  citoyen  américain  se 
remplit  d'orgueil,  de  l'assurance  de  l'homme  qui  se  suffit  à  lui-même, 
qui  ne  connaît  point  de  supérieurs.  La  souveraineté  politique,  dont  on 
lui  faisait  les  honneurs  avec  tant  de  déférence,  lui  parut  bientôt  un  bien 
personnel.  Or,  pour  exercer  son  droit  de  propriétaire  sur  la  chose 
publique,  il  n'avait  pas  besoin  des  lumières  d'autrui;  en  avait-il  besoin 
dans  la  vie  privée  pour  réussir?  L'élite  de  citoyens  qui,  dans  le  Con- 
grès ou  dans  la  législature  de  son  État,  réunie  en  caucus,  lui  dictait 
sa  ligne  de  conduite,  le  choix  de  ses  mandataires,  se  transforma  donc 
à  ses  yeux  en  une  bande  d'usurpateurs.  Les  caucuses,  dont  les  mem- 
bres eux-mêmes  faisaient  si  souvent  appel  à  la  souveraineté  du  peuple, 
ne  surent  pas  prévoir  cette  conclusion  logique,  et  se  perpétuèrent  au 
pouvoir  qu'ils  s'étaient  arrogé;  mais  un  jour  ou  l'autre,  le  peuple 
devait  conclure  à  leur  défaut  et  à  leur  détriment. 

Et,  en  effet,  les  progrès  de  la  démocratie  avaient  déjà  fait  plus 
d'une  brèche  dans  le  caucus  lorsque  survint  l'accident  qui  précipita 
son  effondrement  en  1824.  Ainsi,  dans  plusieurs  Etats,  on  voit  des 
assemblées  générales  se  réunir  et  désigner  directement  des  candidats. 
Avant  de  se  séparer,  elles  nomment  même  «  des  comités  de  corres- 
pondance *  ».  En  dehors  des  habitants  de  la  ville,  des  citoyens  d'autres 
endroits  de  l'État  prennent  part  à  ces  u  gênerai  meetings  »,  sans  être 
délégués.  De  pareilles  réunions  composées  de  membres  volontaires  de 
plus  d'un  endroit,  reçoivent  le  nom  désormais  consacré  de  conventions 
et  deviennent  de  plus  en  plus  fréquentes.  En  même  temps,  le  caucus 
ouvre  lui-même  ses  portes  aux  représentants  des  masses  dans  les 
grands  États  populaires  de  New-York  et  de  Pensylvanie  :  le  caucus  du 
parti  démocrate  admet,  outre  des  membres  de  la  législature,  des 
délégués  élus  ad  hoc  par  le  peuple  des  comtés  qui  n'avaient  point  de 
représentants  dans  les  chambres  de  l'État.  En  1817,  la  participa- 
tion de  cette  délégation  devient  la  règle  dans  ces  États  -.  Mais  cela  ne 
paraît  pas  encore  suffisamment  démocratique,  et  on  réclame  la  sub- 
stitution aux  caucuses  de  conventions  composées  entièrement  de 
délégués  élus.  C'est  à  New-York  que  le  mouvement  commence.  En 

1.  Le  «  great  <ïeneral  moeting  »  en  mai  1812  à  Philadelphie,  la  «  Rociiinghani 
convention  »  du  a  août  1812  dans  le  New-Hampsiiire,  les  «  conventions  of  free 
men  »  dans  le  Vermont  et  plusieurs  autres  «  gênerai  meetings  »  et  «  conventions  » 
dans  le  New-York,  Pensvlvanie,  Marylaud,  etc. 

2.  Hildreth,  VI,  68,  624,  623. 
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1813,  à  l'élection  du  gouverneur  et  de  son  lieutenant,  la  société  démo- 
cratique de  Tammany  recommande  la  convocation  d'une  convention 
d'État  pour  désigner  les  candidats  *,  En  1817,  une  convention-caucus 
démocrate  se  réunit,  composée  des  membres  du  parti  dans  la  législa- 
ture et  des  délégués  élus  pour  les  comtés  non  représentés  dans  la 
chambre.  Mais,  à  côté  de  celte  convention  et  le  même  jour,  se  réunit 
une  convention  rivale  composée  entièrement  de  délégués  des  comtés 
spécialement  élus  à  cet  effet,  qui  seule  déclare  représenter  la  vraie 
démocratie  et  s'attribue  le  droit  de  procéder  à  la  désignation  des  can- 
didats ^.  Depuis  lors,  le  choix  des  candidats  à  la  législature  d'État  par 
des  conventions  entièrement  élues  devient  la  règle  dans  l'État  de  New- 
York.  En  1824,  en  Pensylvanie,  le  caucus  législatif  se  dessaisit  lui- 
même  de  la  désignation  des  électeurs  présidentiels  et  convoque  à  cet 
effet  une  convention  d'État  du  parti  démocrate  ^.  Ainsi,  dans  les  États, 
le  caucus,  bon  gré  mal  gré,  frayait  lui-même  la  voie  à  une  nouvelle 
institution  qui  devait  bientôt  le  supplanter  totalement.  L'année  1824 
datait  encore  du  règne  du  «  roi  caucus  »  ;  en  1825,  toute  l'Union  était 
déjà  couverte  de  conventions  d'État,  et,  dans  plusieurs  endroits,  de 
conventions  de  comtés  et  de  districts.  Le  système  fut  bientôt  appliqué 
à  toutes  les  fonctions  électives.  Mais,  au  commencement,  ce  fut  sur- 
tout dans  les  élections  présidentielles  que  la  nouvelle  organisation  eut 
à  déployer  son  activité. 

Le  mouvement  démocratique,  dont  les  conventions  étaient  une  des 
manifestations,  déjà  maître  incontesté  de  l'esprit  public,  n'était  point 
encore  maître  des  pouvoirs  publics,  et  il  allait  livrer  bataille  pour 
les  conquérir.  Lorsque,  à  la  dernière  élection  présidentielle,  aucun 
des  quatre  candidats  ne  réunit  la  majorité,  et  lorsque  la  nomination 
du  premier  magistrat  revintpar  là  à  la  chambre,  celle-ci,  au  candidat 
le  plus  favorisé  par  le  vote  populaire,  à  Andrew  Jackson,  préféra  le 
fédéraliste  Quincy  Adams.  C'était  une  usurpation  de  la  souveraineté 
populaire;  au  moyen  de  la  lettre  de  la  constitution,  on  avait  frustré  le 
peuple  de  ses  droits!  Ces  dénonciations  que  Jackson  lui-même  et  ses 
amis  répandaient  dans  le  pays  soulevaient  dans  les  âmes  sincères  et 
croyantes  une  profonde  indignation,  une  véritable  exaspération  contre 
les  ennemis  du  peuple.  L'injure  faite  à  la  volonté  nationale  criait  ven- 
geance, et  ne  pouvait  être  efTacée,  déclaraient  les  partisans  de  Jackson, 
que  par  l'élection  de  Jackson  à  la  présidence  pour  le  terme  pro- 

1.  Haminorul, /'o////caZ  liistonj  of  New-York,  I,  343. 

2.  Ilildrelli,  YI,  623. 

3.  A  Jolinston,  Noyninating  conventions,  article  de  la  Cijdopsedia  of  political 
science,  pol.  econ.  and  of  Ihe  polit,  history  of  the  U.  S.  edited  by  John  J.  Lalor, 
Chicago,  1883,  t.  II,  p.  1040. 
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chaiii.  Les  conventions  des  l-^tals  s'empressèrent  d'élever  sur  le  pavois 
tt  l'homme  du  peuple  ».  Il  leur  aurait  été  vraiment  difficile  de  trouver 
une  occasion  plus  favorable  pour  s'affirmer.  Gomme  on  sait,  personne 
ne  flattait  mieux  les  instincts  et  les  passions  des  masses  que  Jackson; 
il  avait  leurs  qualités  et,  dans  une  mesure  plus  grande  encore,  leurs 
défauts.  Le  peuple  voyait  en  lui  la  chair  de  sa  chair  et  le  sang  de  ses 
veines.  Les  conventions  s'aperçurent  que  les  masses  étaient  portées 
vers  Jackson  par  une  attraction  irrésistible,  et  elles  ouvrirent  une 
action  vigoureuse  en  sa  faveur. 

Cette  campagne  dans  laquelle  les  conventions  faisaient,  pour  ainsi 
dire,  leurs  premières  armes,  révéla  sous  le  jour  le  moins  attrayant  la 
présence  dans  l'arène  politique  de  nouveaux  éléments  sociaux.  A  côté 
de  la  foi  démocratique  sincère  se  manifesta  l'esprit  de  démagogie  qui 
cherche  à  l'exploiter.  Les  mœurs  électorales  subirent  un  profond  chan- 
gement. «  La  polémique  dans  la  presse  et  sur  le  stump  fut  conduite 
plus  passionnément  qu'elle  ne  l'avait  jamais  été,  mais  jamais  aussi 
elle  n'avait  été  moins  vide  de  contenu  politique»,  dit  M.  von  Holst, 
l'éminent  auteur  de  l'histoire  constitutionnelle  des  États-Unis  ^  Le 
succès  de  Jackson  surpassa  toutes  les  espérances.  L'enthousiasme  du 
peuple  fut  grand  :  la  démocratie  n'était-elle  pas  vengée  et  raffermie  ^? 
Mais  les  membres  des  comités  électoraux  envisagèrent  sous  un  autre 
jour  la  portée  de  la  victoire  remportée;  la  moralité  qu'ils  en  tirèrent 
fut  que  le  succès  était  dû  à  leurs  efforts,  et  que,  comme  tout  travail 
mérite  salaire,  ils  méritaient  une  récompense.  En  effet,  ils  se  présen- 
tèrent en  masse  pour  demander,  à  titre  de  rémunération  de  leurs  ser- 
vices, des  places  dans  l'administration^.  Jackson  ne  tarda  pas  à  recon- 
naître leur  bon  droit,  et  les  emplois  publics,  comme  une  ville  prise 
d'assaut,  furent  bientôt  livrés  aux  vainqueurs,  c'est-à-dire,  entre 
autres,  aux  meneurs  des  conventions  et  à  leurs  agents. 

C'est  ce  procédé  qui,  érigé  en  doctrine,  trouvera  plus  tard  son  expres- 
sion dans  la  formule  célèbre  :  «  To  the  victors  belong  the  spoils  »  (aux 


1.  Dr.  H.  von  Holst,  Verfassungsgeschichte  der  Verelnigien  Staatenvon  Amerika 
seit  der  Administration  Jackson  a.  Berlin,  I  Bd.  1878,  p.  31, 

2.  Le  jour  de  l'installation  du  nouveau  président,  une  foule  immense  se  pres- 
sait dans  la  ville  de  "Washington.  Webster  écrivait  dans  une  lettre  particulièi"e  : 
«  Je  n'ai  jamais  rien  vu  de  pareil.  On  est  venu  de  300  lieues  pour  voir  le  général 
Jackson,  et  ils  paraissent  croire  en  effet  que  le  pays  a  échappé  à  un  grand 
danger.  ■>  {Webster's  private  corrnspondence,  I,  173,  cité  par  von  Holst.) 

3.  Un  témoin  oculaire  dit  :  <(  Ils  fourmillaient  surtout  dans  les  couloirs  de  la 
chambre,  attendant  l'amphitryon,  comme  une  bande  de  prétoriens,  qui,  ayant 
transporté  sur  leurs  boucliers  leur  chef  idolâtré,  réclamaient  la  récompense  d'un 
rude  combat.  Son  logement  était  assailli  et  cerné  au  point  que  c'était  un  haut 
fait  que  de  parvenir  jusqu'à  lui.  >.  (Lettre  de  Arthur  Shansbury  citée  par  Parton, 
Life  of  A.  Jackson,  lU,  169.) 
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vainqueurs  les  dépouilles).  Le  système  se^  pratiquait  déjà  sur  une 
lafo-o  échelle  dans  le  New- York.  Dans  l'Etat-empire,  les  politiciens 
s'appliquèrent  de  bonne  heure  à  organiser  les  masses  pour  les  ba- 
tailles électorales,  sous  la  direction  ou  l'inspiration  d'Aaron  Burr, 
l'homme  fatal  de  la  jeune  République.  Sa  maxime  principale  était 
que  les  citoyens  devaient  être  dirigés  dans  les  élections  comme  les 
soldats  dans  l'armée,  que  quelques  chefs  devaient  penser  pour  les 
masses,  et  que  celles-ci  n'avaient  qu'à  obéir  aveuglément.  Burr  fit 
école.  Grâce  à  l'activité  de  ses  élèves  et  surtout  du  plus  brillant 
d'entre  eux,  Martin  van  Buren,  esprit  méthodique  et  organisateur 
entre  tous,  l'État  entier  fut  bientôt  recouvert  d'un  réseau  de  comités 
qui  s'étendait  du  chef-lieu  jusqu'aux  endroits  les  plus  reculés.  Les 
membres  des  comités  locaux  qui  suivaient  fidèlement  la  direction 
des  chefs  du  parti  étaient  récompensés  par  des  emplois  et  des  fonc- 
tions; ceux  qui  faisaient  preuve  d'indépendance  à  l'égard  du  comité 
central  en  étaient  exclus.  Le  nombre  d'emplois  dont  le  pouvoir'' cen- 
tral du  parti  disposait  était  déjà  assez  considérable  par  lui-même, 
mais  l'introduction  dans  le  service  public  d'un  principe  qu'on  préco- 
nisait depuis  quelque  temps  comme  démocratique  par  excellence, 
celui  de  la  rotation  (Toffices,  permettait  de  récompenser  tous  les 
dévouements. 

Avec  l'avènement  de  Jackson  les  procédés  des  politiciens  de  New- 
York  furent  introduits  dans  le  gouvernement  fédéral,  et  de  pratiques 
locales  ils  devinrent  un  système  national.  Partage  et  rotation  furent 
élevés  à  la  hauteur  de  principes;  ils  eurent  leurs  théoriciens.  L'idée 
républicaine  et  démocratique,  déclaraient-ils,  commande  le  change- 
ment continuel  des  titulaires  des  emplois  pubhcs,  car  le  peuple  qui 
est  la  source  de  tout  pouvoir  ne  doit  pas  tolérer  une  classe  de  fonction- 
naires stables  qui  se  sentirait  bientôt  indépendante  et  mépriserait  le 
peuple.  En  plein  sénat,  on  proclama  un  jour  que  la  rotation  «  is  a 
great  american  principle;  it  lays  at  the  fundation  of  our  System  ^.  » 
Ces  «  grands  principes  américains  «  ont  été  appliqués  par  Jackson 
avec  non  moins  de  succès  que  par  ses  prédécesseurs  dans  le  New- 
Y^ork.  «  Les  politiciens  de  métier,  dit  von  Holst,  obéissaient  à  Jackson 

1.  Discours  du  sénateur  Allen  d'Ohio,  cité  par  von  llolst,  III,  120. 

Depuis,  on  est  encore  allé  chercher  dans  l'érudition  de  siècles  passés  un  té- 
moignage en  faveur  de  la  rotation  :  le  principe  de  rotation  serait  contemporain 
de  la  découverte  même  de  l'Amérique.  Ferdinand  et  Isabelle  écrivaient  dans  leur 
fameuse  ■<  instructiou  formelle  »  au  nouveau  gouverneur  d'Hispanola,  Ovaiido  : 
«  Faites  également  changer  les  autorités  pour  que  plusieurs  puissent  avoir  leur 
part  de  profit  et  des  honneurs  et  qu'ils  deviennent  intelligents  dans  les  affai- 
res. »  Cette  sentence  remarquable  contient  toute  la  philosophie  de  la  rotation 
d'offices,  comme  remarque  gravement  un  publiciste  américain.  (W.  .Martin  Dick- 
son.  The  new  political  machiiv'-Xorth  Americ.  Bevicw,  isLUv.  1882,  p.  jO.) 
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au  moindre  signe  comme  jamais  un  corps  d'officiers  n'a  obéi  au  com- 
mandement de  son  général,  et  par  surcroît  les  masses  criaient  leur 
hourra  aussi  volontiers  et  aussi  bêlement  qu'un  régiment  de  ligne 
russe.  » 

Pour  les  conventions,  la  nationalisation  du  système  de  New-York 
devait  avoir  des  conséquences  très  importantes,  autant  pour  la  nature 
que  pour  la  structure  de  la  nouvelle  organisation.  Les  services  électo- 
raux étant  devenus  une  monnaie,  ayant  cours  régulier  dans  tout  le  pays, 
une  institution  permanente  établie  pour  préparer  les  élections  risquait 
ée  devenir  une  bourse  électorale.  Puis,  les  opérations  des  conventions, 
depuis  qu'elles  avaient  revêtu  un  caractère  national,  exigeaient  un 
organe  central.  En  cela,  la  logique  des  événements  se  rencontrait  avec 
l'intérêt  des  politiciens  au  pouvoir  qui  cherchaient  à  s'affermir  dans 
leurs  positions;  au  moyen  d'un  ressort  central,  on  pouvait  imprimer 
avec  sûreté  une  direction  atout  le  mécanisme  électoral.  Trouver  le 
type  de  ce  ressort  fut  l'œuvre  des  amis  de  Jackson.  On  sait  qu'à  cùté 
des  ministres  nommés  en  vertu  de  la  constitution,  Jackson  avait  formé 
ses  confidents  en  une  sorte  de  gouvernement  occulte,  qui  décidait  toutes 
les  questions  politiques,  avant  qu'elles  fussent  soumises  aux  minis- 
tres, et  qui  a  été  surnommé  le  kitchen-cabinet  (cabinet  de  cuisine). 
Lorsque  Jackson,  malgré  les  recommandations  qu'il  avait  faites  dans 
ses  messages  d'interdire  la  réélection  du  président,  laissa  poser  sa  can- 
didature pour  un  nouveau  terme,  le  kitchen-cabinet  porta  son  attention 
sur  la  machine  électorale.  Le  membre  principal  de  ce  cabinet,  Yalter 
ego  de  Jackson,  le  major  Lewis  ',  qui  dans  la  campagne  précédente 
avait  déployé  une  prodigieuse  activité  et  une  habileté  consommée 
dans  l'organisation  des  comités  électoraux,  esquissa  le  projet  d'une 
assemblée  centrale  des  membres  des  conventions  locales  qui  désigne- 
rait les  candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence,  comme  jadis 
le  caucus  congressionnel.  D'après  ces  indications,  une  "  convention  » 
des  membres  républicains  de  la  législature  de  New-Hampshire  lança, 
en  juillet  1831,  une  proposition  formelle  de  réunir  une  convention 
nationale,  oîi  chaque  P]tat  serait  représenté  par  un  nombre  de  délé- 
gués égal  à  celui  des  électeurs  présidentiels  qui  lui  revenait  selon  la 
constitution.  La  proposition  fut  acceptée.  Alors  le  parti  de  l'oppo- 
sition crut  devoir  en  faire  autant,  s'organisa  de  la  même  manière,  et 

1.  Parton,  le  biographe  bien  connu  de  Jackson,  a  eu  communication  d'une 
lettre  parlicLilière  de  Lewis,  où  le  projet  d'une  convention  nationale  a  été  pour 
la  première  lois  mis  en  avant.  Son  correspondant,  Amoss  Kendal,  devait  s'em- 
ployer à  faire  accepter  l'idée  à  la  législature  de  New-Hampshire  afin  que  celle- 
ci  la  lançât  dans  le  pays,  pour  son  propre  compte,  avec  rautorilé  qui  appartient 
aux  mandataires  du  peuple  d'un  grand  État.  Ce  pian  a  réussi.  La  Icttr^',  datée 
du  2o  mai  18l]l,  est  reproduite  dans  l'ouvrage  de  Parton  (  v.  III,  p.  382,  383). 
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une  convention  nationale  whig  siégeait  déjà  à  Balliiiiore  (<iéc.  183 J) 
avant  que  la  convention  nationale  démocrate,  provoquée  par  le  kil- 
c lien-cabinet,  eût  eu  le  temps  de  se  réunir.  L'édifice  de  l'organisation 
des  partis  était  couronné. 

Sauf  quelques  modifications  de  détail,  cet  édifice  est  resté  intact 
jusqu'à  nos  jours  et  présente  les  formes  que  voici. 

III. 

Description  de  la  structure  de  la  nouvelle  organisation  des  partis.  —  Coup  d'œil 
sur  sa  physionomie  générale. 

La  base  de  l'organisation  électorale  est  le  township  dans  les  comtés 
et  le  ward  (quartier)  dans  les  grandes  villes.  A  l'approche  de  chaque 
élection,  tous  les  adhérents  du  parti  résidant  dans  la  localité  sont  con- 
voqués à  une  réunion  générale.  Ces  assemblées,  appelées  primary 
meetings  ou  caucuses  ,  ont  à  désigner  directement  les  candidats 
à  tous  les  emplois  électifs  de  la  localité  et  à  choisir  des  délégués  à  la 
convention  du  comté  pour  les  nominations  qu'il  y  a  à  faire  aux 
fonctions  en  dehors  de  la  commune.  La  convocation  est  généralement 
affichée  dans  la  localité  et  publiée  dans  le  journal  du  pays,  s'il  yen  a. 
Peuvent  prendre  part  aux  réunions  tous  ceux  qui  se  réclament  du 
parti,  notamment  ceux  qui,  à  la  dernière  élection  générale,  ont  voté 
pour  les  candidats  du  parti.  La  déclaration  de  l'électeur  lui-même  suffit 
à  prouver  ce  fait.  Toutes  les  candidatures  proposées  par  un  membre 
qui  ont  été  appuyées  par  un  autre  membre  (seconded)  sont  mises  en 
discussion  dans  l'ordre  de  leur  présentation.  Après  avoir  fait  les  nomi- 
nations et  nommé  un  comité  permanent,  l'assemblée  s'ajourne  sine  die. 
Le  comité  a  pour  mission  officielle  de  préparer  et  de  distribuer  les  bul- 
letins de  vote  aux  noms  des  candidats  adoptés;  mais,  en  fait,  ses  attri- 
butions sont  plus  larges  :  durant  la  période  électorale,  il  s'applique 
à  faire  triompher  la  liste  arrêtée;  dans  l'intervalle  des  élections,  il  a 
charge  des  inlérêls  électoraux  du  parti. 

Après  les  primary  meetings,  ou  caucuses,  viennent  les  conventions 
de  comté,  composées  de  délégués  choisis  à  cet  effet  dans  les  assem- 
blées primaires.  De  même  que  ces  dernières,  les  conventions  de  comté 
désignent  directement  les  candidats  aux  fonctions  de  l'unité  territo- 
riale qu'elles  représentent,  c'est-à-dire  du  comté,  et  en  second  lieu 
nomment  des  délégués  à  l'assemblée  supérieure,  à  la  convention 
d'État.  Les  attributions  de  la  convention  d'État  sont  les  plus  consi- 
dérables de  toutes,  étant  donné  qu'elle  représente  l'unité  politique  la 
plus  importante  dans  la  fédération  américaine,  l'État,  quia  à  nommer 
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les  titulaires  des  principaux  postes  administratifs,  les  membres  de  la 
législature,  et  enfin  les  électeurs  présidentiels.  La  représentation  des 
comtés  dans  la  convention  d'État  est  généralement  calculée  sur  la 
base  adoptée  pour  la  chambre  basse  de  la  législature.  Le  nombre 
total  des  membres  varie  d'État  à  État;  dans  les  grands  Étals,  il  est  de 
1,200  et  même  de  1,400;  dans  les  petits  États,  comme  le  New-Jersey  par 
exemple,  il  est  de  100  ou  200;  en  moyenne,  les  conventions  d'État 
comptent  de  300  à  300  membres.  Gomme  les  primmnes  et  les  conven- 
tions de  comté,  les  conventions  d'État  ont  un  comité  permanent,  s^a/*? 
rommittee.  où  chaque  district  est  représenté  par  un  membre.  Avant  de 
se  séparer,  la  convention  nomme  le  comité  ou,  ce  qui  est  plus  con- 
forme à  la  réalité,  réélit  ses  membres.  Ce  comité  examine  en  premier 
lieu  les  pouvoirs  des  délégués  arrivés  à  la  convention  et  peut  admet- 
tre les  uns  et  exclure  les  autres;  puis  à  l'ouverture  de  la  première 
séance,  c'est  lui  qui  désigne  en  fait  le  bureau  provisoire  de  l'assemblée 
auquel  appartient  la  nomination  des  comités  préliminaires  des  pou- 
voirs, des  résolutions,  etc.  Dans  l'intervalle  des  réunions  de  la  con- 
vention, le  State  committee,  grâce  à  son  fonctionnement  continu  et  à 
l'inamovibilité  de  fait  de  ses  membres,  concentre  dans  ses  mains  toute 
Taction  électorale.  Entretenant  une  correspondance  très  active  avec 
tous  les  agents  de  l'organisation  jusqu'aux  coins  les  plus  reculés  de 
l'État,  et  préparant  les  voies  pour  la  convention  nationale,  il  est  le 
trait  d'union  de  tous  les  membres  de  l'organisation,  et,  à  ce  titre,  il 
est  en  réalité  son  rouage  le  plus  important. 

Le  nombre  des  délégués  envoyés  par  chaque  convention  d'État  à  la 
convention  nationale  était  jadis  égal  au  nombre  d'électeurs  présiden- 
tiels auquel  l'État  respectif  avait  droit  en  vertu  de  la  constitution,  ou,  ce 
qui  revenait  au  même,  au  nombre  des  membres  que  chaque  État  avait 
dans  le  Congrès.  Depuis,  une  modification  a  été  introduite  sur  ce  point  : 
le  parti  républicain  qui  se  forma  un  peu  avant  la  guerre  de  Séces- 
sion adopta  l'usage,  suivi  maintenant  par  les  démocrates,  d'envoyer 
deux  fois  autant  de  délégués  que  d'électeurs  présidentiels  nommés  par 
l'État.  Ainsi  l'État  de  New-York  qui  a  35  membres  à  la  chambre  des 
représentants,  à  Washington,  en  raison  de  sa  population,  et  2  séna- 
teurs, comme  tous  les  autres  États,  envoie  à  la  convention  nationale 
70  délégués  pour  les  districts  et  4  délégués  at  large  pour  l'État  dans 
son  ensemble.  La  désignation  des  délégués  se  faisait  et  se  fait  encore 
dans  le  parti  démocrate  en  assemblée  plénière  de  la  convention  d'État 
au  scrutin  de  liste.  Chez  les  l'épublicains,  la  convention  d'État  nomme 
seulement  les  4  delegates  at  large;  les  délégués  représentant  les  dis- 
tricts sont  choisis,  soit  dans  des  conventions  de  district  convoquées  à 
cet  effet,  soit  par  les  délégations  respectives  de  districts  à  la  conven- 
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lion  d'État,  qui  se  borne  à  confirmer  les  nominations  faites  par  cha- 
(jue  groupe  de  délégués. 

La  convention  nationale  qui  se  compose  maintenant  de  700  ou  800 
membres  est  convoquée  dans  «  l'année  présidentielle  ■>,  quelques  mois 
avant  la  réunion  des  collèges  électoraux  chargés  du  choix  du  prési- 
dent et  du  vice-président.  Dans  la  première  séance  plénière,  après  la 
nomination  du  l)ureau  provisoire,  on  procède  à  l'élection  des  comités^ 
composés  chacun  d'un  délégué  de  chaque  Etat,  qui  est  désigné  main- 
tenant par  les  délégations  respectives.  Ces  comités  sont  au  nombre 
de  quatre  :  le  comité  û' organisation  pour  choisir  le  bureau  de  l'as- 
semblée; le  comité  des  credentiah  pour  la  vérification  des  pouvoirs 
des  délégués;  le  comité  des  résolutions^  qui  est  le  plus  important,  car  il 
a  pour  attribution  de  rédiger  le  programme  du  parti,  la  plate-forme 
et  de  proposer  les  candidats;  enfin,  le  comité  de  ndes  of  oi'dcrs  and 
ùusiness  pour  s'occuper  de  questions  d'ordre  et  d'organisation  maté- 
rielle. En  outre,  la  convention  nationale  nomme  un  comité  perma- 
nent, national  committee,  qui  fonctionne  jusqu'à  la  réunion  de  la  pro- 
chaine convention.  Il  joue  un  rôle  analogue  à  celui  du  siate  commiltee 
pour  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  campagne  présidentielle.  Il  en  a  la 
haute  direction  dans  toute  l'Union;  il  dispose  des  fonds  du  parti, 
tranche  souverainement  toutes  les  questions  et  les  contestations  qui 
se  produisent,  etc.  Les  autres  comités  n'ont  qu'une  existence  momen- 
tanée, qui  finit  avec  la  convention,  mais  leur  rôle  n'en  est  pas 
moins  important.  C'est  sur  les  rapports  des  comités  que  toutes 
les  questions  sont  tranchées,  généralement  sans  longue  discussion. 
L'assemblée  plénière  sert  plutôt  à  dénombrer  les  suffrages;  et,  l'avis 
de  la  majorité  fixé,  elle  lui  communique  le  prestige  d'une  proclama- 
tion solennelle,  de  sorte  que,  pour  une  bonne  moitié,  le  rôle  de  la 
convention  nationale  est  une  œuvre  d'apparat  et  de  pompe.  Elle  ne 
siège  qu'un  ou  deux  jours.  Dans  sa  procédure,  elle  suit  toutes  les 
formalités  des  assemblées  législatives.  Les  séances  s'ouvrent  par  des 
prières  récitées  généralement  par  un  clergyman,  membre  de  la  con- 
vention. Seule  la  manière  de  voter  et  de  prendre  des  résolutions  a 
été  l'objet  d'une  réglementation  spéciale.  Dans  les  conventions  répu- 
l)licaines,  les  délégués  votent  par  tête;  dans  les  conventions  démo- 
crates, ils  décident  par  États  tout  en  déposant  leur  vote  par  tète.  La 
majorité  de  la  délégation  de  l'État  décide  d'avance  quel  sera  son  vote; 
puis,  le  chef,  le  chairman  de  la  délégation,  le  proclame  à  la  tribune 
pendant  le  scrutin,  en  supputant  les  voix  de  tous  les  membres  de  la 
délégation,  même  de  ceux  de  la  minorité.  Il  arrive  que  des  membres 
votent  aussi  individuellement,  mais  ce  n'est  qu'avec  l'autorisation 
expresse  de  la  délégation,  qui  d'après  la  règle  du  parti  démocrate  is 
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inslructed  as  a  unit.  Étant  donnée  cette  attribution  de  toutes  les  voix 
de  l'État  au  candidat  de  la  majorité  des  délégués,  et  comme,  d'un 
autre  côté,  tous  les  États  sont  représentés  à  la  convention  du  parti  à 
titre  égal,  sans  égard  à  la  nuance  politique  des  populations,  il  pour- 
rait arriver  que  le  candidat  fût  désigné  par  le  vote  de  quelques  Étals 
où  le  parti  serait  en  minorité,  —  États  qui  par  suite  n'aurait  pas  pu 
faire  passer  des  électeurs  constitutionnels  favorables  au  candidat 
nommé  en  convention,  — ■  de  sorte  que,  pour  obéir  à  la  décision  de 
la  convention  nationale,  les  autres  États,  qui  contiennent  le  contin- 
gent effectif  du  parti,  devraient,  aux  élections  définitives,  donner  leurs 
voix  à  un  homme  que  leurs  propres  délégués  auraient  répudié  à  la 
convention.  Pour  obvier  à  de  pareilles  éventualités,  la  convention 
nationale  démocrate,  lors  de  sa  première  réunion  en  1832,  a  établi  que 
la  désignation  des  candidats  ne  serait  valable  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  faite  par  les  deux  tiers  des  voix.  On  a  pensé  qu'une  majorité  si  con- 
sidérable à  la  convention  aurait  toujours  chance  de  comprendre  les 
représentants  de  la  majorité  du  parti  dans  le  pays.  —  Après  qu'une 
majorité,  soit  une  majorité  simple,  soit  une  majorité  des  deux  tiers,  a 
été  obtenue,  il  est  d'usage  de  reprendre  le  vote  pour  permettre  à  la 
minorité  de  faire  acte  d'adhésion  au  candidat  vainqueur.  On  vote 
encore  une  fois  au  scrutin  ou  par  acclamation.  Après  quoi  la  nomi- 
nation est  toujours  annoncée  comme  ayant  été  faite  à  l'unanimité. 

Chaque  délégation  arrive  à  la  convention  nationale  avec  des  ins- 
tructions élaborées  dans  la  convention  d'État  ou  même  dans  les  con- 
ventions de  district,  mais  en  dernière  analyse  c'est  la  convention 
nationale  qui  tranche  souverainement  la  question  des  candidatures  à 
la  présidence  et  à  la  vice-présidence.  —  D'ordinaire  telle  ou  telle 
convention  dÉtat  présente  aux  suffrages  de  la  convention  nationale, 
au  nom  de  l'État,  son  «  fils  favori  »,  mais  c'est  seulement  à  titre  de 
recommandation. 

Les  candidats  une  fois  choisis,  le  ticket  arrêté,  l'opération  de  la 
nomination  des  délégués  aux  conventions  recommence  pour  la  dési- 
gnation des  électeurs  présidentiels.  Le  primary  meeting  envoie  des 
délégués  à  la  convention  du  comté;  celle-ci  à  la  convention  d"État, 
et,  enfin,  cette  dernière  choisit  les  personnes  à  recommander  aux 
suffrages  de  la  population  comme  électeurs  présidentiels,  sous  la 
condition  toute  naturelle  que  ces  personnes  voteront  le  ticket  de  la 
convention  nationale,  endossé  par  toutes  les  délégations  successives 
qui  ont  abouti  à  leur  désignation. 

Le  ticket  qui  descend  ainsi  de  la  convention  nationale  aux  assem- 
blées primaires  et  remonte  jusqu'à  la  convention  d'État  ne  compre-' 
nait  d'abord  que  les  noms  des  candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice- 
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présidence.  La  tâche  de  la  convention  nationale  se  bornait  dans  les 
premiers  temps  à  choisir  les  candidats.  Mais,  depuis,  ces  assemblées 
se  sont  arrogé  en  outre  le  droit  d'édicter  le  programme  du  parti,  la 
plate- forme.  f(ui  suit,  comme  le  ticket,  toute  la  hiérarchie  des  conven- 
tions, et  devient  par  là  même  le  credo  de  tous  les  membres  du  parti 
sous  peine  d'hérésie  politique.  Originairement,  lorsque  les  conven- 
tions remplacèrent  les  caucuses  législatifs,  le  programme  du  parti 
était  élaboré  par  la  législature  d'État,  et  c'était  sur  ce  programme 
qu'étaient  nommés  les  délégués  à  la  convention  nationale. 

Les  législatures  d'État  qui  avaient  toujours  vu  avec  jalousie  le  règne 
du  caiicus  congressionnel,  se  présentèrent  concurremment  avec  les 
conventions  pour  réclamer  sa  succession.  Ainsi,  la  nomination  de  Jack- 
son fut  due  à  Faction  combinée  des  conventions  et  des  législatures 
d'État.  Mais  à  mesure  que  la  nouvelle  organisation  prenait  consistance, 
l'inlluence  électorale  d'un  corps  constitutionnel  comme  les  législa- 
tures était  de  moins  en  moins  patiemment  supportée  et,  enfin,  elle 
dut  disparaître  complètement.  Toutefois,  elle  a  duré  encore  un  certain 
temps  après  l'avènement  de  Jackson,  car  l'organisation  du  réseau  des 
conventions  ne  se  fit  pas  d'un  seul  coup.  Il  se  passa  bien  des  années 
avant  que  ce  réseau  embrassât  toute  l'étendue  de  l'Union.  Dans  les 
centres  considérables,  l'organisation  s'établit  très  vite,  mais  dans  les 
comtés  elle  ne  fonctionna  d'abord  qu'irrégulièrement;  les  délégués  des 
comtés  qui  arrivaient  à  la  convention  d'État  tenaient  souvent  leur 
mandat  d'eux-mêmes.  On  n'y  regardait  pas  de  si  près,  car,  en  ce 
temps-là,  où  il  y  avait  encore  très  peu  de  chemins  de  fer,  s'il  y  en 
avait,  les  hommes  qui  consentaient  à  entreprendre  le  voyage,  très 
long  alors,  au  chef-lieu,  étaient  moins  nombreux  que  maintenant.  Un 
écrivain  américain,  M.  Falcott  Williams,  remarque  à  ce  sujet,  non 
sans  justesse,  que  chaque  progrès  dans  le  développement  des  partis 
américains  a  été  déterminé  par  l'extension  des  moyens  de  commu- 
nication. La  convention  d'État,  dans  le  New- York,  a  atteint  son  point 
culminant  après  l'ouverture  du  Erie  Canal;  la  convention  nationale 
a  pris  tout  son  essor  vers  l'époque  de  l'expansion  des  chemins  de  fer; 
et  la  direction  de  la  campagne  nationale  venant  d'un  centre  unique 
n'est  devenue  possible  qu'après  qu'un  réseau  télégraphique  a  été 
étendu  sur  tout  le  territoire  de  la  République  '. 

Mais  si  incomplète  que  fût,  au  commencement,  la  nouvelle  organi- 
sation, sa  physionomie  distinctive  était  dessinée  dès  le  premier  mo- 
ment ;  elle  est  venue  au  monde  avec  tous  les  traits  saillants  que  nous 
lui  voyons  aujourd'hui.  La  structure  de  l'organisme  des  conventions 

1.  l'arly  f/orernment  in  the  United  S^afe?,  article  de  djdopaedia  of  politic. 
.<cieiive,  III,  11  i. 
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correspond  exactement  à  celle  du  corps  de  la  représentation  consti- 
tutionnelle. Chaque  ordre  de  conventions  ayant  son  comité  perma- 
nent, l'organisation  de  parti  forme  un  mécanisme  politique  complet 
avec  un  pouvoir  délibérant  et  un  pouvoir  exécutif,  semblable  et 
pour  ainsi  dire  parallèle  au  mécanisme  des  pouvoirs  établis  par  la 
constitution.  Mais  à  l'encontre  des  assemblées  délibérantes  de  l'ordre 
constitutionnel,  les  conventions  ne  procèdent  pas  directement  du 
peuple;  au  contraire  elles  s'en  éloignent  régulièrement.  En  efl'et  la 
convention  nationale  est  composée,  non  pas,  comme  la  chambre  des 
représentants  à  Washington,  des  élus  du  peuple,  mais  de  délégués  des 
conventions  d'Etat.  A  leur  tour  les  membres  des  conventions  d'État 
ne  sont  pas  nommés  par  la  population,  comme  le  sont  les  membres 
de  la  législature  d'État;  ils  ne  sont  que  des  délégués  au  second  degré. 
Et  toutes  ces  délégations  successives  sont  généralement  faites  au 
scrutin  de  liste,  mode  qui  ne  laisse  aucune  place  à  la  minorité.  Ainsi, 
à  mesure  qu'on  franchit  les  échelons  de  l'organisation,  on  remarque 
une  concentration  du  pouvoir  et  une  élimination  de  la  minorité  pro- 
gressives, qui  augmentent  en  raison  directe  de  l'importance  et  de  la 
sphère  d'activité  des  conventions  superposées. 


IV. 

Comment  les  Conventions  étaient  devenues  une  partie  intégrante  de  la  vie 
politique  aux  États-Unis.  —  Comment  s'est  effectuée  en  même  temps  une 
séparation  entre  la  majorité  du  pays  et  l'organisation  de  parti.  —  Comment 
le  canons  démocratisé  a  accaparé  l'action  électorale.  —  La  carte  forcée  des  can- 
didatures régulières.  —  Le  flip  licket.  —  La  discipline  de  parti  et  l'intolérance 
l)olitique. 

Lorsque  Jackson  quitta  le  pouvoir,  le  système  des  Conventions  était 
déjà  solidement  établi.  Les  conditions  politiques  et  sociales  où 
s'étaient  trouvés  alors  les  États-Unis  y  avaient  contribué  puissamment. 
Pendant  le  court  espace  de  temps  qui  s'était  écoulé  entre  la  grande 
explosion  du  sentiment  démocralique,  vers  18:20-18:2o,  et  le  départ  de 
Jackson,  la  démocratie  américaine  avait  beaucoup  vécu;  l'intensité 
des  sensations  avait  compensé  la  brièveté  du  temps,  peut-être  au 
détriment  de  l'organisme  social.  L'élan  démocratique  s'était  traduit 
dans  l'ordre  constitutionnel,  par  l'introduction  du  suffrage  universel 
dans  les  États  nouvellement  formés  et  dans  plusieurs  vieux  États  où 
il  n'était  pas  encore  établi.  Mais  beaucoup  de  nouveaux  membres  du 
peuple  souverain,  surtout  dans  les  centres  industriels  et  manufactu- 
riers qui  commençaient  à  se  créer,  manquaient  d'intelligence  des 
alfaires  publiques,  et  presque  tous  manquaient  de  temps.  La  fièvre 
A.  ToMK  m.  —  1888.  :; 
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de  reiirichissement  gagnait  la  nalion  tout  entière  avec  une  telle 
intensité  qu'en  vérité  l'exercice  effectif  de  ses  droits  politiques  allait 
l'embarrasser.  Une  classe  sociale  qui  par  tradition  historique  exerce 
dans  la  nation,  de  génération  en  génération,  une  sorte  de  magistra- 
ture politique  et  garde  une  certaine  hégémonie,  même  sous  le  régime 
du  suffrage  populaire,  comme  actuellement  en  Angleterre,  une  telle 
classe  sociale  n'existait  pas  aux  Etals-Unis.  Les  éléments  tant  soit 
peu  aristocratiques  qui  y  avaient  existé  avaient  été  nivelés  par  le 
miiuvement  démocratique.  Pour  remplir  la  place  laissée  vacante  par 
liadifTérence  politique  du  peuple,  il  ne  restait  ainsi,  en  l'absence  d'un 
élément  social  organique,  que  la  ressource  d'un  organe  factice.  Il 
était  clair  que,  si  un  pareil  organe  arrivait  à  se  créer,  la  nation  qui 
tendait  à  s'adonner  à  ses  intérêts  matériels,  lui  abandonnerait  ses 
pouvoirs  politiques  sans  crier  à  l'usurpation.  Cependant,  avec  l'or- 
gueil et  le  sentiment  de  sa  force  dont  était  pleine  la  nouvelle  démo- 
cratie américaine,  les  choses  ne  pouvaient  se  passer  ainsi.  Le  Yankee 
se  livrait  sans  partage  à  l'industrie  et  au  négoce,  mais  en  même 
temps,  jaloux  de  ses  droits  politiques,  il  éprouvait  l'àpre  sentiment 
de  l'avare  qui,  trop  cupide  pour  dépenser  ses  richesses,  jouit  en  les 
contemplant.  Il  fallait  que  l'Américain,  tout  occupé  qu'il  était  ailleurs, 
put  de  temps  en  temps,  et  le  plus  souvent  possible,  toucher,  pour 
ainsi  dire,  ses  droits  de  membre  du  peuple  souverain  et  se  donner 
ainsi  l'illusion  de  la  jouissance  de  ces  droits. 

La  nouvelle  institution  introduite  dans  la  vie  politi(j[ue  des  États- 
Unis  —  les  conventions  —  conciliait  à  merveille  toutes  ces  exigences 
qui  paraissaient,  au  premier  abord,  contradictoires.  La  convention, 
désignant  les  candidats  à  nommer  pour  toutes  les  charges  électives  et 
arrêtant  les  programmes,  débarrassait  l'Américain  de  la  tc\che  la  plus 
difficile  pour  un  citoyen  d'un  pays  libre,  mettait  celte  tâche  à  la  portée 
de  l'homme  le  plus  occupé  ou  de  l'intelligence  la  plus  bornée.  Et  cet 
humble  électeur  n'en  paraissait  pas  moins  rester  le  maître  absolu  de 
la  situation  politique,  puisque  c'était  de  lui  que  les  membres  de  la 
convention  tenaient  leur  mandat;  ils  étaient  ses  envoyés,  ses  commis. 
Les  prérogatives  que  la  constitution  lui  avait  reconnues  se  trouvaient 
encore  accrues  de  par  les  conventions  :  non  seulement  on  ne  pouvait 
désormais  faire  un  député  sans  son  intervention,  mais  même  un  simple 
candidat;  en  un  mot,  les  conventions  donnaient  au  citoyen  plus  d'oc- 
casions do  manifester  sa  volonté,  dans  des  formes  quasi  constitution- 
nelles, que  n'en  offrait  la  constitution. 

D'un  autre  côté,  l'avènement  de  nouvelles  couches  sociales  avait  créé 
un  nouveau  personnel  qui  cherchait  une  sphère  d'influence  et  d'acti- 
vité. Toutes  les  fonctions  instituées  par  les  constitutions  de  l'Union 
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et  des  Étals  étaient  pour  ainsi  dire  numérotées  et  occupées  depuis  long- 
temps par  des  liommes  qui  formaient  une  société  trop  restreinte 
pour  que  de  nouveaux  venus  pussent  s'y  caser.  Il  aurait  fallu  les 
déloger  de  leurs  positions;  et  la  meilleure  tactique  pour  les  hommes 
nouveaux  n'était  pas  de  monter  à  l'assaut  de  cette  vieille  forteresse, 
c'était  d'appeler  la  garnison  à  se  mesurer  avec  eux  en  plaine,  sur  leur 
terrain,  à  eux,  le  terrain  populaire.  Les  conventions,  qui  venaient 
s'interposer  entre  les  électeurs  et  les  élus,  devaient  amener  ce  résultat. 
Elles  avaient  encore  l'avantage  particulier  qu'avec  leur  organisation 
calquée  sur  la  structure  constitutionnelle,  avec  leur  hiérarchie,  leurs 
pouvoirs,  leurs  dignitaires,  elles  offraient  par  elles-mêmes  une  sorte 
de  succédané  de  Tordre  constitutionnel  à  toutes  les  ambitions  qui 
ne  pouvaient  y  trouver  place.  Les  conventions  étaient  ainsi  un  but 
en  même  temps  qu'un  moyen,  et,  à  ce  titre,  elles  étaient  deux  fois  les 
bienvenues. 

Mais,  en  dehors  de  ces  ambitions  plus  ou  moins  légitimes,  il  y 
en  avait  beaucoup  d'autres,  plus  vulgaires  et  beaucoup  plus  nom- 
breuses, pour  lesquelles  la  nouvelle  institution  avait  un  prix  encore 
plus  élevé.  La  croissance  rapide  des  fortunes  particulières  avait  tracé 
entre  les  riches  et  les  pauvres  une  ligne  de  démarcation  plus  pro- 
fonde qu'elle  ne  l'avait  été  jusqu'alors;  le  tourbillon  économique  avait 
fait  perdre  pied  à  beaucoup  de  personnes;  et  il  s'était  formé  une 
catégorie  d'hommes  en  disponibilité  qui  n'avaient  plus  de  place  dans 
les  cadres  de  la  société.  Le  suffrage  universel,  en  leur  conférant  la 
qualité  de  membres  du  souverain,  venait  de  leur  ouvrir  la  ressource 
de  la  politique;  mais,  sans  un  centre  de  ralliement,  celle  ressource 
n'en  était  pas  une;  dans  la  vie  publique  l'action  isolée  est  comme 
nulle  et  non  avenue.  Les  conventions  leur  apportaient  le  trait  d'union 
nécessaire;  à  l'abri  des  conventions,  les  déclassés  se  constituèrent  en 
une  classe,  celle  qui  a  été  connue  depuis  sous  le  nom  de  classe  des 
politiciens.  —  Toutes  les  causes  multiples  qui  conspiraient  à  l'éta- 
blissement des  conventions  contenaient  donc  en  germe  tout  leur  dé- 
veloppement ultérieur. 

Si,  dans  les  premiers  moments,  les  conventions  attestèrent  le  vif 
intérêt  pour  la  chose  publique  que  la  masse  des  citoyens  ressentait,  et 
si  elles  traduisirent  avec  sincérité  les  sentiments  populaires,  il  n'en  fut 
pas  ainsi  longtemps.  Les  éléments  politiques  les  moins  purs,  que  nous 
venons  de  mentionner,  pénétrèrent  l'organisation  de  plus  en  plus. 
Dans  la  campagne  présidentielle  de  Jackson,  nous  avons  vu  les  politi- 
ciens jouer  un  rôle  important.  Ce  rôle  grandit  à  mesure  que  les  con- 
ventions prirent  consistance,  et  que  le  gros  de  la  nation  se  confina 
dans  les  intérêts  matériels.  La  direction  des  conventions  échut  aux 
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politiciens,  comme  une  7'es.  imllius  au  premier  occupant  :  c'était  une 
des  conséquences  du  système  de  la  division  du  travail  introduit  par 
le  mouvement  industriel  qui  diiïérencie  et  spécialise  toutes  les  fonc- 
tions de  la  société.  La  séparation  de  la  nation  en  deux  parties  deve- 
nait toujours  plus  sensible  :  une  grande  majorité  qui  travaillait,  se 
développait  et  s'enrichissait,  et  une  petite  minorité  remuante,  pleine 
de  passions  et  d'appétits,  qui  accaparait  l'action  politique,  dans  un 
but  souvent,  trop  souvent  intéressé.  Derrière  l'enceinte  du  caucus 
démocratisé,  la  majorité  formait  un  monde  à  part;  mais  comme  le 
caucus  occupait  toute  l'avant-scène  politique,  il  masquait  la  nation. 
Dans  des  circonstances  exceptionnelles,  lorsque  de  grandes  questions 
agitaient  le  pays,  il  devait,  à  la  vérité,  s'effacer  devant  la  nation;  mais 
en  temps  ordinaire,  il  restait  seul  maître  de  la  place. 

«  Le  caucus  a  entièrement  attiré  à  lui  la  besogne  électorale,  il  en 
est  donc  devenu  entièrement  responsable,  »  dirait  le  juriste.  L'histo- 
rien, tout  en  reconnaissant  que  ce  raisonnement  est  trop  étroit,  que 
les  abus  qui  se  sont  produits  sous  le  régime  du  caucus  se  seraient 
probablement  produits  sans  lui  avec  des  politiciens  peu  scrupuleux 
et  une  société  peu  soucieuse  de  la  chose  publique,  n'aura  pas  cepen- 
dant le  droit  de  nier  que,  sans  le  caucus,  les  mêmes  abus  auraient 
pu  se  produire  avec  un  moindre  degré  d'intensité.  Il  a  par  consé- 
quent le  devoir  d'exposer  toutes  les  situations  où  le  caucus,  grâce  à 
son  action  concentrée,  organisée,  a  joué  en  quelque  manière  un  rôle 
décisif  ou  important. 

Selon  les  données  du  système,  l'opinion  devait  d'abord  se  concen- 
trer et  se  projeter  dans  les  primary  meetings.  Mais  ces  réunions 
étaient  de  moins  en  moins  fréquentées,  sauf  par  les  candidats  et  par 
leurs  amis  qui  ne  s'y  montraient  que  plus  assidus.  Les  autres  citoyens 
qui  continuaient  à  prendre  part  aux  assemblées  pour  la  désignation 
des  candidats  ne  pouvaient  y  jouer  aucun  rôle  actif.  Certes,  tout  le 
monde  avait  le  droit  de  proposer  des  candidats,  mais  comme  les  poli- 
ticiens arrêtaient  d'avance,  dans  des  conciliabules,  le  ticket  de  leurs 
candidats,  il  se  trouvait  que  ceux-ci  arrivaient  dans  le  scrutin  à  la 
tête  de  la  liste.  Les  voix  des  citoyens  qui  n'étaient  point  initiés  aux 
mystères  de  ce  conciliabule  se  dispersaient  sur  des  noms  divers; 
au  second  tour,  ils  n'avaient  qu'à  se  rallier  aux  candidats  qui 
avaient  réuni  le  plus  de  voix.  C'était  la  condition  implicite  sous 
laquelle  les  citoyens  prenaient  part  aux  primary-meetings  '.  Le  candi- 
dat adopté  par  l'assemblée  sortait  de  là  avec  le  prestige  du  candidat 

1.  Celte  considéralion  se  trouve  formulée  nettement  chez  Hammond,  riiisto- 
rien  bien  conuii  de  New-York.  ..  Je  crois,  dit-il,  que  lorsque  <les  amis  politiques 
consentent  à  aller  en  caucus   pour   la  désignation    des   fonctionnaires,  chaque 
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régulier^  du  favori  de  la  majorilé.  Le  candidat  régulier  possédant  cette 
supériorité  morale  sut  gcneris  et  ayant  en  outre  l'avantage  d'avoir  pris 
position  à  la  première  heure,  avant  que  d'autres  candidatures  eussent 
eu  le  temps  de  se  produire  et  de  faire  leur  chemin  dans  l'opinion,  rebu- 
tait les  concurrents  et  intimidait  les  électeurs.  Car  si  ceux-ci  portaient 
leurs  voix  sur  un  candidat  indépendant,  ils  risquaient  de  voter  en  pure 
perle  et  d'arriver  seulement  à  faciliter  le  triomphe  des  candidats  de 
l'autre  parti,  qui  leur  étaient  encore  plus  antipathiques  que  les  candi- 
dats adoptés  par  le  caucus  de  leur  propre  parti.  Par  suite,  les  candi- 
dats indépendants  disparaissaient,  et  la  lutte  se  livrait  en  réalité 
entre  les  caucuses  des  deux  partis,  où  les  candidats  avaient  été  choisis 
d'avance.  La  masse  des  citoyens  ne  se  composait  désormais  ({ue  de 
comparses.  «  Sous  la  direction  des  meneurs  des  caucuses  et  des  con- 
«  vantions,  dit  un  historien,  l'initiative  du  peuple  expira.  Le  public 
<(  voyait  élire  des  hommes  qu'il  n'avait  jamais  choisis  et  adopter  des 
«  mesures  qu'il  n'avait  jamais  désirées;  il  sentait  enfin  que  lui-même 
«  était  le  jouet  d'un  système  qui  le  cajolait,  le  flattait  pour  le  frau- 
«  der  ^  »  Benton,  dans  ses  mémoires,  répète  plus  d'une  fois  :  «  La 
«  masse  du  peuple  n'a  pas  plus  de  part  dans  le  choix  de  la  personne 
«  qui  doit  èlre  son  président  que  les  sujets  d'un  monarque  héréditaire 
«  dans  la  naissance  de  l'enfant  qui  doit  un  jour  régner  sur  eux  -.  » 

Discipline  dans  les  rangs  du  caucus,  maintenue  par  le  système 
des  dépouilles,  carte  forcée  pour  les  électeurs  indépendants  à  cause 
des  candidatures  régulières,  tels  étaient  les  traits  principaux  de  la 
situation  électorale.  Cette  situation  fut  encore  sensiblement  aggra- 
vée par  un  procédé  mécanique  introduit  par  les  meneurs  du  cau- 
cus. Ils  firent  adopter  la  règle  que  toutes  les  élections  pour  les 
emplois  de  la  commune,  du  comté,  de  l'Etat  et  de  l'Union  se  feraient 
à  la  fois  et  sur  une  liste  unique  connue  depuis  sous  le  nom  de  slip 
ticket.  Pour  les  électeurs  isolés,  il  devenait  difficile  de  composer  un 
bulletin  de  vote  qui  commençait  par  les  gardes  nocturnes  et  les 
agents  de  voirie  et  finissait  par  les  membres  du  Congrès  et  les  élec- 

membre  d'un  tel  caucus  est  engagé  d'honneur  à  appuyer  et  à  faire  passer  sa 
décision.  Si  vous  craignez  que  celte  décision  soit  tellement  mauvaise  que  vous 
ne  puissiez  pas  en  conscience  l'appuyer,  vous  ne  devez  en  aucune  manière  faire 
partie  du  caucus.  Tenter  la  chance  dans  le  caucus  et  puis  essayer  de  détruire  le 
résultat  de  la  délibération  de  vos  amis,  parce  qu'elle  n'est  pas  conforme  à  vos 
désirs,  cela  me  choque  comme  une  violation  palpable  de  l'honneur  et  de  la  bonne 
foi.  Vous  ne  caucu.iez  pas  autrement  qu'à  la  condition  implicite  que  l'opinion  et 
les  désirs  de  la  minorité  s'effaceront  devant  l'opinion  de  la  majorité,  et  le  seul 
objet  du  caucus  (of  caucusing)  c'est  de  constater  la  volonté  de  la  majorité.  » 
{PoUtical  historr/  of  New-York,  I,  192.) 

1.  W.  G.  Sumner.  Politics  in  America,  1 77 G-/ 87 6,  North  American  Review, 181Q, 

2.  Thirty  years  view,  I,  373,  II,  596. 
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leurs  chargés  de  nommer  le  président  de  la  République.  Cette  diffl- 
cullé  devenait  presque  une  impossibilité  par  suite  de  l'extension  con- 
stante du  régime  électif  aux  charges  publiques.  Sous  l'influence  des 
idées  démocratiques,  presque  toutes  les  branches  du  service  public 
furent  soumises  à  l'élection  directe.  Les  postes  honorifiques  avaient 
bienlùt  disparu.  La  race  des  coureurs  d'emplois  se  inullipliait  avec  une 
prodigieuse  rapidité,  et  l'embarras  des  électeurs  assiégés  par  la  légion 
des  candidats  augmentait  en  proportion.  Les  conventions  et  leurs 
comités  se  chargeaient  de  composer  les  listes,  et  beaucoup  d'électeurs, 
bon  gré  mal  gré,  étaient  forcés  de  les  accepter.  Mais  le  principal  avan- 
tage du  slip  ticket  consistait  pour  les  caucuses  en  ce  que  les  électeurs, 
même  les  plus  indépendants,  devaient  désormais  passer  sous  leurs 
fourches  caudines  :  un  électeur  paisible  qui  tenait  à  ca?ur  de  faire 
passer  son  candidat,  homme  peut-être  très  digne,  à  tel  ou  tel  poste  de 
l'administration  municipale,  devait  voter  aussi  pour  tous  les  autres 
noms  portés  sur  la  liste.  S'il  ne  la  votait  pas  intégralement,  il  augmen- 
tait les  chances  du  parti  opposé  qui  volerait  toute  sa  liste;  et  alors 
il  compromettait  le  succès  de  son  candidat.  Chaque  candidat  arri- 
vant sur  le  terrain  avec  quelques  amis  était  sur  d'avoir  l'appui  des 
amis  des  candidats  à  toutes  les  autres  fonctions,  même  s'il  ne  leur 
inspirait  pas  la  moindre  confiance  ou  s'il  leur  était  tout  à  fait  inconnu. 
Placés  sur  le  même  champ  de  bataille  électoral,  ils  n'avaient  que  l'al- 
ternative de  vaincre  ensemble  ou  de  mourir.  Une  poignée  de  candi- 
dats qui  s'étaient  entendus  d'avance  pouvait  ainsi  se  grouper  pour  la 
lutte  en  une  phalange  compacte. 

Le  parti,  représenté  par  le  caucus,  devint  une  sorte  d'Eglise  qui 
n'admettait  aucune  dissidence  d'opinion  et  excommuniait  sans  pitié 
quiconque  s'écartait  tant  soit  peu  du  dogme  ou  du  rituel  établi,  fût-ce 
même  par  un  sentiment  de  haute  piété,  dans  un  élan  de  l'âme  vers 
une  réalisation  plus  parfaite  de  l'idéal  de  sainteté  proposé  aux  croyants. 
Ainsi,  par  exemple,  le  parti  whig,  dont  le  programme  traditionnel 
était  contraire  à  l'institution  de  l'esclavage,  accueillit  avec  une  vé- 
ritable colère  la  formation  du  parti  des  free  soilers  qui  se  proposaient 
de  mener  la  campagne  anti-esclavagiste  avec  plus  d'énergie.  Lorsque 
les  free  soilers  cessèrent  de  faire  partie  de  l'organisation  whig,  on 
les  traita  tout  bonnement  de  «  renégats  »  et  d'  «  apostats  »  '.  Le  parti 
démocrate  poursuivait  toute  trahison  envers  le  caucus  avec  d'autant 
plus  de  rigueur  qu'il  était  au  pouvoir  et  tenait  en  ses  mains  les  peines 
et  les  récompenses.  Lorsque  dans  le  sein  du  parti  se  forma  une  frac- 
tion puritaine  sous  le  nom  de  «  party  of  equal  rights  »,  les  promoteurs 

1.  G.-W.  Julian,  Poliiical  recoUections,  1840-181^.  Chicago,  1884,  p.  64, 
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de  la  réforme  se  crurent  obligés  de  tenir  secrètes  leurs  réunions  et 
de  changer  sans  cesse  de  local,  comme  des  conspirateurs  '.  L'esprit 
inquisitorial  développé  par  le  caucus  et  mis  par  lui  au  service  du 
parti  ne  connaissait  pas  de  limites.  Ainsi,  sur  la  dénonciation  d'un 
comité  de  convention  démocrate,  deux  officiers  de  l'armée  fédérale 
furent  traduits  devant  la  cour  martiale,  à  Baltimore,  sous  la  préven- 
tion d'avoir  fait  des  achats  pour  l'approvisionnement  de  l'armée  chez 
des  membres  du  parti  whig.  LÉtat  n'en  avait  souiTert  aucun  préjudice; 
au  contraire,  il  fut  constaté  que  les  achats  avaient  été  faits  à  meil- 
leur marché  qu'on  n'aurait  pu  les  faire  chez  des  partisans  de  l'admi- 
nistration. Mais,  prétendait  le  comité  de  la  convention,  acheter  tout 
chez  des  adversaires  et  non  chez  des  amis  était  une  injure  au  parti 
démocrate  qui  méritait  châtiment  ^ 

L'organisation  de  parti  créa  ainsi  à  son  usage  une  morale  parti- 
culière qui  prétendait  dicter  au  citoyen  ses  devoirs  comme  si  elle 
avait  véritablement  une  base  éthique.  Ce  code  moral  est  très  exacte- 
ment traduit  par  Parton,  l'éminent  biographe  des  hommes  d'État 
américains,  sous  le  titre  de  «  Code  d'un  politicien  de  New-York  »  ; 
en  voici  les  principaux  paragraphes  :  «  ...  V.  La  fidélité  au  parti  est 
la  seule  vertu  du  politicien.  Celui-là  seulement  est  politicien  qui  vote- 
rait sans  hésiter  pour  le  diable,  si  le  diable  avait  été  proclamé  candi- 
dat régulier.  Il  n'y  a  qu'un  péché  impardonnable,  c'est  l'apostasie... 
VL  Personne  ne  doit  souflrir  à  cause  de  sa  fidélité  au  parti.  Si  odieux 
qu'il  se  soit  rendu  au  peuple  par  sa  fidélité  au  parti,  il  doit  être  à 
l'instant  pourvu,  si  cela  peut  se  faire  sans  danger...  YII.  Les  portes 
du  parti  doivent  toujours  rester  grandes  ouvertes  pour  la  récep- 
tion des  convertis  de  l'autre  côté,  mais  rigoureusement  closes  pour 
les  renégats  repentants...  XI.  L'organisation  locale  est  la  principale 
condition  de  la  victoire.  Le  parti  doit  avoir  son  organisation  dans 
chaque  quartier,  bourg,  village,  hameau,  chacun  de  ses  votants  doit 
être  inscrit  et  ses  dispositions  doivent  être  constatées  et  notées... 
Xlll.  S'il  y  a  conflit  entre  le  parti  dans  l'Union  tout  entière  et  le  parti 
dans  l'État,  ou  entre  le  parti  dans  l'État  et  le  parti  dans  le  comté,  le 
particulier  doit  suivre  les  ordres  de  la  majorité  de  son  organisation 
locale.  C'est-à-dire  le  simple  soldat  doit  obéir  au  commandement  de 
son  capitaine,  quoique  ce  capitaine  soit  en  révolte  contre  son  colonel. 
C'est  l'affaire  du  capitaine  et  non  du  soldat  ^.  » 

L'àpre  poursuite  de  l'intérêt  personnel  et  le  mépris  croissant  poul- 
ies principes  devinrent  les  traits  dominants  des  luttes  politiques,  et 

1.  Von  Holst. 

2.  Cité  par  von  Holst,  I,  307,  d'après  un  discours  de  H.  Clay  du  10  juil.  1840. 

3.  Parton,  Life  of  Andrew  Jackson,  III,  123,  12i. 
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presque  leur  caractère  naturel  aux  yeux  de  la  nation.  La  masse  des 
citoyens,  absorbée  par  ses  occupations  et  dégoûtée  du  spectacle  que 
les  politiciens  lui  offraient,  tomba  dans  une  sorte  de  léthargie 
[)olitiqiie.  Sous  l'apparence  d'une  vie  politique  très  active,  dont  les 
conventions  donnaient  l'illusion,  Tesprit  public  n'en  était  que  dans  un 
état  plus  profond  de  stagnation.  «  Nous  avons  perdu  toute  sensibilité, 
disait  Calhoun  au  sénat,  nous  nous  sommes  endurcis  sous  l'action  des 
pratiques  et  des  principes  pernicieux  qui  caractérisent  le  temps.  Ce 
(jui  aurait  choqué  et  soulevé  toute  la  société,  il  y  a  (juelqucs  années, 
maintenant  on  s'en  aperçoit  à  peine.  »  ^ 

M.    OSTROGORSKI, 
•Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


5.  Speech  on  Feby.  1833.  Works,  II,  440. 


LE  PROTECTORAT  E\  TUNISIE. 


On  sait  à  la  suite  de  quelles  négociations  M.  Waddington  revint  du 
congrès  de  Berlin  avec  l'engagement  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne 
de  ne  pas  s'opposer  à  notre  établissement  dans  la  régence  de  Tunis. 
L'Angleterre  venait  d'occuper  Chypre  et  elle  avait  à  compter  avec  la 
France;  l'Allemagne  avait  intérêt  à  la  consolidation  provisoire  de  nos 
bons  rapports  avec  le  cabinet  de  Londres.  Une  convention  tenue  se- 
crète nous  donna  la  Tunisie. 

Notre  entrée  dans  la  Régence  n'était  d'ailleurs  que  la  conséquence 
naturelle  du  développement  de  notre  politique  africaine.  Du  jour  où 
nous  avons  occupé  l'Algérie,  la  prévoyance  la  plus  élémentaire  nous 
poussait  à  Tunis.  Nous  avons  attendu  cinquante  ans,  et  l'on  n'accusera 
pas  la  France  d'avoir  précipité  les  événements. 

Mais  il  était  temps  d'agir  :  si  la  Tunisie,  livrée  à  ses  propres  forces, 
ne  constituait  pas  un  danger,  le  péril  commençait  du  jour  où  elle  me- 
naçait de  s'incorporer  aune  puissance  étrangère,  qui  l'aurait  fait  par- 
ticiper à  sa  solidité  et  à  sa  force.  Les  tentatives  de  l'Italie  n'étaient  un 
mystère  pour  personne;  on  n'ignorait  pas  ses  efforts  pour  s'établir 
solidement  à  Tunis,  et  l'on  savait  qu'elle  ne  laissait  échapper  aucune 
occasion  d'encourager  par  des  subventions  et  des  marques  de  sympa- 
thie toutes  les  entreprises  tendant  à  diminuer  notre  prestige. 

En  dehors  même  du  danger  que  présentait  pour  nos  possessions 
algériennes  l'établissement  à  nos  côtés  d'une  puissance  telle  que  l'Italie, 
pouvions-nous,  à  tous  les  autres  points  de  vue,  nous  désintéresser  du 
sort  de  Tunis?  Aujourd'hui  la  puissance  ottomane  se  désorganise  de 
toutes  parts.  Personne  ne  sait  si  le  XX'=  siècle  verra  encore  les  Turcs  à 
Constantinople  et  l'islamisme  à  Sainte- Sophie.  Les  grandes  guerres 
de  l'avenir  auront  leur  dénouement  dans  le  bassin  de  la  Méditerra- 
née, et  le  règlement  de  la  question  d'Orient  modifiera  pour  des  siè- 
cles peut-être  la  carte  de  l'Europe.  A  un  pareil  moment  nous  élait-ii 
possible  de  perdre  de  vue  les  destinées  d'un  pays  dont  la  position  com- 
mande la  grande  route  maritime  de  l'Orient?  C'est  entre  la  Sardaigne 
et  la  côte  tunisienne  que  s'ouvre  le  chemin  du  Levant,  et  Bizerte  est 
sur  ce  détroit  un  second  Gibraltar. 
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Enfin,  sans  nous  étendre  longuement  sur  les  nécessités  politiques, 
fallait-il  laisser  à  d'autres  une  colonie  d'exploitation  d'une  incompa- 
rable richesse?  «  Dans  la  plaine  de  la  Medjerdah,  dit  M.  Paul  Leroy- 
Beaulieu,  dans  les  vallées  latérales  et  aux  environs  de  Tunis,  sans 
parler  des  montagnes,  ni  de  la  région  méridionale,  il  y  a  plusieurs 
centaines  de  mille  hectares  de  terres  près  desquelles  les  meilleures 
prairies  de  la  vallée  d'Auge,  les  vignobles  les  plus  plantureux  du 
Languedoc  seraient  mal  venus  à  montrer  trop  de  fierté.  » 

I 

Le  pays  était  mûr  pour  le  protectorat.  On  a  qualifié  la  Régence 
«  un  gouvernement  despotique  tempéré  par  des  insurrections  ». 
C'était  peindre  exactement  l'état  de  la  Tunisie.  Le  bey,  en  principe 
maître  absolu,  dépositaire  de  tous  les  pouvoirs,  à  la  fois  législateur, 
administrateur  et  juge  suprême,  exerçait  une  autorité  dont  il  n'usai! 
jamais  que  dans  son  propre  intérêt  ou  au  profit  des  étrangers. 

L'immixtion  étrangère,  en  effet,  complétait  l'œuvre  de  ruine  com- 
mencée par  la  pitoyable  administration  locale.  Si  le  bey  avait  voulu 
faire  des  réformes,  il  en  eût  été  empêché  par  la  commission  financière 
et  les  capitulations. 

C'est  en  1868  qu'on  avait  songé  pour  la  première  fois  à  constituer 
cette  commission  financière  pour  conjurer  le  danger  de  la  banque- 
route. Sa  composition  et  ses  attributions  avaient  été  réglées  par  un 
décret  du  o  juillet  1869  et  divers  actes  postérieurs,  qui  ne  laissaient  en 
réalité  au  bey  qu'un  pouvoir  purement  consultatif  en  matière  de 
finances.  Les  revenus  de  la  Régence  étaient  divisés  en  deux  parts. 
L'une,  comprenant  les  revenus  concédés,  constituait  le  gage  des  créan- 
ciers et  était  administrée  directement  par  la  commission,  qui  en  affec- 
tait le  produit  au  payement  de  la  dette  *.  L'autre  était  réservée  pour 
les  besoins  de  l'État,  mais  elle  était  perçue  et  employée  sous  le  con- 
trôle de  la  commission.  Dans  le  cas  où  les  revenus  concédés,  qui 
étaient  les  plus  clairs  et  les  plus  faciles  à  percevoir,  ne  suffisaient  pas 
au  service,  le  déficit  était  comblé  par  un  prélèvement  sur  les  reve- 
nus réservés.  Mais  ce  n'était  pas  tout  :  la  commission  ne  se  contentait 
pas  d'administrer  sans  aucune  espèce  de  contrôle  extérieur;  elle  absor- 

1.  Les  revenus  concédés  comprenaient  les  douanes  (importation  et  exportation)» 
un  certain  nombre  de  taxes  municipales  telles  que  les  droits  de  !marchés,  les 
contriijutious  indirectes  et  l'impôt  sur  les  loyers  établi  dans  les  principales  villes, 
l'impôt  sur  les  loyers  dans  les  provinces  agricoles  les  plus  riches,  le  droit  de 
timbre  et  tous  les  monopoles  existant  dans  la  Régence,  le  tabac,  le  sel,  la  tan- 
nerie, la  pêche  des  lacs  de  Tunis  et  de  Bizerte  et  celle  des  poulpes  et  éponges 
sur  la  côte. 
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bait  encore  presque  tous  les  pouvoirs  qui  appartenaient  nominalement 
au  souverain.  Le  bey  ne  pouvait  prendre  aucune  initiative,  entre- 
prendre aucune  réforme,  constituer  aucun  service,  établir  aucune 
taxe,  contracter  aucun  emprunt,  faire  aucun  travail  sans  son  assenti- 
ment. 

Cette  commission  souveraine  était  divisée  en  deux  comités  :  un  co- 
mité exécutif  qui  jouait  le  rôle  de  ministère  des  finances  et  se  com- 
posait du  premier  ministre,  d'un  Tunisien  au  choix  du  bey,  et  d'un 
inspecteur  des  finances  nommé  par  lui  sur  la  proposition  du  gouver- 
nement français;  un  comité  de  contrôle  où  entraient  deux  membres 
de  chacune  des  nationalités  française,  anglaise  et  italienne.  Enfin  les 
revenus  concédés  étaient  administrés  par  un  conseil  de  cinq  membres 
choisis  en  dehors  de  la  commission  :  un  Tunisien,  un  Français,  un 
Anglais,  un  Italien  et  un  Européen  appartenant  à  une  autre  natio- 
nalité. Il  faut  noter  que  tous  les  autres  agents  financiers,  sauf  deux, 
étaient  Italiens. 

On  devine  la  fatale  influence  qu'avait  eue  pour  le  pays  un  tel  sys- 
tème. La  commission  n'avait  qu'un  but  :  assurer  le  payement  du  cou- 
pon. Le  bien  même  de  la  Tunisie  et  son  développement  ne  l'intéres- 
sant pas,  elle  ne  se  préoccupait  que  d'une  chose  :  percevoir  par  tous 
les  moyens  possibles  le  montant  des  arrérages.  Le  contribuable  était 
pressuré,  l'État  privé  de  ses  revenus  et  condamné  à  vivre  d'emprunts, 
les  villes  privées  de  leurs  taxes  municipfiles,  qui  étaient  affectées  au 
service  de  la  dette.  Toute  amélioration  s'arrêtait  devant  la  routine  des 
commissaires,  qui  craignaient  de  compromettre  les  revenus  par  des 
réformes. 

Le  peu  de  pouvoir  que  la  commission  laissait  au  bey  était  encore 
annihilé  par  les  capitulations.  Après  avoir  été  longtemps  nécessaires, 
elles  étaient  devenues  un  instrument  de  ruine  le  jour  où,  détournées 
de  leur  but,  elles  n'avaient  plus  été  interprétées  simplement  comme 
des  mesures  de  protection  en  faveur  des  Européens. 

Non  contents  d'exercer  sur  leurs  nationaux  et  leurs  protégés  une 
juridiction  indépendante  de  la  souveraineté  beylicale,  les  consuls  en 
étaient  arrivés  à  faire  prévaloir  leur  autorité  dans  l'administration  et 
dans  le  gouvernement  même  du  pays.  De  ce  que  leur  juridiction  s'éten- 
dait jusqu'à  l'impôt,  et  de  ce  qu'il  fallait  une  sentence  consulaire  pour 
obliger  le  contribuable  récalcitrant  à  payer,  ils  en  avaient  déduit  pour 
eux  le  droit  de  discuter  la  légitimité  et  la  base  même  de  la  taxe.  De 
là  des  dissentiments  interminables  avec  le  bey  et  la  commission  finan- 
cière elle-même.  Mais  les  consuls  allaient  encore  plus  loin  :  ils  avaient 
réussi  à  faire  déclarer  illégal  tout  impôt  nouveau  établi  sans  leur  con- 
sentement. Ils  refusaient  aux  villes  le  droit  de  créer  en  dehors  de  leur 
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approbation  la  plus  simple  taxe.  Ainsi  ni  l'Etat,  ni  les  municipalités 
ne  pouvaient  entreprendre  les  travaux  les  plus  importants  :  si  une 
contribution  nouvelle  était  établie,  la  partie  la  plus  riche  de  la  popu- 
lation, composée  surtout  d'étrangers  et  de  protégés,  arrivait  toujours 
à  s'y  soustraire.  Enfin  en  matière  gouvernementale,  dans  la  pratique, 
aucune  réforme,  aucune  mesure  nouvelle,  n'avait  d'effet  sérieux  sans 
l'assentiment  consulaire,  à  qui  appartenait  la  sanction  de  toutes  les 
dispositions  législatives  et  réglementaires  '. 

Notre  arrivée  a  bouleversé  cette  organisation.  11  ne  faudrait  cepen- 
dant pas  croire  que  nous  avons  tout  modifié  brutalement,  à  ciel  ouvert, 
à  coups  de  décrets.  S'imaginer  qu'un  traité  de  protectorat  doit  tout 
prévoir,  c'est  se  tromper  singulièrement  sur  son  essence.  Peu  importe 
sa  lettre,  tout  dépend  de  l'esprit  dans  lequel  il  est  appliqué;  aucune 
convention  ne  dépend  davantage  de  l'esprit  de  conciliation  et  de  la 
sagacité  des  personnes  qui  l'appliquent.  Toute  notre  influence  découle 
de  l'interprétation  qui  a  été  faite  du  traité  de  Gasi'-Saïd,  dont  voici  le 
texte. 


Traité  de  Casp.-Saïd  (12  mai  1881). 

Article  h''.  —  Les  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce  et  autres 
conventions  entre  la  République  française  et  la  Régence  de  Tunis  sont 
expressément  confirmés  et  renouvelés. 

2.  —  S.  A.  le  bey  de  Tunis  consent  à  ce  que  l'autorité  militaire  française 
fasse  occuper  les  points  qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre  et  la  sécurité  de  la  frontière  et  du  littoral.  Cette  occupation 
cessera  lorsque  les  autorités  militaires  françaises  et  tunisiennes  auront  re- 
connu, d'un  commun  accord,  que  l'administration  locale  est  en  état  de 
garantir  le  maintien  de  l'ordre. 

3.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  prend  l'engagement 
de  prêter  un  constant  appui  â  S.  A.  le  bey  de  Tunis  contre  tout  danger  qui 
menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  S.  A.  ou  qui  compromettrait  la 
tranquillité  de  ses  Élats. 

4.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  se  porte  garant  de 
l'exécution  des  traités  actuellement  e.xistunls  entre  le  gouvernement  de  la 
Régence  et  les  diverses  puissances  européennes. 

0.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  sera  représenté  auprès 
de  S.  A.  le  bey  de  Tunis  par  un  ministre  résident  qui  veillera  à  l'exécution 
du  présent  acte  et  qui  sera  l'intermédiaire  des  rapports  du  gouvernement 

1.  Avant  notre  entrée,  le  cimetière  catholique  à  Tunis  était  placé  au  centre  de 
la  ville  et  compromettait  la  santé  publique.  L'archevêque  de  Tunis  avait 
demandé  l'autorisation  de  le  transporter  ailleurs.  Les  consuls  protestèrent  en 
alléguant  qu'ils  n'avaient  pas  été  préalablement  consultés. 
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français  avec  les  autorités  tunisiennes,  pour  toutes  les  affaires  communes 
aux  deux  pays. 

0.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en  pays  étran- 
gers seront  chargés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et  des  nationaux 
de  la  Régence. 

En  retour  S.  A.  le  bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant  un  carac- 
tère international  sans  en  avoir  donné  connaissance  au  gouvernement  de  la 
République  française  et  sans  s'être  entendu  préalablement  avec  lui. 

7.  —  Le  gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
S.  A.  le  bey  de  Tunis  se  réservent  de  fixer,  d'un  commun  accord,  les  bases 
d'une  organisation  financière  de  la  Régence,  qui  soit  de  nature  à  assurer  le 
service  de  la  dette  publique  et  à  garantir  les  droits  des  créanciers  de  la 
Tunisie. 

8.  —  Une  contribution  de  guerre  sera  imposée  dans  les  tribus  insoumises 
de  la  frontière  et  du  littoral.  Une  convention  ultérieure  en  déterminera  le 
chiffre  et  le  mode  de  recouvrement,  dont  le  gouvernement  de  S.  A.  le  bey 
se  porte  l'esponsable. 


,  Qu'on  examine  de  près  ce  traité  de  Casr-Saïd,  qui  est  la  source 
de  tous  nos  pouvoirs  :  rien  ne  démontrera  mieux  l'erreur  des  théo- 
riciens, partisans  des  conventions  trop  explicites.  En  apparence,  et 
en  dehors  de  la  concession  un  peu  illusoire  d'une  contribution  de 
guerre,  ce  traité  ne  nous  donne  dans  l'administration  intérieure  de  la 
Régence  que  le  droit  de  faire  occuper  provisoirement  le  pays  par  n<>s 
troupes  (article  1)  et  celui  d'entretenir  un  ministre  résident  près  du 
bey  (article  5).  En  ce  qui  concerne  les  rapports  avec  les  autres  puis- 
sances, nous  représentons  la  Régence  dans  ses  i^elations  extérieures 
(article  6),  et  le  bey  s'engage  à  ne  conclure  aucun  acte  ayant  le  carac- 
tère international  sans  s'être  entendu  avec  nous.  En  revanche,  notre 
devoir  est  de  le  protéger  contre  tout  danger  intérieur  ou  extérieur,  et 
de  garantir  l'exécution  des  traités  actuellement  existants  entre  son 
gouvernement  et  les  diverses  puissances  européennes  (articles  3  et  4). 

Telle  est  la  lettre  du  traité;  pour  un  esprit  prévenu  il  ne  nous  crée 
que  des  devoirs,  et  ne  nous  donne  que  la  faculté  d'occuper  le  pays 
jusqu'au  moment  où  «  les  autorités  militaires  françaises  et  tunisiennes 
auront  reconnu,  d'un  commun  accord,  que  l'administration  locale  est 
en  état  de  garantir  le  maintien  de  l'ordre  n.  Mais  de  là  découlait  impli- 
citement pour  nous  le  droit  de  prendre  toutes  les  mesures  destinées  à 
assurer  l'ordre,  et  c'est  grâce  à  l'interprétation  logique  du  traité  que 
nous  sommes  arrivés  à  relever  la  Tunisie  de  ses  ruines. 

Une  des  principales  raisons  de  notre  succès,  c'est  que  nous  avons 
pu  utiliser  l'administration  même  du  pays.  L'un  des  premiers  motifs 
du  désarroi  de  la  Tunisie  était  l'ingérence  des  étrangers,  pratiquée  à 
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un  point  de  vue  slrictemenl  égoïste  :  après  la  suppression,  ou  plutôt 
la  inoditication  du  sens  de  cette  ingérence,  l'administration  locale 
restait  intacte.  Nous  n'avions  rien  à  changer  :  l'édifice  administratif 
était  debout,  et  nous  n'avions  qu'à  l'étayer  par  l'institution  d'agents 
de  contrcMe. 

Si  nous  pouvions  user  ainsi  au  profit  du  pays  et  à  notre  avantage 
de  l'administration  existante,  sans  lui  substituer  des  agents  nouveaux, 
c'est  que  l'autorité  du  gouvernement  beylical  sur  ses  sujets  était  restée 
très  grande  malgré  les  maux  qu'il  avait  laissé  s'accumuler  depuis 
longtemps  sur  la  Régence.  A  ce  point  de  vue,  nous  trouvions  la  Tunisie 
dans  un  état  tout  à  fait  favorable  à  l'établissement  d'un  Protectorat. 
Pour  qu'un  pareil  régime  soit  efficace,  il  est  absolument  nécessaire 
que  le  pouvoir  du  prince  soit  respecté,  que  l'influence  de  son  nom  et 
des  agents  investis  par  lui  soit  prépondérante.  Gomment  gouverner 
par  l'intermédiaire  d'un  prince  sans  autorité?  C'est  une  erreur  que 
d'affaiblir  le  prestige  du  chef  de  l'Etat  qu'on  protège  :  les  efl'orts  du 
pays  protecteur  doivent  tendre  au  contraire  à  fortifier  son.  instrument. 
Nous  trouvant  en  face  d'une  organisation  toute  faite,  obéissant  à  un 
pouvoir  respecté,  nous  aurions  eu  tort  de  lui  substituer  d'autres  agents, 
dont  l'autorité  aurait  été  contestée  à  tous  les  instants. 

Les  principes  de  l'organisation  tunisienne  proprement  dite  étant 
ainsi  restés  invariables,  il  faut  examiner  sa  constitution,  avant  d'in- 
diquer les  moyens  qui  nous  ont  été  fournis  d'intervenir  efficacement 
dans  son  fonctionnement. 

Le  bey  a  trois  ministres  indigènes,  le  ministre  d'Etat  ou  premier 
ministre,  le  ministre  de  la  plume  et  le  garde  des  sceaux;  ce  dernier 
n'est  d'ailleurs  qu'un  subalterne,  qui  ne  paraît  pas  même  au  conseil. 
Tous  les  autres  ministres  sont  français  :  le  ministre  des  travaux 
publics  est  le  directeur  français  des  travaux,  le  ministre  des  finances 
est  le  directeur  français  des  finances,  le  ministre  de  la  guerre  est  le 
général  commandant  le  corps  d'occupation  ^  Le  conseil  est  présidé 
par  le  résident  général,  qui  remplit  les  fonctions  de  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Le  pays  est  divisé  en  22  gouvernements  administrés  par  des  ca'ids. 
Les  districts  sont  gouvernés  par  des  cheiks.  Mais  l'autorité  du  bey 
n'est  pas  la  même  sur  tous  les  points  du  territoire.  Si  dans  une  partie, 
qui  est  habitée  par  des  populations  sédentaires,  son  influence  s'exerce 
directement  et  d'une  façon  très  efficace,  l'autre  région,  occupée  par 
des  tribus  nomades,  ne  relève  souvent  que  nominalement  du  pouvoir 
central.  Chez  ces  tribus,  le  caïd  exerce  une  souveraineté  absolue  au 

1.  L'armée  tunisienne  ne  compte  d'ailleurs  que  quelques  centaines  d'hommes. 
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[)oint  (le  vue  administratif;  seul  le  pouvoir  religieux  lui  échappe  pour 
résider  tout  entier  entre  les  mains  des  associations  religieuses  ou  des 
marabouts. 

Quant  à  la  justice  indigène,  elle  appartient  en  principe  au  bey, 
juge  en  toutes  matières.  En  principe,  aussi,  le  premier  venu  est  admis 
à  lui  présenter  sa  plainte:  tel  était  encore  l'usage  il  y  a  quelques  an- 
nées, et  le  bey  statuait  lui-même  ou  renvoyait  au  tribunal  compétent. 
Mais  aujourd'hui  dans  la  pratique  les  litiges  sont  jugés  directement  à 
Tunis  par  la  chàraa,  qui  est  le  grand  tribunal  religieux,  et  connaît 
des  aflaires  immobilières,  des  successions  et  des  questions  d'État. 
Quant  aux  autres  afTaires  civiles,  et  aux  aflaires  pénales,  elles  sont 
tranchées  par  Yuuzaia,  sorte  de  juridiction  prétorienne  créée  à  côté 
de  la  châraa  pour  en  adoucir  les  rigueurs.  Les  affaires  de  simple 
police  ont  leur  juge  spécial,  le  f'érik.,  gouverneur  de  la  ville.  Enfin 
les  litiges  commerciaux  entre  indigènes  sont  jugés  par  le  tribunal  de 
Vamin,  composé  de  notables  négociants;  il  y  a  un  amhi  pour  chaque 
corporation. 

Dans  les  provinces,  les  affaires  sont  divisées  entre  les  caïds,  les 
cheiks  et  des  tribunaux  composés  du  cadi  et  de  deux  muftis;  ces  juri- 
dictions peuvent  renvoyer,  et  renvoient  en  pratique,  toutes  les  grosses 
affaires  aux  juges  de  Tunis,  On  peut  imaginer  les  inconvénients  d'une 
telle  centralisation. 

Ajoutons  enfin  qu'aucune  décision  de  la  châraa  ou  de  l'ouzara  n'est 
exécutoire  sans  le  visa  du  bey. 

De  toute  cette  organisation  rien  n'a  été  changé.  Pour  les  Tunisiens 
le  bey  est  toujours  souverain  absolu,  et  il  garde  son  caractère  sacré 
et  inviolable.  C'est  toujours  au  caïd  ou  au  cheik  qu'ils  ont  affaire 
dans  les  questions  intéressant  leur  tribu.  C'est  toujours  le  cadi  qui 
règle  les  difl'érends  où  ils  sont  parties.  La  façade  du  théâtre  garde 
son  ancien  aspect,  le  but  de  notre  protectorat  a  été,  non  de  supprimer 
les  acteurs,  mais  de  tenir  les  fils  qui  les  agitent. 

D'après  l'article  5  du  traité  de  Casr-Saïd,  nous  sommes  représentés 
à  Tunis  par  un  ministre  résident  qui  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
convention  et  doit  être  l'intermédiaire  des  rapports  du  gouvernemerit 
français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour  toutes  les  affaires  com- 
munes aux  deux  pays.  Ces  pouvoirs  ont  été  dans  la  pratique  singu- 
lièrement étendus,  en  partie  par  suite  des  concessions  tacites  que  le 
tact  et  l'habileté  de  notre  administration  ont  su  obtenir  du  bey,  en 
partie  par  des  actes  formels. 

En  effet,  en  présence^des  embarras  de  la  Régence  et  sur  la  promesse 
de  remédier  à  la  crise  financière  qu'elle  traversait,  notre  premier 
résident  général,  M.  Cambon,  a  obtenu  des  concessions  importantes. 
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Il  n'a  entamé  des  négociations  en  vue  d'alléger  les  charges  budgé- 
taires du  gouvernement  boylical,  qu'à  la  condition  légitime  qu'il  nous 
serait  donné  en  retour  des  garanties  nouvelles.  Le  bey  consentit  le 
8  juin  1883  à  signer  à  la  Marsa  un  traité  composé  de  deux  parties 
très  distinctes  :  une  partie  financière,  que  nous  aurons  plus  tard  à 
examiner,  et  une  partie  administrative,  qui  en  constituait  l'article  1" 
et  a  fait  de  nous  les  véritables  maîtres  de  la  Régence.  Cet  article  1" 
est  ainsi  conçu  : 

<■  Afin  de  faciliter  au  gouvernement  français  l'accomplissement  de  son 
protectorat,  S.  A.  le  bey  s'engage  à  procéder  aux  réformes  administratives, 
judiciaires  et  financières  que  le  gouvernement  français  Jugera  utiles.  » 

Aux  termes  de  cet  article,  le  bey  a  pour  ainsi  dire  abdiqué  toute 
initiative  entre  les  mains  du  résident  général.  Il  a  renoncé  au  droit 
de  refuser  les  réformes  qui  lui  sont  demandées;  les  décrets  qui  ont 
force  de  loi  dans  la  Régence  sont  bien  toujours  signés  de  lui,  mais 
c'est  à  la  résidence  que  sont  rédigés  tous  les  actes  d'une  certaine 
importance,  auxquels  il  s'est  engagé  d'avance  à  donner  toujours  son 
approbation. 

Pour  consacrer  cette  espèce  de  prise  de  possession  de  la  haute 
administration  tunisienne,  le  gouvernement  français  a  rendu  le  dé- 
cret du  10  novembre  1884,  visant  larticle  l"""  de  la  loi  portant  appro- 
bation de  la  conventien  de  la  Marsa.  Aux  termes  de  ce  décret,  «  le 
résident  de  la  République  française  à  Tunis  est  délégué  à  l'effet 
d'approuver  au  nom  du  gouvernement  français  la  promulgation  et  la 
mise  à  exécution  dans  la  régence  de  Tunis  de  tous  les  décrets  rendus 
par  S.  A.  le  bey.  »  En  exécution  de  cet  acte,  tous  les  décrets  du  bey 
sont  suivis  de  la  formule  :  «  Vu  pour  promulgation  et  mise  à  exécu- 
tion, «>  et  contresignés  par  le  résident  général.  Celui-ci  a  été  investi 
de  l'autorité  la  plus  étendue  par  le  gouvernement  français.  Ses  pou- 
voirs sont  réglés  par  le  décret  du  13  juin  1883,  dont  voici  le  texte  : 

Article  1".  —  Le  représentant  du  gouvernement  de  la  République 
française  en  Tunisie  porte  le  titre  de  résident  général  et  relève  du 
ministre  des  affaires  étrangères. 

2.  —  Le  résident  général  est  dépositaire  des  pouvoirs  de  la  Répu- 
blique dans  la  Régence.  Il  a  sous  ses  ordres  les  commandants  des 
troupes  de  terre  et  de  mer  et  tous  les  services  administratifs  concer- 
nant les  européens  et  les  indigènes. 

3.  —  Il  a  seul  le  droit  de  correspondre  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. Exception  est  faite  pour  les  affaires  d'un  caractère  purement 
technique  et  d'ordre  intérieur  dans  chaque  administration  française. 
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Ces   affaires  pourront  être   traitées  directement  avec    les   ministres 
compétents  par  les  chefs  des  différents  services  institués  en  Tunisie. 

4.  —  Le  résident  général  communique  avec  les  divers  membres  du 
gouvernement  par  l'intermédiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Il  les  saisit  sans  délai  de  toutes  les  questions  qui  intéressent  le  dépar- 
tement '.  » 

Les  différents  services  tunisiens  sont  donc  rattachés  aux  départe- 
ments ministériels  compétents.  Mais  il  faut  remarquer  que  les  déci- 
sions et  les  instructions  des  ministres,  en  dehors  des  matières  d'ordre 
purement  technique,  passent  sous  les  yeux  du  ministre  des  affaires 
étrangères.  La  Tunisie  en  effet  est  toujours  terre  étrangère  et  toutes 
les  affaires  administratives  qui  s'y  traitent  peuvent  soulever  des  diffi- 
cultés d'ordre  politique  et  diplomatique.  C'est  à  ce  point  de  vue  spé- 
cial que  s'exerce  l'intervention  des  affaires  étrangères. 

Après  avoir  été  concertés  entre  le  premier  ministre  et  le  résident 
général,  les  décrets  sont  présentés  par  son  ministre  à  la  signature  du 
bey.  Mais  pour  contrôler  plus  efficacement  la  marche  intérieure  de 
cette  organisation,  M.  Cambon  a  obtenu  l'institution  d'un  secrétaire 
général.  Cette  création  remonte  au  mois  de  février  1883;  elle  est  par 
conséquent  antérieure  à  la  convention  de  la  Marsa  qui  a  donné  une  si 
grande  extension  aux  prérogatives  du  résident.  Le  secrétaire  général 
est  un  secrétaire  d'ambassade  français.  Tous  les  actes  du  bey  lui  pas- 
sent sous  les  yeux.  En  arrivant  au  cabinet  du  premier  ministre  et  en 
sortant  du  palais,  la  correspondance  est  ouverte  et  fermée  par  lui.  Il 
ne  fait  qu'en  prendre  connaissance,  et  remplit  sans  aucune  observa- 
lion  son  rôle  de  transmission.  Mais  dans  les  cas  graves  et  urgents,  il 
arrête  le  dossier,  prévient  immédiatement  le  résident  général  dont  le 
cabinet  est  relié  au  sien  par  un  fil  téléphonique,  et  celui-ci  donne  à 
l'affaire  la  suite  qu'il  appartient. 

Telle  est  l'organisation  de  notre  protectorat  à  Tunis.  On  voit  que 
son  fonctionnement  est  simple,  et  qu'il  suffit  de  deux  hauts  fonction- 
naires pour  contrôler  et  activer  l'administration  beylicale. 

Dans  les  provinces,  notre  influence  se  fait  sentir  d'une  façon 
analogue,  et  par  un  aussi  petit  nombre  d'agents.  Près  d'un  certain 
nombre  de  caïds,  réside  un  contrôleur  civil.  Pour  ne  pas  indisposer  les 
populations  contre  lui,  il  a  été  décidé  qu'il  serait  nommé  par  le  bey. 
En  dehors  de  cet  agent,  nous  n'avons  aucun  fonctionnaire  français; 
le  contrôleur  suffit  pour  surveiller  ce  qui  se  passe  dans  la  circons- 
cription. Nous  avons  tenu  en  effet  à  laisser  subsister  les  anciens  usages 
et  à  ne  pas  paraître  trop  ouvertement.  Les  cheiks  ont  conservé  leurs 

1.  On  sait  que  noire  premier  résident  général  à  Tunis  a  été  M.  Cambon,  auquel 
a  succédé  M.  Massicault. 

A.  Tome  III.  —  1888.  6 
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II 

Si  nous  avons  réussi  à  faire  triompher  notre  système  de  protectorat 
et  à  ouvrir  pour  la  Tunisie  une  ère  de  prospérité  et  de  richesse,  ce 
n'est  pas  sans  avoir  eu  à  surmonter  des  obstacles  plus  grands  que  dans 
tout  autre  pays.  Certaines  difficultés  existent  dans  ces  régions  à  demi 
civilisées,  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans  les  pays  neufs.  Nous  nous 
trouvions  en  face  d'un  budget  livré  au  pillage  et  d'une  administra- 
tion subordonnée  à  tous  les  privilèges.  Dans  les  dépenses  ordinaires 
de  1881-82,  sur  les  6,660,000  piastres  *  affectées  aux  services  autres 
que  ceux  de  la  dette,  2,768,000  étaient  officiellement  consacrées  à  la 
liste  civile,  à  l'entretien  des  palais,  aux  dotations,  aux  pensions,  etc.; 
une  grande  partie  de  ce  qui  restait  après  ce  prélèvement  servait 
encore,  sous  le  titre  fallacieux  de  dépenses  de  la  guerre,  de  la  marine, 
des  affaires  étrangères  ou  de  l'administration  centrale,  à  subventionner 
un  état-major  sans  soldats.  Quant  aux  étrangers,  nous  avons  vu  que 
ceux-là  étaient  les  maîtres  dont  les  conseils  étaient  les  plus  audacieux; 
entre  leurs  mains  la  Tunisie  était  devenue  une  terre  conquise,  un  pays 
à  exploiter. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  notre  arrivée  dans  la  Régence  ait  été 
mal  accueillie  de  tous  les  agents  véreux  qui  mettaient  en  coupe 
réglée  les  finances  obérées  du  pays.  Au  gouvernement  des  intérêts 
individuels,  nous  voulions  substituer  la  notion  de  l'État.  Comment 
n'aurait-on  pas  accueilli  avec  la  plus  grande  surprise  des  étrangers 
qui  venaient  tout  réorganiser  au  nom  de  cette  abstraction,  et  changer 
un  ordre  de  choses  dont  une  douzaine  de  personnes  se  trouvaient  si 
bien  depuis  des  années? 

Il  est  bon  de  reproduire  ici  l'état  exact  du  budget  tunisien  lors  de 
notre  arrivée  :  en  effet,  si  les  produits  ont  considérablement  aug- 
menté depuis  le  protectorat,  les  bases  de  la  plus  grande  partie  des 
taxes  sont  provisoirement  restées  les  mêmes.  On  n'a  pas  pu  réformer 
en  une  fois  tout  le  système  des  impôts  ;  nous  verrons  que  tout  ce 
qu'on  a  pu  faire  jusqu'à  présent  a  été  d'abolir  ou  de  diminuer  les  plus 
vexatoires  et  de  contrôler  la  perception  des  autres. 

constitues  assure  à  l'acheteur  une  complète  sécurité.  Un  projet  dans  ce  sens,  pré- 
paré par  uue  commission  de  jurisconsultes,  a  été  promulgué  le  12  juillet  1883  en 
Tunisie.  Mais  les  difficultés  spéciales  à  une  pareille  réforme  en  pays  musulman, 
où  la  propriété  est  incertaine  et  grevée  de  charges  incounues,  ne  sont  pas  encore 
toutes  surmontées.  On  a  reconnu  la  nécessité  de  remanier  le  projet  qui  n'est  pas 
encore  entré  dans  la  période  d'application. 
1.  La  piastre  vaut  environ  U  fr.  GO  cent. 
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Voici  quel  était  en  1882-83,  c'est-à-dire  avant  la  suppression  de  la 
commission  financière,  l'état  des  revenus  de  la  Régence  : 

Revenis  héservés  : 

Piastres 

Medjba  ou  impôt,  de  capilation 5,000,000 

Frais  de  quittance  de  la  Medjba 02,500 

Dime  sur  les  céréales 1,606, HOO 

Dîme   sur  les  oliviers 33:], 300 

Kauoun,  ou  droit  perçu  sni-  les  oliviers  et  les  palmiers.   .  900,000 

Droits  de  chancellerie 75,000 

Droits  de  poinçonnage  sur  les  matières  d'or  et  d'argent.   .  71,600 

Droits  sur  la  fabrication  de  la  cliaux  et  des  briques.  .   .   .  80,000 

Droits  sur  la  fabrication  des  savons 53,000 

Mahsoulates  ou  droits  divers  sur  les  marchés,  taxes  loca- 
les, etc.,  etc 991,600 

Produits   des   domaines 194,000 

Produits  de  la  fabrique  de  chéchias 20,000 

Taxes  de  remplacement  militaire 76,600 

Taxes  spéciales  imposées  en   échange   de    dégrèvements 

locaux 156,000 

Produits  des  amendes Mémoire 

Produits  des  forêts — 

Revenus  des  mines 


Total 9,680,200 


Revenus  concédés  : 

Douanes  (importation) 3,000,000 

Douanes  (exporlalion) 2,000,000 

Kanoun  des  oliviers  du  Sahel d, 000, 000 

Kanouu  des  oliviers  de  Sfax 120,000 

Kanoun  des  oliviers  de  l'Ouatan-el-Kabli 80,000 

Fermage  du   tabac  et  du  poids  public.   .   .   • 1,755,000 

Fermage   des  pêcheries 229,000 

Fermage  des  pêcheries  de  poulpes  et  éponges 170,000 

Fermage  des  pêcheries  de  corail 13,500 

Douane  des  vins  et  spiritueux 221,600 

Exploitation  et  vente  du  sel 650,000 

Fabrication  du  plâtre  à  Tunis 100,000 

Fermage  du  marché  du  charbon  et  du  bois 73,000 

Mahsoulates    du    Sahel,    de   Sfax,    de    l'Ouatàn-el-Kabli, 

de  Djerba,  de  Bizerte,  de  la  Gouletle 1,053,300 

Droits  de  timbre 493,300 

Karoube  sur  les  loyers 473,300 

Fondouk-el-Ghalla  (marché  aux  légumes) 700,000 

Fondouk  de  Tunis 320,000 

Fondoukde  la  côte 160,000 


Total.  .   .   .   , ....     12,614,000 
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En  nÉsi'MÉ  1  : 

Piastres. 

Les  revenus  réservés  s'élevaient  à 9.6S0.200 

Les  revenus  concédés  s'élevaient  à •12,firi,n00 


Total. 22,294,200 


On  voit  par  ce  tableau  que  le  chapitre  le  plus  productif  était  celui 
de  la  medjba  ou  impôt  de  capitation.  C'est  une  taxe  de  io  piastres 
par  tête,  qui,  avec  le  dixième  réservé  aux  collecteurs  et  les  frais  de 
quittance,  monte  à  50  piastres  9  caroubes  (30  fr.  30  cent,  environ). 
Elle  ne  frappe  que  le  dixième  environ  de  la  population,  par  suite 
des  cas  de  dispense  qui  sont  innombrables,  et  c'est  précisément  la 
partie  la  plus  misérable  et  la  plus  pauvre. 

De  même  on  est  arrivé  à  faire  payer  à  l'huile  un  impôt  énorme. 
Elle  est  soumise  à  une  multitude  de  droits  qu'il  nous  suffira  d'énu- 
mérer  :  droit  de  sol,  droit  d'arbre,  droit  d'arrosage,  droit  de  récolte, 
droit  de  fabrication,  droit  de  sortie.  L'huile  acquitte  ainsi  des  impôts 
équivalents  à  70  ou  80  p.  0/0  de  sa  valeur.  Comme  les  droits  sont 
imposés  sur  chaque  pied  d'olivier,  productif  ou  improductif,  si  la 
récolte  est  mauvaise,  on  échappe  à  l'impôt  en  coupant  l'arbre, 

La  laine,  la  chaux  et  la  brique  payent  des  droits  d'environ  25  p.  0/0. 

Il  faut  citer  encore  parmi  les  principales  sources  de  revenus  l'impôt 
de  la  karoube  sur  les  loyers,  qui  a  quelque  analogie  avec  notre  con- 
tribution mobilière.  Enfin  des  produits  importants  sont  donnés  par 
les  droits  de  douane  sur  lesquels  nous  aurons  à  revenir  -. 

Plusieurs  de  ces  impôts  sont  affermés,  d'autres  sont  perçus  en 
nature.  Dans  certains  cas^  le  gouvernement  se  fait  industriel  et 
exploite  lui-même  des  usines;  dans  d'autres,  il  confère  des  monopoles, 
et  c'est  ainsi  que  le  privilège  de  la  tannerie  a  été  concédé  sur  tout  le 
territoire  tunisien. 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses,  voici  quel  en  était  le  budget  lors 
de  notre  arrivée  : 


d.  Ces  chiffres  nous  ont  été  fournis  par  le  rapport  très  complet  fait  à  la  chambre 
des  déi)utés  par  M.  Antonin  Dubost,  au  nom  de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner le  projet  de  loi  portant  approbation  de  la  convention  conclue  avec  le  bey 
de  Tunis  le  8  juin  1883. 

2.  Nous  mentionnons  à  titre  de  curiosité,  et  pour  montrer  jusqu'où  pouvait 
aller  à  une  certaine  époque  re?prit  de  fiscalité  dans  la  Régence,  une  taxe  autre- 
fois connue  dans  certaines  parties  du  pays  sous  le  nom  de  hcuiq  essabldt,  c'est- 
à-dire  i>  prix  des  souliers  »  que  le  fonctionnaire  était  censé  user  en  remplissant  les 
devoirs  de  sou  emploi.  Cette  taxe  s'élevait  dans  certains  cas  à  plus  du  quart  du 
moûtant  total  de  l'impôt. 
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1.  Service  de  la  dette  fondée. 

Piastres. 
Capital  123,000,000  francs,  à  o  0/0  l'au  :  6,230,000  francs, 

soit  en  piastres 10,416,300 

Payement  du  coupon  à  l'étranger  et  frais  généraux  d'ad- 
ministration.   . 410,000 

ToîAL 10.832.300 

II.  Dette  flottante. 

Créances  appartenant  à  des  particuliers 1,024,000 

Déficits  aux  budgets  de  la  dette  fondée,  résultant  de  l'in- 
suffisance des  revenus  concédés 10.491.000 

Déficits  aux  budgets  des  dépenses  ordinaires 6.291.900 

Dépenses  résultant  de  la  dernière  insurrection 3,311,200 

ToT.\L 21,118.100 

III.  Dépenses  ordinaires. 

Liste  civile;  dotations  diverses;  entretien  des  palais  .   .  2,386,000 

Pensions  diverses 182,300 

Administration   centrale 738.500 

Guerre l,-;i9,300 

Marine 333,000 

Affaires    étrangères 101.800 

Travaux  publics 30,600 

Services  religieux  et  judiciaires 232,600 

Ville  de  Tunis 333,300 

Dépenses  imprévues 333,000 

ToT.\L 6,660,600 

Résumé  : 

Service  de  la  dette  fondée 10,832,300 

Dette  flottante 21,118,100 

Dépenses  ordinaires 6,660,600 

Total  général 38.611,200 


On  voit  qu'un  sixième  seulement  du  budget  des  dépenses  était 
affecté  aux  dépenses  annuelles  et  nécessaires.  Si  nous  laissons  un 
moment  de  côté  tout  le  reste,  qui  était  absorbé  par  le  service  énorme 
de  la  dette  et  par  les  découverts  d'une  mauvaise  administration,  nous 
ne  trouvons  plus  que  6,660,600  piastres,  soit  un  peu  moins  de  4  mil- 
lions de  francs  pour  les  dépenses  ordinaires.  Et  comment  était 
employée  cette  faible  somme  I  Nous  avons  vu  tout  à  l'beure  que  plus 
des  2/5  étaient  affectés  à  la  liste  civile  et  à  des  dépenses  de  luxe.  Par 
contre,  la  dotation  des  travaux  publics  s'élevait  seulement  à  50,600 
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piastres,  un  peu  plus  de  30,000  francs  pour  toute  la  Régence  *.  Le 
ministère  de  la  marine  avait  à  son  crédit  une  dépense  de  200,000  francs 
environ  pour  entretenir  une  escadre  qui  ne  prenait  jamais  la  mer. 
Elle  se  composait  primitivement  d'un  aviso  à  vapeur  et  de  deux  cor- 
vettes :  mais  une  de  ces  corvettes,  ayant  été  envoyée  il  y  a  quelques 
années  au  Bosphore,  fut  retenue  au  passage  par  un  créancier  du  bey 
et  ne  revint  jamais,  ce  qui  diminua  d'un  tiers  reffeclif  de  la  flotte. 
Quant  au  ministère  de  la  guerre,  sa  dotation  d'un  million  passait  tout 
entière  entre  les  mains  de  quelques  généraux  :  les  soldats  n'étaient 
jamais  payés  et  nous  avons  vu  des  officiers  supérieurs  de  l'armée  bey- 
licale  tendre  la  main  et  recevoir  avec  satisfaction  quelques  kâroubes. 
Aucune  dépense  n'était  prévue  pour  la  perception  de  l'impôt.  Les 
collecteurs  se  faisaient  payer  par  les  contribuables  et  leur  rémunéra- 
lion  s'ajoutait  au  principal. 

Enfin  il  faut  remarquer  que  les  meilleurs  revenus  ayant  été  con- 
cédés aux  créanciers  de  la  Régence,  les  villes  n'avaient  pas  la  plus 
faible  somme  à  leur  disposition. 

Il  n'était  pas  facile  de  remettre  de  l'ordre  dans  un  budget  aussi 
dilapidé  :  cependant  ce  n'était  qu'après  la  solution  de  celte  première 
difficulté  qu'il  devenait  possible  d'entreprendre  des  réformes  et  d'ar- 
river à  la  suppression  de  la  commission  financière.  Le  crédit  de  la 
Tunisie  était  complètement  épuisé  :  elle  ne  trouvait  à  emprunter  à 
aucun  taux  et,  malgré  toutes  les  précautions  prises  parles  créanciers, 
malgré  la  concession  à  leur  profit  de  l'abattoir  de  Tunis,  malgré 
l'abandon  du  cinquième  de  la  medjba,  six  coupons  étaient  incomplè- 
tement pa3'és.  Pour  arriver  à  organiser  le  budget  sans  porter  atteinte 
aux  prérogatives  de  la  commission  financière,  le  résident  général 
obtint  du  bey  que  la  première  préparation  en  serait  confiée  à  un  con- 
seil réuni  sous  sa  présidence.  Le  premier  effet  de  cette  intervention 
fut  la  suppression  de  3,420,000  francs  de  dépenses  inutiles  :  celle  éco- 
nomie servit  à  constituer  un  service  forestier  qui  reçut  228,000  francs, 
et  à  organiser  un  service  de  travaux  publics  auquel  on  constitua  immé- 
diatement une  dotation  de  plus  de  2  millions.  C'est  alors  que  fut 
abordée  de  front  l'entreprise  de  la  suppression  de  la  commission 
financière.  Le  8  juin  1883  fut  signée  la  convention  de  la  Marsa,  dont 
nous  avons  donné  plus  haut  le  premier  article,  relatif  à  l'accomplisse- 


1.  M.  Cambon.  lors  de  la  discussion  de  la  convenliou  du  8  juin  1883  à  la  chambre, 
racontait  la  réponse  faite  par  le  premier  ministre  .Mustapha-Kasnadar  à  ud  ingé- 
nieur franrais,  qui  lui  faisait  observer  qu'il  ne  suffisait  pas  de  payer  son  traite- 
ment, mais  qu'il  fallait  constituer  un  crédit  pour  l'exécution  de  travaux  :  «  Ton 
traitement  est  payé  et  tu  demandes  davantage,  tais-toi!  car  je  supprimerai  ton 
traitement  si  tu  veux  faire  des  travaux.  » 
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ment  du  protectordt.  Les  articles  suivants,  concernant  spécialement  la 
réforme  financière,  étaient  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  —  Le  gouvernemeiiL  français  garantira,  à  l'époque  et  sous  les 
conditions  qui  lui  paraîtront  les  meilleures,  un  emprunt  à  émettre  par 
S.  A.  le  hey,  pour  la  conversion  ou  le  remboursement  de  la  dette  consolidée 
s'élevant  à  la  somme  de  125  millions  de  francs  et  de  la  dette  flottante  jus- 
qu'à concurrence  d'un  maximum  de  17,550,000  francs. 

S.  A.  le  bey  s'interdit  de  contracter,  à  l'avenir,  aucun  emprunt  pour  le 
compte  de  la  Régence  sans  l'autorisation  du  gouvernement  français. 

3.  —  Sur  les  revenus  de  la  Régence,  S.  A.  le  bey  prélèvera  :  1'^  les  sommes 
nécessaires  pour  assurer  le  service  de  l'emprunt  garanti  par  la  France; 
2°  la  somme  de  deux  millions  de  piastres  (1,200,000  francs),  montant  de  sa 
liste  civile,  le  surplus  des  revenus  devant  être  affecté  aux  dépenses  d'admi- 
nistration de  la  Régence  et  au  remboursement  des  charges  du  protectorat. 

4.  —  Le  présent  arrangement  confirme  et  complète,  en  tant  que  besoin, 
le  traité  du  12  mai  1881.  Il  ne  modifiera  pas  les  dispositions  précédemment 
intervenues  pour  le  règlement  des  contributions  de  guerre  '. 

Cette  convention  avait  plusieurs  avantages.  Par  un  emprunt  au  cours 
du  jour  on  diminuait  notablement  les  charges  du  service  de  la  dette. 
Le  gouvernement  français  ne  courait  d'ailleurs  aucun  risque  à  donner 
sa  garantie.  Même  avant  notre  arrivée,  les  ressources  de  la  Régence 
s'élevaient  à  11  ou  12  millions  de  francs  :  or  ces  revenus  étaient,  aux 
termes  de  l'article  3,  consacrés  par  privilège  au  payement  de  l'annuité, 
qui,  après  la  conversion,  ne  devait  certainement  pas  dépasser  5  à  6  mil- 
lions de  francs.  La  garantie  demandée  à  la  France  devait  donc  être 
purement  nominale.  De  plus  la  convention  avait  pour  effet  immédiat 
la  suppression  de  la  commission  financière,  qui  n'avait  plus  aucune 
raison  d'être  le  jour  où  le  payement  du  coupon  était  garanti  par  une 
puissance  solvable.  Les  pouvoirs  de  la  commission  prirent  fin  le 
12  octobre  1884,  avec  l'année  financière. 

Désormais  le  protectorat  avait  le  champ  libre.  La  direction  des 
finances,  ayant  à  sa  tète  un  Français,  M.  Depienne,  a  hérité  de  toutes 
les  attributions  de  la  commission. 

La  direction  française  n'a  cependant  pas  commis  la  faute  de  faire 
immédiatement  table  rase  des  anciens  errements.  Le  premier  résultat 
d'une  pareille  entreprise  aurait  été  le  déficit.  Il  fallait  procéder  gra- 
duellement et  avec  prudence.  La  première  question  qu'eut  à  se  poser 
a  résidence  générale  fut  de  savoir  de  quel  côté  devaient  se  faire  les 

1.  La  convention  de  la  Marsa  a  été  approuvée  par  la  loi  du  9  avril  1S84,  avec 
adjonction  d'un  arlicle  portant  que  l'autorisation  législative  serait  nécessaire  pour 
permettre  au  bey  de  contracter  un  emprunt,  aux  termes  de  l'article  2  de  la  susdite 
convention. 
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premiers  dégrèvements.  Fallait-il  consacrer  les  ressources  qui  devien- 
draient disponibles  à  des  diminutions  d'impôts,  ou  valait-il  mieux  les 
affecter  aux  travaux  publics  les  plus  urgents?  C'est  à  cette  deuxième 
solution  qu'on  s'est  arrêté.  Le  premier  souci  du  protectorat  devait 
être  de  développer  la  colonisation,  de  favoriser  les  cultures.  Un 
des  premiers  éléments  de  prospérité  pour  un  pays  est  la  facilité  des 
communications,  et,  comme  l'a  dit  lui-même  le  résident  général,  le 
premier  dégrèvement  à  offrir  à  l'agriculture  était  celui  des  frais  de 
transport. 

Les  impôts  sont  donc  restés  provisoirement,  à  quelques  exceptions 
près,  ce  qu'ils  étaient.  Mais  on  a  pu  en  rectifier  et  en  régulariser  la 
perception,  en  contrôler  l'assiette,  supprimer  les  exemptions  trop 
nombreuses,  qui  n'étaient  dues  qu'à  des  privilèges  injustifiés.  L'insti- 
tution des  contrôleurs  civils,  placés  auprès  des  caïds  qui  sont  collec- 
teurs des  impôts,  a  été  pour  cette  œuvre  nécessaire  d'une  très  grande 
utilité.  Depuis,  comme  s'exprimait  une  délégation  d'indigènes  devant 
M.  Cambon,  «  les  exactions  sont  devenues  bien  plus  rares  ».  Cet  aveu 
prouve  qu'il  en  existe  encore,  mais  on  ne  peut  modifier  du  jour  au 
lendemain  les  mœurs  d'un  pays.  Quant  aux  dégrèvements  proprement 
dits,  il  n'en  a  été  jusqu'à  présent  opéré  que  très  peu  sur  les  contribu- 
tions intérieures.  Mais  le  moment  est  arrivé  où  la  revision  et  l'unifica- 
tion des  impôts  s'imposent  à  l'étude  du  protectorat,  et  cette  étude  a 
été  confiée  à  une  commission  spéciale.  Le  budget  de  l'exercice  1303 
(13  octobre  1883  —  1^2  octobre  1886]  prévoyait  déjà  des  dégrèvements 
pour  environ  un  million  de  piastres  en  faveur  des  produits  agricoles. 

Le  résultat  de  cette  réforme  prudente  a  été  une  augmentation  con- 
tinue des  recettes.  Les  revenus,  qui  lors  de  notre  arrivée  étaient  d'en- 
viron 22  millions  de  piastres,  s'élèvent  dans  le  budget  de  1886-87  à 
plus  de  43,000,000  de  piastres  (23,800,000  francs),  et  le  déficit,  de  plus 
de  16  millions  de  piastres,  a  fait  place  aujourd'hui  à  un  excédent  de 
2,443  piastres  '. 

1.  11  faut  remarquer  que  l'augmenlation  des  receltes  s'est  produite,  malgré  la 
restitution  qui  a  pu  être  faite  aux  villes  de  leurs  revenus  locaux,  que  la  commis- 
sion financière  avait  alTeclés  presque  entièrement  au  payement  du  coupon.  Voici 
le  budget  de  la  municipalité  de  Tunis  pour  l'exercice  du  13  octobre  1884  au 
12  octobre  1885  : 

I.  Recettes  ordinaires. 

Piastres. 

Taxe  de  balayage 130,000 

Taxe  sur  les  voitures 45,900 

Loyers  et  fermages 4,090 

Enzels 10,281 

Redevance  payée  par  radministration  des  babous.    ,   .   .  82,000 

A  reporter.   .        292,271 
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Il  est  intéressant  de  reproduire  ici  les  principaux  articles  du  budget 
de  l'exercice  130i  (1886-87).  On  y  voit  apparaître,  à  presque  toutes 
les  lignes,  l'heureuse  transformation  qui  s'est  produite  dans  l'état 
financier  de  la  Régence.  C'est  ainsi  que  malgré  toutes  les  dépenses 
nouvelles,  il  est  resté  disponible  près  de  1  million  de  piastres,  qui 
ont  été  ajoutées  aux  sommes  déjà  affectées  au  port  de  Tunis.  Une 
diminution  de  plus  de  110,000  piastres  a  été  prévue  sur  les  droits  ma- 
ritimes et  de  port. 

L'augmentation  du  produit  des  contributions  directes  a  été  évaluée 
à  1,850,000  piastres  et  celle  du  produit  des  contributions  indirectes 

Piastres. 

Report.   .   .  292,271 

Droit  de  stationnemeut  sur  la  voie  publique 15,000 

Droit  de  voirie 4,000 

Produits  des  amendes 2,000 

Caroube  sur  les  loyeiis 600,000 

Concession    d'eau 

Recettes  extraordinaires. 

Subvention  de  l'État 640,000 

Aliénation  de  terrains  tombant   dans  les  alignements  du 

plan  de  la  ville 3,000 

Total  des  recettes •    .   .   .   .  1.556,271 

II.  Dépenses. 

Personnel  des  bureaux  de  la  mairie 43,410 

Matériel 8,613 

Recette  municipale.  —  Personnel 51,218 

—               —          —  Frais  d'adm.  et  matériel 13,069 

Voirie.  —  Personnel 78,000 

—       —  Matériel 22,000 

Entretien  des  voies  publiques 220,000 

Service  du  balayage 233,000 

Service  de  Téclairage • 90,000 

Travaux  d'entretien  du  service  de  Téclairage 9,250 

Police  municipale 53,000 

Pose  de  plaques  indicatrices  pour  le  nom  des  rues 30,000 

Fêtes  publiques 17,000 

Dépenses  imprévues 24,778 

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  neufs  de  voirie 275,000 

Travaux  d'assainissement  de  la  ville 40,000 

Amortissement  de  l'emprunt 37,097 

Alignements,  acquisitions  de  terrains 25,000 

Confection  du  plan  de  la  ville 50,000 

Eclairage,  amortissement  du  capital  de  l'établissement.  .  9,750 

Construction   d'un   abattoir 100,000 

Construction  d'un  dispensaire  municipal 10,000 

Hôtel  de  ville  —  travaux  divers 30,000 

Clôture  des  cimetières 40,000 

Total  des  dépe.nses 1,556,271 
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à  'JoO.OOO  piastres  comparativement  à  l'exercice  précédent.  On  a  pu 
constituer  un  fonds  de  réserve,  qui  s'élève  aujourd'hui  à  i20  mil- 
lions 1/2. 

Budget  des  recettes. 
CiiAP.  1.  —  Contributions  directes. 

Piastres. 

Produit  de  la  luedjba 6,000,000 

Kanoiin  des  oliviers  et  dattiers 2.200,000 

Dîmes  sur  les  oliviers 000,000 

Achour  payable  ea  nature 1,300,000 

—            —      —  argent •    .   .  800,000 

ClIAP.    II.    —    CONTIURITIONS    INDIRECTES. 

i  Droits  à  rexportation 2.300.000 

Douanes  I        »      à  l'importation  et  droits  assimilés.   .  1,300,000 

(        »      sur  les  vins  et  spiritueux 4.^0,000 

Timbre k  .    .    .   .  iioO,000 

Karroube  sur  vente  et  lo3-ers  des  immeubles 400,000 

Monopolos  et  marchés  atTermés 4,900,000 

Monopoles  et  marchés  non  affermés 1,300,000 

Produits  des  mahsoulats 2,000,000 

CuAP.  111.  —  Droits  maritimes  et  de  ports 20,000 

CiiAP.  IV.  —  Produits  divers. 

Produits  des  domaines 250,000 

Produits  des  forêts 60,000 

Droits  et  taxes  divers,  amendes,  revenus  éventuels.  392,000 
Certificats  de  coupons  antérieurs  à  1370  appartenant 

à  l'État  et  sortis  aux  tirages 1,300,000 

Contribution   de   l'administration  des  babous.   .   .   .  180,000 

Excèdent  probable  de  l'exercice  1303 îj. 000, 000 

Excédents  des  exercices  antérieurs  à    1303,  dont  le 
montant  a  été  exclusivement  affecté  aux  travaux 

du  port  de  Tunis 11,232,747 

Total  dc  budget  des  recettes 43,089,747 

Budf/et  des  dépenses. 
Ghap.   I.  —  Ministère  des  finances. 

Liste  civile  de  S.  A.  le  Bey 1.300,000 

Dotation  des  princes  et  princesses  de  la  famille  hus- 

séinite .1,200,000 

Pensions  civiles  et  militaires 342,357 

Direction  des  finances  et  régies  financières 3,417,895 

Rente  4  p.  0/0  (6,307,520  francs) 10,312,534 

Commission  allouée  (3/16  p.  0/0)  pour  le  paiement  en 
France  des  coupons,  et  autres  frais  pour  le  même 
service 34^000 


ERNEST    MEYER.   —   LE    PROTECTORAT   EN   TUNISIE.  93 

CuAP.  II.  —  Ad-mi-mstration  générale. 

Piastres. 

Traitements  du  1"  ministre,  du  ministre  de  la  plume  et  du 

personnel  de  l'administration  centrale 400,016 

.Matériel  et  frais  de  bureau,  dépenses  diverses  d'adminis- 
tration générale 449,322 

Dépenses  de  sûreté.    .   80,000 

Contrôle  civil 331,382 

Gendarmerie  indigène 227,990 

Prisons 207,392 

Enseignement  public 473,300 

Gouvernements  de  Tunis  et  de  la  Goulette 91,096 

Subvention  au  gouvernement  français  pour  la  magistra- 
ture française 314,315 

Subventions  aux  communes 1,420,000 

ChaI'.    III.    —    .^llMSrÙUE    DE    LA    GlERRE 813,027 

ChAP.    IV.    —    DuiECTION    GÉNÉRALE    DES    THAVAUX    l'UBLICS. 

Personnel  de  l'administration  centrale 139,000 

Personnel 620,000 

Routes  et  ponts 2,131,000 

Port  de  Tunis 12,210,000 

Ports  maritimes,  phares  et  fanaux.   .  1,630,000 

^     .       ,     ,          ,        ,  Aménagements  d'eau 900,000 

Ponts  et  chaussées  (  ,,,..        ,      .  -,  „        „ 

Uatunents  civils 780,000 

—          domaniaux 40,000 

Travaux    des   villes   non   érigées    en 

communes 200,000 

l 

Mines 3.jd,000 

Police  des  ports  et  de  la  navigation 82,000 

Service  topographique 81,000 

Forêts 771,000 


Total  du  ciiap.  IV 20,234,000 


Chap.  V.  —   Dépenses  impiiévues 400,000 


Total  du  budget  des  dépenses 43,087,302 


L'accroissement  considérable  des  ressources  a  permis  de  faire 
face  aux  dépenses  d'une  façon  plus  judicieuse.  On  a  commencé  par 
inscrire  au  budget  toutes  les  dépenses,  autres  que  celles  de  l'occupa- 
tion militaire,  quiavaient  été  antérieurement  supportées  par  le  budget 
français.  C'est  ainsi  que  la  Régence  paye  les  frais  du  contrôle  civil,  de 
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la  justice,  des  prisons.  On  a  ensuite  affecté  la  presque  totalité  des 
plus-values  à  des  travaux  d'utilité  publique.  La  dotation  du  cha- 
pitre IV  (Direction  générale  des  travaux  publics)  a  été  portée  du  chif- 
fre modeste  de  30,000  piastres,  que  nous  avons  vu  figurer  naguère  au 
budget  de  la  commission  financière,  à  la  somme  imposante  de  plus 
de  20  millions  de  piastres.  C'est  à  peu  près  la  moitié  du  budget. 
Nulle  part  il  n'existe  une  semblable  proportion  entre  les  frais  d'ad- 
ministration d'un  Ëtat  et  la  dotation  de  ses  travaux  publics.  On  a 
prévu  une  dépense  de  12  millions  de  piastres  pour  le  port  de 
Tunis,  de  1  milhon  pour  celui  de  Sousse,  de  230,000  piastres  pour 
celui  de  Sfax,  etc.  De  plus  un  port  doit  être  entrepris  à  Tabarka  aux 
frais  des  compagnies  concessionnaires  de  mines.  C'est  l'affirmation 
du  système  financier  qui  consiste  à  dégrever  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce  des  frais  excessifs  de  transport,  avant  de  reviser  les 
taxes  et  d'égahser  les  impôts. 

^Quant  au  ministère  de  la  guerre,  sa  faible  dotation  est  restée  la 
même.  Mais  on  n'a  rien  prévu  pour  les  dépenses  de  la  marine  :  l'aviso 
et  la  corvette  qui  restaient  au  bey  et  formaient  sa  flotte  ont  été  vendus 
en  188i. 

Il  faut  remarquer  enfin  que  la  dotation  de  l'enseignement  public  est 
de  plus  de  -470,000  piastres.  Ce  chiffre  constitue  pour  l'exercice  une 
augmentation  de  280,000  piastres.  Une  autre  dépense  de  250,000  pias- 
tres sera  bientôt  affectée  à  la  construction  d'une  école  professionnelle. 
On  peut  ranger  ces  crédits  parmi  les  plus  productifs  :  c'est  surtout  en 
lui  apprenant  notre  langue  que  nous  arriverons  à  nous  assimiler  le 
pays.  C'est  le  plus  sur  système  de  conquête. 


III 


Une  des  questions  qui  devront  être  résolues  le  plus  promptement 
est  celle  de  la  réforme  douanière.  La  situation  économique  de  la 
Régence  est  certainement  bonne  aujourd'hui,  mais  il  n'est  pas  douteux 
qu'elle  ne  devienne  encore  meilleure  le  jour  où  satisfaction  aura  été 
donnée  aux  réclamations  du  commerce  tunisien.  A  notre  arrivée  nous 
avons  trouvé  des  droits  d'importation  très  lourds.  L'immense  majorité 
des  articles  d'importation  payait  8  p.  0/0  ad  valorem;  les  vins  et 
spiritueux  acquittaient  même  un  droit  de  10  p.  0/0.  Il  n'y  avait  d'ex- 
ception qu'en  faveur  de  certains  articles  de  luxe  comme  la  bijouterie, 
l'horlogerie,  etc.,  qui  ne  payaient  que  des  taxes  variant  entre  1  et 
3  p.  0/0,  et  en  faveur  des  céréales  et  de  quelques  autres  denrées 
admises  en  franchise.  Malheureusement  nous  n'avons  pas  pu  jusqu'à 
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présent  modifier  ces  taxes  trop  lourdes,  et  les  tarifs  d'importation 
sont  encore  les  mêmes  que  lors  de  notre  arrivée  dans  la  Régence. 

Cependant,  malgré  le  poids  des  droits  de  douane,  les  importations 
ont  notablement  augmenté  : 

Relevé  des  importation.';. 

Piastres. 

1880 23,427,460 

1881 30,154,320 

1882 44,906,540 

1883 45,907,880 

1884 44,552,546 

1885 42,903,180  < 

Les  importations  directes  de  France  sont  montées  pendant  les 
six  prem-iers  mois  de  1887  à  7,680,000  francs  (12,800,000  piastres). 
C'est  évidemment  une  proportion  très  satisfaisante.  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  qu'une  notable  partie  de  ce  chiflVe  doit  être  attribuée  à 
l'entretien  du  corps  d'occupation.  En  outre,  comme  la  taxe  est  uni- 
forme pour  les  produits  de  tous  les  pays  et  que  par  conséquent  la 
douane  tunisienne  n'a  aucun  intérêt  à  en  rechercher  l'origine,  les 
produits  étrangers  qui  ont  transité  en  France  sont  enregistrés  comme 
provenances  françaises.  Il  ne  faudrait  donc  pas  trop  tabler  sur  le 
chiffre  considérable  que  semblent  atteindre  nos  importations. 

Un  moyen  efficace  de  les  augmenter  doit  être  et  sera  de  diminuer 
les  droits  imposés  aux  produits  français.  On  fait  deux  objections  : 
l'intérêt  du  budget  tunisien  et  les  traités  de  commerce.  En  ce  qui 
touche  le  budget  des  recettes  de  la  Régence,  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  puisse  être  affecté  par  une  réforme  prudente,  qui  en  diminuant 
les  droits  augmenterait  les  quantités  importées.  La  difficulté  a  une 
apparence  plus  grave  lorsqu'on  nous  oppose  les  traités  de  commerce. 
On  nous  dit  que  les  conventions  signées  par  la  Tunisie  avec  les  diffé- 
rentes puissances,  et  respectées  par  le  traité  de  Gasr-Saïd,  donnent  à 
ces  puissances  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  :  en  consé- 
quence un  dégrèvement  en  notre  faveur  profiterait  à  tous  les  pays 
qui  ont  obtenu  le  bénéfice  de  cette  clause.  Mais  nous  croyons  que  c'est 
là  une  grave  erreur.  Ce  raisonnement  met  en  face  de  la  Tunisie  la 
France  sur  le  pied  d'une  nation  complètement  étrangère!  Certes  un 
traité  de  protectorat  n'est  pas  un  acte  d'annexion  et  la  Tunisie  n'est 
pas  terre  française.  Mais  n'est-ce  pas  pousser  un  peu  loin  le  respect  de 
la  lettre,  que  de  prétendre  que  nous  sommes  pour  la  Régence  des 
étrangers  au  même  titre  que  les  Italiens  ou  les  Anglais?  Un  traité  de 

1.  Ce  chiffre  ne  comprend  pas  les  importations  effectuées  par  la  voie  de  l'Al- 
gérie, qui  sont  évaluées  à  plus  de  2  millions  de  piastres. 
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protectorat  est  un  acte  spécial,  particulier,  une  convention  sui  generis 
qui  fait  intervenir  un  pays  dans  l'administration  d'un  autre  tout  en 
respectant  la  nationalité  du  protégé.  Le  traité  de  protectorat  peut 
affecter  diverses  formes,  contenir  diverses  clauses,  mais  il  donnera  tou- 
jours une  situation  privilégiée  à  l'État  protecteur  :  c'est  ainsi  que  le 
traité  de  Berlin  a  créé  des  rapports  spéciaux  entre  l'Autriche-Hongrie 
d'une  part,  et  d'autre  part  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  qui  aux  termes 
du  traité  doivent  être  simplement  occupées  et  administrées.  Il  est  clair 
que  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'annexion,  et  que  le  traité  de  Berlin  n'a 
pas  conféré  aux  habitants  de  ces  deux  pays  une  nationalité  nouvelle. 
A  considérer  le  traité  en  lui-même,  l'Autriche-Hongrie  et  la  Bosnie  et 
l'Herzégovine  sont  des  pays  étrangers.  Toutes  ces  considérations  n'ont 
pas  empêché  rAutriche-Hongrie  de  déclarer  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1880  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  lui  étaient  incorporées  au  point  de 
vue  du  régime  douanier,  et  qu'elles  étaient  admises  en  conséquence 
dans  l'union  douanière  constituée  par  la  convention  du  :24  juin  1878. 
Aucune  des  nations  qui  jouissent  dans  leurs  traités  de  la  clause 
de  la  nation  la  plus  favorisée  n'a  réclamé.  Nous  ne  croyons  donc 
pas  que  la  France  doive  s'arrêter  aux  objections  qui  peuvent  être 
faites  à  la  diminution  des  droits  d'importation  de  ses  produits  en 
Tunisie.  Il  y  a  là  une  mesure  grave  et  urgente  dont  la  solution  s'im- 
pose. 

Quant  aux  droits  d'exportation,  il  a  déjà  été  entrepris  des  réformes 
utiles.  Une  grande  partie  des  taxes  de  ce  genre,  qui  pesaient  lourde- 
ment sur  le  commerce,  ont  été  abaissées  depuis  le  protectorat.  Mais  il 
reste  encore  près  de  40  articles  qui  acquittent  les  droits  excessifs  à  la 
sortie. 

D'après  les  relevés  de  la  douane  les  exportations  seraient  mon- 
tées en  1884  à  29,959,481  piastres,  dont  9,959,380  pour  la  France  i; 
mais  il  est  impossible  d'ajouter  créance  à  ces  chiffres,  qui  en  réalité 
devraient  être  beaucoup  plus  élevés.  La  douane  tunisienne  ne  tient 
aucun  compte  des  exportations  par  voie  de  terre,  qui  se  montent  à  un 
chiffre  considérable.  Les  produits  tunisiens  en  effet  peuvent  entrer  en 
franchise  en  Algérie  par  la  voie  de  terre,  et  de  là  en  France,  où  ils 
échappent  à  la  douane  française  comme  provenances  algériennes.  Il 
en  résulte  que  de  Tunis  même  un  grand  nombre  de  marchandises  ont 
avantage  à  être  expédiées  par  la  voie  de  Ghardimaou  et  de  Bône. 
Cette   situation   anormale  a  donc  pour  résultat  de  détourner   une 

1.  Les  relevés  du  ininislère  des  fîoances  accusent  pour  l'exporlation  de  Tunisie 
en  France  un  chill'rc  de  o,861,()00  francs  (9,760,000  piastres)  pendant  les  six  pre- 
miers mois  de  1887.  Les  exportations  annuelles  pour  la  In-ance  auraient  donc 
doublé  depuis  ISS'». 
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grande  partie  des  expéditions  du  port  de  Tunis,  et  Ton  ne  compren- 
drait pas  qu'au  moment  où  l'on  va  dépenser  de  grosses  sommes  pour 
l'améliorer,  on  ne  se  préoccupe  pas  de  lui  restituer  son  trafic 
naturel.  Il  faudrait  assimiler  les  produits  tunisiens  aux  produits  algé- 
riens à  leur  entrée  en  France;  il  suffirait  pour  cela  d'une  disposi- 
tion législative.  Une  pareille  mesure  ne  soulèverait  pas  les  difficultés 
d'ordre  extérieur  que  l'on  appréhende  dans  la  question  des  droits 
d'importation. 

Tel  est  l'état  actuel  de  notre  protectorat  en  Tunisie.  Son  influence  a 
progressé  lentement,  prudemment,  sans  crise  intérieure.  Cependant 
on  rencontre  un  grand  nombre  de  partisans  d'une  annexion  pure  et 
simple.  C'est  la  conséquence  d'une  tendance  générale  de  nos  esprits  : 
nous  péchons  par  excès  de  logique.  Un  traité  ne  nous  paraît  bon  que 
s'il  contient  expressément  tout  ce  qui  doit  en  découler.  Or  nous  avons 
déjà  montré  comment  une  interprétation  intelligente  et  une  politique 
habile  ont  réussi  à  déduire  du  traité  du  Bardo  le  régime  sous  lequel 
prospère  aujourd'hui  la  Régence.  En  veut-on  un  nouvel  exemple?  Si 
l'on  s'attache  seulement  aux  conventions  écrites,  ce  n'est  que  par 
lacté  du  8  juin  1883,  dans  lequel  le  bey  s'est  engagé  à  exécuter 
toutes  les  réformes  que  le  gouvernement  français  jugerait  utiles,  que 
nous  avons  officiellement  pu  nous  dire  les  maîtres  de  l'administration 
tunisienne.  Or  la  preuve  que  cette  situation  nous  était  acquise  déjà 
depuis  longtemps  et  que  la  nouvelle  convention  n'a  été  que  la  consta- 
tation écrite  d'un  état  de  fait,  c'est  que,  cinq  mois  déjà  avant  qu'elle 
fût  signée,  M.  Cambon  avait  obtenu  l'institution  du  secrétaire  général, 
surveillant  intime  de  tous  les  actes  du  Bej'. 

On  croit  que  l'annexion  nous  permettrait  de  nous  mouvoir  encore 
plus  facilement  et  d'introduire  encore  plus  aisément  toutes  les 
réformes  nécessaires.  Une  annexion  au  contraire  augmenterait  les  dif- 
ficultés là  où  elles  existent,  et  les  ferait  naître  là  où  elles  n'existent 
pas.  Pourquoi  nous  créer  des  responsabilités  qu'il  est  imprudent  de 
prendre  chez  des  peuples  dont  la  civilisation  est  encore  incom- 
plète? En  assumant  la  charge  de  l'administration  intérieure  de  la 
Régence,  il  nous  aurait  fallu  faire  sans  transition  table  rase  de  toute 
son  organisation  administrative  et  financière.  Nous  avons  déjà  passé 
en  revue  certains  impôts  qui  n'auraient  pas  pu  subsister  un  seul 
jour  dans  un  pays  devenu  français,  et  dont  cependant  la  suppres- 
sion immédiate  amènerait  le  déficit.  En  dehors  même  des  institu- 
tions qu'il  eût  été  impossible  de  couvrir  de  notre  pavillon,  nous 
n'aurions  pas  résisté  à  des  tendances  d'assimilation  à  outrance.  Le 
protectorat  au  contraire  permet  de  se  servir  des  rouages  adminis- 
tratifs existant  déjà  dans  le  pays;  il  ne  blesse  donc  pas  les  indigènes 
A.  Tome  III.  7 
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qui  contimicuL  ainsi  à  n'avoir  de  rapport  qu'avec  des  agents  de  leur 
nationalité,  de  leur  race  et  de  leur  religion.  Enfin  les  dépenses  du 
protectorat  sont  minimes,  car  en  dehors  des  suppléments  de  frais 
causés  par  le  séjour  des  troupes,  elles  ne  comprennent  que  celles  de 
la  résidence  générale.  Tous  les  autres  frais,  administration,  justice, 
contrôle  civil,  sont  à  la  charge  de  la  Régence.  Qu'on  compare  ces 
dépenses  à  celles  d'un  département  français. 

Les  circonstances  ont  largement  favorisé  nos  desseins.  Il  n'y  a  pas 
d'organisation  parfaite,  et  c'est  surtout  dans  un  régime  aussi  délicat 
qu'un  protectorat,  qu'il  faut  tenir  compte  de  ceux  qui  sont  chargés 
de  l'appliquer.  D'un  côté  notre  administration  a  eu  l'habileté  de  ne  pas 
blesser  le  bey,  d'un  autre  côté  le  bey  a  tenu  à  loyalement  exécuter 
les  conventions  qui  l'engageaient.  Les  déplorables  conditions  écono- 
miques dans  lesquelles  végétait  autrefois  son  pays  lui  ont  ouvert  les 
yeux;  et  il  a  senti  que  c'est  par  nous  seuls  que  satisfaction  pourra 
être  donnée  à  tous  les  intérêts  dans  la  Régence. 

Ernest  Meyer, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 
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MARQUIS  D'ÉGUILLES  EN  ECOSSE 

AUPRÈS  DE   CHARLES-EDOUARD. 
(1745-1746.) 

{Fin  1.) 


V 

Défense  de  lEcoi^e.  —  iJ'Eguilles  continue  à  suivre  l'armée  de  Charles- 
Edouard,  devant  Stirling,  dans  les  montagnes  d'Athol,  à  Inverness. 
—  Forte  situation  de  Charles-Edouard  dans  l'Ecosse  du  Nord^  jus- 
qu'à la  veille  de  la  bataille  de  Culloden,  d'après  sa  correspo^idance. 

Le  mois  de  janvier  174G  marque  un  temps  de  repos,  couronné  par 
une  stérile  victoire,  entre  l'invasion  vertigineuse  poussée  par  les  clans 
écossais  jusqu'à  trente  lieues  de  Londres,  et  leur  retraite  définitive 
dans  les  montagnes,  où  ils  devaient  prolonger  la  lutte  au  delà  de 
toute  prévision  possible.  Charles-Edouard,  sorti  d'Ecosse  par  Edim- 
bourg, y  rentrait  par  Glasgow,  n'ayant  perdu  que  150  hommes  sur 
les  7,000  qu'il  avait  entraînés  à  sa  suite  ^.  L'armée  revenue  d'An- 
gleterre présentait  encore  un  effeclif  redoutable,  et,  malgré  la  perte 
de  Carliste,  dont  le  duc  de  Cumberland  avait  presque  immédiatement 
repris  les  ruines,  le  parti  jacobite  pouvait  espérer  se  maintenir  et  s'or- 
ganiser au  nord  de  la  Clyde  et  de  la  Tweed.  C'est  alors  que  le  corps 
de  troupes  françaises  débarqué  à  Montrose  pendant  l'expédition  d'An- 
gleterre opéra  sa  jonction  avec  les  régiments  écossais,  dont  il  partagea 
jusqu'au  bout  les  fatigues  et  les  périls.  Ces  quatre  cents  grenadiei's 
de  Royal-Ecossais  et  ces  deux  cents  soldats  d'élite  de  la  brigade  irlan- 
daise compensaient,  et  au  delà,  les  pertes  subies  pendant  la  marche 
au  sud.  En  les  présentant  au  prince.  Lord  John  Drummond  put 
remettre  à  d'Éguilies,  leur  chef,  le  texte  du  traité  qui  venait  d'être 

1.  Voir  les  Annales  du  lo  avril  et  du  13  juillet  1887. 

2.  D'Éguilies  à  d'Argeuson.  Dumfries,  2  janvier  l'î46. 
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conclu  à  Fontainebleau  ',  et  de  l'exéculion  duquel  ce  premier  convoi 
heureusement  déharqué  semblait  être  l'infaillible  promesse. 

L'absence  de  toute  dépêche  de  l'ambassadeur  pendant  plusieurs 
semaines  ne  permet  pas  d'apprécier  suflisamment  l'état  de  l'Ecosse 
pendant  cette  période  *.  D'Éguilles,  toujours  aux  côtés  du  prince,  res- 
tait avec  lui  dix  heures  par  jour  à  cheval  •'.  Mais  la  petite  cour  dont 
le  semblant  avait  animé  un  instant  Holyrood  trois  mois  auparavant, 
était  maintenant  transportée  sous  les  tentes  du  camp  dressé  devant 
Slirling,  dont  Charles-Edouard  assiégeait  le  château.  L'ancienne 
armée  de  Wade,  restée  immobile  à  Berwick  tout  le  mois  précédent, 
s'était  avancée  de  quelques  étapes  au  nord,  sous  le  nouveau  comman- 
dement du  général  Hawley,  et  réoccupait  Edimbourg.  Le  duc  de  Cum- 
berland,  considérant  comme  terminée  ce  qu'il  appelait  la  rébellion, 
avait  cru  pouvoir  lui  abandonner  la  mission  d'en  réduire  les  débris. 
Dans  le  camp  jacobite,  la  confiance  n'était  pas  moindre.  Mais  le  débar- 
quement projeté  se  fùt-il  opéré  à  celte  date,  comme  le  duc  de  Richelieu 
voulait  encore  le  tenter,  cette  entreprise  isolée  sur  la  côte  méridionale 
d'Angleterre  n'aurait  pu  constituer  aucune  diversion  opportune. 

La  victoire  de  Faikirk,  remportée  le  28  janvier  sur  le  général  Haw- 
ley, vint  rendre  pour  quarante-huit  heures  aux  partisans  du  prince  tout 
leur  espoir  et  tout  leur  enthousiasme.  La  brillante  relation  que 
d'Éguilles  en  envoya  à  d'Argenson  serait  à  citer  tout  entière,  si  l'his- 
toire militaire  de  cette  campagne  était  à  faire  *.  Sous  l'impression 
immédiate  du  succès,  il  en  appréciait  ainsi  les  suites  :  «  Notre  armée 
est  d'environ  10,000  hommes;  il  y  en  avait  8,000  à  la  bataille,  le  reste 
continuait  le  siège  de  Stirling  que  commande  le  duc  de  Perth.  Le 
château  pris,  nous  marchons  à  Edimbourg.  Il  y  a  apparence  qu'il  se 
donnera  sous  les  murs  de  cette  ville  une  seconde  bataille  qui  décidera 
du  sort  de  l'Ecosse.  C'est  au  roi  à  décider  de  celui  de  la  Grande-Bre- 
tagne,  et,  par  elle,  de  celui  de   l'Europe.  J'ajouterai  qu'il  semblait 

i.  11  y  est  fait  allusion  dans  une  dépèche  de  sir  Thomas  Sheridau  à  d'Argen- 
son, de  Slirling,  2  février  1746.  (Arch.  AIT.  élr.,  Mcin.  et  Doc,  Angleterre,  80.) 

2.  La  dépêche  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  de  Stirling,  2  février  1746,  fait  men- 
tion d'une  dépêche  précédente,  confiée  au  sieur  Forbes,  et  écrite  postérieurement 
à  celle  datée  de  Dumfries,  2  janvier,  qui  a  déjà  été  citée.  Cette  dépêche  parait 
avoir  été  perdue  en  route,  comme  celle  du  10  février,  dont  il  sera  question  plus 
bas.  Ce  courrier  perdu  comprenait  aussi  une  relation  de  l'expédition  d'Angleterre 
envoyée  par  sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argenson,  relation  mentionnée  dans  une 
lettre  du  même  au  même,  de  Stirling.  2  février  1746.  comme  ayant  été  écrite  une 
i|iiiuzainc  auparavant,  vers  la  mi-janvier.  (Arcii.  Alf.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angle- 
l.rre,  80.) 

:;.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Stirling,  2  février  1746. 

4.  Cette  relation  figure  à  la  suite  de  la  dépêche  de  d'Éguilles  datée  de  Stirliug, 
2  lévrier  1746.  vArch.  AU',  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  80.,  Publié  dans  la  Rec. 
ré'r.,  1.  c. 
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réservé  à  un  si  grand  roi  de  faire  monter  au  trône  un  si  grand  prince, 
reconnaissant  autant  que  le  roi  est  généreux.  Mais,  Monseigneur,  il 
est  absolument  nécessaire  de  se  dépêcher  et  d'agir  avec  vigueur,  sans 
quoi  l'affaire  la  plus  utile  et  la  plus  glorieuse  à  l'État  est  absolument 
sans  ressources  malgré  nos  succès  miraculeux  et  la  certitude  de  la 
révolution  si  on  arrive  à  temps  *.  » 

La  désertion  en  masse  des  hommes  des  clans  rendit  cependant  cet 
avantage  plus  désastreux  qu'une  défaite.  «  Nos  montagnards,  »  écri- 
vait d'Égaillés,  le  18  février,  une  semaine  après  sa  dépèche  enthousiaste 
de  Stirling,  «  ayant  commencé  à  déserter  par  douzaines,  le  lendemain 
de  la  bataille,  pour  porter  chez  eux  le  butin  qu'ils  avaient  fait,  ont 
déserté  par  milliers,  dès  que  la  mauvaise  conduite  ou  l'inhabileté  de 
notre  ingénieur  nous  ont  mis  dans  la  nécessité  de  lever  le  siège  de 
Stirling.  Ils  n'avaient  aucun  lieu  sûr  où  ils  pussent  laisser  leurs  effets; 
ils  voyaient  bien  que  nous  allions  marcher  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas 
les  porter  sans  beaucoup  de  peine  et  de  risque  ;  ils  sont  retournés 
chez  eux,  en  si  grande  quantité,  et  en  si  peu  de  jours,  que  nous  nous 
sommes  trouvés  tout  à  coup  hors  d'état  d'attendre  l'ennemi  qui 
d'abord  devait  reprendre  la  route  d'Angleterre,  mais  qui,  instruit  de 
tout  ce  qui  se  passait  dans  nos  quartiers,  et  accru  de  tout  ce  qu'il  y 
avait  de  garnison  et  de  milices  au  midi  de  l'Ecosse  et  au  nord  de 
l'Angleterre,  s'était  déjà  mis  en  marche  vers  nous  quand  nous  songions 
à  décamper  ^  »  Plus  expressive  encore  est  la  lettre  privée  qu'il  écri- 
vait à  Bachaumont,  dix  jours  après,  «  Ceci  ne  va  pas  bien,  mon  cher 
papa.  L'envie  de  porter  chez  eux  le  butin  fait  en  Angleterre  et  à  la 
bataille  de  Falkirk,  le  désir  de  revoir  leur  famille,  la  malheureuse 
légèreté  de  leur  caractère,  l'ennui  de  ne  voir  arriver  aucun  secours 
en  Angleterre,  et  enfin  la  levée  du  siège  de  Stirling  où  l'ingénieur 
qu'on  nous  avait  envoyé  a  fait  écraser  notre  monde  et  nos  canons, 
tout  cela  a  causé  une  si  prodigieuse  diversion  et  si  subite,  parmi  nos 
montagnards,  que  nous  nous  sommes  trouvés^  tout  à  coup,  hors 
d'état  d'attendre  l'ennemi  que  nous  venions  de  vaincre,  et  qu'il  nous 
a  fallu  gagner  précipitamment  les  montagnes  d'Ecosse,  d'où  je  vous 
écris  *.  » 

Edimbourg  abandonné  à  un  général  mis  la  veille  en  déroute,  le 
.siège  de  Stirling  levé  le  lendemain  d'une  bataille  gagnée  sous  ses  murs, 
la  retraite  de  toute  l'armée  disjointe  en  deux  corps,  l'un  au  long  de 


1.  Relation  de  la  bataille  de  P'alkirk,  par  d'Éguilles.  Conclusion. 

2.  Dépêche  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  du  10  février  1746,  dépêche  perdue,  mais 
répétée  en  partie  dans  la  dépêche  suivante,  laquelle  n'est  pas  datée,  mais  fut 
visiblement  écrite  de  Blair-Athol,  le  20  février. 

3.  D'Eguilles  à  Bachaumont,  Blair-Athol,  20  février  174G.  (Rev.  réfr.,  1.  c.) 
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la  côte,  laulro  à  travers  les  montagnes,  avec  Inverncss  pour  rendez- 
vous,  tels  étaient  les  résultats  de  la  journée  de  Falkirk  et  d'une  victoire 
écossaise.  D'Kiruilles,  dès  son  débarquement,  avait  eu  la  cruelle 
vision  de  cet  avenir.  En  rédigeant  ce  triste  bulletin  de  défaite,  il  devait 
se  rappeler  la  description,  si  justifiée  par  les  faits  présents,  qu'il 
avait  à  première  vue  envoyée  au  ministère  français,  moins  de  trois 
mois  auparavant.  Il  parlait  alors  des  «  troupes  de  ce  pays-ci,  accou- 
tumées à  se  débander  après  une  victoire  tout  comme  après  une  dé- 
faite '.  »  Les  événements  lui  donnaient  singulièrement  raison. 

Après  celte  débâcle  inattendue,  la  retraite  s'imposait.  Il  est  pro- 
bable que,  dans  sa  dépêche  perdue,  d'Éguilles  observait,  sur  l'opposi- 
tion de  Charles-Edouard  à  ce  projet,  le  même  mutisme  que  dans  le 
récit  du  conseil  de  guerre  décisif  de  Derby.  Il  n'y  fait  même  pas,  dans 
son  mémoire  au  roi,  l'allusion  timide  qu'il  avait  risquée  au  sujet  de  la 
querelle  de  lord  George  Murrriy  et  du  duc  de  Perth.  «  Le  fruit  de 
tant  de  succès  »,  dit-il  seulement,  «  se  réduisit,  comme  l'on  sait,  à  la 
triste  nécessité  d'abandonner  Montrose  paroii  nous  avions  toute  notre 
communication  avec  la  France,  de  rentrer  dans  les  montagnes  et  d'y 
disperser  le  peu  d'hommes  qui  nous  restaient  encore  -.  »  Ce  lugubre 
conseil  de  Falkirk,  tenu  sur  le  lieu  même  de  la  victoire,  fut  cependant 
marqué  par  une  de  ces  scènes  de  violence  qui  doivent  frapper  vive- 
ment les  âmes  des  spectateurs  de  ces  muettes  et  poignantes  tragédies. 
Lord  George  Murray,  qui  seul  eut  le  froid  courage  de  présenter  au 
prince  l'adresse  des  chefs  de  clan,  unanimes  à  demander  l'abandon  de 
la  campagne  en  plaine  et  la  rentrée  dans  les  montagnes,  y  joua  sa 
fortune,  peut-être  sa  vie^  Bien  des  années  plus  tard,  un  des  témoins 
de  ce  drame  se  souvenait  encore  de  l'attitude  de  Charles-Edouard,  et 
de  ces  mots  qu'il  répétait  machinalement  entre  ses  dents  serrées  :  «  Bon 
Dieu!  ai-je  vécu  pour  voir  cela  ^î  »  L'opinion  de  d'Éguilles,  en  tout 
cas,  vient  s'ajouter,  avec  tout  le  poids  de  sa  clairvoyance,  aux  témoi- 
gnages de  ceux  qui  possédaient  la  plus  longue  pratique  du  caractère 
écossais,  pour  conclure  à  la  nécessité  formelle  d'une  retraite  devenue 
inévitable. 

La  partie  de  l'armée  qui  avait  pris  la  roule  de  la  côte,  sous  le  com- 
mandement de  lord  George  Murray,  ne  fit  que  traverser  sans  les 
défendre  Perth,  Dundee,  Montrose,  Brechin,  si  brillamment  enlevée 

1.  I)"Éguilles  à  d'Argenson.  Edimbourg,  3  novembre  n4.-). 

2.  Mémoire  de  d'Égaillés  au  roi. 

3.  Texte  et  signature  de  l'adresse,  dans  Home,  llistorij  of  ihc  rébellion,  appen- 
dice XXXIX. 

4.  «  Good  God,  havc  i  lived  to  see  this!  »  (Déposition  de  John  Hay,  dans  tlome 
History  of  the  rébellion,  appendice  xl.) 
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par  d'Éguillcs  l'aulomne  précédent.  Celle  qui  s'était  jetée  avec 
Cbarles-Édouard  dans  les  montagnes,  par  la  vallée  du  Tay,  les  défi- 
lés de  Killiekrankie  et  le  pays  d'Athol  était,  dès  le  20  février,  au 
château  de  Blair,  sur  les  terres  du  duc  d'Athol,  en  sûreté,  mais  per- 
due au  milieu  des  rochers  et  comme  isolée  du  reste  du  monde.  Elle 
ne  sortit  définitivement  de  cette  situation  critique  que  dans  les 
premiers  jours  de  mars,  quand  la  prise  d'Inverness  vint  lui  assurer 
de  nouveau  la  possession  d'un  port  de  communication  avec  le  con- 
tinent. 

Ce  mois  de  février  fut  très  dur  à  passer.  «  Quel  séjour,  bon  Dieu!  » 
écrit  d'Éguilles  à  Bachaumont,  du  château  de  Blair  où  s'était  trans- 
porté le  quartier  général.  «  Entre  le  57'=  et  le  oS""  degré,  sans  autre 
couvert  qu'un  peu  de  chaume,  sans  autre  nourriture  que  du  lait  et 
de  la  farine  d'avoine  et  quelque  peu  de  mouton,  six  pieds  de  neige 
partout  et  la  société  de  gens  que  j'entends  peu  et  que  je  n'aime  pas  beau- 
coup '.  »  Au  ministre,  plaintes  analogues.  «  Monseigneur,  Inverness 
est  au  o8e  degré  de  latitude,  et  je  suis  né  au  42^  On  m'a  volé  deux 
fois  mon  équipage  et  jusqu'au  cheval  que  je  montais.  La  plupart  de 
vos  messieurs  ont  déjà  éprouvé  le  même  sort,  mais  n'importe,  malgré 
ma  faible  santé,  j'irai  à  pied,  s'il  le  faut,  et  je  poursuivrai  ma  car- 
rière, au  risque  de  mourir  de  froid  et  peut-être  de  faim  -.  »  Quant  au 
secret  de  sa  mission,  il  était  devenu  bien  difficile  de  le  garder  avec  la 
même  rigueur  que  précédemment,  à  Edimbourg  avant  l'entrée  en 
campagne.  «  J'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  plusieurs  fois 
de  l'impossibilité  qu'il  y  avait  eu  de  cacher  longtemps  que  j'étais 
arrivé  ici  avec  une  lettre  de  crédit,  »  écrivait-il  déjà  dans  la  dépêche 
qui  accompagnait  la  relation  du  succès  de  Falkirk;  «  les  confidences 
multipliées  que  le  prince  a  été  obligé  de  faire  à  ceux  qui  ne  voulaient 
s'engager  avec  lui  que  sur  des  assurances  positives  qu'il  serait  effica- 
cement soutenu  par  la  France,  ont  fait  passer  cette  lettre  sous  trop 
d'yeux  pour  qu'elle  ne  soit  pas  devenue  publique,  de  sorte  qu'il  n'y 
a  pas  ici  le  plus  petit  officier  qui  ne  me  regarde  comme  le  ministre  du 
roi,  qui  ne  m'en  donne  le  titre,  et  que  je  puisse,  sans  imprudence, 
trop  assurer  qu'il  se  trompe,  car  on  ne  m'en  croirait  ni  plus  ni  moins, 
et  on  regarderait  cette  affectation  de  me  cacher  comme  une  preuve 
que  la  cour  de  France  n'a  pas  encore  pris  une  résolution  ferme  de 
faire  remonter  au  trône  la  maison  de  Stuart,  soupçon  que  le  retard 
du  débarquement  augmente  tous  les  jours  et  qui  peut  faire  plus  de 
mal  aux  affaires  du  prince  que  la  moitié  des  forces  ennemies.  D'ail- 


1.  D'Éguilles  à  Bachaumont.  Blair-Athol,  20  février  i74.j.  (Rcv.  rétr..  1.  c.) 

2.  D'ÉKuilles  à  d'Argenson.  Blair  Athol,  20  février  1746. 
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leurs,  pour  être  ici  autant  utile  que  je  pourrais  l'être,  il  est  nécessaire 
que  mes  actions  et  mes  paroles  aient  une  certaine  autorité  qu'elles 
ne  peuvent  avoir  qu'autant  que  je  représenterais  mon  maître  publi- 
quement, car  c'est  moins  avec  le  prince  qu'il  y  a  à  travailler  qu'avec 
les  gens  qu'il  faut  ou  lui  gagner  ou  lui  conserver  '.  »  A  la  même 
époque,  M.  Thomas  Sheridan,  dans  une  de  ses  lettres  à  d'Argenson, 
traite  d'Éguilles  d'ambassadeur-. 

Cependant  celte  disparition  momentanée  d'une  armée,  sujet  d'effroi 
pour  un  étranger  aux  mœurs  militaires  des  Highlands,  n'avait  en 
rien  affecté  le  moral  des  montagnards  des  clans.  Ils  ne  se  sentaient 
ni  vaincus,  ni  défaits,  et  cette  dispersion  dans  leur  pays,  cette  visite  à 
leurs  huiles  et  à  leurs  hameaux  avait  plutôt  retrempé  leur  énergie. 
C'est  le  fait  dont  d'Eguilles  se  rendait  peu  à  peu  compte  et  qui  lui 
faisait  oublier  les  accès  de  découragement  qu'il  trahissait  naguère. 
Malgré  les  difficultés  croissantes  de  sa  mission,  il  s'aperçoit  mieux, 
en  pénétrant  dans  ce  milieu  si  indifférent  à  la  civilisation  contempo- 
raine, des  traits  particuliers  de  cette  campagne  et  des  ressources 
inépuisables  de  ce  caractère  écossais  qu'il  entendait  peu  et  qu'il  n  ai- 
mait pas  beaucoup.  «  Nous  marchons  pourtant  tous  les  jours;  nous 
ramassons  notre  monde,  qui  revient  plus  vite  qu'il  ne  s'en  est  allé  ^,  » 
lui  échappait-il  d'écrire  à  son  protecteur,  au  milieu  de  ses  doléances. 
^i  Le  prince  s'est  arrêté  au  château  de  Blair;  »  dil-il  d'autre  part  au 
ministre;  «  pendant  qu'il  travaille  à  y  ramasser  tout  ce  qu'il  y  a 
d'hommes,  il  a  permis  à  tous  ceux  qui  ont  voulu  aller  chez  eux  d'y 
aller  vite  quitter  leurs  paquets,  compter  leurs  vaches,  et  faire  des  his- 
toires à  leurs  femmes;  mais  il  a  envoyé  avec  eux  ou  leurs  propres 
chefs  ou  un  de  leurs  plus  proches  qui  non  seulement  les  feront  revenir 
tout  de  suite,  mais  les  feront  joindre  par  beaucoup  d'autres  qui  n'ont 
point  encore  paru.  Les  plus  éloignés,  à  l'exception  de  ceux  des  îles, 
ne  sont  pas  à  dix  lieues  d'Inverness  ou  des  endroits  que  nous  traver- 
serons en  y  allant,  et  l'on  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  pour 
que  tout  le  monde  se  trouve  ramassé  le  long  de  la  route  à  mesure 
que  nous  passerons  *.  » 

En  dépit  de  ses  répugnances  et  de  ses  dédains,  d'Éguilles,  à  présent 
transformé  de  diplomate  en  officier  de  recrutement,  se  mettait  lui- 
même  à  l'œuvre  pour  rallier  les  clans  débandés.  Pendant  ce  séjour 
sur  les  terres  d'Alhol,  on  le  voit,  non  sans  surprise,  participer  à  l'une 

1.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Slirliug,  2  février  1746. 

2.  Sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argenson.  Stirling,  2  février  1746.  (Arch.  AIT.  étr., 
Mém.  et  Doc,  Angleterre,  80.) 

3.  D'Eguilles  à  Bachaumont.  Blair-Alhol,  20  février  1746.  {Rev.  rétr.,  1.  c.) 

4.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Blair-Athol,  20  février  1746. 
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des  pratiques  les  plus  archaïques  des  Hautes-Terres,  renvoi  de  la 
Croix-de-feu,  le  a^ann  Taraidh  gaélique,  dont  l'apparition  soulevait 
encore  des  cantons  entiers  au  temps  de  Claverhouse  ou  de  Montrose 
comme  à  l'époque  légendaire  du  Covenant  ou  de  Robert  Bruce.  C'est 
ainsi  que,  dans  une  de  ses  courses  à  travers  les  montagnes,  à  Dalna- 
carloch,  il  se  joint  au  comte  de  Kilmarnoch  pour  prier  instamment  le 
duc  d'Alhol  de  lancer  cet  appel  traditionnel  à  tous  les  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  *.  Ce  jour  même,  sur  son  conseil,  la  Croix- 
de-feu  partait  du  château  de  Blair  -,  et,  dans  sa  course,  ramenait  tous 
les  déserteurs  et  faisaitlever  de  nouveaux  volontaires.  L'armée  se  res- 
soudait, clan  après  clan,  et  cette  refonte,  aussi  rapide  qu'imprévue,  en 
rendant  l'espoir  au  représentant  de  la  cour  de  Versailles,  lui  permet- 
tait d'exposer  de  nouveaux  plans  et  de  solliciter  avec  la  même  ardeur 
la  coopération  de  la  France  à  leur  succès  final,  beaucoup  moins  hasar- 
deux cette  fois  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  croire. 

Deux  routes  mènent  d'Edimbourg  et  de  la  plaine  des  Lowlands 
vers  le  nord  de  l'Ecosse,  l'une,  celle  des  montagnes,  par  où  Charles- 
Edouard  avait  opéré  sa  retraite,  et  à  mi-chemin  de  laquelle  il  s'était 
arrêté,  l'autre,  celle  de  la  côte,  que  lord  George  Murray  avait  suivie 
sans  pouvoir  en  défendre  derrière  lui  les  étapes.  Toutes  deux  se  rejoi- 
gnent aux  environs  d'Inverness,  dont  la  position  commande  la  large 
baie  que  viennent  échancrer  le  firth  de  Murray  et  celui  de  Dornoch,  et 
marque  le  point  où  la  dépression  calédonienne  aboutit  à  la  mer.  Au 
delà,  vers  le  nord,  et  jusqu'au  front  carré  qui  en  dessine  le  profil  rec- 
tiligne,  s'étend  une  autre  Ecosse,  plus  sauvage  encore,  plus  stérile, 
moins  peuplée,  mais  d'une  forme  et  d'une  configuration  presque 
symétriques  à  la  première.  Invernessen  est  la  clef;  les  foits  qui  jalon- 
nent la  route  des  lacs  la  surveillent  et  la  maîtrisent.  Une  armée  maî- 
tresse de  ces  positions,  et  qui  réussirait,  en  barrant  à  une  distance 
suffisante  la  route  des  montagnes,  à  se  la  conserver  libre  comme  un 
couloir  de  descente  vers  Perth  et  Edimbourg,  peut  hardiment  tenir  la 
campagne  et  défier  pendant  de  longs  mois  toutes  les  tentatives  de 
l'ennemi. 

C'est  ce  que  Charles-Edouard  se  résignait  à  comprendre,  et  ce  que 
d'Éguilles,  avec  une  souplesse  d'esprit  remarquable,  exposait  très 
clairement  au  ministère  français,  du  milieu  de  ces  rochers  couverts 


1.  Le  comte  de  Kilmariiocli  au  duc  d'Alhol.  Dainacarloch,  16  février  1746.  [Jacob, 
(orr.,  205.)  —  Réponse  du  duc  d'Athol  au  comte  de  Kilmarnoch.  Blair-Athol, 
17  février.  [Ibid..  206.) 

2.  Patrick  Robertson  de  Trimafour  à  Mungo  Murray.  Dainacarloch,  17  février 
1746.  [Jacob,  corr.,  208.)  —  Le  duc  d'Athol  à  Gregor  Murray.  Blair-Athol,  18  fé- 
vrier. [Ibid.,  211 
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de  neige  dont  il  délimitait  la  situation  par  des  degrés  de  latitude, 
comme  un  marin  réduil  à  faire  le  point  en  haute  mer  *, 

«  Voilà  nos  projets,  voilà  nos  espérances,  y>  éeril-il  au  minisire,  de 
Blair-Atliol  même,  dans  cette  longue  dépèche  du  20  février  %  à  dix 
jours  seulement  de  distance  du  billet  désespéré  où  il  dépeignait  la 
débandade  des  troupes  montagnardes  ^ 

«  i"  Nous  comptons  d'exterminer  le  corps  de  milord  Loudon  que  le 
jeune  milord  Louis  Gordon  a  déjà  battu  il  y  a  sept  semaines,  avec 
une  poignée  de  monde.  Il  est  cependant  très  à  craindre  qu'il  ne  nous 
attende  pas,  et  qu'au  bruit  de  notre  marche,  il  prenne  d'avance  un  che- 
min qui  peut  le  conduire  assez  aisément  dans  le  pays  d'Argyle  où  nous 
ne  pourrions  l'aller  chercher  sitôt,  et  d'où  il  serait  le  maître  de  venir 
par  Glasgow  gagner  le  Sud  et  se  joindre  au  duc  de  Cumberland. 

«  2"  Nous  comptons  de  prendre  Inverness.  Ce  château  qui  bride  les 
débouchés  de  plusieurs  montagnes  et  qui  leur  ferme  l'entrée  des 
plaines  de  la  côte,  est  bâti  au  bas  d'un  vallon  et  est  dominé  par  plu- 
sieurs endroits  d'où  Ton  peut,  à  ce  que  l'on  assure,  le  plonger  sans 
être  presque  exposé.  Il  est  défendu  par  six  canons  de  six  livres, 

«  3"  Nous  comptons  que,  pendant  notre  séjour  aux  environs  d'In- 
verness,  nos  amis  du  Nord-Ouest  et  des  îles,  que  le  grand  éloignement 
avait  découragé  ou  retardé,  nous  joindront  en  grand  nombre.  Je 
n'assurerais  rien  pour  le  nombre,  mais  certainement  il  nous  viendra 
du  monde  de  ces  îles. 

«  A°  Inverness  pris,  et  nos  amis  septentrionaux  arrivés,  nous  comp- 
tons de  marcher  successivement  aux  deux  forts  Guillaume  et  Auguste, 
et  toujours,  chemin  faisant,  de  ramasser  autant  de  monde  que  nous 
pourrons,  en  enhardissant  nos  amis  par  notre  voisinage  et  en  punis- 
sant nos  ennemis. 

«  5°  Enfin,  nous  comptons  que  d'ici  au  temps  où  les  trois  forts 
susdits  seront  pris,  les  secours  dont  je  parlerai  à  la  fin  de  cette  lettre, 
seront  arrives  de  France,  que  nous  pourrons  regagner  le  plat  pays  avec 
au  moins  li  à  15,000  hommes,  et  que  si  le  débarquement  en  Angle- 

1.  Texte  (le  la  proclamatiou,  dans  la  Correspondance  jacobite,  n"  212.  EUe  avail 
pour  intitule  :  «  To  ail  tUe  worthy  geutleineu  and  people  in  Atboll,  healtli  aud 
happiiit'ss.  •> 

2.  D"E;^uilles  à  Oacliauinont,  lettre  citée  ci-dessus. 

3.  Tout  ce  qui  suit  est  tiré  de  la  dépêche  de  d'Ésuilles  à  d'Argenson,  écrite  de 
Blair-Alhûl,  le  20  février.  Cette  dépêche  n'est  pas  datée  sur  l'original,  mais  le 
corps  de  la  lettre  fait  voir  cpi'olle  fut  composée  à  Clair  même,  confiée  au  même 
porteur,  et,  d'autre  part,  c'est  du  20  février  que  d'Éguiiles  date  sa  lettre  à  Bachau- 
niont  déjà  mentionnée,  une  autre  lettre  au  comte  d'Aunay  (Arch.  AIT.  étr.,  Mém. 
et  Doc,  Angleterre,  80},  et  sir  Thomas  Sheridan  une  lettre  à  l.:rd  Sempill.  (Browne, 
H/stonj  uf  ilie  Uigldans.  t.  1[],  p.  j.  3.^  —  Tout  ce  courrier  dut  visiblement  être 
écrit  et  partir  le  même  jour  par  la  même  occasion. 
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lerre  y  occupe  une  partie  des  forces  de  la  maison  de  Hanovre,  nous 
accablerons  certainement  ce  qui  en  est  resté  en  Ecosse.  » 

«  Voilà  nos  espérances,  voici  nos  demandes,  »  continuait-il  dans 
cette  lettre,  si  exacte  et  si  précise.  «  Un  prompt  débarquement  en 
Angleterre  tel  qu'on  l'a  projeté;  un  aulre  débarquement  en  Ecosse 
de  4,000  hommes,  si  l'on  peut,  mais  de  3,000  au  moins,  des  canons 
en  nombre  et  en  calibre  suffisants  pour  prendre  les  deux  châteaux 
d'Edimbourg  et  de  Stirling  que  l'on  vient  d'éprouver  n'être  que  trop 
forts,  des  ingénieurs,  des  officiers  d'artillerie,  encore  quelques  canon- 
niers  et  surtout  quelques  mortiers  et  des  bombes;  il  faut  aussi  une 
somme  d'argent  suffisante  dans  le  commencement  ou  milieu  d'avril.  » 
Entrant  ensuite  dans  les  plus  minutieux  détails,  il  fixait  à  -4,000  sol- 
dats le  montant  du  corps  de  débarquement  nécessaire  à  l'Ecosse,  si 
aucune  diversion  ne  devait  avoir  lieu  sur  la  côte  anglaise,  détermi- 
nait le  port  de  Peterhead  comme  le  meilleur  point  de  descente,  et 
indi(iuait  une  série  de  signaux  convenus  et  de  mots  de  passe  destinés 
à  faire  reconnaître  les  navires  chargés  de  secours  qui  chercheraient  à 
aborder  à  cette  côte  du  Nord-Est,  «  qui  ne  se  trouve  nulle  part  éloignée 
de  plus  de  quatre  lieues  des  montagnes,  disait-il,  où  sont  tous  nos 
amis,  et  qu'il  nous  faut  absolument  conserver  \  » 

Il  est  singulier  de  constater  le  ton  de  confiance  et  de  résolution  de 
cette  dépêche.  «  D'abord,  notre  situation  présente  m'a  accablé,  con- 
cluait-il; une  armée  victorieuse,  composée  des  plus  braves  gens  du 
monde,  qui  disparaît;  notre  communication  avec  la  France  rendue 
plus  difficile,  et  enfin,  des  montagnes  affreuses  pour  toute  ressource... 
Mais,  quand  je  vois  que  ces  montagnes  affreuses  sont  la  patrie  et  le 
séjour  de  tout  notre  parti,  que  nous  y  rassemblerons  plus  de  monde 
que  nous  n'aurions  pu  faire  en  restant  dans  le  pays  bas,  et  que  nous 


1.  «  Ainsi  c'est  à  Peterhead  (lu'il  faudra  aborder,  si  l'on  peut.  Cependant  nons 
aurons  des  gens  à  tous  les  ports,  qui,  sous  l'apparence  de  pèclier,  sortiront  autant 
que  le  temps  le  permettra  et  aborderont  tous  les  vaisseaux  qui  à  leur  approche 
mettront  un  pavillon  anglais  renversé,  comme  le  portent  les  vaisseaux  pris,  et 
le  capitaine  donnera  toute  confiance  à  l'homme  qui  montrera  un  écrit  sur  le 
modèle  ci-dessous...  L'écrit  qu'on  présenterait  au  capitaine  sera  plié  en  forme  de 
lettre  décachetée  et  conçu  en  termes  qui  ne  donneraient  aucun  soupçon  si  on 
venait  à  le  trouver  sur  le  porteur.  Le  voici  tel  qu'il  faut  que  M.  le  comte  de  Mau- 
repas  le  fasse  donner  à  ceux  qu'on  chargera  de  la  conduite  des  vaisseaux  : 

«  The  rebels  hâve  at  last  abandoned  Sterling  this  morning  and  are  gone 
towards  their  mountains  where  our  brave  duc  of  Cumberland  will  raake  them 
die  for  hunger,  cold  aa<]  misery  as  they.  deserve.  I  thought  that  this  news  would 
be  agréable  to  you.  I  am,  etc.  At  Sterling,  I''  feb.  1746.  »  »  (Les  rebelles  ont 
enfin  abandonné  Stirling  ce  matin  et  ont  gagné  leurs  montagnes  où  notre  brave 
duc  de  Cumberland  les  fera  périr  de  faim,  de  froid  et  de  misrre  ainsi  qu'ils  mé- 
ritent. J'ai  pensé  que  cette  nouvelle  vous  serait  agréable.  Je  suis,  etc.  A  Stirling, 
1"  février  1746.)  »  (Arch.  A£f.  étr.,  mém.  et  doc,  Angleterre,  80.) 
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en  pourrons  sortir  plus  formidables  tjue  nous  ne  Taurions  été...;  que 
les  montagnards  auraient  un  autre  grand  avantage  sur  eux  dans  la 
parfaite  connaissance  des  défilés...,  j'ai  commencé  à  croire  que  notre 
retraite,  qui  m'avait  d'abord  paru  si  funeste,  était  au  fond  une  espèce 
de  bonheur  et  peut-être  un  bonheur  réel.  » 

Cette  dépèche  était  la  première,  depuis  celles  que  d'Eguilles  avait 
écrites  avant  l'entrée  du  prince  en  Angleterre,  qui  contînt,  forgé  de 
toutes  pièces,  un  plan  de  coopération  présenté  au  ministre.  Celles 
qu'il  avait  expédiées  en  repassant  en  Ecosse,  à  Dumfi-ies,  le  courrier 
de  la  mi-janvier,  intercepté  avec  Forbes  son  porteur,  la  relation  de  la 
bataille  de  Falkirk  et  le  billet  perdu  en  route  qui  la  suivit  ',  semblaient 
toujours  supposer  la  présence  d'un  corps  français  sur  la  côte  de 
Flandre.  On  a  vu  que,  depuis  le  milieu  du  mois  précédent,  toute  entre- 
prise de  ce  genre  était  complètement  abandonnée  '.  Quelque  bateau 
de  pêche  en  avait-il  apporté  la  nouvelle  à  la  côte  d'Ecosse?  Si 
d'Eguilles  en  avait  perçu  quelque  bruit,  ce  ne  pouvait  être  que  par 
une  voie  de  hasard,  car  à  cette  époque  il  n'avait  encore  reçu  que 
l'insignifiante  réponse  de  d'Argenson  à  ses  courriers  envoyés  de  Dun- 
kerque,  en  septembre  ^.  La  lettre  de  Blair  était  également  la  seule 
qui  dût  parvenir  en  temps  utile  en  France.  Celle  de  Dumfries  était 
parvenue  à  Versailles  le  12  février  seulement,  à  six  semaines  de  dis- 
tance *,  par  la  Hollande  sans  doute,  et  dans  le  même  paquet  que  celles 
qu'on  lui  a  vu  si  soigneusement  chiffrer  à  Moffat  et  à  Garlisle,  en  no- 
vembre précédent,  et  qui  comptaient,  elles,  presque  trois  mois  de 
voyage  '.  La  relation  de  la  bataille  de  Falkirk,  confiée  à  M.  Brown, 
le  compagnon  de  voyage  de  d'Eguilles  sur  V Espérance^  était  parvenue 
plus  vite  à  destination;  on  la  recevait  à  onze  jours  de  date  seulement, 
le  13  février  *.  Mais  partie  le  lendemain  d'un  succès  qui  devait  être 
si  vite  suivi  de  revers,  elle  perdait  toute  signification  pratique.  Le 
courrier  que  Townley,  colonel  du  régiment  de  Manchester,  emportait 
de  Blair-Athol,  pouvait  comporter  des  résultats  plus  efficaces.  Ayant 
mis  douze  jours  à  gagner  la  côte,  parti  de  Peterhead  le  5  mars, 
arrivé  le  22  à  portée  de  la  cour  ^,  il  put  lui-même,  comme  naguère 
Kelly,  Gordon  et  Stuart,  fournir  au  ministère  français  les  renseigne- 
ments les  plus  véridiques  sur  l'état  des  affaires  d'Ecosse  et  sur  la  volte- 


1.  Dates  de  ces  dépêches  :  Dumfries,  2  janvier;  —  milieu  de  janvier  environ; 
Slirling,  2  février;  —  Stirling,  10  février. 

2.  Depuis  le  U  janvier.  (Voir  ci-dessus.) 

3.  Arrivée  par  le  convoi  de  lord  John  Drummond,  comme  on  a  vu. 

4.  Date  inscrite  en  lèle  de  l'original  de  cette  dépêche. 

5.  Voir  ci-dessus. 

6.  Date  inscrite  en  tète  de  l'original  de  cette  dépèche. 

7.  Date  inscrite  eu  tête  de  l'original  de  cette  dépêche. 
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face  opérée  par  Charles-Edouard.  On  apprenait  en  même  temps  par 
lui  la  déroute  et  la  résurrection  de  l'armée.  En  outre,  ne  s'élant  em- 
barqué que  plus  d'une  semaine  après  avoir  quitté  l'ambassadeur,  il 
était  en  état  d'annoncer  que  le  plan  indiqué  par  d'Éguilles  avait  déjà 
reçu  un  commencement  d'exécution.  Il  savait,  en  mettant  à  la  voile, 
que,  le  l""mars,  lord  Loudon  était  chassé  d'Inverness  ',  poursuivi  dans 
le  Rosshire  par  le  duc  de  Perth,  que,  le  3,  le  château  avait  capitulé, 
et  que  les  régiments  du  prince,  alignés  comme  auparavant,  leurs 
vides  comblés,  communiquaient  librement  avec  la  mer. 

Au  moment  même  oi^i  ce  dernier  coureur  de  blocus  parvenait  à  sa 
destination,  les  prévisions  de  d'Eguilles  se  trouvaient  encore  plus 
justifiées.  Le  17  mars,  le  fort  George  tombait  aux  mains  des  monta- 
gnards; le  18,  le  fort  Auguste  avait  le  même  sort;  le  2:2,  la  tranchée 
était  ouverte  devant  le  fort  Guillaume.  Le  mouvement  en  avant  des 
troupes  anglaises,  dont  le  duc  de  Gumberland  était  revenu  en  toute 
hâte  prendre  le  commandement,  s'était  arrêté,  sur  la  côte,  à  Aberdeen, 
dans  les  montagnes,  à  Blair-Athol,  qui  n'avait  pu  tenir  que  quelques 
jours,  mais  que  lord  George  Murray  assiégeait  à  son  tour  depuis  le  25  -. 
Solidement  couverte  aux  deux  extrémités  dangereuses  de  sa  ligne, 
l'armée  de  Charles-Edouard  pouvait  donc  s'établir  en  sûreté,  organiser 
ses  subsistances  et  attendre  de  nouveaux  secours.  Elle  avait,  en  outre, 
à  gagner  les  clans  du  Nord,  les  Mackay,  les  Frazers,  qui  n'avaient  pas 
pris  part  au  soulèvement  primitif,  et  à  achever  de  détruire  le  petit 
corps  régulier  de  lord  Loudon  et  du  président  Forbes,  insuffisamment 
battu  par  lord  Lewis  Gordon  en  décembre,  et  qui  continuait  à  tenir  la 
campagne.  Cette  double  entreprise  fut  bientôt  menée  à  bonne  fin. 

Lord  Lovât,  chef  des  Frazers,  «  la  meilleure  tête  de  l'Ecosse  ^  », 
selon  la  propre  expression  de  d'Éguilles,  avait  jusqu'alors  obstinément 
refusé  de  prendre  parti  dans  la  lutte  qui  déchirait  son  pays.  Le  vieux 
chef,  «  jacobite  au  fond  de  l'âme,  mais  retenu  par  les  circonstances  ^  » 
était  demeuré  impassible  dans  sa  retraite  de  Gortuleg,  intriguant  un 
jour  avec  Loudon  et  Forbes,  le  lendemain  avec  le  prince.  C'est  là  que 
d'Éguilles,  déguisé  en  paysan  ^  alla  le  trouver,  et  sut  lui  persuader 


1.  Pour  ces  dates  et  ces  faits  d'ordre  général,  Browne,  Histortj  of  the  Highlaïuh, 
t.  III;  Home,  History  of  the  rébellion  ;  Account  of  the  young  Preteiider's  opéra- 
tions in  1743;  Account  of  evens  at  luverness  and  Culloden,  dans  Lockkart  Pu- 
pers,  t.  u 

2.  Cette  date,  d'après  d'Éguilles.  (Mémoire  intitulé  :  Nouvelles,  daté  de  Fin- 
dorn,  0  avril  1746.)  —  Home  et  plusieurs  historiens  après  lui  disent  la  nuit  du  27 
au  28. 

:}.  Mémoire  de  d'Éguilles  au  roi. 

4.  Ifjid. 

ij.  Mémoire  auonyme  sur  le  rôle  de  d'Éguilles  en  Écossl",  déjà  cité. 
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de  se  (J(icUirer  pour  la  cause  jacobite.  C'était  en  réalité  la  première 
mission  diplomatique  que  remplissait  l'ambassadeur  de  France. 

«  Je  sentis  fortement  »,  dit  d'F]guilles,  dans  son  Mémoire  au  roi, 
«  (ju'au  point  où  les  choses  en  étaient,  un  homme  de  cette  importance 
ne  pouvait  plus  demeurer  neutre...  Mais  la  chose  n'était  pas  sans  diffi- 
culté; d'uue  part,  il  y  avait  du  danger  à  s'ouvrira  un  homme  qui  pou- 
vait en  abuser,  et  de  l'autre,  il  était  impossible  de  le  gagner  sans  lui 
communi(|iier  les  desseins  qu'on  formait.  La  négociation  devait  donc 
être  faite  par  quelqu'un  qui  pût  être  cru  sur  ce  qu'il  avancerait,  et 
qui  sût  se  tenir  plus  ou  moins  enveloppé,  suivant  les  dispositions  qu'il 
apercevrait.  Nous  ne  savions  trop  sur  qui  jeter  les  yeux;  le  temps 
pressait  :  accompagné  d'un  seul  homme,  ami  de  ce  seigneur,  qui 
devait  me  servir  de  guide  et  d'introducteur,  je  vins  le  chercher  moi- 
même  dans  son  château,  à  travers  plusieurs  lieues  d'horribles  mon- 
tagnes. Flatté  de  ce  que  le  prince  lui  écrivait,  sensible  à  la  confiance 
que  je  lui  témoignais,  prévenu  en  ma  faveur  par  ce  qui  s'était  pass(3  à 
Montrose,  frappé  de  la  hardiesse  de  ma  démarche,  moins  encore  que 
de  la  grandeur  et  de  la  facilité  de  notre  projet,  persuadé  enfin,  pour 
son  malheur,  il  envoya  son  fils  aîné  joindre  l'armée  à  la  tète  de  sa 
nombreuse  tribu.  Son  exemple  acheva  de  rassurer  tous  ceux  de  nos 
amis  que  notre  sortie  de  la  Basse-Ecosse  avait  alarmés  ^  » 

La  poursuite  du  corps  de  Loudon  et  de  Forbes  était,  à  la  fin  de 
mars,  un  fait  accompli.  Lord  Gromarty  l'avait  de  nouveau  atteint, 
le  23,  tandis  que  lord  George  Murray  écrasait  le  clan  dissident  des 
(irants  -.  Quelques  jours  plus  tard,  un  hardi  coup  de  main,  moitié 
combat  naval,  moitié  débarquement,  livré  dans  le  tirtli  de  Dornoch, 
rejetait  dans  les  montagnes  les  débris  de  leurs  forces. 

Aussi  la  confiance  renaissait-elle  rapidement,  et,  de  cette  extrémité 
de  l'Ecosse,  Charles-Edouard  ne  songeait  à  rien  moins  qu'à  préparer 
un  retour  olfensif  vers  Edimbourg  et  vers  Londres.  Jamais  peut-être 
le  ton  des  dépêches  de  d'Eguilles  n'a  été  plus  rassurant  et  plus  entre- 
prenant. 

Pendant  cette  assez  longue  période  de  deux  mois,  il  écrit  à  d'Argen- 
son  le  10  mars,  de  l'embouchure  de  la  Spey  ;  ^'Inverness,  le  14,  le  23, 
le  31,  le  o  avril;  le  6,  il  compose  à  Findorn  un  long  mémoire  bourré 
de  nouvelles;  le  13,  il  expédie  d'Inverness  sa  dernière  dépêche.  Par 
suite  de  retards  répétés,  toutes  les  pièces  de  ce  courrier,  confié  au 
colonnel  Warren,  aide  de  camp  du  prince,  officier  d'une  hardiesse 
éprouvée,  partirent  à  la  fois  vers  la  mi-avril,  et  ne    parvinrent  à 

1.  Mémoire  de  d'Eguilles  au  roi. 

2.  Ces  dates,  d'après  d'l-:^'uilles.  (D'Eguilles  à  d'Argensou.  Inveruess,  23  mars 
1146.) 


KN    ÉCOSSlî    AUPRÈS    DE    CnARLES-ÉDOUAHU.  111 

Versailles  ([ue  le  dernier  jour  du  mois  ',  trois  jours  après  le  désastre 
de  Gulloden.  Les  derniers  navires  dont  Warren  put  décider  l'expédi- 
tion narrivèrent  à  la  côte  que  pour  recueillir  des  fugitifs  isolés.  Ces 
dépêches  n'ofl'rent  donc  qu'un  intérêt  de  renseignements,  mais  jettent 
un  jour  singulier  sur  la  force  réelle  et  l'assurance  qui  animait  cette 
armée  d'hommes  résolus,  que  le  ministère  de  Versailles  affectait  de 
croire  égarée  à  l'extrémité  du  monde  habitable. 

Les  soldats  en  ligne  n'avaient  jamais  été  si  nombreux.  Ils  n'étaient 
que  7,000  à  Carliste,  au  moment  d'enirer  en  Angleterre  -  ;  ils  figuraient 
autour  d'Inverness,  au  nombre  de  9,000  au  moins,  au  commencement 
de  mars  ^.  Un  mois  plus  tard,  d'Éguilles  en  comptait  exactement 
10,0o;2,  sans  les  officiers  ^  L'artillerie  comprenait  encore  sept  pièces 
prises  à  Falkirk,  et  trois  des  pièces  suédoises  amenées  de  France,  qui 
avaient  résisté  à  la  campagne  d'Angleterre  et  au  passage  des  mon- 
tagnes '"  ;  dans  le  château  d'Inverness  et  dans  le  fort  Auguste,  on 
avait  trouvé  dix-neuf  canons  •"'.  Le  duc  de  Cumberland,  arrêté  sur  la 
Spey,  ne  comptait  avec  lui  que  5,300  hommes  d'infanterie,  et  un  mil- 
lier de  cavaliers  ^  Ayant  pour  lui,  et  pour  la  première  fois,  l'avan- 
tage du  nombre,  Charles-Edouard  songeait  à  un  retour  offensif  vers 
Londres. 

«  Nous  marcherons  en  deux  corps,  »  écrit  d'Éguilles,  le  dernier 
jour  de  mars,  «  l'un  à  travers  les  mêmes  montagnes  que  nous  avons 
passées  en  venant,  l'autre  par  le  côté  de  l'ouest  et  le  pays  du  duc  d'Ar- 
gyle  que  nous  châtierons  en  passant.  Nous  tâcherons  de  dérober  à 
l'ennemi  quelques  marches  pour  arriver  avant  lui  à  Edimbourg  où 
nous  ferons  notre  séjour.  S'il  se  hâte,  s'il  nous  y  joint,  tant  mieux, 
nous  le  battrons.  S'il  tarde,  s'il  nous  évite,  comme,  sans  grosse  artil- 
lerie, nous  ne  pourrions  pas  entreprendre  le  siège  d'Edimbourg  et  de 
Stirling,  pour  ne  pas  rester  les  bras  croisés  et  ne  nous  pas  exposer  à 
être  ruinés  une  seconde  fois  par  la  désertion,  nous  marcherons  droit 
en  Angleterre  ^  »  —  «  Son  Altesse  aura  sous  peu  de  jours  dix  à  douze 
mille  hommes  sous  ses  drapeaux,  aussi  remplis  de  bonne  volonté  que 
jamais,  »  écrivait  d'autre  part  sir  Thomas  Sheridan.  «  Avec  ces  trou- 
pes, S.  A.  R.  est  résolue  de  livrer  bataille  à  l'ennemi  s  il  se  présente; 
s'il  ne  le  fait  pas,   elle  prendra  une   route  plus  courte  et  poussera 

1.  Date  inscrite  sur  l'original  de  tontes  ces  dépêches. 

2.  Voir  ci-dessus. 

3.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Kmbouchure  de  la  Spey,  10  mars  1746. 

4.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  5  avril  1746. 

u.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Blair-Atliol,  20  février  1746. 

6.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  14  mars  1740. 

7.  D'Eguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  'i  avril  3  746. 

8.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  31  mars. 
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droit  à  Londres  '.  »  Une  lettre  d'Éguilles  au  comte  d'Aunay 
résume  d'une  façon  plus  expressive  l'impression  subie  par  l'am- 
hassadeur  :  «  Je  vous  avouerai,  Monsieur,  que  je  n'aurais  jamais 
cru  qu'après  la  prodigieuse  désertion  qui  nous  obligea  de  céder  à 
l'ennemi  quarante  lieues  de  pays,  quinze  jours  après  une  victoire 
complète,  nous  nous  retrouverions  au  bout  de  trois  semaines  les 
maîtres  du  Nord,  et  avec  une  armée  plus  nombreuse  que  nous  ne 
l'avons  jamais  eue;  mais  c'est  ici  le  pays  des  prodiges-.  »  Dans  sa 
correspondance  particulière,  il  s'exprimait  avec  plus  de  confiance 
encore.  «  Jamais  de  bonheur  semblable  à  ceux  que  le  prince  a  eus 
depuis  un  mois  »,  va-t-il  jusqu'à  écrire.  «  Je  commence  à  être  bien 
content,  les  choses  vont  devenir  ici  vives  et  décisives  ^  » 

La  vie  matérielle  était,  il  est  vrai,  presque  aussi  pénible  que  dans  les 
montagnes  d'Athol,  mais  se  supportait  avec  courage.  Inexistence  de 
forcené  *  que  menait  l'ambassadeur,  courant  la  côte,  recrutant  des 
hommes  et  improvisant  des  cadres,  écrivant  au  ministre  en  descen- 
dant de  cheval,  sur  un  grossier  papier  qu'il  s'excuse  d'employer  % 
était  plus  aventureuse  encore  que  celle  dont  il  venait  d'éprouver  les 
périls  dans  l'étal-major  du  prince.  «  Une  bouteille  de  vin  coûte  main- 
tenant une  demi-guinée;  »  écrit-il  encore,  assez  naïvement;  «  chaque 
cheval  revient  par  jour  à  deux  shellings  ou  46  sols  de  France,  et  on 
les  vole,  quelques  soins  qu'on  prenne.  II  en  faut,  cependant,  vu  le 
métier  que  nous  faisons  depuis  six  mois.  Il  faut  aussi  partager  un 
mauvais  dîner  avec  de  pauvres  officiers  irlandais  qui  ne  trouveraient 
souvent,  ailleurs,  que  du  bœuf  salé  et  du  pain  d'avoine,  et  ce  mauvais 
dîner  coûte  infiniment  plus  qu'un  très  bon,  partout  ailleurs  ''.  » 

Il  avait,  à  celte  époque,  cessé  de  garder  un  incognito  «  qui  n'en  était 
plus  un,  dit-il  lui-même,  et  qui,  en  laissant  ruiner  les  affaires  du 
prince,  n'aurait  servi  qu'à  nuire  à  celles  du  roi  et  à  fortifier  une  défiance 
trop  dangereuse  ^  »  II  en  fait  l'aveu  bien  formel  et  très  respectueux. 
«  Il  a  fallu  absolument,  »  dit-il  au  ministre,  «  pour  rétablir  la  con- 
fiance du  parti,  oser  paraître  le  ministre  du  roi,  le  faire  parler  avec 
assurance  qu'il  allait  agir,  d'autant  que  le  moindre  soupçon  d'abandon 
de  la  part  de  la  France  empêchait  à  jamais  le  retour  des  déserteurs  et 
la  réunion  des  nouveaux  corps  *.  » 

1.  Sir  Thomas  Sheridan  à  d'Argenson.  Inverness,  16  mars  1746.  (Arcli.  XS.  élr.. 
Méin.  et  Doc,  Angleterre,  80.) 

2.  D'Éguilles  au  comte  d'Aunay.  Invcrness,  li  mars  1746.  (Arcb.  Afl".  étr.,  Méin. 
et  Doc,  Angleterre,  80.) 

3.  D'Éguilles  à  Bacliaumont.  Findorn,  6  avril  1746.  \Rev.  rélr.,  1.  c."i 

4.  D'Eguilles  à  .Mme  Doublet  de  Persan.  Inverness,  14  mars  17i6.  {kl.; 

5.  D'Éguilles  à  d'Argeuson.  La  Spey,  10  mars  1746. 

6.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  23  mars  1746. 

7.  D'Éguilles  à  d'Argeuson.  Inverness,  5  avril  1746. 

8.  //>/(/.,  ?'(/. 
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Cette  crainte  d'abandon  de  la  part  de  la  France,  dont  le  soupçon 
seul  effrayait  d'Éguilles,  était,  il  faut  le  dire,  singulièrement  fondée. 
C'est  à  Inverness',  dans  les  premiers  jours  d'avril,  que  d'Éguilles,  pour 
la  première  fois,  reçut  une  réponse  à  ses  lettres  écrites  d'Angleterre  *. 
La  dépêche  de  d'Argenson,  du  23  décembre,  lui  arrivait  par  la  Hol- 
lande, lui  accusait  réception  de  son  courrier  d'Edimbourg,  expédié  en 
novembre  précédent  par  sir  James  Stewart,  et  lui  recommandait 
d'entretenir  une  correspondance  exacte  avec  le  maréchal  de  Riche- 
lieu, dont  l'embarquement,  à  cette  date,  paraissait  imminent  ^  Cette 
missive  posthume  ne  serait  à  citer  que  pour  mémoire,  s'il  n'y  avait  eu 
dans  son  arrivée  tardive  une  amère  ironie.  Depuis  le  milieu  de  jan- 
vier, tout  projet  de  descente  en  Angleterre  était  virtuellement  aban- 
donné *. 

Le  projet  d'un  débarquement  moins  considérable  en  Ecosse,  sur 
lequel  le  duc  d'York,  demeuré  en  observation  à  Boulogne,  avait  vaine- 
ment essayé  de  se  rejeter,  sous  l'excitation  passagère  de  la  victoire  de 
Falkirk  ^,  n'avait  pas  eu  meilleure  fortune.  La  réduction  considérable 
des  500,000  francs  alloués  par  mois  à  l'entreprise,  le  renvoi  des  na- 
vires et  des  bateaux  légers  réunis  dans  les  ports  du  Pas-de-Calais, 
le  frappaient  désormais  d'impuissance  ^  D'Argenson,  qui  venait  de 
recevoir  à  la  fois  les  nouvelles  expédiées  par  d'Éguilles  au  départ  et 
au  retour  de  l'expédition  d'Angleterre,  et,  le  lendemain  13  février,  la 
relation  de  Falkirk  envoyée  par  Brown,  répondait  aux  demandes  de 
d'Eguilles  en  lui  posant  à  son  tour  des  questions.  Comme  si  les  com- 
munications eussent  été  aussi  faciles  et  rapides  avec  l'Ecosse  insurgée 
qu'avec  Berlin  ou  Madrid  ^,  il  demandait  à  l'ambassadeur  de  lui  faire 
connaître  les  besoins  pécuniaires  du  prince,  les  ressources  de  l'Ecosse 
en  argent,  «  notions  nécessaires  »,  disait-il,  «  pour  diriger  notre  con- 
duite à  l'avenir  *.  »  Le  succès  que  d'Argenson  affectait  d'ignorer  ou 
de  passer  sous  silence  venait  cependant  de  vider  les  Pays-Bas  des 
troupes  anglaises,  et  d'ouvrir  à  l'armée  de  Louis  XV  le  chemin  de 

1.  Ibid.,  ici. 

2.  Un  insignifiant  billel,  contenant  l'accusé  de  réception  de  ses  dépêches  expé- 
diées de  Dunkerque,  lui  était  parvenu,  comme  on  l'a  vu,  par  lord  John  Driini- 
mond,  avec  le  texte  du  traité  de  Fontainebleau. 

3.  D'Argenson  à  d'Éguilles.  Versailles,  23  décembre  17 io. 

4.  Voir  ci-dessus. 

5.  Le  duc  d'York  à  Louis  XV,  Boulogne,  10  février;  —  à  d'Argenson,  Bou- 
logne, 11  février  1746.  (Arch.  AIT.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  80.) 

6.  Mémoire  concernant  les  dépenses  à  l'occasion  de  l'Angleterre.  (Arch.  Mar., 
Campagnes,  1746.)  —  Cf.  Arch.  Mar.,  Décisions,  1746. 

7.  Par  l'absence  d'accusé  de  réception  dans  la  dépêche  qu'il  recevait  de  d'Éguil- 
les, d'Argenson  pouvait  voir  que,  le  2  février,  l'ambassadeur  n'avait  pas  encore 
entre  les  mains  sa  lettre  du  23  décembre. 

8.  D'Argenson  à  d'Éguilles.  Versailles,  24  février  1746. 

A.  Tome  IIL  —  1888.  8 
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Bruxelles  '.  Ce  fut  là,  sous  les  murs  de  cette  ville  que  la  puissante  diver- 
sion opérée  par  son  frère  donnait  à  la  France,  que  le  duc  dYork, 
dégoûté,  malade  et  à  court  d'argent,  alla  vers  le  milieu  de  mars 
rejoindre  un  régiment  français,  se  sentant  incapable  de  supporter 
l'inaction  qui  le  rongeait  à  Boulogne  -. 

La  seule  part  que  le  gouvernement  français  entendait  prendre  à  la 
lutte  consistait  dans  la  continuation  de  petits  convois  spéciaux,  de 
même  ordre  et  de  même  importance  que  celui  confié  naguère  à  lord 
John  Drummond  avant  la  négociation  du  traité  de  Fontainebleau. 
C'est  dans  cet  esprit  que  fut  préparé,  à  Ostende  et  à  Dunkerque,  rem- 
barquement du  régiment  de  cavalerie  de  Fitz-James  et  des  régiments 
d'infanterie  de  Rolhe,  de  Clare  et  de  Berwick,  qui,  avec  les  troupes 
commandées  par  Drummond,  composaient  l'ensemble  de  cette  héroïque 
brigade  irlandaise,  dont  le  sang  avait  coulé  sur  tous  les  champs  de 
bataille  de  l'Europe. 

Les  vaisseaux  la  Charité  et  le  Bourbon  qui  sortirent  tous  deux 
d'Ostende  ^,  portant  chacun  120  cavaliers  de  Fitz-James,  eurent  mi 
sort  bien  différent.  Le  Bourbon  fut  pris  en  route  par  l'amiral  Knowles*. 
La  Charité  atteignit  à  Aberdeen  le  5  mars,  deux  jours  avant  l'entrée 
du  duc  de  Cumberland,  et  mit  en  sûreté  l'escadron  à  terre.  Deux 
autres  navires  purent  seuls  exécuter  cette  traversée  périlleuse  ^  Le 
corsaire  le  Comte  de  Maurepas  ^  réussit  à  mouiller  devant  Peterhead, 
et  à  faire  remettre  à  d'Éguilles  la  cassette  chargée  de  48,000  livres  dont 
il  était  dépositaire,  mais  dut  reprendre  immédiatement  la  mer  sans 
avoir  pu  débarquer  le  détachement  de  Rothe  qu'il  était  chargé  de  trans- 
porter '.  V Aventurier  se  mit  à  la  côte  dans  les  mêmes  parages,  pour 
éviter  les  corsaires  anglais;  42  hommes  du  régiment  de  Berwick  qui  le 
montaient  et  sa  cargaison  de  oOO  fusils  purent  être  sauvés  *;  d'Éguilles 
put  même  faire  renflouer  le  navire  et  le  renvoyer  plus  tard  en  France, 
chargé  des  prisonniers  faits  au  firlh  de  Dornoch  ^.  Plus  singulier  encore 
fut  le  sort  du  principal  convoi,  composé  de  quatre  vaisseaux,  VÉme- 
raude,  la  Sainte- Thérèse,  la  Confiance  et  le  Neptune,  qui  emportaient 

1.  Prise  le  20  février. 

2.  .Mme  O'Bryen  à  d'Argenson.  Paris,  22  mars  1746.  (Arch.  Aff.  étr.,  Mém.  et 
Doc,  Anizleterre,  80.) 

3.  Le  19  février.  Le  duc  de  Richelieu  à  d'Argenson.  Paris,  22  février  1746.  (Arch. 
Aff.  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  80.) 

4.  Lettres  de  Londres,  du  8  mars  1746.  Pièce  jointe  à  la  dépêche  de  Chiquet  à 
d'Argenson  du  23  mars.  (.\rch.  Aff.  étr.,  Gorr.  Pol.,  Hollande  et  Angleterre.) 

0.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  La  Spey,  10  mars  1746. 

6.  Parti  de  Dunkerque  le  l^r  mars.  Le  comte  d'.\unay  à  d'Argenson.  Dunker- 
que, 1er  mars  1745,  (Arch.  Aff.  étr.,  mém.  et  doc,  Angleterre,  80.) 

7.  D'Éguilles  à  d'.\rgenson.  La  Spey,  10  mars  1746. 

8.  D'Éguilles  à  d'Argenson.  Inverness,  23  mars. 

9.  D'Éguilles  à  d'.\rgenson.  Findorn,  6  avril. 
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96,000  livres  en  deux  cassettes  et  le  régiment  de  Clare  tout  entier*. 
Après  neuf  jours  de  traversée,  le  marquis  de  Fimarcon,  qui  le  com- 
mandait, saisi  de  craintes  inexplicaiales  à  la  vue  des  rochers  et  des 
courants  de  la  côte  écossaise  ^,  ramena  intacte  la  Hotte  à  Dunkerque  ^. 
Mais  l'échec  le  plus  inattendu  fut  celui  du  sloop  de  guerre  le  Prince- 
Charles,  ce  vaisseau  de  la  marine  anglaise  capturé  par  le  convoi  de 
Drummond  dans  la  baie  de  Montrose.  Monté  par  Brown  qui  à  peine 
arrivé  ne  songeait  qu'à  regagner  l'Ecosse,  il  avait  quitté  Dunkerque 
le  26  mars  '*,  et  quelques  jours  après  retombait  aux  mains  des  An- 
glais dans  la  baie  de  Tung,  en  face  des  îles  Orcades,  sur  une  plage  où 
le  hasard  avait  assemblé  le  clan  des  Mackaj',  débris  de  l'armée  du 
président  Forbes  jetés  en  déroute  dans  les  montagnes,  mais  encore 
supérieurs  en  nombre  aux  naufragés  que  l'occasion  leur  livrait  ■^. 

Tel  était  l'état  des  sacrifices  faits  par  le  gouvernement  de  Louis  XV 
au  soulèvement  de  l'Ecosse,  quand  l'arrivée  de  Townley,  parvenu  à 
Paris  le  22  mars,  avec  la  nouvelle  de  la  prise  d'Inverness,  fournit  à 
d'Argenson  et  à  ses  collègues  une  dernière  occasion  de  se  renseigner 
sur  les  forces  nouvelles  dont  disposait  le  prince,  sur  l'accession  de  lord 
Lovât,  desFrazers  et  des  clans  du  Nord,  sur  la  prise  des  forts  des  mon- 
tagnes, faits  dont  ils  pouvaient  jusque-là  ignorer  l'importance  et  la 
portée. 

La  réponse  du  ministre  était  concluante.  «  Je  vois,  tant  par  vos 
relations  que  par  les  siennes  »,  disait-il  en  mentionnant  le  rapport  de 
ïownley,  «  qu'avec  six  mille  campagnards  intrépides  et  sûrs  de 
vaincre  dès  qu'ils  combattent,  il  faudrait  encore  en  seconde  ligne  un 
nombre  à  peu  près  égal  de  troupes  réglées.  Mais  comment  faire 
passer  en  Ecosse  un  renfort  aussi  considérable  '^?  »  D'Éguilles  ou 
Charles-Edouard  auraient  pu  répondre  que  c'était  à  Dunkerque  ou  à 
Calais  plutôt  qu'à  Inverness  qu'il  y  avait  lieu  de  résoudre  ce  pro- 
blème. Plus  tard  même,  dans  sa  réponse  au  dernier  courrier  de 
d'Éguilles,  qui  annonçait  la  prise  du  sloop  de  Brown  par  le  clan  des 
Mackay  ,  d'Argenson  reproche  assez  aigrement  au  prince  |et  à  ses 
conseillers  de  n'avoir  pas  achevé  entièrement  la  défaite  de  lord  Loudon 

1.  Partis  de  Dunkerque,  le  l^f  mars,  à  la  suite  du  Comte  de  Maurepas.  Le 
comte  d'Aunay  à  d'Argenson.  Dunkerque,  !"«■  mars  1746. 

2.  Pichot,  Histoire  de  Charles-Edouard,  ch.  xxxi. 

3.  De  retour  le  16  mars.  Le  comte  d'Auaay  à  d'Argenson.  Dunkerque,  16  mars 
1146.  (Arch.  Ail',  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  80.) 

4.  Il  emportait  les  150,000  livres  restantes.  D'Argensou  au  comte  d'Aunay,  2, 
12  mars  1746.  (Arch.  AIL  étr.,  Mém.  et  Doc,  Angleterre,  80.)  —  Il  avait  à  bord 
120  hommes  et  20  officiers.  (Home,  Historij  of  the  rehellion.) 

b.  D'Eguilles  à  d'.\rgenson.  Inverness,  Ib  avril  1746.  —  Mémoire  au  marquis 
d'Argenson,  en  date  du  31  mai  1746.  (Arch.  Mar.,  Campagnes,  1746.) 
fi.  D'Argenson  à  d'Éguilles.  Versailles,  6  avril  1746. 
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et  du  présiLlent  rorl)es.  «  Ce  malheur  ne  serait  pas  arrivé,  »  écrit-il 
de  Bruxelles,  le  1:2  mai,  «  si  l'on  avait  tiré  avantage  de  la  défaite  de 
lord  Loudon  et  dissipé  entièrement  les  débris  de  son  armée.  Rien  n'est 
si  dangereux,  soit  dans  la  politique,  soit  dans  la  guerre,  que  les  partis 
mitoyens  auxquels  on  s'imagine  pouvoir  se  borner  sans  inconvé- 
nient 1  .» 

On  se  contenta  donc  de  presser  l'envoi  d'un  dernier  secours,  ana- 
logue aux  précédents.  Le  19  avril,  le  Mars  et  la  Jiellone  partirent  de 
Saint-Malo  pour  la  côte  occidentale  d'Ecosse;  ils  devaient  être  suivis, 
dans  le  milieu  d'août,  par  deux  autres  navires,  V Heureux  et  le  Prince- 
de-Conli^.  Le  ^départ  de  ce  second  convoi  devait  être  inutile;  le  pre- 
mier ne  servit  déjà  plus  qu'à  sauver  quelques  fugitifs  qu'une  heureuse 
inspiration  avait  amenés  en  vue  de  la  mer,  dans  ces  mêmes  parage& 
où  la  Doutelle^  moins  d'un  an  plus  tôt,  les  avait  débarqués  pleins 
d'espoir. 


YI 

Captivité  de  d'L'guilles  après  la  bataille  de  Cidloden.  —  Sa  mission 
11' est  "pas  avouée.  —  Son  retour  en  France. 

«  Le  prince  qui  se  croyait  invincible  parce  qu'il  n'avait  pas  encore 
été  vaincu,  défié  par  des  ennemis  qu'il  méprisait  trop,  voyant  à  leur 
tête  le  fils  du  concurrent  de  son  père,  mal  conseillé,  peut-être  trahi, 
oubUant  en  ce  moment  tout  autre  projet,  ne  put  se  résoudre  à  refuser 
un  seul  jour  le  combat*.  »  Telles  sont  les  raisons  que  d'Eguilles,  con- 
centrant ses  souvenirs  après  le  désastre,  trouve  à  donner  à  la  stra- 
tégie inconsidérée  de  Charles-Edouard,  qui  se  décida  brusquement  à 
courir  les  risques  d'une  bataille,  au  lieu  de  continuer  la  tactique  de 
défensive  forte  et  prudente  qui  venait  de  lui  valoir  tant  de  succès  ines- 
pérés. 

Le  duc  de  Cumberland  s'avançait  d'Aberdeen  sur  Inverness,  par  la 
côte.  Charles-Edouard  avait  le  choix  entre  deux  partis,  ou  l'attendre 
de  front,  avec  tous  les  risques  d'un  combat  régulier,  ou  le  gagner  de 
vitesse  en  le  tournant  par  les  montagnes,  par  cette  route  d'accès  de- 

1.  D'Argenson  à  d'Eguilles.  Bruxelles,  12  mai  1146. 

2.  Arch.  Mar.,  Campagnes,  1746.  Le  Mars  eL  la  Belloue.  deux  frégates  de  .36  el 
de  32  canous,  emportaient  500,000  fr.  en  espèces,  2,o01}  fnsils  et  leurs  munitions. 
Elles  abordèrent  à  Kilmore,  le  10  mai,  et,  après  nn  violent  combat  naval,  purent 
embarqner  le  duc  de  Pertb,  lord  John  Druuimond  et  son  frère,  sir  Thomas  She- 
ridan,  et  plusieurs  autres  jacobites  poursuivis  depuis  CuUodeu.  (Relation  du  com- 
bat, par  le  capitaine  llouillié,  Arch.  Mar.,  id.) 

3.  Âlémoire  de  d'Eguilles  au  roi. 
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meurée  libre,  celle-là  même  par  laquelle,  avec  un  millier  d'hommes 
seulement,  il  avait  conquis  l'Ecosse  en  quelques  jours,  au  lendemain 
de  son  débarquement. 

Le  premier  prévalut  dans  l'esprit  du  prince,  ardemment  désireux, 
dirait-on,  de  prendre  une  revanche  de  la  retraite  qui  lui  avait  été 
imposée  deux  fois  par  des  conseillers  détestés,  et  résolu,  avant  toutes 
choses,  à  ne  pas  supporter  une  répétition  nouvelle  des  scènes  de 
Derby  et  de  Falkirk. 

En  vain  d'Éguilles  ',  qui  lui  a  demandé  un  quart  d'heure  d'au- 
-dience,  le  supplie-t-il  de  renoncer  à  cette  obstination  fatale  ;  en  vain, 
allant  jusqu'à  se  jeter  à  ses  genoux,  lui  représente-t-il  qu'il  faut  se 
réduire  à  défendre  Inverness,  ou  même  à  rentrer  dans  les  montagnes 
où  Tarmée  serait  invincible;  qu'on  y  resterait  maître  d'une  partie  de 
la  côte  et  libre  de  recevoir  de  nouveaux  secours  de  France;  en  vain 
lui  montre-t-il  une  moitié  de  son  armée  revenue  sans  boucliers,  c'est- 
à-dire,  pour  un  homme  des  clans,  dans  la  situation  d'un  cavalier  dé- 
monté :  raisonnements  et  prières  le  trouvent  également  inébranlable. 
Dès  lors  l'ambassadeur  ne  songe  plus  qu'à  son  devoir.  Pour  la  pre- 
mière fois,  il  quitte  le  prince,  se  retire  en  hâte  à  Inverness  pour  y 
brûler  ses  papiers  compromettants.  Puis  il  retourne  prendre  part  à 
la  bataille  qu'il  juge  immédiatement  perdue.  Il  ne  reste  plus  qu'à 
préserver  ce  qui  peut  être  sauvé  du  désastre;  c'est  à  quoi  il  se  dévoue 
avec  une  décision  et  une  audace  heureuse  qui  rappellent  le  succès  de 
son  débarquement  à  Montrose. 

Trente-six  hommes  seulement,  officiers  et  soldats,  s'étaient  ralliés 
autour  de  lui  derrière  la  muraille  de  pierre  sèche  et  de  pisé  durci 
qui  bordait  Inverness.  Craignant  qu'une  troupe  décidée  à  vendre  chè- 
rement sa  vie  ne  se  fût  fortifiée  dans  la  ville,  le  duc  de  Gumberland 
n'osait  en  approcher.  D'Éguilles  fait  alors  garder  la  porte,  et  trouve 
dans  son  esprit  inventif  la  hardiesse  de  lui  envoyer  un  officier  avec 
un  tambour,  pour  offrir  à  l'armée  victorieuse  une  capitulation  en 
-règle.  Bientôt  même,  il  se  rend  au  camp  anglais  pour  porter  ses 
demandes  :  traitement  de  prisonnier  de  guerre  assuré  à  tous  les  offi- 
ciers et  soldats  au  service  de  la  France,  déjà  faits  prisonniers  ou  à 
prendre.  Il  est  assez  heureux  pour  la  faire  accepter,  et  introduit  les 
vainqueurs  dans  la  place  dont  il  venait  de  s'improviser  capitaine,  où 
ceux-ci,  avec  plus  de  dépit  encore  que  de  surprise,  reconnurent  enfin 
la  ruse  qui  les  jouait.  C'étaient  au  moins  autant  d'existences  arrachées 
à  la  chasse  humaine  qui  commençait  autour  d'Inverness  et  dans  les 
Hautes-Terres,  autant  de  victimes  enlevées  à  l'appareil  odieux  des 

1.  Récit  qui  suit,  d'après  le  mémoire  de  d'Éguilles  au  roi. 
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formes  judiciaires,  combiné  de  sang-froid  après  la  victoire,  qui  fit  pen- 
dant six  mois  couler  comme  de  l'eau  le  sang  le  plus  pur  de  l'Ixosse  '. 
Prisonnier  de  guerre,  mais  traité  avec  égards  par  l'état-major  anglais, 
d'Éguilles  passa  près  d'un  an  encore  dans  la  Grande-Bretagne.  Le  carac- 
tère féroce  et  bas  des  vengeances  auxquelles  présidait  le  due  de  Cum- 
berland  ne  paraît  guère  l'avoir  ému  :  elles  frappaient  cependant  l'un 
après  l'autre  tous  les  acteurs  de  ce  drame  qu'il  avait  connus  et  vus  à 
l'œuvre,  lord  Lovât  le  premier,  à  la  défection  duquel  d'Éguilles  avait 
pris  une  telle  part,  lord  Cromarty,  le  vainqueur  de  Dornoch,  ïownley, 
revenu  de  France  à  la  veille  de  la  bataille,  dont  les  tètes,  en  cette 
année  1746,  demeurèrent  longtemps  accrochées  aux  grilles  de  la  Tour 
de  Londres.  Quelques  traits  de  politesse  -  semblent  avoir  eu  vite  raison 
des  répugnances  qu'il  aurait  été  en  droit  d'éprouver  envers  le  triste 
vainqueurdeCullodeneldont  sa  correspondance  aurait  dû  gardertrace. 
Transférée  Aberdeen  au  commencement  de  juin  ^  puis- à  Garlisle 
un  mois  plus  tard  *,  il  épuisait  toutes  les  recommandations  que  ses 
amis  de  France  s'ingéniaient  à  lui  découvrir,  pour  parvenir  à  obtenir 
son  échange,  seul  mode  de  libération  qu'il  pût  espérer.  Sir  Everard 
Falkener,  ancien  ambassadeur  d'Angleterre  à  Constanlinople,  dont 
Voltaire  lui  obtint  l'appui  ^,  le  ministre  de  Hollande  à  Londres,  avec 
lequel  il  noua  une  correspondance,  avaient  échoué  dans  leurs  efforts''; 
lord  Chesterfield,  vice-roi  d'Irlande,  près  duquel  il  avait  espéré  avoir 
accès  par  les  ambassadeurs  de  Naples  et  de  Russie,  s'était  dérobé  h 
cette  tâche  ingrate  "',  quand  Frédéric  II,  près  duquel  le  marquis  d'Ar- 
gens  son  frère  était  tout-puissant,  le  réclama  comme  appoint  dans 
un  échange  d'officiers  autrichiens  faits  prisonniers  par  la  Prusse  *.  Sa 
mission,  soupçonnée  de  tous  en  somme  ^,  en  Angleterre  comme  en 
Ecosse,  ne  fut  pas  officiellement  divulguée,  et  nulle  indiscrétion  de 
sa   part   ne   vint  entraver  le   ministère   fram^ais  "^.   Les  raisons  qui 
avaient  empêché  d'en  publier  le  secret  continuaient  à  défendre  de  la 

1.  Expression  prêtée  par  sir  Walter  Scott  à  l'un  des  personnages  de  Waverley, 
renséi^'no  Evan  Dhu  Mac-Combic'ii. 

2.  D'Eguilles  à  Bachaumont.   Inverness,   30  avril    1"IC.  {Rec.    rétr.,   1.    c.)    — 
D'Eguilles  à  d'Argensoa.  Inverness,  4  mai. 

3.  D'Éguilles  à  Bachaumont.  Aberdeeu,  8  juin  1746.  {Rev.  rétr.,  1.  c.) 

4.  D'Éguilles  à  Bachaumont.  Garlisle,  1  juillet  1746.  [Id.) 

îj.  Voltaire  a  sir  Everard  Falkener,  13  juin  1746.  —  D'Eguilles  à  Bachaumont. 
Inverness,  30  avril;  —  Garlisle,  13  août;  —  12,  19  octobre  1746.  (W.) 

6.  D'Eguilles  à  Bachaumont.  Garlisle,  19  octobre  1746.  iW.) 

7.  D'Eguilles  à  Bachaumont.  Garlisle,  28  novembre  1746;  5  janvier;  2,  19  fé- 
vrier 1747.  [Id.) 

8.  D'Éguilles  à  Bachaumont.  Xewcastle,  5  avril  1747.  (/(/.) 

9.  Voir  notamment  sa  dépêche  de  Stirling,  du  2  février  1746. 

10.  Mémoire  de  d'Éguilles  au  roi,  etMémoire  anonyme  sur  le  rôle  de  d'Éguilles 
en  Ecosse,  déjà  cité. 
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reconnaître  ouvertement,  et,  captif  aussi  bien  qu'en  liberté,  il  demeu- 
rait toujours  cet  agent  responsable,  mais  inavoué,  en  marge  des  dépê- 
ches duquel  d'Argenson  inscrivait  de  sa  main  :  ne  pas  lui  donner  le 
litre  de  ministre  de  roi  '. 

En  avril  1747,  après  un  séjour  de  neuf  mois  à  Carlisle,  il  peut  fréter 
à  ses  dépens  un  petit  vaisseau  hollandais  qui  le  débarque  à  Flessingue, 
où  il  entre  le  jour  même  d'un  soulèvement,  et  où  il  doit  rester  caché 
cinq  jours.  Puis,  par  la  Haye,  Glèves,  Coblentz,  Metz,  ramenant  avec 
lui,  comme  faisant  partie  de  sa  maison,  quatre  Écossais  sauvés  par  ce 
dernier  subterfuge,  il  rentre  enfin  à  Paris,  après  un  voyage  imprévu 
de  sept  semaines  qui  lui  avait  coûté  huit  mille  livres  ^  Une  charge  de 
président  à  mortier  au  parlement  d'Aix,  que  son  père  lui  avait  acquise 
pendant  sa  captivité,  et  dont  il  prit  possession  quelques  mois  plus 
tard  %  fut  pour  lui  la  conclusion  de  ces  deux  années  belliqueuses 
dont  il  venait  de  traverser  les  péripéties  ''. 

La  mission  de  d'Éguilles  eut-elle  une  influence  sur  les  événements 
d'Angleterre  et  d'Ecosse?  On  a  pu  se  rendre  compte  du  peu  d'effet 
réel  qui  résulta  de  son  voyage.  Il  n'y  eut  pas,  à  proprement  parler, 
pendant  tout  le  cours  de  celte  ambassade  singulière,  de  correspon- 
dance échangée,  et  c'est  plutôt  un  intérêt  de  renseignements  histori- 
ques, dus  à  un  appréciateur  assez  sagace,  que  présente  la  collection 
de  ses  dépêches.  Il  est  certain  néanmoins  que  si  un  service  régulier 
de  communications  avait  pu  être  institué,  cette  négociation,  appelée 
alors  à  déterminer  à  heure  fixe  le  débarquement  sur  lequel  reposait 
le  succès  de  l'entreprise,  aurait  pris  subitement  une  tout  autre  im- 
portance. Quelle  qu'ait  été  cependant  sa  stérilité  politique  effective,  le 
caractère  de  l'homme  qui  sut  la  remplir  avec  autant  de  courage  servi 
par  autant  d'intelligence,  les  qualités  multiples  qu'elle  lui  donna  occa- 
sion de  déployer,  l'esprit  d'aventures  et  de  légende  qui,  en  dépit  des 
textes  et  du  style  des  pièces  diplomatiques,  s'attache  et  adhère  aux 
événements  comme  aux  acteurs  de  cette  époque,  la  placent  au  rang 
de  ces  missions  aventurées  toutes  d'initiative  et  d'audace  personnelles, 
dont,  au  xvni*  siècle,  la  fortune  du  célèbre  Bonneval  a  fourni  l'exem- 
ple le  plus  hasardeux  et  la  carrière  du  comte  de  Plélo  l'expression  la 

plus  élevée. 

Germain  Lefèvre-Pontalis, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 

1.  Note  inscrite  en  marge  de  la  dépèclie  de  d'Éguilles  à  d'Argenson,  de  Dun- 
kerque,  6  oclobre. 

2.  D'Éguilles  h  Bachaumont.  Newcastle,  S,  11  avril;  —  Coblentz,  '4  mai;  — 
Metz,  16  mai  1747.  {Rev.  rétr.,  1.  c.)  —  Mémoire  de  d'Éguilles  au  roi.  Mémoire 
anonyme  sur  le  rôle  de  d'Eguilles  en  Ecosse. 

3.  Voir  sa  correspondance  avec  Bachaumont,  septembre  1747.  (W.) 

4.  Le  marquis  d'Éguilles  mourut  en  1783,  après  une  fin  de  vie  troublée  par  de 
violents  démêlés  avec  le  parlement  de  Provence,  à  l'occasion  desquels  fut  com^ 
posé  son  Mémoire  au  roi. 


LE  COMPTE  DU   PATRIMOINE 

DANS  LA  COMPTABILITÉ  PUBLIQUE  ITALIENNE. 


Une  des  conditions  essentielles  et  primordiales  de  la  bonne  gestion 
et  de  la  prospérité  des  finances  d'un  État  réside  dans  l'institution  d'un 
contrôle  régulier,  efficace,  portant  à  la  fois  sur  l'ensemble  et  sur  les 
détails  de  l'administration  financière.  Le  contrôle  exercé  par  l'admi- 
nistration sur  ses  propres  agents  est  devenu  manifestement  insuffisant 
avec  les  exigences  légitimes  résultant  de  l'établissement  d'un  gouver- 
nement libéral  et  démocratique.  Le  contrôle  judiciaire  ,  confié  à  un 
corps  de  magistrats  inamovibles  et  indépendants,  et  le  contrôle  légis- 
latif, attribué  aux  représentants  mêmes  du  pays,  ont  complété  de  la 
manière  la  plus  heureuse  le  contrôle  administratif  '. 

Avec  le  développement  du  régime  parlementaire,  la  sphère  d'action 
et  de  surveillance  des  chambres  s'est  étendue,  et  on  peut  dire  qu'au- 
jourd'hui la  comptabilité  législative  résume  le  contrôle  de  la  compta- 
bilité publique  ,  par  la  comparaison  et  la  vérification  ,  en  dernière 
analyse,  des  résultats  distincts  que  fournissent  au  Parlement  la  cour 
des  comptes  et  l'administration  des  finances. 

Parmi  les  documents  qui  sont  communiqués  aux  chambres  pour 
éclairer  leur  religion  et  les  guider  dans  l'accomplissement  de  leur 
mission  de  contrôle,  le  plus  important  est  le  compte  général  de  l'admi- 
nistration des  finances  qui,  par  ses  rapprochements  entre  les  comptes 
de  gestion  et  les  comptes  d'exercice,  permet  d'embrasser  dans  son  en- 
semble et  de  suivre  dans  ses  détails  l'exécution  d'un  budget  déterminé. 

1.  Au  point  de  vue  du  contrôle  de  la  coniptabililé  publique,  la  cour  des  comptes 
est  appelée,  on  Italie,  à  remplir  une  mission  d'une  importance  considérable. 
Indépendamment  des  attributions  dévolues  en  France,  à  cette  baute  juridiction, 
la  cour  des  comptes  italienne  a  le  droit  de  statuer,  par  voie  de  jufj:ement,  sur 
la  comptabilité-matières  aussi  bien  que  sur  la  comptabilité-deniers;  et  elle  exerce 
un  contrôle  préventif  sur  les  ordonnateurs  par  le  visa  et  l'enregistrement  préa- 
lables des  arrêtés  ministériels  ou  décrets  royaux  autorisant  des  dépenses  et  des 
ordonnances  ou  mandats  de  paiements  (1.  du  li  août  1802,  art.  13;  1.  du  17  fé- 
vrier 1884,  art.  46  et  s.). 
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Le  compte  général  de  ladministration  des  finances,  qui  forme  en 
France  un  énorme  volume  de  plus  de  treize  cents  pages,  ne  renferme 
pas  le  bilan  de  l'État,  mais  seulement  le  bilan  du  Trésor  public;  il 
n'indique  pas  l'état  de  la  fortune  publique,  les  augmentations  ou 
diminutions  qu'elle  a  éprouvées  d'un  budget  à  un  autre,  la  situation 
de  l'actif  et  du  passif  de  l'État  :  il  mentionne  uniquement  les  opérations 
du  Trésor  en  tant  que  banquier  de  l'État  et  negoiiorurn  gestor  des 
opérations  actives  ou  passives  qu'il  accomplit  pour  son  compte  ^ 

En  Italie,  au  contraire,  le  document  analogue,  liendiconto  générale 
consuntivo  deW  Amministrazione  dello  Stato,  qui  est  de  proportions  un 
peu  plus  modestes,  comprend,  en  outre  du  compte  budgétaire,  le 
compte  général  du  patrimoine  de  l'État.  On  peut  ainsi  juger  de  la  situa- 
tion nette  d'une  nation,  non  seulement  en  tant  que  créancière  ou  débi- 
trice, mais  encore  en  sa  qualité  de  propriétaire.  Ce  compte  rendu,  en 
effet,  dresse  à  la  fois  le  bilan  du  Trésor  public  et  le  bilan  de  l'Etat; 
c'est,  à  proprement  parler,  le  compte  rendu  général  de  l'administration 
financière  et  économique  de  l'État  -. 

La  loi  du  17  février  1881,  qui  a  réglementé  définitivement  le  mode 
d'établissement  du  Rendlconto  générale  consuntivo,  n'a  fait  que  rap- 
peler et  remettre  en  vigueur  les  prescriptions  oubliées,  tombées  en 
désuétude  ou  incomplètement  appliquées,  des  lois  et  dqs  règlements 
antérieurs,  et  consacrer  une  pratique  constante  suivie  depuis  plusieurs 
années  déjà  par  l'administration  des  finances.  La  direction  de  la  comp- 


1.  «  Le  compte  rendu  présenté  par  l'administralion  française  n'embrasse  que 
les  recettes  ou  les  droits  constatés  à  la  charge  des  contribuables  de  l'Etat,  et  les 
dépenses  ou  les  droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de  l'État  :  c'est  là  toute 
la  matière  que  l'on  classe  et  détaille  suivant  les  chapitres  du  budget.  Les  sommes 
perçues  et  encaissées,  les  ordonnancements  et  les  payements  ne  sont  démontrés 
qu'à  l'aide  de  tableaux  complexes  pour  déterminer  la  situation  de  caisse.  Aucun 
rapport  entre  le  compte  budgétaire  et  le  compte  patrimonial,  à  l'exception 
de  quelque  situation  partielle,  réclamée  par  les  circonstances,  relativement  aux 
biens  domaniaux.  On  y  cherche  en  vain  le  compte  général  de  l'administration, 
tel  qu'on  l'entend  et  le  pratique  chez  nous.  »  (Cerboni,  Sur  l'imp.  d'unif.,  p.  14.) 

2.  «...  Les  écritures  sont  tenues  en  partie  double;  les  grandes  lignes  du  budget 
et  des  comptes  sont  sensiblement  les  mêmes  qu'en  France;  nous  signalerons 
cependant  une  différence  tout  à  fait  logique.  En  Italie,  le  budget  comporte,  comme 
en  Suisse  d'ailleurs,  les  ressources  patrimoniales  en  actif  et  passif,  et  ce  compte 
capital  joue  un  très  grand  rôle  dans  les  discussions  budgétaires  et  fait  l'objet 
de  nombreux  développements  expliquant  les  augmentations  et  les  diminutions 
survenues  en  cours  d'exei'cice.  Nous  avons  bien  en  France,  sur  les  sommiers  des 
domaines,  toutes  les  propriétés  de  l'État  avec  leur  valeur,  mais  leur  chiQ're  ne 
rentre  en  rien  dans  les  écritures  une  fois  l'opération  d'achat  ou  de  vente  con- 
sommée. Les  développements  de  ces  patrimoines  en  Italie  ressemblent  beaucoup 
à  l'état  de  l'actif  que  les  receveurs  municipaux  sont  tenus  de  joindre  à  leurs 
comptes  de  gestion,  lequel  état  est  également  appuyé  d'un  autre  état  annexe 
renseignant  sur  les  augmentations  et  diminutions.  »  Victor  de  Swarte,  Essai  sur 
l'histoire  de  la  comptabilité  publique  en  France. 
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labilitc  publique,  conformément  aux  dispositions  légales  et  réglemen- 
taires trop  souvent  méconnues  par  les  administrations  provinciales  et 
locales,  avait,  dès  1871  ,  fourni  au  Parlement  et  à  l'opinion  publique 
ce  surcroît  de  renseignements  et  d'indications  que  Ton  chercherait 
vainement  en  France  dans  le  compte  rendu  de  l'administration  des 
finances.  Il  convient  d'ajouter  que  le  système  de  comptabilité  publique 
usité  en  Italie,  dès  avant  1884,  se  prêtait  aisément  à  un  compte  rendu 
du  bilan  de  l'État,  le  préparait  même  et  le  favorisait,  et  paraissait  à 
juste  titre  n'avoir  été  institué  qu'en  vue  du  compte  rendu  général  du 
patrimoine  et  du  Trésor.  Il  y  a  là  une  méthode  nouvelle  d'écritures 
comptables,  qui  est  due  à  M.  Cerboni  et  qui  a  reçu  le  nom  de  logis- 
mographie.  Modification  très  ingénieuse  de  la  tenue  des  écritures  en 
partie  double,  la  logismographie  assure  une  vérification  synthétiqueet 
détaillée  de  la  gestion  de  la  fortune  publique  et  permet  de  maintenir 
en  corrélation  constante  le  compte  du  patrimoine  de  l'État  et  le  compte 
du  budget. 

La  réforme  de  la  comptabilité  publique  fut  une  œuvre  difficile  : 
l'étude  des  phases  diverses  qu'elle  a  successivement  traversées  témoi- 
gne de  l'esprit  de  sage  persévérance  de  l'administration  italienne  et 
montre  la  pensée  commune  qui,  dans  ce  long  travail  d'élaboration, 
guida  toujours  le  gouvernement  et  le  Parlement  en  vue  d'arriver  à  un 
contrôle  plus  précis  et  plus  complet.  L'histoire  de  celte  réforme  com- 
prend trois  périodes  principales  : 

Une  première  période  embrasse  le  temps  écoulé  depuis  la  constitu- 
tion du  nouveau  royaume  jusqu'à  la  loi  du  22  avril  1809.  —  Cette 
période  est  caractérisée  par  la  préparation  de  l'inventaire  du  patri- 
moine de  l'État. 

La  seconde  période  s'étend  de  1869  à  1877.  —  Elle  est  marquée  par 
des  expériences  et  des  essais  d'écritures  comptables  en  vue  d'obtenir^ 
dans  les  comptes  soumis  au  Parlement,  un  bilan  annuel,  faisant  res- 
sortir l'actif  et  le  passif  de  la  fortune  nationale,  d'après  les  variations 
et  les  changements  apportés  à  l'inventaire  primitif. 

La  troisième  période  va  de  1877  à  1 885.  —  Le  décret  du  13  juin  1877 
prescrit  l'adoption  de  la  méthode  logismographique  dans  les  écritures 
de  la  comptabilité  publique  ;  la  loi  du  8  juillet  1883,  la  loi  d'unification 
du  17  février  1884,  le  règlement  du  4  mai  1883,  consacrent  définitive- 
ment l'établissement  d'un  compte  du  patrimoine  et  sa  corrélation  avec 
le  compte  du  budget. 

Dès  lors,  la  réorganisation  de  la  comptabilité  publique  italienne  est 
terminée  ;  et  nous  pouvons  étudier,  dans  ses  divers  éléments  et  dans 
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son  développement   historique,  l'évolution  complète    du  compte  du 
patrimoine  '. 


I 

Apres  que  les  divers  Ktats  que  renfermait  la  péninsule  italique 
furent  groupés  et  réunis  en  un  seul  royaume,  la  législation  sarde  exerça 
longtemps  une  influence  prépondérante  dans  les  diverses  branches  de 
l'administration  du  nouveau  royaume  d'Italie.  Ce  n'était  pas  seule- 
ment une  conséquence  de  la  prééminence  militaire  et  diplomatique 
accordée  et  reconnue  dès  cette  époque  aux  l^^tats  de  Sardaigne  et  du 
Piémont  qui  allaient  constituer  à  leur  profit  l'unité  italienne  ;  c'est,  en 
outre,  que  les  lois  et  les  institutions  sardes  présentaient  une  réelle  su- 
périorité sur  les  lois  et  les  institutions  de  leurs  voisins,  alliés  ou  rivaux. 
Cette  influence  se  fit  surtout  sentir  en  matière  de  finances,  grâce  aux 
progrès  réalisés  dès  avant  1860  par  Cavour,  ministre  des  finances  du 
roi  Charles-Albert  -. 

Pour  ce  qui  concerne  le  patrimoine  de  l'Etat,  on  peut  relever  dans 
la  loi  sarde  du  :23  mars  1853  l'idée  première  ou,  du  moins,  les  éléments 
primitifs  d'un  compte  du  patrimoine  de  l'État.  —  Le  chapitre  2  du 
titre  II  de  la  loi  du  23  mars  1853  traite  du  patrimoine  de  l'Etat  :  l'ar- 

1.  Au  cours  de  notre  étude,  nous  avons  surtout  mis  à  profit  les  nombreux 
ouvrages  de  M.  Cerboni,  et  notamment  :  Cenni  sulla  scriturà  a  partila  doppià 
{nielodo  logismografico)  délia  Societa  geografica  r<fl/Ja;za,  Rome,  1818,  imprimerie 
Royale;  Genèse  et  dei'eloppemcnt  de  La  logismographie.  notice  historique  ser- 
vant d'explication  aux  travaux  logismographiques  présentés  à  l'Exposition  uni- 
verselle de  1878;  Ragionoria  scientifica,  vol.  I,  Prolégomènes,  ISSii,  Rome,^ 
Ermanno  Loi'scher;  Sur  V importance  d'unifier  les  études  de  la  co?nptahililé,  1882; 
2'  édition,  1887,  .Mémoire  soumis  à  l'Institut  international  de  statistique  réuni  à 
Rome  en  avril  1887.  —  On  peut  également  consulter  avec  fruit  :  Bonalumi,  La  Logis- 
mografta  Cerhonlana  e  la  partita  doppia,  2"  édition,  Firenze,  la  Minerva;  H.  Le- 
fèvre,  la  Coniptahilité,  Paris,  1884;  Viglezzi,  La  Logismografia,  Milan,  Zamboni, 
1877;  Sachs  'l!,idorej,  L'Italie,  ses  finances  et  son  déreloppenient  économique,  l8o9- 
188  i,  Paris,  Guillaumin,  1885;  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée, 
publié  par  le  Ministère  des  finauces,  Paris,  Imprimerie  nationale,  livraisons 
de  mars  1883  et  mai  1880.  —  Et,  en  outre,  les  do(;uments  officiels  italiens  :  Atti  Par- 
lamentari;  lieluzloni  delta  Ragioneria  générale;  Bollettino  ufficiale  delta  Ragio- 
neria  générale;  Rcndiconti  generali  consuntivi  delV Amministrazione  dello  Stato: 
Quadro  di  Contahilita  per  le  scritture  in  partita  doppia  delta  Ragioneria  dello 
Stato:  Legge  del  /7  febraio  I88^i  e  Regolamento  approvato  col  regio  décréta  del  A 
maggiol88o,  per  l'amministrnzione  del  patrimonio  e  la  contahilita  générale  dello 
Stato. 

2.  Il  est  à  remarquer  qu'en  Italie,  de  même  qu'en  Angleterre,  le  ministre  des 
finances  est  souvent  le  premier  ministre.  Il  y  a  là  une  garantie  certaine  pour 
la  prospérité  des  finances  publiques  :  le  ministre  des  finances  peut  alors  mon- 
trer cette  «  férocité  »  que  M.  Thiers  réclamait  de  lui  à  l'égard  de  ses  collègues. 
Citons,  pour  l'Italie,  à  côté  du  nom  de  Cavour,  ceux  de  MM.  Minghelti  et 
Depretis. 
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ticle  12  ordonne  la  confection  d'un  inventaire  de  tous  les  immeubles 
domaniaux,  (|ui  sera  dressé  par  les  soins  du  ministre  des  finances;  une 
copie  sera  déposée  aux  archives  du  Parlement  dans  le  courant  de  l'an- 
née 1854;  de  plus,  et  dans  le  même  laps  de  temps,  les  divers  ministres 
devaient  établir  et  produire  l'inventaire  des  meubles  et  objets  existant 
dans  les  magasins  dépendant  de  leur  administration;  enfin,  ils  étaient 
tenus  de  présenter,  chaque  année,  un  nouvel  inventaire  indiquant  les 
modifications  apportées  dans  la  composition  de  l'inventaire  de  l'année 
précédente. 

Là  se  bornaient  les  prescriptions  de  la  loi  sarde  de  1833,  qui  oITrait 
ainsi  une  assez  grande  analogie  avec  la  loi  française  du  21  janvier 
1833  ^  D'ailleurs,  cet  inventaire  de  la  fortune  nationale  n'était  pas,  en 
Italie,  une  institution  absolument  nouvelle.  Dès  le  moyen-âge,  à 
l'époque  où  florissaient  les  petites  républiques  italiennes,  les  cités  indé- 
pendantes, alors  que  la  vie  municipale  était  très  intense,  on  avait 
dressé  le  bilan  du  patrimoine  de  l'État-,  C'était  œuvre  facile,  les  divers 
États  dont  se  composait  l'Italie  ne  possédant,  en  dehors  du  numéraire 
et  des  objets  mobiliers,  que  des  biens  immeubles  de  faible  étendue. 

Du  reste,  ni  au  moyen-âge,  ni  sous  l'empire  de  la  loi  de  1853,  aucune 
corrélation  n'était  établie  entre  ces  inventaires,  destinés  à  servir  de 
base  au  bilan  de  la  fortune  nationale,  et  les  écritures  de  la  comptabi- 
lité publique.  Gomment  en  eût-il  pu  être  autrement,  même  après  les 
réformes  de  Cavour  ^?Bien  que  rilalie  ait  été  au  W"  siècle  le  berceau 
de  la  comptabilité  en  partie  double,  les  comptables  du  royaume  de 
Sardaigae,  peu  soucieux  des  traditions  nationales,  n'avaient  pas 
adopté  ce  mode  de  comptabilité  et  tenaient  leurs  écritures  en  partie 
simple.  On  ne  pouvait  dès  lors,  sans  de  grandes  difficultés  et  des 
complicatiçns  d'écritures,  faire  ressortir  la  corrélation  entre  les  regis- 

1.  L'Assemblée  nalionale,  par  la  loi  du  29  décembre  1873,  a  prescrit  un 
nouvel  inventaire  des  biens  de  l'État  :  cet  inventaire  a  été  terminé  en  1870. 

2.  Les  républiques  italiennes  du  moyen-âge,  ayant  comme  citoyens  des  mar- 
chands, comme  alliés  des  agents  ou  correspondants  de  commerce,  comme  colo- 
nies des  comptoirs,  tenaient  la  comptabilité  publique  dans  la  même  forme  que 
la  comptabilité  commerciale.  L'État,  c'est-à-dire  la  réunion  des  chefs  de  quel- 
ques grandes  maisons  de  banque  et  de  négoce,  établissait  à  l'ouverture  de 
l'année  financière  le  bilan  de  son  patrimoine,  de  même  que  le  commerçant,  au 
début  de  l'année  nouvelle,  dresse  l'inventaire  de  tous  ses  biens. 

3.  Cavour  se  rendait  compte  des  avantages  du  système  de  la  partie  double, 
introduit  dans  la  comptabilité  publique  en  France  par  le  comte  Mollieu  dès 
1806,  et  il  prévoyait  en  même  temps  l'opposition  que  rencontrerait  ce  nouveau 
mode  d'écritures.  «  L'introduction  de  la  partie  double,  disait  Cavour  dans 
l'exposé  des  motifs  de  la  loi  de  1833,  est  indispensable  à  une  bonne  administra- 
lion,  mais  elle  ne  peut  être  établie  immédiatement.  On  la  introduite  petit  à 
petit  en  France  et  en  Belgique,  où  elle  est  rigoureusement  appliquée  maintenant; 
elle  ne  permet  ni  retard  ni  altération  dans  la  description  des  faits,  rend  le  con- 
trôle certain,  et  est  une  garantie  contre  les  omissions  et  les  erreurs.  » 
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très  de  la  comptabilité  publique  et  le  bilan  de  la  fortune  de  l'Etat.  Si 
l'on  en  croit  les  logismographes,  la  comptabilité  en  partie  double  elle- 
même  serait  insuffisante  pour  obtenir  un  pareil  résultat,  que  permet 
seule  d'atteindre  la  méthode  cerbonienne.  Peut-être  aussi,  et  ce  motif 
nous  parait  plus  simple  et  plus  exact,  ne  songeait-on  pas  encore  à 
utiliser  l'inventaire  pour  la  comparaison  et  le  contrôle  des  résultats 
acquis  en  cours  d'exercice  et  constatés  par  les  écritures  de  la  compta- 
bilité publique.  On  se  contentait  de  dresser  des  inventaires  afin  de  pré- 
ciser à  une  époque  déterminée  la  consistance  de  la  fortune  publique. 
Mais  ces  inventaires  n'étaient  pas  tenus  jour  par  jour  au  courant  des 
modifications  et  variations  dans  la  composition  du  patrimoine  de 
l'État  :  ils  constituaient  des  documents  isolés  sans  lien  aucun  avec  les 
écritures  comptables. 

Après  l'unification  de  l'Italie,  la  loi  sarde  du  23  mars  1853  fut  suc- 
cessivement étendue,  avec  les  changements  et  améliorations  résultant 
de  l'expérience  et  des  exigences  d'une  administration  financière  plus 
vaste,  aux  diverses  provinces  du  nouveau  royaume  :  à  la  Lombardie 
par  le  décret-loi  du  13  novembre  1859;  à  l'Emilie,  aux  Marches  et  à 
l'Ombrie  par  le  décret  du  7  novembre  1860;  à  la  Toscane,  à  l'ancien 
royaume  de  Naples  et  à  la  Sicile  par  un  des  deux  décrets  sur  la  comp- 
tabilité publique  en  date  du  3  novembre  1861. 

Les  réformes  introduites  par  ces  décrets  dans  le  régime  financier 
ne  pouvaient  avoir  qu'un  efl'et  provisoire.  En  Italie,  on  attache  une 
grande  importance  à  tout  ce  qui  a  trait  à  la  comptabilité  publique  : 
c'est  une  matière  qui  rentre  dans  les  attributions  du  Parlement  et 
qui  doit  être  réglée  définitivement  par  une  loi  et  non  par  un  simple 
décret. 

Malheureusement  l'instabilité  ministérielle  s'opposa  souvent,  au 
cours  de  l'histoire  du  nouveau  royaume,  à  la  discussion  et  au  vote 
d'une  loi  sur  la  comptabilité  de  l'État.  Nous  ne  rappellerons  que  pour 
mémoire  les  projets  présentés  au  Parlement  par  les  divers  ministres 
des  finances  :  par  M.  Bastoggi,  le  21  novembre  1861  ;  par  M.  Minghetti, 
le  12  décembre  1863;  par  M.  Scialoja,  le  21  décembre  1866.  Mais  une 
mention  spéciale  doit  être  réservée  au  projet  Sella,  déposé  à  la 
chambre  des  députés  dans  la  séance  du  19  octobre  1865,  et  qui  devait 
être  plus  tard  reproduit  en  partie  par  la  loi  du  22  avril  1869. 

Le  projet  Sella  comprenait  52  articles  et  était  précédé  d'un  remar- 
quable exposé  des  motifs  dans  lequel  M.  Sella,  d'après  les  rapports  de 
MM.  Picello  et  Perazzi  \  faisait  une  étude  comparée  de  la  comptabilité 

i.  «  .M.  Perazzi  avait  été  envoyé  à  Londres  pour  étudier  la  comptabilité 
anglaise  que  l'on  regardait  comme  donnant  les  résultats  les  plus  prompts  et  les 
plus  rapides;  M.  Picello  s'était  rendu  à  Paris  et  à  Bruxelles  pour  étudier  les 
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anglaise  et  de  la  comptabilité  française  et  se  prononçait  pour  le  sys- 
tème anglais. 

Ce  système,  dans  lequel  le  compte  du  budget  n'est  en  réalité  qu'un 
compte  de  caisse  limité  à  douze  mois,  paraissait  à  M.  Sella  devoir  être 
préféré  au  système  français,  qui  était  alors  usité  en  Italie,  et  qui, 
avec  une  période  d'exercice  embrassant  vingt  mois,  laisse  se  pro- 
duire des  événements  nombreux  et  imprévus,  de  nature  à  rompre 
l'équilibre  budgétaire  et  à  troubler  profondément  l'économie  générale 
des  prévisions  primitives  *.  Néanmoins,  le  ministre  reconnaissait  que 
le  système  français  cadrait  plus  exactement  avec  la  conception  théo- 
rique de  l'exercice  budgétaire  :  mais  cet  exercice  même,  M.  Sella  le 
ramenait  à  douze  mois,  c'est-à-dire  confondait  l'année  financière  avec 
Tannée  ordinaire,  ne  croyant  pas  que  la  distinction  des  dépenses  par 
exercice  fût  la  condition  essentielle  d'une  comptabilité  régulière,  mais 
seulement  la  conséquence  des  imperfections  de  l'administration  finan- 
cière. 

«  Un  particulier,  disait-il,  qui  tiendrait  le  compte  spécial  d'une  de 
ses  fermes,  ne  songerait  pas  à  porter  le  prix  du  grain  récolté  en  1865 
plutôt  aux  recettes  de  1866  qu'à  celles  de  1865,  selon  qu'il  recevrait 
ce  prix  dans  une  année  plutôt  que  dans  l'autre.  C'est  qu'un  particu- 
lier, ou  une  société  privée,  qui  tiendrait  ses  comptes  parfaitement  en 
ordre,  ne  se  contenterait  pas  de  calculer,  à  la  fin  de  l'exercice,  les 
sommes  encaissées  ou  payées,  et  les  créances  ou  les  dettes  contractées, 
mais  il  aurait  soin  d'inventorier  et  d'estimer  la  valeur  de  tout  ce  qu'il 
possède.  Peu  importe  alors  qu'au  31  décembre  1865  il  fasse  figurer  à 
l'actif  de  son  bilan  le  prix  encaissé  du  grain  vendu  ou  la  valeur  du 
grain  resté  dans  ses  greniers. 

«  Dans  cet  exemple,  les  deux  systèmes  considérés  se  confondent 
entièrement.  Mais  dans  une  aussi  vaste  administration  que  celle  de 
l'État,  est-il  possible  et  est-il  utile  que  l'on  fasse  soigneusement 
chaque  année  l'inventaire  et  l'estimation  de  tout  le  patrimoine  mobi- 
lier et  immobilier,  pour  baser  sur  eux  les  prévisions  du  budget  à  faire 

applications  de  la  partie  double  à  la  comptabilité  de  l'État  et  pour  voir  dans 
quelle  mesure  elle  pouvait  donner  satisfaction  aux  exigences  de  la  comptabilité 
publique.  •  Cerboni,  Ragioneria  scientif.,  p.  128.) 

1.  Ce  souci  de  maintenir  l'exécution  du  budget  d'accord  avec  ses  prévisions 
apparaît  comme  une  préoccupation  constante  dans  l'histoire  financière  de 
l'Italie.  Aujourd'hui  encore,  l'Italie  est  le  seul  État  dans  lequel  le  Parlement, 
après  avoir  voté  le  budget,  est  appelé  à  voler  encore  un  budget  rectificatif  en 
cours  d'exercice.  Chaque  année,  au  mois  de  novembre,  le  ministre  des  finances 
soumet  aux  chambres  :  1»  le  compte  rendu  général  de  l'administration  de 
l'État  pour  l'exercice  écoulé  qui  a  pris  fin  au  30  juin;  2"  le  budget  rectificatif 
pour  l'exercice  en  cours;  3"  le  budget  de  prévision  pour  l'exercice  à  venir,  qui 
commencera  le  l^r  juillet  de  l'année  suivante. 
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voter  par  le  Parlement?  Il  n'est  pas  impossible  qu'avec  la  marche  des 
années  l'administration  publique  fasse  assez  de  progrès  et  devienne 
assez  expédilive  et  assez  simple  pour  atteindre  cette  dernière  limite 
de  la  perfection  ;  mais  l'Italie  ne  saurait  en  ce  moment  aspirer  à  ce 
qu'on  est  bien  loin  d'atteindre  dans  les  pays  les  mieux  ordonnés.  » 

Une  pareille  ambition  eût  été  en  effet  bien  téméraire  de  la  part  de 
l'Italie.  On  n'avait  pu  encore  mettre  à  exécution  les  dispositions  de  la 
loi  du  23  mars  1833,  qui  avaient  trait  à  la  confection  de  l'inventaire. 
Malgré  des  circulaires  pressantes,  malgré  les  instructions  ministérielles 
les  plus  impératives,  les  fonctionnaires,  aussi  bien  ceux  de  l'adminis- 
tration centrale  que  ceux  des  administrations  des  provinces,  oppo- 
saient aux  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements  la  force  d'inertie, 
et  n'achevaient  pas,  s'ils  l'avaient  jamais  commencé,  l'inventaire  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  l'Etat. 

M,  Sella  cessa  de  faire  partie  du  ministère  avant  que  son  projet  n'eût 
abouti.  Mais  ce  projet  fut  repris  par  la  commission  extra-parlementaire 
nommée  en  18G7  par  un  nouveau  ministre  des  finances,  M.  Ferrara,  et 
chargée,  sous  la  présidence  de  M.  Minghetti,  de  préparer  une  loi  géné- 
rale sur  la  comptabilité  publique.  La  commission  décida,  le  3  juin 
1867,  que  toute  réforme  serait  vaine  et  inefficace  tant  que  l'on  n'au- 
rait pas  statué  définitivement  sur  la  question  des  écritures  compta- 
bles, et  la  résolution  suivante  fut  votée  à  l'unanimité  :  «  Il  convient 
«  d'imposer  à  l'administration  de  l'État  la  méthode  des  écritures 
«  dites  en  partie  double;  c'est  le  seul  procédé  qui  permette  d'obtenir 
«  un  compte  rendu  annuel  de  l'administration  des  finances,  demeuré 
«  jusqu'à  présent  à  l'état  de  desideratum  platonique,  bien  qu'il  cons- 
«  titue  la  seule  preuve  irréfragable  d'une  administration  régulière  et 
«  bien  ordonnée.  » 

C'était  là,  on  peut  le  dire,  un  point  hors  de  toute  discussion. 
Depuis  que  Gavour,  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  23  mars 
1833,  avait  préconisé  l'application  de  la  partie  double  à  la  comptabi- 
lité publique,  en  vue  d'assurer  le  contrôle  et  d'éviter  les  erreurs  et 
omissions,  il  n'avait  pas  été  présenté  au  Parlement  un  budget  ou  un 
compte  rendu  de  l'administration  des  finances,  une  loi  d'impôt  ou  un 
projet  de  dépenses,  sans  que  l'on  insistât,  soit  à  droite,  soit  à  gauche, 
sur  la  nécessité  d'une  réforme  des  écritures.  —  M.  Ballanti,  dans  un 
rapport  sur  l'accroissement  des  dépenses  et  sur  les  dépenses  nouvelles 
des  budgets  1863-1864  (séance  du  1*=''  avril  1863),  insistait  tout  parti- 
culièrement sur  les  innovations  à  apporter  dans  le  système  des  écri- 
tures. <c  La  véritable  rencontre  des  faits  administratifs,  la  véritable 
corrélation  à  établir  entre  les  actes  de  l'administration  réside,  disait- 
il,  non  pas  tant  dans  le  contrôle  organisé  près  de  chaque  adminis- 
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tration  et  dans  l'inspection  générale  et  spéciale  que  dans  un  sys- 
tème de  comptabilité  où  tout  article  de  compte  trouve  un  contrôle 
dans  Tarticle  correspondant,  où  ces  articles  sont  reliés  les  uns  aux 
autres  de  telle  sorte  que,  au  moyen  de  la  balance  de  tous  les  comptes 
créditeurs  et  débiteurs,  on  acquière  la  conviction  profonde  qu'une 
erreur  n'a  pas  été  commise,  sauf  le  cas  de  fraude.  »  Et  M.  Robecchi 
dans  la  séance  du  10  juin  18G7  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Il  ne  sert 
de  rien  de  voter  des  crédits,  si  on  ne  sait  ensuite  comment  ils  ont  été 
employés.  C'est  dire  que  dans  le  règlement  des  comptes  se  trouve  la 
véritable  responsabilité  de  l'administration,  l'essence  d'un  régime 
libre  en  matière  de  finances.  L(x  situation  du  Trésor  n'équivaut  pas  à 
une  reddition  des  comptes.  Les  abus  et  les  irrégularités  seront  décou- 
verts à  temps;  bien  des  questions  irritantes  disparaîtront;  bien  des 
jugements  erronés  ne  seront  plus  portés;  bien  des  doutes  inquiets,  qui 
s'emparent  de  l'esprit  des  masses,  qui  paralysent  les  bonnes  volontés 
et  nuisent  au  crédit  des  institutions  existantes,  seront  supprimés,  si 
l'indication  précise  des  dépenses  ne  se  fait  pas  attendre  toute  l'année, 
si  l'on  éclaire  de  fanaux  brillants  la  route  suivie  par  le  vaisseau  de 
l'État,  comme  tout  bon  pilote  doit  le  faire.  Il  faut  veiller  à  ce  qu'on 
applique  à  la  fortune  publique  la  plus  grande  somme  d'ordre,  de  pré- 
voyance, de  surveillance,  qui  sont  les  bases  de  la  fortune  privée  :  la 
prospérité  de  l'Italie  est  à  ce  prix.  » 

La  commission  de  1867  répondit  ainsi  au  vœu  général  des  membres 
du  Parlement  en  demandant  au  ministre  des  finances  d'adopter  dans 
toutes  les  comptabilités  des  divers  ministères  le  système  des  écritures 
en  partie  double.  Le  rapport  de  M.  Cerboni,  secrétaire  de  la  commis- 
sion, contenait,  en  outre,  d'importants  projets  de  réforme  qui,  venant 
se  rattacher  à  la  nouvelle  méthode  d'écritures,  formaient  avec  elle 
un  ensemble  harmonique  et  résumaient  très  heureusement  les  prin- 
cipales modifications  à  la  comptabilité  publique,  déjà  proposées  par 
les  membres  du  Parlement,  par  les  ministres  des  finances,  par  les  aca- 
démies de  comptabilité. 

La  comptabilité  en  partie  double  devait  avoir  pour  base  l'inven- 
taire patrimonial  qui  avait  été  prescrit  par  la  loi  du  23  mars  1853, 
mais  qui  n'était  pas  encore  dressé.  Cet  inventaire,  d'après  le  rapport 
de  M.  Cerboni,  non  seulement  devait  être  annuel,  c'est-à-dire  men- 
tionner chaque  année  les  variations  survenues  dans  la  composition  du 
patrimoine  de  l'Etat,  mais  de  plus,  grâce  à  une  corrélation  étroite 
avec  le  compte  du  budget,  permettre  de  suivre  dans  les  écritures  comp- 
tables ces  variations  au  moment  même  où  elles  se  produisaient.  Par 
suite,  lors  du  règlement  définitif  du  budget,  le  compte  du  patrimoine 
devenait  le  complément  indispensable  du  compte  financier. 
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La  commission  s'était  laissé  guider  par  celte  considération  «  qu'il 
«  importait  de  déterminer  et  de  mettre  en  évidence  le  patrimoine  de 
«  l'Etat,  dans  sa  consistance  et  dans  ses  variations.  Jusqu'à  présent, 
«  ajoutait  le  rapporteur,  ni  le  gouvernement  ni  le  Parlement  n'ont 
«  jamais  pu  réussir  à  savoir  quelle  est  la  valeur  du  patrimoine  na- 
<(  tional.  » 

Un  programme  aussi  vaste  pouvait-il  être  rempli  par  la  compta- 
bilité italienne  avec  ses  moyens  d'action,  son  mode  d'enregistrement 
des  opérations  comptables? —  Il  y  avait  là  des  difficultés  pratiques 
qui  firent  d'abord  hésiter  la  commission.  Néanmoins  elle  adopta 
dans  leur  intégralité  les  conclusions  du  rapport  de  M.  Gerboni,  con- 
vaincue de  la  possibilité  de  leur  application  par  l'exemple  même 
que  le  rapporteur  fournissait  en  faveur  de  son  opinion.  M.  Gerboni 
avait  en  efTet  réussi  à  établir,  pour  les  magasins  de  l'administration 
militaire,  dans  les  écritures  de  l'exercice  1863,  un  compte  patrimonial 
basé  sur  un  seul  inventaire,  ainsi  que  l'avait  constaté  le  ministre  de 
la  guerre  dans  la  séance  du  23  février  1866. 

La  chute  du  cabinet  auquel  appartenait  M.  Ferrara  n'apporta  aucun 
retard  à  la  réforme  de  la  comptabilité  et,  le  4  février  d868,  le  nouveau 
ministre  des  finances,  M.  Cambrai-Digny,  présentait  à  la  chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  qui  s'inspirait  des  conclusions  du  rapport  de 
M.  Gerboni. 

Le  projet  Cambrai-Digny  donna  lieu,  au  sein  du  Parlement,  à  de 
longs  débats,  à  des  rapports  consciencieux  et  à  de  savantes  discus- 
sions. Une  des  modifications  principales  qui  furent  apportées,  par 
voie  d'amendement  émanant  de  l'initiative  parlementaire,  au  projet 
du  ministre,  consistait  dans  la  suppression  de  l'exercice  :  l'année 
financière  était  limitée  à  douze  mois,  selon  le  système  soutenu  par  la 
commission  de  1867  et  antérieurement  par  M.  Sella.  Les  opérations 
budgétaires  se  ramenaient  dès  lors  à  un  compte  de  caisse,  ainsi  qu'en 
Angleterre;  mais  ce  compte  était  complété  et  corroboré  parle  tableau 
détaillé  des  mouvements  du  compte  patrimonial,  qui  devait  former 
partie  intégrante  de  la  loi  de  règlement  du  budget. 

L'article  17  du  projet  ministériel  portait  que  le  ministre  des  finances, 
de  concert  avec  les  autres  ministres  et  avec  la  cour  des  comptes, 
établirait  une  méthode  uniforme  pour  la  tenue  des  livres  de  compta- 
bilité par  balance  et  pour  la  centralisation  des  comptes  des  diverses 
administrations  de  l'État.  Et  la  commission  de  la  chambre  des  députés, 
sans  vouloir  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir  exécutif,  crut 
devoir  cependant  (tellement  était  vif  le  désir  de  donner  une  bonne 
assiette  à  la  comptabilité  de  l'État)  proposer,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, M.  Restelli,  l'article  suivant,  que  la  chambre  adopta  (art.  19)  : 
A.  Tome  III.  0 
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<(  La  comptabilité  générale,  grâce  à  la  méthode  des  écritures  en  partie 
double,  grâce  aux  livres  auxiliaires,  décrit  la  consistance  du  patri- 
moine mobilier  et  immobilier  de  l'État  et  des  revenus  y  afférents, 
avec  le  résume  des  variations,  augmentations  ou  diminutions,  qui  se 
produiront  soit  dans  lactiT,  soit  dans  le  passif;  elle  vérifie,  résume  et 
décrit  dans  ses  écritures  la  comptabilité  relative  à  toutes  les  recettes 
et  dépenses  de  l'État;  elle  établit  la  corrélation  entre  cette  comptabi- 
lité, d'une  part,  et,  d'autre  part,  les  chapitres  du  budget  et  la  respon- 
sabilité de  tous  ceux  qui  ont  la  gestion  de  deniers  ou  matières  appar- 
tenant à  l'État.  » 

La  loi  fut  promulguée  le  22  avril  1869  sous  cette  rubrique  :  Loi  sur 
l adrninutration  du  patrimoine  de  VÉlatet  la  complabililé  gâurale.  La 
loi  du  22  avril  186!)  ne  contient  qu'un  petit  nombre  de  dispositions 
(5()  arliclfs);  elle  doit  être  complétée  par  le  règlement  du  4  septembre 
1870  qui  s'occupe  plus  particulièrement  du  compte  du  patrimoine  de 
l'État.  Ce  règlement  prescrivit  que  tous  les  inventaires  seraient  faits 
le  31  décembre  1870  :  celui  des  immeubles  appartenant  à  l'État  par 
les  soins  du  ministre  des  finances  (art.  4)  ;  celui  des  biens  meubles, 
des  matériaux  et  du  mobilier  par  les  soins  de  chacun  des  ministres 
intéressés  (art.  17).  Au  mois  de  juin  1871,  au  plus  tard,  les  intendants 
des  fin-mces  devaient  faire  parvenir  un  exemplaire  des  inventaires  des 
immeubles  à  la  direction  générale  du  domaine  qui  en  transmettrait 
deux  résumés  certifiés  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique  et  à  la  cour  des  comptes,  au  plus  tard,  en  octobre  1871 
(art.  7);  les  nouveaux  inventaires  des  objets  mobiliers,  le  complément 
ou  la  revision  de  ceux  qui  existaient  déjà  et  la  prise  en  charge  des 
objets  mobiliers  par  les  agents  responsables  devaient  être  achevés 
dans  tout  le  royaume  au  plus  tard  le  30  septembre  1871  (art.  25). 
et  une  copie  envoyée  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique,  au  plus  tard  le  1"  novembre  1871  (art.  29);  enfin,  tous 
les  six  mois,  à  moins  que  des  règlements  spéciaux  n'en  aient  décidé 
autrement,  les  agents  responsables  doivent  faire  parvenir  aux  chefs 
des  comptabilités  des  divers  ministères  les  tableaux  de  toutes  les 
variations  survenues  dans  ces  inventaires  (art.  33  et. 34). 

Afin  de  faciliter  la  centralisation  des  résultats  obtenus,  la  loi  de 
1869  instituait  une  direction  générale  de  la  comptabilité  publique 
avec  des  attributions  et  des  devoirs  très  étendus,  et  des  chefs  de  comp- 
tabilité responsables  dans  chaque  ministère;  et  l'article  18  du  règle- 
ment du  4  septembre  1870  plaçait  les  diverses  administrations  de 
l'État  sous  la  surveillance  du  ministre  des  finances  (direction  de  la 
comptabilité  publique). 

L'application  de  ces  dispositions  paraissait  ne  devoir  présenter  que 
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des  difficultés  peu  considérables;  car,  déjà,  les  lois  et  règlements  sur 
la  complabilili'  publique  (notamment  le  règlement  approuvé  par 
décret  du  2o  novembre  1866)  avaient  ordonné  la  formation  des  inven- 
taires des  biens  de  l'État  et  la  tenue  de  registres  d'entrée  et  de  sortie 
pour  établir  la  consistance  et  le  mouvement  de  ces  biens.  Malheureu- 
sement les  prescriptions  légales  et  réglementaires  au  sujet  des  inven- 
taires n'avaient  pas  été  observées,  el,  lorsque,  en  août  1870,  la  direc- 
tion générale  de  la  comptabilité  publique  réclama  ces  renseignements 
aux  administrations  de  l'État,  elle  dut  réitérer  auprès  des  comptables 
des  instances  très  vives  pour  obtenir  les  documents  indispensables  à 
la  détermination  du  patrimoine  total  de  l'Etat.  Ces  indications  de 
détail,  en  outre  du  retard  apporté  à  leur  communication,  n'élaient 
transmises  qu'à  des  intervalles  de  temps  assez  éloignés,  et  en  outre 
des  omissions  et  des  doubles  emplois,  résultant  d'un  travail  hâlif, 
qui  étaient  relevés  par  des  vérifications  successives,  les  inventaires 
partiels  offraient  l'inconvénient  d'être  dressés  à  des  époques  diverses  : 
d'où  la  nécessité  de  remanier  les  évaluations  et  de  ramener  les 
valeurs,  qui  avaient  pu  varier,  à  une  sorte  d'étalon,  de  type  fixe, 
pour  toutes  les  relations  et  comparaisons. 

Le  compte  rendu  de  tous  ces  efforts  et  de  tous  ces  travaux,  qui  se 
prolongèrent  pendant  deux  années,  est  donné  dans  le  premier  rap- 
port présenté  au  ministre  des  finances  par  le  directeur  général  de  la 
comptabilité  publique,  M.  Picello,  et  déposé  à  la  chambre  des  députés 
par  M.  Sella  dans  la  séance  du  21  décembre  1872. 

Afin  de  satisfaire  sans  plus  de  retard  aux  prescriptions  du  règle- 
ment du  4  septembre  1870,  on  décida  de  fournir  au  Parlement  un 
inventaire  provisoire  établi  d'après  les  inventaires  partiels  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  paraîtraient  définitifs;  on  s'interdisait  de  modifier  les 
évaluations  en  cours  d'inventaire  d'après  les  renseignements  nou- 
veaux ou  rectifiés  qui  pourraient  être  transmis  par  les  diverses  admi- 
nistrations avant  le  complet  achèvement  de  l'inventaire  général.  On 
prenait  note  de  ces  variations,  et  on  se  réservait  de  les  appliquer  aux 
inventaires  généraux  qui  suivraient. 

Par  ce  procédé,  on  put  ainsi  enregistrer  successivement  les  inven- 
taires partiels  aux  époques  et  avec  les  valeurs  ci-dessous  : 

Francs.  Franc;. 

En  janvier  1871 94,016,131  \ 

De  février  à  novembre  1871 20,944,653  [  1,646,252,357 

En  décembre  1871 1,531,291,571  ) 

De  janvier  à  novembre  1872 14,988,361  }  innnw/so 

Kn  décembre  1872 85,334,128  S  lUl),.^— ,»«. 

Total  du  patrimoine  de  l'Etat  au  31   décembre  1872 1,746,774,846 

Ce  total  se  répartissait  entre  les  divers  ministères,  et,  dans  chnquo  mi- 
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nistère,  il  se  divisait  en  catégories  qui  se  résumaient  comme  il  suit 

Francs.  Francs. 

/  Immeubles  productifs  de   re- 

I       veuus 822,196,021 

.Ministère    1  Idem,  improductifs 26,n7,8l.{ 

des         /  /rft'w,dolalion  de  la  couronne.  99,189,140        )     1,061,615,488 

finances,    j  Idem,  étahlis«ements  divers..  3,469,101 

[  Valeurs     mobilières     produc- 

1       live?!    110,583,413 

Mobilier.  éi|uipemenf ,   hôpitaux,  habille-  \ 

ment 117,086.867         (        la^  qqq  ict; 

Bibliotheques,musees, ateliers  de  mosaïque.  /o,44o,773        ( 

Machines,  matériel,  instruments  divers...  93,806,825        ) 

Armes,  munitions,  artillerie,  cavalerie. .. .        125,945,801         )        -.-,/.  z^.-,,. -oa 
.,,..,             1    r          •           .    J                V  ,-n\-,  n-n  I  276.620. /80 

Matériel  naval  ;  marine  et  douanes) 1.-30,6(4,9/9        ) 

Manufactures,  laboratoires,  chauliers 39,479, 30i        ^ 

Matériel  des  arsenau.x 41,456,490        {        looiPQH^ 

„.                I  Magasins  de  sels  et  de  poudres.         39,794,294        l         ~  '      ' 
Finances.   {  ^.  :  ,      .     .                    ^  .  ,/>«  a-.-         l 

(  Objels  de  bureau l,469,02o        ; 

Total  comme  ci-dessus 1.746,774,846 

Ces  évaluations  ne  présentaient  pas  sans  cloute  une  exactitude 
absolue  :  cependant,  sur  la  plupart  des  points,  1  inventaire  général  de 
1872  ne  devait  pas  s'écarter  sensiblement  d'une  estimation  réelle  et 
rigoureusement  vraie.  La  plus  grosse  partie  du  patrimoine  de  l'État 
(près  de  la  moitié  en  valeur)  était  en  effet  composée  d'immeubles  pro- 
ductifs de  revenus.  Or,  dès  1862.  on  avait  commencé  d'aliéner,  pour 
parer  aux  déficits  budgétaires,  les  biens  domaniaux  non  affectés  à  un 
usage  public  et  les  biens  immeubles  appartenant  à  la  caisse  ecclésias- 
tique, dont  la  transmission  au  domaine  de  l'Etat  avait  été  autorisée 
par  la  loi  du  21  août  1862.  On  avait  donc  dans  le  produit  de  ces  alié- 
nations des  éléments  très  suffisants  d'appréciation  pour  estimer  la  va- 
leur des  immeubles  productifs  de  revenus  dont  l'État  avait  encore  la 
propriété  en  1872.  D'ailleurs,  le  revenu  de  ces  immeubles,  en  dehors 
(le  toute  autre  considération,  aurait  permis  une  capitalisation  facile. 
Quant  aux  objets  mobiliers  d'une  consommation  qiiotiiiienne  (vivres, 
fourrages,  approvisionnements  de  sel)  ou  d'un  usage  journalier  (mu- 
nitions, habillement,  équipement),  et  destinés  par  conséquent  à  être 
remplacés  et  renouvelés  dans  un  court  espace  de  temps,  leur  prix 
d'acquisition,  déduction  faite  d'une  certaine  quotité  pour  dépérisse- 
ment, diminution  de  valeur  à  suite  de  non  usage  ou  de  non-emploi, 
donnait  le  chiffre  très  approché  de  leur  valeur.  Enfin  les  autres  biens, 
meubles  ou  immeubles,  dont  l'appréciation  pouvait  présenter  quelque 
difficulté  (les  collections  des  musées,  par  exemple),  étaient  portés 
pour  une  valeur  légale,  toute  de  convention  :  c'était  moins  une  éva- 
luation, au  sens  strict  du  mot.  qu'une  indication,  suffisante  cependant 


DANS    LA    COMPTABILITE    PUBLIQUE    ITALIENNE. 


133 


et  très  utile  pour  la  constatation  des  modifications  (augmentations ou 
diminutions)  qui  pourraient  être  apportées  ultérieurement  dans  la  con- 
sistance des  divers  éléments  du  patrimoine  de  l'Etat. 


II 


L'établissement  de  l'inventaire  des  biens  de  l'État  n'était  pas  le  but 
poursuivi  par  la  réforme  de  la  comptabilité  publique,  mais  seulement 
le  moyen  employé  pour  obtenir  le  bilan  annuel  de  l'p]lat.  L'inventaire 
indiquait  la  consistance  et  la  composition  du  patrimoine  national  au 
début  d'un  exercice  financier.  Pour  dresser  le  bilan  de  toute  la  fortune 
nationale,  caisse  et  patrimoine,  il  fallait  mettre  le  compte  du  patri- 
moine (qui  se  réduisait,  au  début,  aux  divers  éléments  de  l'inventaire 
primitif)  en  rapport  avec  le  compte  du  budget  qui,  jusqu'alors,  avait 
été  seul  publié.  Dès  l'année  1872,  cette  corrélation  était  obtenue  dans 
les  écritures  de  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique, 
dont  le  second  rapport,  présenté  à  la  chambre  des  députés  dans  la 
séance  du  30  mai  1874,  contenait  le  tableau  ci-dessous  : 

Résumé  général  du  déficit  résultant  de  la  différence  qui  existe  : 
1°  entre  les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires;  2°  entre  les  augmen- 
tations et  les  diminutions  du  patrimoine  de  l'État  productif  de  revenu 
pendant  l'année  1872  : 

Désignation  par  catégorie  Total  Compte  Compte 

des  opérations.  des  opérations.       du  patrimoine.  de  caisse. 

Francs.  Francs.  Francs. 

Encaissements   pour   recettes  et 

revenus  de  1S72 1,142,333,623 

/rfe??i..  constituant  (  improductif.  20,666,094  1,409,873,825 

une  diminution  }  productif  de 
du  patrimoine      f  revenus 246,674,106 

Total  des  encaissements 1,163,199,719 

Payements  pour  dépenses  effec- 
tuées en   1872 1,142,684,616 

/de«, constituant  /   ,-,    ,,^dactif.  lll,760,lSo  1,366,981,803 

une  augmenta-  i  ,      i„  ,  i       i       » 

,.  ,  "       ,  •        productif  de 

tion    du     patri-  i  ..^„„,  „^^ 

moine  /revenus 112,537,032 

Total  des  payements 1,254,444,771 

Boni  pour  excédent  des  encais- 
sements sur  les  payements .    -f    42,892,022 

Déficit  pour  excédent  des  diminutions  sur  les  augmentations 
du  patrimoine  productif —  134,137,074 

Reste  pour  déficit  réel  en  1872 —   91,243,052 
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Il  résulte  de  cet  exposé  '  que  le  compte  de  caisse,  le  seul  dont  on 
s'occupait  autrefois,  n'aurait  pas  suffi  pour  faire  ressortir  le  déficit, 
cependant  très  réel,  qui  s'était  produit  durant  l'année  1872  dans  la 
gestion  de  la  fortune  de  l'État.  Bien  au  contraire,  ce  compte  de  caisse 
donnait  un  boni  de  près  de  43  millions.  Pour  que  la  situation  exacte 
fût  connue,  pour  que  le  Parlement  ne  fût  pas  trompé  par  des  chiffres 
incomplets,  il  fallait  tenir  compte  des  augmentations  ou  diminutions 
du  patrimoine  de  l'Etat  en  corrélation  directe  avec  les  mouvements 
de  caisse  (la  vente  d'un  bien  domanial,  par  exemple,  fait  entrer  une 
somme  déterminée  dans  la  caisse  de  l'Etat,  mais  diminue  d'autant  son 
patrimoine  immobilier).  Et  le  rapprochement  de  ces  deux  comptes, 
compte  du  budget,  compte  du  patrimoine,  faisait  apparaître,  au  lieu 
d'un  boni,  un  déficit  net  de  91,^-45,052  francs. 

La  décomposition  du  déficit  final  pouvait  encore  se  faire  de  la  ma- 
nière suivante  : 


1.  Les  opérations  portées  au   passif  du  compte  du   patrimoine  productif  de 
reveuus  en  1872  sont  les  suivantes  : 


n      .  .  ,  Pour    le   cours    force   de    ses 

Remboursement  des  sommes  l       ,  .,,   ,  .mnoo.m, 

.  ,     D  .1      bilels 110,988,994 

dues  par  la  Banque  natio-  ]  j.         ,,-       ..  , 

.     r„  , ,     j  <  Pour  1  impôt  sur  les  coupons 

naie  en  vertu  des  conven-  !..         '  ,„-,  ,       ...     ." 
,j  f      échus  en  1872  des  obligations 

[       de  l'emprunt  de  1866 42,349,926 


Montant   des   ventes    directes 
du  clergé  (Asse  ecclesias-  -'      ""  '^''- 46,103,209 


Produit  de  la  vente  des  biens  l  ^  °" 

du  clergé  (Asse  ecclesias-  -,  ,,  ^",  .     ,  , ,. 

jj     V  I  Remboursement    des    obliga- 

' (       lions  de  l'État  créées  en  1867.  27,181,381 

Annuité  payée  parla  Société  acquéreur  des  biens  domaniaux.  14,140,000 

Encaissement  de  sommes  dues  par  les  communes,  provinces, 

sociétés,  etc 5,910.;J96 


Total  pour  l'explication  du  déficit  du  compte  patrimonial 
de  l'année  1872 246,674,106 

Les  opérations  portées  à  l'actif  du  patrimoine   improductif  se  divisent  comme 
il  suit  : 

.  Francs. 

Dépenses  pour  constructions  de  chemins  de  fer,  percement 
du  mont  Cenis 09.1.02,286 

Remboursement  de  capitaux   ne   portant   pas    intérêt,  con- 
struction d'édifices,  etc 21 ,941,993 

Dépenses  pour  routes  nationales,  provinciales,  ponts,  plages 
et  phares '. 14,573,831 

Ouvrages  de  défense  militaire,  constructions  navales,  appro- 
visionnements des  arsenaux 10,811,961 

Dépenses  extraordinaires  pour  ouvrages  hydrauliques  et  amé- 
liorations   , 5,280.064 

Total  pour  l'explication  de  l'augmentation  du  patrimoine 
de  l'État  improductif  en  1872 111,760,155 
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Recettes  et  dépenses  budgétaires  en  dehors  des  comptes  patri- 
moniaux : 

Francs. 

a.  Déficit  (1.142,081,616  —  1,112,533.625) 150,991 

b.  Augmentation  de   l'actif  dn  patrimoine  non  productif  de 

revenus  (111,760,155  —  20,666,094) 91,094,061 


Déficit 91 ,245,052 

Les  budgets  qui  succédèrent  à  celui  de  1872  offrirent  également  la 
dislinction  entre  le  compte  de  caisse  ou  de  budget  proprement  dit  et 
le  compte  du  patrimoine,  et  précisèrent  la  corrélation  qu'il  convenait 
d'établir  entre  ces  deux  éléments  de  la  fortune  publique  et  de  la  comp- 
tabilité générale  de  l'État.  L'étude  des  budgets  de  1872  à  1876  n'au- 
rait qu'un  médiocre  intérêt  :  à  suivre  pas  à  pas,  chapitre  par  chapitre, 
les  divers  rapports  de  la  comptabilité  publique  et  les  comptes  rendus 
de  l'administration  de  l'État,  durant  cette  période,  nous  ne  pourrions 
que  reproduire,  en  les  modifiant  dans  leurs  chiffres,  les  tableaux  que 
nous  avons  donnés  pour  1872,  Mais,  pendant  ces  quatre  années,  se 
continuait  dans  le  sein  de  la  comptabilité  publique  un  grand  travail 
de  réforme  intérieure,  commencé  dès  avant  1872,  au  lendemain  même 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  22  novembre  1869,  et  qui  devait,  pour 
la  première  fois,  se  manifester  aux  yeux  du  Parlement  dans  le  compte 
rendu  général  de  l'administration  de  l'État  pour  l'année  1876  soumis 
à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance  du  22  novembre  1877  et 
dressé  suivant  les  règles  contenues  dans  le  décret  du  15  juin  1877. 
C'est  ce  décret  qui  a  consacré  la  réforme  des  écritures  de  la  compta- 
bilité, en  introduisant  la  méthode  logismographique  dans  la  tenue 
des  livres  et  registres  de  l'administration  de  l'État,  et  en  rattachant 
ainsi,  par  des  liens  plus  étroits,  par  une  corrélation  plus  rationelle.  le 
compte  du  patrimoine  au  compte  du  budget. 

Le  règlement  du  4  septembre  1870  (art.  187  et  199),  rendu  eç  exé- 
cution de  la  loi  du  22  avril  1866  ',  avait  ordonné  l'emploi  de  la  mé- 
thode des  écritures  en  partie  double  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration financière  du  royaume  (administration  centrale,  inten- 
dances de  finances,  etc.). 

L'instruction  ministérielle  du  5  novembre  1870  fournit  aux  divers 
comptables  les  détails  d'application  du  nouveau  mode  d'écritures  :  et 


1.  «  Après  la  publication  du  règlement  du  4  septembre  1870,  l'œuvre  était  loin 
d'être  achevée.  Aussi  n'a-t-on  cessé  depuis  de  travailler  à  perfectionner  notre 
législation  et  d'y  apporter  toutes  c^es  améliorations  que  l'expérience  suggérait. 
C'est  ainsi  que  l'on  a  eu,  à  cet  effet,  les  décrets  du  27  avril  1872,  du  23  juin 
1873,  du  15  décembre  1873  et  du  24  janvier  1874,  introduisant  chacun  des 
moilifications  et  des  adjonctions  au  susdit  règlement.  »  (Cerboûi,  Sur  Vimpor- 
tance  d'unifier...,  p.  19.) 
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les  intendances  de  finances  reçurent  plus  spécialement  des  instruc- 
tions minutieuses  dans  les  circulaires  des  12  juillet,  15  août,  7  sep- 
tembre, 3  novembre  et  lo  décembre  1871.  On  alla  plus  loin  dans 
cette  voie  d'initiation  et  d'enseignement  :  on  pourvut  à  l'instruction 
technique  des  employés  des  intendances  en  leur  faisant  donner  des 
leçons  par  les  professeurs  les  plus  célèbres  de  comptabilité. 

Et  néanmoins,  en  1877  ',  lorsque  M.  Deprelis,  ministre  des  linances 
et  président  du  conseil  des  ministres,  eut  placé  au  premier  rang  dans 
son  discours  de  Stradella  (programme  de  la  gauche  qui  venait  d'ar- 
river au  ministère,  le  18  mars  1876)  les  réformes  économiques  et 
financières,  ot  rappelé  à  quel  prix  doivent  être  estimés  les  bons 
comptes  administratifs,  grâce  auxquels  «  il  est  permis  de  voir  et  de 
laisser  voir  clair  dans  les  choses  de  finances  »,  une  enquête  fut  ordon- 
née sur  l'application  qu'avait  reçue  l'article  18  de  la  loi  de  1869.  et 
des  recherches  faites  dans  les  diverses  administrations  financières 
résulta  cette  constatation  relatée  dans  un  rapport  officiel  de  M.  Cer- 
boni,  directeur  de  la  comptabilité  publique  :  «  Les  dispositions  légis- 
latives n'ont  encore  produit  aucun  effet  utile;  les  écritures  en  partie 
double  n'ont  acquis  dioit  de  cité  que  dans  la  comptabilité  générale  et 
dans  les  administrations  centrales...  Pour  les  intendances  de  finances, 
après  quelques  essais  infructueux,  on  a  dû  renoncer  à  rien  changer 
aux  habitudes  prises.  Découragé  par  cet  insuccès,  on  n'a  fait  aucune 
tentative  nouvelle  dans  les  autres  offices  provinciaux  du  royaume  : 
on  se  serait  heurté  aux  mêmes  difficultés.  » 

En  présence  de  ces  résultats  négatifs  et  du  refus  persistant  des 
comptables  à  l'adoption  de  la  partie  double,  on  se  demanda  si  l'em- 
ploi des  écritures  en  partie  double  ne  présentait  pas  des  difficultés 
particulières  dans  l'application  qu'on  en  voulait  faire  à  la  comptabi- 
lité financière,  basée  sur  le  budget  de  prévision,  et  à  la  comptabilité 
patrinftoniale,  fondée  sur  l'inventaire  des  biens;  on  rechercha  si, 
pour  obtenir  la  corrélation  entre  le  compte  du  budget  et  le  compte 
du  patrimoine,  la  comptabilité  en  partie  double,  telle  qu'elle  avait 
été  enseignée  et  pratiquée  jusqu'alors,  offrait  des  moyens  suffisants 
d'enregistrement  et  de  vérification,  constituait  une  méthode  assez 
simple,  assez  claire,  assez  précise,  et  si,  en  somme,  il  n'était  pas  pré- 
férable de  créer  un  système  nouveau  d'écritures  qui  s'adaptât  plus 
exactement  à  la  comptabilité  nouvelle. 

Il  n'est  que  juste  de  rappeler  que  c'était  la  première  fois  (jue  l'on 
demandait  à  l'ancienne  méthode  des  écritures  en  partie  double  un 
développement  aussi  complexe.  On  exigeait  d'elle  un  service  qu'elle 

1.  Quadro  di  co)itahiUta,  rapport  de  .M.  Cerboni. 
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n'était  appelée  à  rendre  dans  la  comptabilité  publique  d'aucun  autre 
État,  si  ce  n'est  peut-être  en  Danemark,  et  encore  d'une  façon  très 
élémentaire  '. 

Sans  doute,  le  système  de  la  comptabilité  en  partie  double  n'était 
pas  absolument  réfractaire  à  la  comptabilité  complète,  détaillée,  d'une 
administration,  telle  que  la  voulait  la  loi  de  1869;  mais,  pour  envi- 
sager cette  comptabilité  sous  ses  deux  aspecis,  sous  l'aspect  financier 
et  sous  le  point  de  vue  patrimonial,  on  était  obligé  d'établir  la  partie 
double  :  1"  Sur  le  budget  de  prévision  (comptabilité  financière); 
2°  Sur  l'inventaire  des  biens  (comptabilité  économico-patrimoniale). 

D'où,  pour  une  même  comptabilité,  la  nécessité  d'avoir  deux  livres 
distincts  sans  un  contrôle  direct  et  réciproque.  Il  y  avait  là  une  com- 
plication d'écritures  qui  ne  produisait  aucun  etîet  utile,  et  qui  nuisait 
bien  plutôt  à  l'efficacité  d'un  contrôle  exact  et  rigoureux. 

Fallait-il  donc  se  laisser  arrêter  par  une  question  de  forme  et,  devant 
une  difficulté  matérielle  d'enregistrement  des  faits  administratifs  par 
les  écritures  comptables,  renonci^r  à  cette  grande  réforme  de  la  comp- 
tabilité publique,  que  la  loi  du  22  avril  1  69  semblait  avoir  définitive- 
ment consacrée?  La  question  fut  à  la  fois  portée  devant  les  chambres 
et  soumise  au  jugement  de  l'opinion  publique.  Les  publicisles,  les 
sociétés  savantes,  les  professeurs  de  comptabilité,  les  directeurs  de 
comptabilllé  des  administrations  publiques  et  privées  se  préoccupèrent 
de  l'inapplicabilité  ou  de  la  difficulté  d'application  de  la  méthode  en 
partie  double  à  la  comptabilité  publique,  telle  qu'elle  avait  été  réglée 
par  la  loi  de  1869,  et  on  proposa,  pour  satisfaire  au  vœu  de  la  loi,  de 
nouveaux  procédés  d'écritures  comptables. 

En  1872,  dans  les  séances  des  26  et  27  février,  M.  Cambrai-Digny, 
ancien  ministre  des  finances,  fit,  à  la  tribune  du  sénat,  une  critique 
très  vive  de  la  partie  double  :  le  débat  n'eut  pas  alors  de  sanction. 
Mais,  en  1874,  une  longue  discussion  s'éleva  sur  le  même  sujet  à  la 
chambre  des  députés,  et  elle  aboutit  à  l'interpellation  Busacca.  A  la 
suite  de  cette  interpellation,  le  gouvernement,  par  le  décret  du  9  août 

1.  «  Parmi  les  administrations  publiques  dans  lesquelles  le  mouvement  des  écri- 
tures en  partie  double  se  trouve  un  peu  développé,  l'administration  danoise 
mérite  une  mention  spéciale  :  là,  au  ministère  des  finances,  on  enregistre  som- 
mairement en  partie  double  les  encaissements  et  les  payements  eiïectués  dans 
les  offices  provinciaux  du  Royaume,  et  cet  enregistrement  a  lieu  (grài  e  à  une 
conception  très  ingénieuse  et  Ir^'s  rationnelle)  tant  au  point  de  vue  de  leur  rap- 
port avec  les  chapitres  du  bmlget,  qu'au  rugard  des  entités  jiiridiipies,  au  débit 
ou  au  crédit  desquelles  ils  doivent  être  imputés.  »  (Rapport  de  .M.  Cerboni,  du 
19  mai  1817.)  —  Ajoutons  que  la  Confédération  helvétique  publie  chaque  année  la 
situation  patrimoniale  de  la  fortune  de  l'État.  Mais  il  n'existe  aucune  corrélation 
entre  le  budget  et  la  situation  patrimoniale,  qui  n'est  à  proprement  parler  qu'un 
état  et  non  un  compte  du  patrimoine. 
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1874,  nomma  une  commission  exira-parlemenlaire  chargée  d'exa- 
miner et  de  proposer  «  des  modifications  à  la  loi  du  22  avril  1869  et 
au  règlement  du  4  septembre  1870,  en  vue  d'cd^tenir  plus  de  clarté, 
plus  de  simplicité,  des  garanties  plus  sérieuses  d'exactitude  et  de  con- 
trôle, tant  dans  les  écritures  de  l'administration  que  dans  les  docu- 
ments soumis  au  Parlement  ».  Avant  même  que  cette  commission 
n'eût  commencé  ses  travaux,  une  instruction  ministéi'ielle,  en  date 
du  4  septembre,  modifiait  sur  quelques  points  de  détail  l'ordon- 
nance du  o  novembre  1870;  et  M.  Minghetti,  ministre  des  finances, 
présentait  à  la  chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  5  décembre 
1874,  un  projet  de  loi  qui  ne  put  venir  en  discussion  publique  en 
temps  utile  par  suite  d'un  changement  de  ministère  et  de  législature. 
Les  projets  émanés  de  l'initiative  privée  ou  demandés  par  le  gouver- 
nement à  ses  agents  de  comptabilité  n'avaient  pas  un  meilleur  sort. 

Le  problème  n'était  cependant  pas  insoluble.  Nous  avons  vu  que 
ces  difficultés  d'application  n'avaient  pas  échappé  à  l'attention  de  la 
commission  extra-parlementaire  de  1867,  dont  les  études,  consignées 
dans  le  rapport  de  M.  Cerboni,  devaient  servir  de  base  à  la  loi  du 
22  avril  1869.  La  commission  avait  hésité  d'abord  à  exiger  la  corré- 
lation des  écritures  du  compte  budgétaire  et  du  compte  patrimo- 
nial; puis  elle  s'était  laissé  convaincre  par  les  arguments  développés 
par  M.  Cerboni,  et  surtout  par  l'exemple  qu'il  avait  pu  invoquer  à 
l'appui  de  sa  proposition.  Il  n'y  avait  donc,  semble-t-il,  qu'à  demander 
à  M.  Cerboni  le  secret  de  sa  comptabilité,  dès  que  se  produisirent  les 
premières  difficultés  d'application  de  la  loi  de  1869,  et  qu'à  recourir 
à  lui  pour  compléter  et  rendre  pratique  la  grande  réforme  de  la 
comptabilité  publique,  à  laquelle  il  avait  en  1867  si  utilement  colla- 
boré. Il  ne  paraît  pas  que  cette  solution  très  simple  ait  été  admise 
sans  difficulté.  Il  convient  d'ajouter  que,  si  M.  Cerboni  avait  appliqué 
dès  1865  sa  nouvelle  méthode  d'écritures  à  la  comptabilité  du  minis- 
tère delà  guerre,  ce  n'était  que  d'une  manière  très  sommaire;  c'est 
seulement  en  1873  qu'il  donna  une  forme  scientifique,  dégagée  des 
expériences  timides  et  des  tâtonnements  inhérents  aux  premiers  essais, 
à  la  comptabilité  qui  a  pris  son  nom  et  qui  est  connue  également  sous 
la  dénomination  de  logismographie. 

L'application  de  la  logismographie  à  la  comptabilité  de  l'État  fut 
prescrite  par  un  décret  ministériel  en  date  du  15  juin  1877,  rendu  par 
M.  Depretis,  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  de  M.  Cerboni, 
directeur  général  de  la  Comptabilité  publique.  M.  Cerboni  avait  adressé 
au  ministre,  le  19  mai  1877,  un  savant  rapport  concluant  à  l'insuffi- 
sance de  la  partie  double  et  à  la  nécessité  d'adopter  une  comptabilité 
synoptique.  Le  décret  du  15  juin   1877  abrogea  l'instruction  minis- 
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térielle  du  i  septembre  1874  et  ordonna  que  les  écritures  comptables 
seraient  désormais  tenues  dans  la  forme  réglée  par  le  tableau  de 
comptabilité  annexé  au  décret,  c'est-à-dire  suivant  la  méthode  logis- 
mographique. 

Nous  ne  saurions  résumer  en  quelques  lignes  l'exposé  même  som- 
maire des  principes  de  la  méthode  cerbonienne  aux  développements 
multiples  et  complexes,  compliqués  peut-être  en  certains  points. 
Toutefois,  en  laissant  de  côté  toute  considération  étrangère  à  l'objet 
spécial  de  notre  étude,  nous  croyons  pouvoir  préciser  brièvement  le 
caractère  essentiel  de  la  logismographie  au  point  de  vue  du  compte 
du  patrimoine. 

Nous  avons  vu  que  l'on  reprochait  à  l'ancienne  méthode  des  écri- 
tures en  partie  double  d'exiger  deux  séries  de  comptes  et  délivres  dis- 
tincts, servant  les  uns  à  la  comptabilité  patrimoniale  basée  sur  l'in- 
ventaire, les  autres  à  la  comptabilité  financière,  dont  le  point  de 
départ  est  le  budget.  La  logismographie  évite  cette  complication 
d'écritures,  source  possible  d'erreur  dans  la  comparaison  et  le  rap- 
prochement des  deux  comptes;  elle  maintient  ces  deux  comptabilités 
dans  un  parallélisme  étroit  et  constant  et  les  réunit  dans  un  seul  et 
même  compte,  le  compte  du  propriétaire  ^ 

Le  propriétaire,  c'est-à-dire,  au  point  de  vue  de  la  comptabilité 
publique,  l'État,  est  intéressé  aussi  bien  par  les  variations  subies  par 
les  divers  éléments  de  l'inventaire,  que  parles  modifications  apportées 
à  l'exécution  du  budget.  Dès  lors,  la  situation  au  début  et  à  la  fin  de 
l'exercice  doit  être  le  bilan  de  l'Etat;  les  inscriptions  de  débit  et  de 
crédit  en  cours  d'exercice  doivent  être  faites  non  seulement  au 
regard  de  l'Etat-caisse,  mais  au  regard  de  l'État-patrimoine.  C'est  la 
différence  capitale  qui  existe  entre  la  comptabilité  établie  sur  les  rela- 
tions de  l'État  avec  le  Trésor,  et  la  comptabilité  procédant  des  rap- 
ports de  l'Etat,  propriétaire,  avec  la  fortune  nationale,  patrimoine 
ou  Trésor  public. 

Un  extrait  du  Journal  de  la  comptabilité  publique,  que  nous  em- 
pruntons au  Rendiconto  générale  (1885-86),  fera  comprendre  d'une 
façon  plus  nette  et  plus  précise  les  règles  qui  président  à  l'enregis- 
trement des  opérations  administratives  dans  la  méthode  logismogra- 
phique  et  la  concordance  absolue  qui  est  réalisée  entre  le  compte  du 
budget  et  le  compte  du  patrimoine.  (Voir  le  tableau  ci-eontre). 

1.  «  La  logismographie  place  en  première  ligne  le  compte  du  propriétaire, 
parce  qu'elle  a  en  elle-même  le  moyen  de  tenir  en  évidence,  non  seulement  les 
faits  et  ces  parties  des  faits  qui  modifient  la  situation  économique  dudit  pro- 
priélaire,  mais  aussi  toutes  les  variations  dans  les  difTérenles  espèces  de  la 
substance;  ce  qui  est  utile  particulièrement  aux  grandes  administrations.  »  {Gen. 
et  dével.,  p.  17,  §  5.) 
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En  niell.int  .linsi  en  relief  le  propriétaire  —  l'État  —  si  justement 
appelé  par  M.  C'Tboni  l'ente  padronale,  l'entité  maîtresse,  la  clef  de 
tout  le  système  de  comptabilité,  la  logismographie  a  dû  adopter  des 
règles  d'enregistrement  des  faits  administratifs,  inconnues  de  l'an- 
cienne méthode  des  écritures  en  partie  double.  Supposons  que  l'Etat 
aliène  une  partie  de  ses  forêts  pour  une  somme  de  1,000,000  de 
francs.  Dans  la  méthode  cerbonienne  on  portera  :  1°  au  créJit  de 
l'État,  1,000,000  en  argent;  —  corrélativement  au  débit  du  Trésor, 
1,000,000  en  argent  ;  2"  au  débit  de  l'État,  1,000,000  en  bois;  —  cor- 
rélativement au  crédit  du  domaine  forestier,  1.000,000.  Dans  la  comp- 
tabilité en  partie  double,  moins  soucieuse  de  suivre  avec  détail  la 
fortune  nationale  dans  ses  variations,  on  eût  procédé  tout  autrement. 
On  aurait  raisonné  ainsi  :  L'État  est  en  même  temps  créditeur  et  dé- 
biteur de  1,000,000  :  il  est  donc  inutile  de  tenir  compte  de  ces  deux 
faits  qui  s'annihilent  l'un  l'autre;  il  suftira  de  débiter  le  Trésor  de 
1,000,000  francs  et  de  créditer  le  domaine  forestier  d'une  pareille 
somme  ;  d'où  l'article  :  Trésor  (doit)  à  Domaine  forestier,  1,000,000  fr. 
Mais  cette  formule,  disent  les  logismographes,  est  incomplète  et 
inexacte  :  incomplète,  puisqu'elle  ne  fait  pas  apparaître,  sinon  par 
voie  indirecte,  le  compte  du  propriétaire,  le  compte  de  l'État; 
inexacte  puisqu'elle  donne  à  entendre  qu'il  y  a  des  relations  de  dé- 
bits et  de  crédits  entre  le  Trésor  et  le  domaine  forestier,  tandis  que 
ses  rapports  existent  seulement  entre  l'État  d'un  côté  et  d'autre  part 
Vagenzia  (agents  et  correspondants  de  l'État),  Trésor  et  Domaine. 

Cette  observation  a  une  très  grande  importance.  Nous  avons  exa- 
miné le  cas  où  l'exercice  financier  et  l'exercice  patrimonial  ont  cha- 
cun un  compte  distinct,  tenu  soit  d'après  l'ancienne  méthode  des 
écritures  en  partie  double,  soit  d'après  le  système  logismogra- 
phique.  Mais  si  nous  nous  plaçons  dans  l'hypothèse  où  la  comp- 
tabilité publique  n'envisage  que  l'exercice  financier,  nous  voyons 
que  l'aliénation  d'une  partie  du  domaine  forestier  va  se  traduire  par 
une  inscription  au  crédit  de  l'État,  apparaître  comme  une  recette, 
sans  dépense  corrélative,  sans  diminution  dans  la  fortune  nationale. 
La  logismographie  appelé  permutations  ou  compensations  les  faits 
qui  ne  donnent  lieu  à  aucune  variation  dans  l'entité  de  la  substance 
du  propriétaire  (ni?//' en<?7ac?c//a  austanza  dcl  projtrietario),  c'est-à-dire 
en  termes  moins  scientifiques  et  plus  clairs,  dans  le  patrimoine,  mais  à 
un  sim[)le  changement,  à  une  mutation  dans  les  valeurs  qui  consti- 
tuent ce  patrimoine  :  par  exemple  une  aliénation  de  forêts  pour  la 
somme  de  1,000,000.  Dans  ce  fait,  il  n'y  a  ni  augmentation,  ni  dimi- 
nution de  la  substance,  mais  uniquement  un  changement  d'une  valeur 
de  1,000,000  en  forêts  en  une  autre  valeur  de  1.000,000  en  argent. 
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Prëvinion  délinilivc  des  rocettcs 

Prévision  dëllnitivo  des  dûpcDaes 


I  délinitive 
définitive 


Juulions  daiiB  les  reste»  d  recouvrt 
Aiigmpiitalionft  dans  les  reslcR  à  (tayc 


Augmenta  lion  a  sur 
Irimonial  do  l'Èlnt ". . . 
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monial do  l'Etat 

Auginentatioi 
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i,696,407,fl22.i;j 
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76,353,542.86 
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2,967,879.56 
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Les  apents  et  les  correspon 
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94,318,296.43 
2,967,879.56 


GESTION   FINANCIERE. 


L'Elal 
pour  les  recettes  prévues  el 
pour  celles  constatées.  (Comp 
les  législatifs.) 


.es  ministères  pour  les  recettes 
prévues  et  pour  celles  con- 
statées. (Comptes  admiDistra- 
tifs.) 


L'Etal 
pour  les  dépenses  prévui 
poupcelles  constatées.  (Comp- 
tes législatifs.) 


Les  ministères  pour  les  dé- 
penses prévues  et  pour  celles 
constatées.  (Comptes   admi- 


PERMUTATIONS 
ET  COMPENSATIONS. 


12,073,870,387.98 


s  dans  lo  doôret  do  1877, 


dan»  Inqua 
......  pnlniiion...„,.  ... 

1  palrimoiiialo  do  l'Kial 


l  l8,036,03r).ltH.99i  ' 


ompeasalion  d  ui 
oiim|ii}n«ittiun  a  «to  uporuii  eu  A  el  cit  l) 
nsoritflB  toules  le»  opératioDs  qui  po»soiit  i 
iiidK«^l6irvi>  (fioil  commo  d&bit.  suil  i^oiimio 
l't^lublil  do  doux  mntiiJiros  dilTAronUis  dnna  de 
<  do  oomploH  apâoiOquea,  oomptea  relatifs  nu 


0  porlio  égale  de  la  somme  la  plus  ^ 

QHuite  &  lu  i^vatioa  palrimoniale  ou 
crédit]  el  daim  la  colonne  des  perr 
X  série»  di  dévoloppemeata  A  et  A /> 
[  dUencs  csDôces,  aux  diffôi 


L  ^eâtion  financière, 
ïtinns   et   compcns'il 


Q  A  et  en   B  que  le   passif  net  (6,765,632,153 
s'appuyer,  autour  duquel  vieDoeol  se  grouper  t 


n  porto  dans  la  oolonuo   1(1  iiu  noiubio  double  do  la  somme   la   plus  pelite  (0,(>30.035,193.9<)) 
I  faits  d'administration,  que  ces  faits  intàresaeul  soit  lu  palrimotDe,  soit  le  budget.  Les  sommes 
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Coordonnée  dans  ses  dispositions  diverses  et  précisée  dans  ses  moin- 
dres détails  '  par  le  décret  du  15  juin  1877,  la  méthode  logismogra- 
phique  fut  appliquée  pour  la  première  fois  dans  le  compte  rendu 
général  de  l'administration  de  l'Étal  pour  l'année  1876,  présenté  à 
la  chambre  des  députés  par  M.  Depretis,  ministre  des  finances,  dans 
la  séance  du  22  novembre  1877  et  dressé,  quant  au  fond,  confor- 
mément à  la  loi  du  2:2  avril  18G9.  Mais  quelque  large  que  fût  le 
programme  tracé  par  la  loi  de  1869  la  logismographie  permettait 
d'aller  au  delà  des  prescriptions  de  la  loi  de  comptabilité  dans  la 
voie  de  l'extension  du  contrôle  législatif.  Le  contrôle  s'était  déve- 
loppé par  degré  depuis  l'unification  de  l'Italie;  il  s'était  alTirmé 
d'abord  par  l'inventaire  patrimonial,  souvent  ordonné  et  terminé 
seulement  en  1871;  puis,  par  la  corrélation  du  compte  du  patri- 
moine avec  le  compte  du  budget  (1869-1872);  enfin,  |iar  la  réalisa- 
tion plus  certaine  de  cette  corrélation,  grâce  au  système  ingénii^ux  des 
écritures  logismographiques  (1877).  Pour  que  la  réforme  fùL  complète, 
il  ne  restait  plus  qu'à  codifier  en  un  seul  texte  de  loi  les  réformes 
partielles  successivement  opérées;  appliquer  à  la  loi  de  compt-ibilité 
de  1869  les  principes  de  la  méthode  cerbonienne;  accroître  encore, 
s'il  était  possible,  le  nombre  et  l'étendue  des  éclaircissements  fournis 
aux  chambres  sur  la  fortune  publique,  et  donner  au  contrôle  parle- 
mentaiie  sa  formule  la  plus  complète  et  son  expression  la  plus  sin- 
cère. Ce  fut  l'objet  des  propositions  de  réforme  qui  se  succédèrent 
presque  annuellement  à  partir  de  1877  et  qui  aboutirent  en  1883  à 
une  loi  définitive  sur  l'administration  et  la  comptabilité  générale  de 
l'État. 

Edouard   Campagnols, 

Membi-e  du  Groupe  d'économie  politique  el  de  finances. 


1.  Afin  de  faciliter  anx  comptablps  l'observation  des  prescriptions  de  la  nou- 
velle niéliioJe,  et  aussi  sans  doule  pour  prévenir  le  retour  de  l'opposition 
sonrde  qu'ils  avaient  manifestée  (|uand  on  avait  voulu  leur  faire  adopter  la 
comp'abilité  en  partie  d  mble,  le  Qundro  di  coiitahilita,  annexé  au  décret  du 
15  juin  1S77,  entre  dans  des  détails  vraiment  minutieux:  il  ne  compte  p  s  moins 
de  343  pages  in-4'',  é:iumérant,  dais  plus  de  300  tableaux,  les  colonnes  du 
journal  logismographiqne  et  des  développements  annexes  el  exp'icatifs,  dans 
lesquelles  doivent  être  reportées  toutes  les  opérations  qui  intéressent  la  fortune 
publique. 
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Rotlian.  La  France  et  sa  politique  extérieure  en  1867.  Paris,  Lévy, 
1887.  —  M.  Rolhan  nous  donne  sous  ce  titre  deux  volumes  d'une  série 
d'ouvrages  qui,  une  fois  terminée,  embrassera  l'histoire  extérieure  de  l'Em- 
pire de  1866  à  1871.  Nous  aurons  ainsi,  retracée  par  la  main  d'un  acteur  de 
ces  grands  événements,  toute  l'histoire  diplomatique  de  ces  quatre  années. 
Époque  mémorable,  bien  digne  de  tenter  l'historien,  pendant  laquelle  se 
sont  accomplis  les  plus  grands  événements  que  l'histoire  de  l'Europe  enre- 
gistre depuis  deux  siècles,  époque  néfaste  pour  la  France,  puisqu'elle  com- 
mence à  Sadowa  et  finit  à  Sedan, et  dont  les  tristes  enseignements  justifient 
trop  bien  l'épigraplie  placée  en  tête  de  ce  livre  :  «  Cives,  ocives,  vos  oportet 
haec  omnia  scire.  » 

Le  grand  fait  qui  domine  Tannée  4807  et  auquel  de  près  ou  de  loin  se 
rattaclient  toutes  les  négociations  diplomatiques,  c'est  l'effort  continu  de 
l'Allemagne  et  de  l'Italie  vers  la  constitution  détinitive  de  leur  unité.  Au 
commencement  de  l'année  1867  la  tendance  est  à  la  paix,  et  dans  celte  sorte 
de  congrès  européen  que  réunit  à  Paris  l'Exposition  universelle,  souverains  et 
ministres  sont  prodigues  de  paroles  rassurantes.  Mais  la  trêve  ne  pouvait  être 
de  longue  durée  :  M.  de  Bismarck  allait  poursuivre,  avec  les  alternatives  de 
temporisation  et  d'audace  qui  sont  la  marque  caractéristique  de  sa  poli- 
tique, l'union  intime  de  la  nouvelle  Confédération  du  Nord  et  des  États  du 
Sud.  La  formation  d'un  Parlement  douanier  unique  fut  un  premier  pas  dans 
celle  marche  vers  l'unilé.  Mais  l'événement  capital  de  cette  année  en  Alle- 
magne, celui  qui  est  si  gros  de  conséquences  pour  l'avenir,  c'est  la  ratifi- 
cation par  les  parlements  du  Sud  des  traités  d'union  militaire  conclus  en 
1866.  Il  ne  manquait  cerles  pas  de  patriotes  prévoyants  qui  se  demandaient 
([uels  avantages  pouvait  bien  retirer  l'Allemagne  du  Sud,  riche,  prospère, 
pacifique,  de  son  union  avec  les  habitants  des  plaines  rudes  et  pauvres  du 
Nord,  avec  ceux  qui  s'étaient  donné  pour  mission  de  faire  l'unité  par  le  fer 
et  par  le  sang;  le  sentiment  national  habilement  surchauffé  et  la  pression 
des  ministres  l'emportèrent;  les  conventions  furent  ratifiées. 

La  diplomatie  française  avait  dû  assister  impuissante  à  ces  progrès  de 
l'unilé  allemande;  l'intervention  active  n'aurait  pu  que  surexciter  davantage 
encore  l'esprit  allemand,  et  faire  renaître  celle  peur  de  la  France,  qui  a  tou- 
jours été  le  meilleur  auxiliaire  de  la  politique  de  M.  de  Bismarck,  et  qu'il 
avait  déjà  si  habilement  exploitée  en  1866.  Cependant  contre  ces  tendances 
envahissantes  il  était  du  devoir  de  ceux  qui  dirigeaient  notre  politique  de  se 
prémunir  par  de  solides  alliances.  Un  rapprochement  avec  l'Autriche  semblait 
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indiqué  par  la  similitude  des  iiilérôts,  des  craintes  et  des  ressentiments  : 
l'entrevue  de  Salzbourg  eut  lieu.  Mais  là  encore  la  politique  française  porte 
la  marque  de  cet  esprit  d'indécision  que  caractérise  si  bien  M.  Rotlian,  lors- 
qu'il dit  :  «  Tout  craindre,  tout  espérer,  ménager  tout  le  monde  sans  s'en- 
gager formellement  avec  personne,  manquer  toutes  les  occasions,  en  se  per- 
suadant qu'on  est  habile  parce  qu'on  réserve  l'avenir,  telle  était  la  politique 
du  moment.  »  Dans  cetle  entrevue  qui  mit  en  émoi  toutes  les  chancelleries 
européennes,  rien  ne  s'échangea  que  de  vaines  paroles  et  de  platoniijnes  pro- 
testations d'amitié.  «  À  Salzbourg,  a  dit  plus  tard  M.  de  Beust,  nous  étions 
comme  des  gentlemen  riders  en  face  d'un  fossé  :  c'était  à  qui  ne  le  franchi- 
rait pas.  » 

En  Italie,  la  situation  était  la  même;  rendue  plus  triste  encore  par  les 
souvenirs  récents,  par  le  regret  cuisant  d'avoir  formé  à  nos  portes  du  sang 
de  nos  soldats  cette  Italie  unie,  qui,  dans  l'espérance  de  l'Empereur,  devait 
être  notre  alliée  fidèle,  notre  appui  constant  dans  les  conseils  de  l'Europe, 
et  que,  dès  le  lendemain  de  la  délivrance,  nous  trouvions  partout  et  toujours 
dans  le  camp  de  nos  advei'saires.  —  H  y  a  des  forces  que  l'on  ne  décliahie  pas 
impunément  ;  les  patriotes  italiens  ne  devaient  pas  plus  respecter  les  frontières 
pontificales  que  les  patriotes  allemands  la  ligne  du  Mein.  Mais,  malgré  la 
faiblesse  que  l'Empereur  ressentait  pour  l'Italie  comme  pour  un  enfant  in- 
grat, il  ne  pouvait  laisser  protester  la  signature  de  la  France  mise  au  bas  de 
la  convention  du  15  septembre,  et  Mentana  vint  à  temps  le  rappeler  un  peu 
rudement  aux  convoitises  italiennes.  C'était  un  acte  d'énergie  nécessaire. 
Mais  le  lendemain  la  question  romaine  restait  entière;  les  propositions  de 
conférence  de  M.  de  Moustier  se  heurtaient  à  la  froideur  et  à  l'indifférence 
des  puissances,  peu  désireuses  de  nous  sortir  d'embarras,  et  ce  n'était 
certes  pas  le  «  jamais  »  lancé  du  haut  de  la  tribune  du  Corps  législatif  par 
M.  Roulier,  qui  pouvait  aider  à  résoudre  cetle  inextricable  question.  Elle 
allait  peser  pendant  tout  le  reste  de  l'Empire  sur  notre  politique,  empê- 
cher des  alliances  nécessaires  en  face  des  menaces  prussiennes,  et  nous 
ahéner  à  jamais  l'Italie,  snns  que  celui-là  même  que  défendait  notre  poli- 
tique au  prix  de  nos  intérêts  essentiels  en  manifestât  un  mouvement  de 
reconnaissance. 

Tel  est  le  bilan  de  l'année  1867.  Une  Italie  dorénavant  hostile  à  moins  de 
concessions  qui  répugnaient  à  notre  délicatesse,  une  Allemagne  menaçante, 
devenue  entre  les  mains  de  la  Prusse  une  formidable  machine  de  guerre, 
obéissant  à  une  impulsion  unique,  tel  était  le  résultat  de  cette  funeste  poli- 
tique des  nationalités,  utopie  de  rêveur,  imposée  par  l'Empereur  à  ses  mi- 
nistres, et  substituée  à  la  sage  et  prévoyante  poliliijue  traditionuelle  de  la 
France.  Aussi,  malgré  le  charme  du  style,  malgré  cette  habileté  d'exposi- 
tion qui  donne  à  ce  livre  l'intérêt  passionnant  d'un  roman  tragique,  où 
s'agiteraient  nos  propres  destinées,  on  ne  peut  quitter  cette  lecture  sans 
tristesse;  tristesse  rendue  plus  amère  encore  par  la  clairvoyance  que  mon- 
trent au  milieu  de  ces  événements  plusieurs  des  représentants  de  la  France, 
et  qui  nulle  part  n'éclate  plus  vive  et  plus  perçante  que  dans  les  dépêches 
de  l'auteur  même  de  ce  livre.  L.  Chènebenoit. 
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A.  Crouzel,  docteur  en  droit.  Étude  historique,  économique  et  juridique  sur 
les  coalitions  et  les  grèves  dans  l'industrie.  —  Paris,  Arthur  Rousseau,  in-8". 

«  C'est  une  étude  qui  ost  encore  à  faire,  écrivait  en  1880  M.  Paul  Leroy- 
IJeaulieu,  que  colle  des  grèves  et  de  leurs  eifets.  »  l/éminent  économiste 
doit  être  satisfait  :  un  mémoire  sur  les  grèves  obtenait  en  Belgique,  en  1882, 
le  prix  Guinard,  et,  successivement,  l'Institut  de  France,  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  Madrid,  enfin  l'Académie  de  législation  de 
Tiiuiouse  nieltaieiit  la  question  au  concours. 

Le  lauréat  de  rAcadémie  de  Toulouse,  sans  se  laisser  décourager  par  la 
publication  antérieure  des  travaux  de  MM.  .1.  Uauby  et  L.  Smith,  vient  de 
faire  paraître  son  œuvre  et  il  a  bien  fait  :  pour  des  recherches  aussi  vastes, 
il  y  a  place  pour  tous,  et  le  livre  récent  de  M.  Charles  Renault,  sur  l'his- 
toire des  grèves,  en  est  une  nouvelle  preuve. 

M.  Crouzel  a  rassemblé  les  matériaux  d'une  vaste  enquête;  remontant 
même  à  l'antiquité,  il  a  cherché  à  surprendre  les  causes  des  grèves  connues, 
leurs  prétextes  apparents  et  leurs  motifs  réels,  leur  relation  avec  l'état  éco- 
nomique du  pays,  enlin  leurs  résultats,  les  avantages  ou  les  inconvénients 
qu'elles  ont  eus,  tant  pour  l'ouvrier  que  pour  la  production  industrielle  en 
général. 

Une  enquête  ainsi  conduite,  consciencieusement  et  sans  idées  préconçues, 
ne  pouvait  aboutir  à  une  conclusion  systématique;  aussi  l'auteur  s'est-il 
également  gardé  et  des  récrirai  lations  des  uns  et  des  apologies  des  autres. 

Tous  les  économistes  sont  maintenant  d'accord  pour  proclamer  la  légi- 
timité des  grèves,  mais  la  même  unanimité  ne  se  retrouve  pas  lorsqu'il 
s'agit  de  leur  utilité.  Suivant  quelques-uns,  la  grève  est  toujours  un  mal. 
C'est  un  droit  pour  l'ouvrier,  mais  un  droit  dont  son  intérêt  bien  entendu 
lui  interdit  l'usage;  toute  grève  aggrave  la  situation  des  classes  laborieuses, 
et  celles  mêmes  qui  paraissent  leur  avoir  donné  gain  de  cause  n'ont  fait 
en  réalité  que  hâter  de  bien  peu,  au  prix  des  plus  grandes  privations,  une 
amélioration  que  les  forces  économiques  eussent  amenée  naturellement. 

M.  Crouzel  n'est  pas  de  cet  avis.  Il  estime  que  les  grèves  ont  pu  contri- 
buer à  l'amélioration  de  la  condition  matérielle  des  travailleurs  lorsqu'elles 
ne  revêtaient  pas  un  caractère  anti-social,  lorsque  les  ouvriers  n'avaient 
pour  but  que  d'obtenir  certains  avantages  déterminés  et  non  de  désor- 
ganiser le  capital  qui  les  emploie.  Elles  ont  augmenté  l'indépendance  des 
salariés  dans  la  conclusion  du  pacte  de  travail,  lendu  les  patrons  plus 
attentifs  aux  demandes  ju>tifiées,  diminué  la  durée  de  la  journée,  et  même, 
dit  M    Crouzel,  fait  hausser,  dans  une  certaine  mesure,  le  taux  des  salaires. 

Mais,  après  avoir  ainsi  montré  les  avantages  des  grèves,  l'auteur  s'em- 
presse d'en  rapprocher  les  inconvénients,  la  dissipation  des  épargnes  labo- 
rieusement acquises,  la  faim,  la  misère,  et  il  conclut  en  somme  que  la 
grève  ne  doit  être  jamais  qu'un  remède  extrême  à  une  situation  intolérable. 
M.  Crouzel  a  raison  :  ce  n'est  pas  la  grève  elle-même  qui  profile  à  l'ou- 
vrier, c'est  la  possibilité  de  la  grève,  c'est  celte  action  préventive  grâce  à 
laquelle  il  obtient  toutes  les  satisfactions  raisonnables  que  la  situation  éco- 
nomique lui  permet  de  réclamer.  Albert  Dklatour. 
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Paul  Dislère.  TraiW  de  législation  coloniale.  Paris,  Paul  Dupont,  1886, 
in-8".  —  Il  n'fxistail  pas  encore  de  codification  systématique  pour  les  lois  qui 
régissent  nos  établissements  d"outre-rner.  M.  Dislère  comprenant  tous  les 
inconvénients  que  présentait  une  telle  lacune  s'est  proposé  d'y  remédier  en 
publiant  un  traité  de  législation  coloniale. 

Par  les  fonctions  élevées  que  l'auteur  a  remplies  au  ministère  de  la 
marine  et  des  colonies,  il  était  mieux  préparé  que  tout  autre  pour  mener  à 
bonne  fin  une  entreprise  aussi  utile  et  d'aussi  longue  haleine.  On  pourra 
désormais  s'éviter  bien  des  recherches  en  consultant  ce  consciencieux  et 
laborieux  travail  appelé  à  recevoir  tant  en  France  qu'aux  colonies  un  accueil 
des  plus  favorables. 

Le  traité  de  léf^islation  coloniale  se  divise  en  deux  parties.  La  première 
est  subdivisée  en  neuf  titres  qui  comprennent  l'historique,  les  principes  géné- 
raux de  colonisation,  les  diverses  organisations  politique,  administrative, 
judiciaire,  municipale,  financière,  commerciale,  industrielle  et  agricole,  la 
législation  coloniale,  la  colonisation  libre,  l'immigration  et  la  colonisation 
pénale,  matières  aussi  variées  que  complexes. 

La  question  de  l'organisation  et  du  régime  légal  des  pays  de  protectorat 
a  été  laissée  de  côté.  M.  Dislère  s'occupera  de  cette  étude  quand  elle  pourra 
être  faite  plus  utilement. 

La  deuxième  partie  qui  comprend  les  tomes  II  et  III  contient  tous  les 
textes  relatifs  à  l'organisation  coloniale.  Cette  collection  est  fort  précieuse 
en  ce  qu'elle  évite  bien  des  recherches. 

Le  livre  de  M.  Dislère  présente  à  notre  époque  d'expansion  coloniale  un 
vif  intérêt,  et  de  plus  c'est  un  vade-mecum  indispensable  dans  toute  biblio- 
thèque administrative  ou  politique. 


Félix  Faure.  Budgets  de  la  France  depuis  vingt  ans  et  des  principaux 
Etats  de  l'Europe  depuis  tSlO.  Paris,  Guillaumin,  in-4'',  i887.  —  M.  Félix 
Faure,  qui  est  un  député  consciencieux  et  un  spécialiste  distingué,  a  voulu 
se  rendre  compte  du  mouvement  exact  des  faits  auxquels  il  se  trouve  mêlé 
directement  en  sa  qualité  d'homme  politique.  Il  a  réuni  en  conséquence 
une  masse  de  documents  officiels  dispersés  dans  les  publications  multiples 
que  nos  administrations  prodiguent  un  peu  au  hasard,  et  les  a  condensés 
en  un  fort  volume  où  abondent  les  chiffres  intéressants.  L'attention  de  l'au- 
teur s'est  portée  principalement  vers  la  situation  financière,  qui  l'attirait 
avant  tout,  mais  il  ne  s'est  pas  borné  là  ;  on  trouve  aussi  dans  son  recueil 
des  tableaux  fort  commodes  concernant  les  chemins  de  fer,  le  commerce  et 
la  navigation,  les  forces  militaires  dans  les  principaux  pays.  Ce  n'est  là  en 
somme  qu'une  compilation,  d'ailleurs  laborieuse,  et  M.  F.  Faure  ne  présente 
pas  autrement  son  travail.  Mais  celui  qui  le  parcourt  avec  rétlexions  peut  y 
trouver  matière  à  d'amples  remarques  et  à  des  rapprochements  instructifs. 

N'est-il  pas  précieux  de  pouvoir  faire  sans  longues  recherches,  et  grâce  au 
recueil  de  M.  Faure,  des  comparaisons  aussi  frappantes  que  celles-ci?  De 
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1868  à  1887.  les  dépenses  générales  de  l'Élat  passent  de  36  à  97  francs  par 
tête  d'habitant.  Cette  augmentation  prodigieuse  des  frais  généraux  provient 
de  deux  causes  principales  :  l'aggravation  colossale  du  service  de  la  dette 
(13  fr.  50  cent,  par  tête  en  1868,  33  fr.  8o  cent,  en  1887),  et  des  dépenses  mili- 
taires (14fr.  40  cent,  et  20  fr.  63  cent.).  Combien  de  fautes  et  de  malheurs 
sont  résumés  dans  ces  chiffres  ! 

11  ne  faudrait  pas  croire  du  reste  que  celte  extension  des  frais  de  la  ges- 
tion sociale  soit  particulière  à  la  France.  Le  recueil  de  M.  Faure  permet  de 
préciser  les  idées  à  ce  sujet.  Tous  les  États  importants  voient  leurs  dépenses 
augmenter,  et  cela  est  inévitable  en  règle.  Puisque  les  nations  croissent 
toutes  plus  ou  moins  vite,  il  est  impossible  que  le  coût  de  l'administratioa 
des  intérêts  généraux  ne  grandisse  pas  parallèlement.  Mais  cette  croissance 
devrait  être  assez  lente  et  régulière;  il  n'en  est  point  ainsi,  parce  que  des 
causes  artificielles  viennent  ajouter  partout  leur  action  à  celle  des  causes 
naturelles.  Les  vastes  combinaisons  des  politiques,  les  exigences  du  socia- 
lisme d'État,  l'extension  démesurée  et  envahissante  du  rôle  gouvernemental, 
amènent  dans  presque  tous  les  budgets  des  hausses  rapides  dont  le  poids 
retombe  sur  la  masse  des  contribuables.  Et  dans  celle-ci,  une  sorte  de  lutte 
s'établit  entre  les  individus,  chacun  essayant  de  colloquer  sur  les  épaules 
du  voisin  la  plus  forte  part  de  sa  redevance.  C'est  ainsi  que  l'esprit  de  fraude 
et  de  résistance  se  propage  dans  les  populations,  et  vient  relâcher  les  liens 
sociaux,  en  démoralisant  ceux  qui  s'y  livrent,  en  irritant  les  citoyens  plus 
honnêtes  devenus  ainsi  dupes  de  leur  probité. 

Les  tableaux  divers  qui  suivent  les  indications  financières  nous  présentent 
ainsi  un  résumé  singulièrement  éloquent  d'une  série  de  faits  considérables. 
Celui  qui  concerne  les  chemins  de  fer,  par  exemple,  nous  indique  la  pro- 
gression suivante  dans  la  mise  en  exploitation,  de  1870  à  1885  : 

France 1870  :  k.  17.179  en  1885  :  k.  32.491 

Allemagne —            19.619  —  37.335 

Angleterre —            23.153           —  30.983 

Autriche —              9.580           —  22.613 

Russie —            11.178           —  26.483 

Les  petits  pays  ne  sont  pas  restés  en  arrière  et  ont  fait  de  leur  côté  de 
grands  efforts  pour  étendre  leur  réseau  ferré.  Il  semble  que  pour  certains 
États  le  but  a  été  dépassé  et  la  construction  menée  avec  une  promptitude  un 
peu  aventureuse.  Il  en  est  résulté  une  activité  factice  dans  l'industrie  et  une 
hausse  des  prix  dont  les  effets  ont  aggravé  la  crise  économique. 

En  ce  qui  concerne  la  navigation,  un  fait  frappe  à  première  lecture  des 
chiffres  donnés  par  M.  Faure.  C'est  la  double  supériorité  de  l'Angleterre 
tant  au  point  de  vue  du  tonnage  total  que  de  la  capacité  des  navires.  En 
France,  nous  trouvons  (1885)  : 

Tonnes  voiles 507,817;         navires 14,329 

Tonnes  vapeur 492,396;  —      937 
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soit  une  moyenne  de  moins  de  36  tonnes  par  bâtiment  à  voiles,  et  de 
525  tonnes  1/2  pour  les  vapeurs.  Or  l'Angleterre  possède  (1885)  : 

Tonnes  voiles 3,417,000;         navires 16,609 

Tonnes  vapeur 3,960,000;  —      6,621 

soit  près  de  206  tonnes  par  voilier,  et  près  de  600  par  vapeur.  Il  résulte  de 
ceci  de  nombreux  avantages  pour  nos  voisins.  Remarquons  à  ce  propos  que 
les  chiffres  donnés  page  492  ne  concordent  pas  avec  ceux  de  la  page  488; 
cela  provient  sans  doute  de  la  diiférence  des  sources,  mais  crée  une  incerti- 
tude qui  fera  quelque  peu  souriie  les  adversaires  de  la  statistique. 

Le  volume  de  M.  Faure  n'en  constitue  pas  moins  un  recueil  commode  à 
beaucoup  d'égards  pour  fournir  des  indications  générales,  des  points  de 
repère,  mais  non  pas  une  vue  complète  de  chaque  question.  L'auteur  l'au- 
rait rendu  beaucoup  plus  précieux  encore  en  indiquant  avec  détail  les 
sources  auxquelles  il  a  dû  puiser. 

L.  P. 


Th.  Funck-Brentano.  Les  Sophistes  allemands  et  les  Nihilistes  russes. 
Paris,  Pion,  \  vol.  in-8°.  —  Le  xyii^  siècle  ayant  produit  en  France  beau- 
coup d'œuvres  fortes,  le  xvni'^  s'adonna  surtout  aux  œuvres  brillantes.  Le 
premier  s'était  distingué  par  la  vigueur,  la  sincérité  et  l'élévation  de  la 
pensée;  le  second  voulut  faire  davantage  et  se  laissa  dominer  par  l'abus 
dans  les  mots,  le  sophisme  dans  les  idées,  surtout  par  l'erreur  dans  la 
méthode.  Entraînés  par  quelques  lourds  penseurs  allemands,  comme  les 
Pufendorf  et  les  WoUf,  qui  avaient  pris  à  tâche  de  substituer  aux  règles 
logiques  enseignées  par  l'histoire  les  conceptions  abstraites  de  leur  cerveau, 
nos  philosophes  français  se  lancèrent  sur  leurs  traces  et  s'appliquèrent  à 
recouvrir  d'un  langage  brillant  des  raisonnements  obscurs,  des  théories 
sans  consistance,  des  principes  sans  solidité,  que  la  mode  et  la  fatigue  des 
esprits  firent  accepter  comme  de  surprenantes  nouveautés.  Rousseau  fut  le 
grand  instrument  de  cette  mystification  colossale,  qui  dévoya  les  sciences 
philosophiques,  et  dans  l'ordre  politique  fit  passer  promptement  la  Révo- 
lution des  pensées  généreuses  et  pratiques  de  89  aux  sanglantes  utopies 
de  93.  Cette  école,  dont  le  secret  consiste  à  imaginer  de  toutes  pièces,  dans 
le  silence  du  cabinet  et  par  la  seule  force  du  raisonnement  a  prioiH,  des 
systèmes  complets  de  philosophie  et  de  politique,  ne  pouvait  manquer 
d'exercer  une  influence  immense  sur  tous  les  esprits  tant  soit  peu  chimé- 
riques et  prêts  à  se  poser,  sans  études  pratiques  préalables,  en  réformateurs 
des  sociétés.  Aussi  a-t-elle  créé  un  courant  d'une  puissance  considérable, 
qui  nous  a  traînés  de  révolution  en  révolution,  et  que  nous  commençons 
seulement  à  remonter  après  cent  ans  d'expériences  amères. 

Ce  mouvement,  lancé  en  Allemagne,  développé  en  France  avec  une  sin- 
gulière puissance,  conservé  ensuite  chez  nous  par  des  esprits  attirés  par 
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l'éclat  des  mots  et  la  combinaison  ingénieuse,  mais  artificielle  des  systèmes, 
fut  repris  au  delà  du  Hliin  dès  la  fin  du  xyiii*^  siècle  par  Kant,  l'inspirateur 
des  sophistes  allemands  contemporains.  C'est  l'action  de  ce  penseur  et  de 
son  école  sur  les  faits  graves  qui  agitent  aujourd'hui  une  grande  partie  de 
l'Europe,  que  M.  F.-B.  étudie  dans  son  livre  avec  une  vigueur  et  une  origi- 
nalité des  plus  intéressantes.  Son  travail  représente  à  notre  avis  un  des  épi- 
sodes les  plus  notables  de  la  lutte  entreprise  de  nos  jours  contre  ces  creuses 
théories,  pleines  de  suggestions  dangereuses  et  de  décevantes  contradictions. 
En  les  combattant  avec  cette  verve  préci-;e  et  hardie,  M.  F.-B.  a  entrepris  à 
la  fois  une  œuvre  courageuse  et  une  besogne  extrêmement  utile. 

Le  premier  chapitre  de  l'ouvrage  établit  d'abord  une  distinction  ingénieuse 
entre  les  idées  simples,  vraies,  pratiques,  qui,  par  la  généralisation,  contri- 
buent à  former  des  vues  d'ensemble  ou  idées-types  que  l'auteur  nomme 
idées  classiques,  c'est-à-dire  fondamentales,  et  les  idées  incomplètes,  cohit 
posées  d'éléments  insuffisants  pour  donner  le  tableau  achevé  de  telle  ou 
telle  combinaison  de  faits.  Les  idées  générales  ou  classiques  sont  le  propre 
des  grands  esprits,  qui  savent  les  dégager  du  rapprochement  des  idées 
simples.  Les  idées  incomplètes  se  forment  aisément  chez  les  esprits  médio- 
cres, qui  leur  donnent  une  portée  exagérée  ou  erronée,  faute  d'en  voir  tous 
les  termes  dans  une  puissante  synthèse.  11  était  trop  facile  d'entraîner  ces 
derniers  dans  la  voie  des  combinaisons  empiriques,  et  c'est  là  ce  qui  fit  tout 
le  succès  de  Kant  et  de  ses  imitateurs. 

Kant  fonda  en  effet  tout  son  système  sur  ce  fait  prétendu  exact,  que  les 
connaissances  humaines  se  subdivisent  en  deux  branches  bien  distinctes  et 
formant  comme  deux  fonctions  séparées  de  l'esprit  :  les  connaissances 
a  priori,  indépendantes  de  toute  vérification  expérimentale,  et  celles  a  pos- 
teriori qui  procèdent  de  l'expérience.  Il  arrivait  ainsi  à  supposer  l'existence 
de  tout  un  monde  d'idées  abstraites,  formées  par  chaque  intelligence  dans 
les  limites  de  sa  fécondité  propre  et  en  dehors  de  toute  observation  directe 
et  pratique.  N'était-ce  pas  là  ouvrir  un  libre  champ  aux  rêveries,  aux  com- 
binaisons les  plus  hasardeuses  d'esprits  mal  équilibrés  ou  surchauffés  par 
une  préparation  trop  hâtive?  ÎN'était-ce  pas  surtout  méconnaître  ce  principe 
établi  déjà  par  quelques-uns  de  nos  philosophes  les  plus  clairvoyants  et  les 
plus  sincères,  constaté  avec  force  par  M.  F.-B.,  de  l'unité  de  la  pensée 
humaine  et  de  la  corrélation  intime  qui  doit  toujours  subsister  entre  nos 
idée  en  leur  permettant  de  se  vérifier  les  unes  par  les  autres  et  de  con- 
courir ensemble  à  la  recherche  de  la  vérité? 

La  nécessité  de  ce  lien  entre  les  idées,  Kant  l'avait  sentie,  ses  disciples  la 
perdirent  de  vue  et  s'en  tinrent  à  la  théorie  vague  de  la  conception  com- 
plète a  priori,  qui  autorise  toutes  les  fantaisies  à  défaut  de  l'expérience, 
seule  capable  de  redresser  les  erreurs  et  de  confirmer  la  vérité.  Mais  cette 
liberté  perpétuelle  de  l'idée,  toujours  errante,  jamais  fixée  par  le  fait  précis, 
fit  que  chacun  des  adeptes  de  cette  école  se  livra  sans  frein  à  l'impulsion 
plus  ou  moins  capricieuse  de  son  esprit,  d'où  la  multiplicité  des  systèmes 
éclos  eu  philosophie,  en  politique  et  ailleurs,  et  prêches  avec  ardeur  par 
des  apôtres  enfoncés  dans  une  phraséologie  prétentieuse  et  obscure,  des- 
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tinée  surtout  à  dissimuler  le  vide  et  l'incertitude  de  la  pensée.  Fichte, 
Schelling',  Hegel,  Scbopenhauer  lui-même,  qui  renie  ses  prédécesseurs,  furent 
les  grands  prêtres  de  ce  dogme  élastique,  renouvelé  de  nos  jours  par  M.  de 
Haartmann,  sorti  du  domaine  intellectuel  et  transporté  dans  celui  des  appli- 
cations pratiques  par  les  anarchistes  de  tous  les  pays. 

M.  F.-B.  fait  remarquer  avec  beaucoup  d'à-propos  comment  ce  système 
s'applique  aisément  aux  combinaisons  les  plus  variées.  Avec  Hegel,  il  devient 
la  base  du  socialisme  d'État  et  la  glorification  de  la  force.  Avec  Lassalle, 
Marx,  Stirner,  on  en  voit  sortir  les  utopies  radicales  les  plus  surannées. 
Chez  les  Russes,  intelligences  saines  et  jeunes,  déroutées  par  le  mélange 
incohérent  des  antiques  institutions  locales  et  des  organismes  empruntés  à 
des  États  déjà  vieux,  il  inspire  des  plans  de  reconstitution  entière  que  doit 
naturellement  précéder  une  révolution  générale.  De  même,  dans  l'ordre 
purement  intellectuel,  cette  détestable  manière  de  raisonner  sur  des  nuages 
et  de  bâtir  sur  le  sable  produit  le  faux  renoncement  de  Scbopenhauer  et  le 
pessimisme  artificiel  de  M.  de  Haartmann.  Le  résultat  est  le  même  des 
deux  côtés. 

La  partie  où  M.  F.-B.  expose  les  progrès  du  nihilisme  en  Russie  et  montre 
comment  il  a  pris  racine  dans  la  sophistique  allemande  est  intéressante  et 
nouvelle  à  tous  les  points  de  vue.  On  y  voit  l'individualisme  étroit  et  exclusif 
sortir  du  moi  transcendantal,  et  l'anarchie  pi'océder  directement  de  la 
théorie  abstraite.  Il  indique  enfin  dans  sa  conclusion  l'insuffisance  des 
moyens  employés  pour  combattre  le  mal.  On  semble  prendre  les  nihilistes 
russes,  dit-il  très  justement,  pour  de  simples  déclassés,  qui  veulent  boule- 
verser la  société  pour  s'y  créer  une  situation.  L'erreur  est  grande.  Ce  sont 
des  esprits  troublés  par  la  fascination  d'une  philosophie  fausse,  agissant  sur 
des  imaginations  vives  et  les  bourrant  d'idées  incomplètes.  Ils  sont  prêts  à 
tout  renverser,  quitte  à  périr  eux-mêmes  sous  les  ruines  de  l'édifice  social, 
parce  qu'ils  s'imaginent  que  la  disparition  totale  des  vieux  moules  per- 
mettrait le  rétablissement  d'un  état  de  choses  idéal  rappelant  le  fabuleux 
âge  d'or.  Or,  si  l'on  va  au  fond  de  leurs  théories  aussi  nombreuses  qu'eux- 
mêmes  —  car  chacun  peut  se  forger  un  idéal  à  sa  fantaisie  —  on  y  retrouve 
toutes  les  conceptions  élémentaires  de  ia  science  politique.  Ces  initiateurs 
ne  sont  au  fond  que  des  plagiaires  inconscients.  Quelques  mois  d'études 
pratiques  pourraient  les  en  convaincre;  ils  se  complaisent  trop  dans  leurs 
rêves  colorés  pour  en  sortir  volontiers.  La  persécution  ne  fait  qu'augmenter 
leur  haine  pour  une  société  qui  ne  les  comprend  point,  et  les  enfoncer 
davantage  dans  les  spéculations  sans  portée  qui  les  empêchent  de  com- 
prendre la  société. 

En  résumé,  le  livre  de  M.  F.-B.  est  intéressant,  plein  d'idées  exposées 
souvent  avec  esprit.  H  contribuera  puissamment  à  redresser  bien  des  faits 
que  l'on  a  exploités  contre  nous,  en  rendant  à  l'esprit  allemand  et  à  son 
amour  pour  l'abstraction  toutes  les  responsabilités  qui  lui  appartiennent  et 
dont  on  a  si  généreusement  chargé  l'esprit  français. 

Léon  POINSARD. 
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Max  Leclerc.  Les  Peuplades  de  Madagascar.  Paris,  Leroux,  1887.  —  La 
partie  du  grand  ouvrage  de  M.  Grandidier  qui  sera  consacrée  aux  races  de 
Madagascar  n'a  pas  encore  paru,  et  l'étude  très  complète  que  vient  de  publier 
M.  Max  Leclerc  sera  bien  accueillie  des  ethnographes.  La  question  qu'il  traite 
est  aussi  difficile  qu'intéressante.  On  sait  combien  d'émigrants  d'origines  di- 
verses se  sont  établis  à  Madagascar.  Notre  conlièrc  a  analysé  ce  corps  compo- 
site qui  constitue  la  population  de  Madngnscar,  en  a  isolé  les  éléments  et  a 
marqué  enfin  la  date  et  l'origine  de  leur  arrivée.  Une  carte  des  routes  des  mi- 
grations complète  son  travail  et  résume  les  résultats  auxquels  il  est  arrivé.  Il 
a  été  servi  par  une  profonde  connaissance  des  sources  imprimées  et  manuscri- 
tes de  l'histoire  de  l'île;  on  remarque  le  soin  avec  lequel  il  les  cite  et  le  parti 
qu'il  a  su  habilement  tirer  des  correspondances  et  mémoires  que  conservent 
les  archives  coloniales  du  ministère  de  la  marine;  il  a  trouvé  dans  les  anciens 
documents  qu'ont  systématiquement  négligés  les  auteurs  anglais  d'utiles 
renseignements  sur   des  peuplades  dont  le   nombre  a  diminué  aujourd'hui, 
sur  des  traditions  aujourd'hui  oubliées  et  sur  la  distribution  des  races  à 
Madagascar  pendant  les  derniers  siècles.  M.  Leclerc  étudie  successivement 
les  Vazimbas,  premiers   occupants  de  l'île,  de  race  banlou   (ou  cafre);  les 
noirs  d'origine  océanienne;  les  Hovas,  que  l'anthropologie  et  la  linguistique 
concordent  à  rapprocher  des  Malais  et  qui  semblent  être  arrivées  à  la  fin  du 
vii6  siècle  sur  la  côte  orientale,  et  entre  le  ix<^  et  le  xii"  sur  la  côte  occiden- 
tale, mais  qui  avaient  peut-être  été  précédés,  bien  avant  l'ère  chrétienne, 
par  des  immigrants  de  même  race;  les  Arabes  dont  les  colonies  nombreuses 
et  prospères,  établies  dans  l'île  depuis  le  xv«  siècle  et  accrues  par  de  fré- 
quentes  migrations,  ont  exercé  une   grande  influence  sur  les  croyances  re- 
ligieuses des  indigènes;  les  juifs,  qui  se  sont  répandus  sur  le  littoral  de  Ta- 
matave  à  la  baie  d'Antongil;  les  Indiens,  dont  les  grands  et  les  rois  Saka- 
laves  paraissent  descendre  et  qui  prennent  pied,  aujourd'hui  plus  que  jamais, 
sur  le  littoral  occidental;  les  forbans  européens  qui  écumaient  au  xvue  et 
au  xvine  siècle  la  mer  des  Indes,  et  enfin  les  traitants  fixés  sur  la  côte  de- 
puis le  commencement  de  ce  siècle.  Tels  sont  les  éléments  qui  composent 
la  population  de  la  grande  île  que  l'on  nommait  autrefois  la  France  australe 
et  dont  la  connaissance  scientifique  est  due  surtout  aux  voyageurs  et  aux  mis- 
sionnaires français.  Le  mémoire  de  M.  Leclerc  se  distingue  avantageusement 
des  travaux  anglais  et  allemands  par  la  méthode,  par  la  clarté,  et  par  le 
s  soin  avec  lequel    il  a  distingué   les  hypothèses  des  résultats  certains  déjà 
acquis  à  la  science. 

Delavaud. 


Albert  Chabrier.  Les  Orateurs  politiques  de  la  France.  Paris,  Hachette, 
1888,  in- 16.  —  Ce  volume  n'est  qu'un  choix  de  discours  prononcés  dans  nos 
assemblées  politiques  depuis  le  commencement  du  xiv  siècle  jusqu'à  1830; 
mais  l'idée  ingénieuse  qui  a  guidé  le  choix  de  l'auteur  fait  que,  nialgré  sa 
forme  didactique,  ce  recueil  est  d'une  lecture  attrayante  et  d'un  véritable 
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intérêt.  M.  Cliabrier  s'est  moins  attaché  à  réunir  les  morceaux  les  plus  bril- 
lants de  l'éloquence  politique  française  ou  ceux  dont  la  forme  littéraire  était 
le  plus  parfaite,  qu'à  présenter  un  tableau  du  progrès  des  traditions  et  de 
l'esprit  français  en  politique,  en  mettant  en  lumière  les  discours  qui  en  ont 
été  à  chaque  époque,  les  plus  éclatantes  manifestations  oratoires.  C'est  une 
œuvre  de  longue  et  aussi  de  modeste  patience  qu'il  a  entreprise;  peut-être 
même  M.  C.  a-t-il  été  trop  modeste  :  il  a  hésité  à  enchâsser  les  discours 
qu'il  citait  dans  des  notices  sur  les  orateurs,  sur  le  milieu  où  ils  ont  vécu, 
se  bornant  à  marquer  sommairement  dans  quelles  circonstances  les  dis- 
cours ont  été  prononcés.  Il  y  a  d'ailleurs  un  charme  singulier  à  regarder 
vivre  de  leurs  vies  diverses,  mais  côte  à  côte  en  quelque  façon,  et  animés 
du  même  sentiment  de  la  grandeur  de  la  France,  ces  personnages  que  tant 
d'années  et  d'événements  séparent,  et  de  lire  presque  à  la  suite  les  unes 
des  autres  la  circulaire  de  Louis  XIV  aux  gouverneurs  des  provinces  (1709) 
et  les  harangues  de  Vergniaud  et  de  Danton  sur  la  patrie  en  danger.  Le 
volume  ne  nous  conduit  que  jusqu'à  la  fin  de  la  Restauration  ;  mais  le  cou- 
rant patriotique  d'éloquence  française  ne  s'est  pas  arrêté  là  :  les  discours 
de  Guizot,  de  Thiers  et  de  Gambetta  offrent  assurément,  eux  aussi,  des 
modèles  et  des  leçons  que  M.  C.  ne  négligera  pas,  et  nous  devons  espérer 
qu'il  nous  montrera  dans  une  seconde  édition  ou  dans  un  second  volume 
cette  tradition  de  l'esprit  politique  des  orateurs  des  derniers  siècles  se  per- 
pétuant jusqu'à  nos  jours,  tradition  impérissable  et  héritage  jamais  amoindri. 

R.  K. 


E.  FalgairoUe.  Montcnlm  devant  la  postérité,  étude  historique.  Paris, 
Ghallamel  aîné,  1  vol.  in- 18.  —  Ce  petit  livre  est  l'œuvre  d'un  patriote,  qui  a 
voulu  apporter  sa  pierre  au  monument  élevé  de  nos  jours  à  la  mémoire  de 
son  valeureux  concitoyen  '.  On  a  déjà  beaucoup  écrit  sur  les  travaux  de 
Montcalm;  en  résumant  les  recherches  antérieures  et  en  les  complétant  par 
des  indications  personnelles.  M,  E.  F.  nous  a  donné  un  volume  intéressant 
où  l'histoire  du  Canada  français  se  trouve  condensée  à  côté  de  la  biographie 
du  héros  qui  se  sacrifia  tout  entier  pour  la  défense  de  la  colonie.  C'est  là 
une  lecture  à  la  fois  instructive  et  réconfortante,  qu'il  faut  conseiller  à  tous 
les  jeunes  Français. 

Le  même  auteur  vient  de  publier  en  outre  chez  Larose  et  Forcel  une 
brochure  intéressante  au  point  de  vue  de  l'histoire  du  droit  français.  Elle 
renferme  une  série  de  lettres  écrites  par  l'illustre  d'Aguesseau,  ou  par  son 
fils  sous  sa  direction,  à  un  avocat  bien  connu  alors,  D.  Bargeton,  au  sujet 
d'un  projet  législatif  sur  les  substitutions,  lequel  rentrait  dans  l'ensemble' 
des  réformes  étudiées  par  le  grand  jurisconsulte.  L'étude  substantielle  qui 
accompagne  ces  lettres  est  digne  d'éloges. 

L.    POINSARD. 


1.  Montcalm  est  né  en  février  1712  au  château  de  Candiac,  sis   près  de  la 
petite  ville  de  Vauvert,  dont  M.  E.  F.  est  originaire. 


CHRONIQUE  DE  L'ÉCOLE. 

Enseignement.  —  Le  cours  complémenlaire  de  M.  Louis  Vignon  sur  la 
France  dans  l'Afrique  du  nord  a  coiumencé  le  11  janvier  courant. 

Le  16  janvier  M.  de  Colonjon,  chef  du  personnel  <à  la  direction  générale 
de  Tenregistrement,  des  domaines  et  du  timbre,  commencera  ses  confé- 
rences ?nr  l'Enregistrement. 

Concours  de  1  Académie  des  sciences  morales  et  politiques.  — 
Le  prix  Rossi  pour  1887  (4.000  francs)  a  été  décerné  à  M.  Albert  Delatour, 
ancien  élève  de  l'Ecole,  membre  du  Groupe  d'économie  politique  et  de 
finances,  rédacteur  au  bureau  de  statistique  et  de  législation  comparée 
du  ministère  des  finances,  pour  un  mémoire  sur  VIncidence  iJc  Vimpôt. 

M.  Albert  Délateur  avait  été  déjà  couronné  par  la  même  Académie  en  1885 
(2,000  fr.),  pour  une  étude  sur  Adam  Smith,  sa  vie,  ses  travaux  et  ses  doc- 
trines '. 

Auditorat  au  conseil  d'État.  —  Ont  été  reçus  au  concours  de  1887  : 
M.M,  Rousselle,  Texier  et  Chapsal,  tous  trois  anciens  élèves  de  l'Ecole, 

GROUPES  DE  TRAVAIL 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. Séance  du  22  décembre  1887.  Distribution  des  travaux.  —  M.  Eymond 
étudiera  les  comptes  spéciaux  du  Trésor;  M.  Delanney,  la  vicinalité  en 
France;  M.  E.  Campagnole,  le  contrôle  préventif  de  la  cour  des  comptes 
italienne;  M.  Passj,  le  régime  successoral  belge;  M.  Poinsard,  l'emploi  des 
fonds  des  caisses  d'épargne;  M.  Calbrein,  les  différentes  lois  étrangères 
sur  le  droit  d'initiative  des  chambres  en  matière  de  lois  de  finances; 
M.  Marcé,  le  contrôle  judiciaire  de  la  cour  des  comptes  italienne;  M.  de 
la  Rupelie,  la  liquidation  des  dépenses  de  guerre  du  premier  empire. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  Séance 
du  21  décembre  1881.  —  M.  Harbulot  étudiera  l'histoire  des  finances  commu- 
nales; M.  Merlin,  le  contentieux  administratif  en  Prusse;  M.  Léouzon  Le 
Duc.  l'histoire  du  budget  des  cultes;  M.  Mather,  la  constitution  hon- 
groise; M.  Piot,  l'histoire  des  rapports  de  la  papauté  avec  le  royaume 
d'Italie;  M.  Chaubard,  la  question  des  municipalités  cantonales;  M.  Devil- 
1ers,  l'organisation  municipale  de  Xcw-York,  —  M.  Fauchille  lira  prochaine- 
ment une  étude  sur  les  clauses  des  conventions  monétaires  en  matère  de 
frai;  M.  Harbulot,  un  travail  sur  l'application  à  l'Algérie  de  la  loi  munici- 
pale de  1884. 

1.  Voir  le  compte  rendu  de  ce  livre  dans  \esA71nales  du  lo  juillet  1886.  page  474. 
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Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Allierl  Soiel,  président.  — 
Srancc  du  19  dccembrv  I8S7.  —  M.  Kœchlin  et  M.  Delavaud  liront  pro- 
chainement leurs  mémoires  sur  la  politique  française  au  Congrès  de  Ras- 
tadt  (suite  et  fin),  et  sur  les  rapports  de  la  France  avec  l'Espagne  sous  le 
Directoire.  Un  fragment  de  la  bibliographie  de  l'hisloire  diplomatique  sera 
prochainement  en  état  d'être  publié. 

SOCIÉTÉ  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  ET  ÉLÈVES 

La  Société  des  anciens  élèves  et  élèves  de  l'École  a  organisé  une  série  de 
conférences  qui  auront  lieu  le  mercredi  soir,  à  huit  heures  et  demie,  dans 
le  nouvel  amphithéâtre,  à  partir  du  25  janvier. 

M.  Léon  Say,  de  l'Académie,  traitera  le  25  janvier  de  David  Hume  écono- 
miste, puis,  auront  lieu  les  conférences  ci-après  : 

[or  février.  —  M.  Aynard,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Lvon  :  Lyon  et  l' industrie  lyonnaise; 

8  février.  —  M.  E.  Lavisse.  directeur  des  études  historiques  à  la  Faculté 
des  lettres  :  La  Prusse  avant  le  yrand  Électeur; 

7  mars.  — M.  Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  :  La  question  péni- 
tentiaire; I,  la  prison;  M.  Léveillé,  II,  La  transportation. 

14  mars.  —  M.  Albert  Sorel,  professeur  à  l'École  :  Tolstoï  historien; 

21  mars.  —  M.  Henry  Fould,  membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  :  Considérations  générales  sur  le  commerce  d' exportation  de  la  France. 

Tous  les  élèves  de  l'École  seront  admis  à  ces  conférences;  un  certain 
nombre  de  cartes  d'invitation  seront  mises  à  la  disposition  du  public. 

Le  premier  dîner  mensuel  de  la  Société  a  eu  lieu,  le  5  décembre  dernier, 
au  Cercle  historique.  Le  dîner  de  janvier  aura  heu  après  la  tin  du  concours 
pour  le  ministère  des  atïaii'es  étrangères. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES. 


Histoire,  diploiuatic.  politique. 


Kkvuk  des  Deix  Mondes.  —  15  Sep- 
tembre. Xoguè.  Villars  diplomate.  — Fa- 
guet.  Mme  de  Staël.  —  /«•"  octobre.  Bro- 
glie.  Marie  Thérèse  impératrice  (suite). 

—  lo  octobre.  Houssaye.  La  France  en 
1814.  —  A.Leroy-Beaulieu.  La  religion  eu 
Russie.  —  Burnouf.  Lu  France  dans  le 
Levant.  —  /^r  novembre.  G.  Hothan.  La 
Prusse  et  son  roi  pendant  la  guerre  de 
Crimée.  —  I ô  novembre.  Broglic  (suite) 

—  De  La  Gravière.  L'expédition  du 
Tage  —  1^''  décembre.  Broglie   (suitj). 

—  A.  Rambaud.  Le  duc  de  Richelieu 
en  Russie  et  en  France.  —  Valbert.  La 
politique  et  le  politicien.  —  /5  dé- 
cembre. G.  Roussel.  La  conquêle  de 
l'Algérie.  —  Rothan  (suite). 

Lf.  Correspondant.  —  10  novembre. 
Forneron,  VII.  —  Le  gouvernement 
anglais  et  son  avenir.  —  23  novembre. 
Le  maréchal  de  MoltUe. —  La  jeunesse 
de  Cliarles-AIbert.  —  Le  cardinal  Gui- 
bert,  —  10  décembre.  Falloux.  Mémoires 
d'un  royaliste.  —  Moltke,  II.  —  Charles- 
Albert,  II.  —  Cardinal  -Guibert,  II. 

Le  Mémorial  diplomatique.  —  jY"  43.  Le 
discours  de  M.  de  Grispi.  —  N"  46.  Les 
éventualités  en  Allemagne;  la  question 
bulgare  ;  discours  de  MM.  Salisbury 
et  Kalnocky.  A'""  47-48.  La  transmis- 
sion du  pouvoir  dans  l'empire  alle- 
mand; la  France  en  Suède.  —  N°  49. 
Hongrie  et  Russie.  — iV"  30.  La  navi- 
gation du  Danube.  Documents,  corres- 
pondances, etc. 

Nouvelle  Revue.  —  /5  décembre. 
Paul  I  et  Bonaparte. 

Revue  du  Monde  Latin.  —  Novembre. 
L'indépendance  du  Brésil,  1820-1823. 
Le  cardinal  Lavigerie.  —  La  Roumanie 
contemporaine. 

Revue  biutannxque.  —  Octobre,  he  Péril 
radical.  —  Le  mouvement  littéraire 
dans  les  pays  slaves.  —  Paris  sous  la 
Révolution. 


Revue  suisse  (Lausanne).  —  Sep- 
tembre. Décrue.  La  cour  de  France  et 
la  société  au  xvi*  siècle  (suite).  —  \o- 
vembre.  Décrue  (suite).  —  Décembre. 
Louis  Léger.  Les  premières  ambassades 
russes  à  l'étranger. 

Revista  de  Espana.  —  N"  467.  His- 
toria  de  la  civilization  iberica .  — 
A'"  468.  Paginas  mas  notables  de  Rs- 
pana  en  el  siglo  XIX.  —  A'"  469.  His- 
toria  de  la  civilization  (suite). 

Thr  xix'"  Gentury  (Londres).  —  Oc- 
tobre. Gladstone.  Ingram's  Hislory  of 
lue  Irish  Union.  —  The  position  of  the 
Unionists.  —  The  parliamentary  break 
down.  —  Décembre.  M.  Gladstone  ami 
the  Trish  Union. 

Fortnightly  R.  (Londres).  —  Sep- 
tembre. Is  a  national  party  possible?  — 
Novembre.  Secrets  societies  in  the 
two  Sicilies.  —  E.  Gastelar.  The  Papacy 
and  the  temporal  power.  —  Décembre. 
A  partition  ofTurkey. 

Gontemporary  R.  Londres).  —  Oc- 
tobre. M.  Katkofr.  —  History  of  Zebehr 
Pasha,  IL  —  Novembre.  Zehber  Pasha, 
III.  —  Views  about  India.  —  Life  aud 
thougl  in  the  U.  Stales.  —  Décembre. 
Life  and  thought  in  Germany. 

PoLiTiCAL  Science  Quarterly  (New- 
York).  —  N"  3.  The  cause  of  Sécession. 

Deutscbie  Rundschau  (Berlin).  —  Octo- 
b)-c.  Stein  undGruneriuCEsterreich.  Kat- 
kow  und  seine  Lobredner.  —  Novembre. 
Stein,  etc.  (suite).  —  Décembre.  Stein. 
etc.  (suite).  —  Der  Ilerzog  von  Broglie. 

UssereZeit  (Leipzig).— Oc/o6/e.Preus- 
sen  und  Deutschiand  in  den  Jahren 
1879  bis  1889.  —  Italien  und  das  Papat- 
thum.  —  Zur  neuern  Geschichte  derNie- 
derlaude.  —  Die  franzosische  Alobil- 
machung.  —  Novembre.  Preussen  und 
Deutschiand,  etc.  (suite).  —  Die  Ver- 
drangung  des  Deutschthums  in  den 
Ostseeprovinzen. —  Italien,  etc.  (suite) 
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—  Serbien  in  don  Jaliieu  1868  bis  1887. 

—  Décembre.   Die    Verdrangung,    etc. 
(suite).  —  Serbien,  etc.  isuite). 

Prussisciie  Jaiiubuchku  (Berlin).  — 
Octobre.  Ein  franzr)sisclier  Parlamento- 
treit  unter  Ludwig  XV.  —  Charakter- 
/.iige  der  franziisischeii  Vtilkssciiule.  — 
Sovenibre.     lUisslaiid    von      1881-1887. 


Russische  und  turkische  Hcerlûlirer  iui 
Kreige  1877-1878.  —  Décembre,  iluss- 
land,  etc.  (suite).  Etivas  Kriegsgeschi- 
chtiiches. 

Russische  Revuk  (Saint-Pétersbourg). 
—  jV"  :?.  Algarolh  und  Manstein.  —  Russ- 
land  und  Persien  in  ihrciiwechselsei- 
ligeii  diplomatischen  Begiehungen. 


Finances,  économie    politique. 


Bulletin   mv    mimstèke   des     kix.vnces. 

—  Septembre.  Décret  sur  le  régime  des 
sucres.  —  Impôt  3/0.  —  Commerce  des 
boissons.  —  Contributions  et  revenus 
de  l'État.  —  Commerce  extérieur.  — 
Tarif  douanier  indo-chinois.  —  Pro- 
priété foncière  en  Océanie.  —  Droits 
de  marché  en  Tunisie.  —  Dettes  publi- 
ques en  Europe.  —  Belgique  :  régime 
des  tabacs,  bières,  vinaigres:  privilège 
des  salaires;  l'ivresse.  —  Allemagne  : 
production  des  sucres.  —  Angleterre  : 
faillites  ;  revenu  intérieur  ;  progrès 
matériel.  —  États-Unis  :  les  prix.  — 
Egypte  :  commerce.  —  Chine  :  circu- 
lation monétaire. —  Octobre.  Régime  des 
boissons.  —  Prix  des  pensions  dans 
les  lycées.  —  Propriétés  bâties.  —  Con- 
tributions et  revenus.  —  Prix  des  soies 
et   laines,  1886.    —  Patentes    en    188.5. 

—  Algérie  :  dèp.  et  rec.  dep.  1830.  — 
Réunion  :  régime  des  tabacs.  —  Indo- 
Chine  :  organisation;  budget;  com- 
merce. —  Angleterre  :  les  spiritueux; 
le  commerce  ext.  1886.  Allemagne  :  les 
dettes.  —  Autriche  :  budget  1888;  com- 
merce. —  Chine  :  commerce;  revenus. 

—  Novembre.  Conversion  du  4  1/2.  — 
Budget  extr.  1888.  —  Contributions  et 
revenus.  —  Commerce.  —  Situation  des 
communes  1887.  —  Algérie  :  commerce 
ext.  —  Tunisie  :  lignes  télégraph.; 
budget.  Belgique  :  industrie;  salaires; 
matériel  des  services  publics;  budget. — 
Autriche:  budgetcommun  1888;  budget 
hongrois  1888;  régime  des  sucres.  — 
Italie:  situation  financ.  des  communes; 
discours  royal.  —  Espagne  :  boissons. 

—  Norwège  :  marine  marchande.  — 
Russie  :  budgets  provinciaux. 

Revue  du  monde  latin.  —  Décembi-e. 
Le  budget  des  cultes. 

Réfoume  socl\le  .  —  /t'  octobre. 
Stourm.  La  spécialisation  en  matière 
de  budget.  —  C.  des  Fosses.  Le  Maroc. 


—  Bertheault.  La  grève  de  Montataire. 

—  Des  Rotours.  L'arbitrage  et  la  con- 
ciliation. —  45  octobre.  H. -S.  Maine. 
Les  finances  de  l'Inde.  —  Le  droit  suc- 
cessoral fribourgeois.  —  La  Russie  cl 
la  Pologne  agricoles.  —  Sedley.  Les 
affaires  d'Irlande.  —  1^'  nouembre.  De 
Carné.  Le  domaine  congéable.  —  De 
Bigemont.  Notre  colonisation  dans 
l'Afrique  du  Nord.  —  ta  novembre.  2" 
session  du  congrès  des  œuvres  sociales 
à   Liège.   —   Assirelli.  L'agro  romano. 

—  Saglio.  La  petite  propriété.  —  Les 
régimes  de  communauté.  —  /<"•  dé- 
cembre. Hulot.  L'habitant  canadien.  — 
15  décembre.  Populations  rurales  de 
la  Pologne.  —  Hulot.  L'Indien  cana- 
dien. —  Institutions  de  prévoyance  |des 
mines  de  Saint-Bel. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  Z"  novem- 
bre. Grad.  Le  socialisme  d'État  dans 
l'Empire  allemand.  —  lii  décembre. 
D'Haussonville.  Le  combat  contre  le  vice. 

Mémohial  diplomatique.  A^os  44-i5.  Le 
monopole  de  l'alcool  en  Hongrie. 

Revue  suisse  (Lausanne).  —  Octobre. 
E.  Naville.  La  condition  sociale  des 
femmes.  —  Novembre.  Naville   (suite). 

—  Décembre.  E.  Naville  (suite). 
Revue  internationale   de   l'Enseigne- 

.ment.  —  Décembre .  L'Enseignement 
commercial. 

La  Science  sociale. —  Ocio6/'f.  Voyage 
social  autour  d'un  château  en  Limou- 
sin. —  La  boulangerie  parisienne.  — 
Comment  Montesquieu  a  comparé  les 
sociétés.  —  Novetnbre.  Le  manifeste  du 
comte  de  Paris.  —  Comment  Montes- 
quieu a  établi  sa  classification  sociale. 

—  Décembre.  Les  décorations  et  le  sen- 
timent public  (suite). 

Russische  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  N"  31.  Die  DampschilTahrt  auf  Russ- 
lands  Rinnengewassern.  —  N"  3.  Russ- 
lands  auswârtiger  Handel  1886. 
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Thk  XIX'"  Ckntuky  (Londres).  —  Sep- 
tembre. The  Nvorking  of  School  Banks. 

Fortnighti-yReview  (Londres). — Octo- 
bre.The  physical  condition  ofthe  mas- 
ses. —  Wealtb  and  the  working  classes, 
IV.  —  Décembre.  The  sweating  System. 

CoxTE.MPORARY  11.  (Londrcs).  —  Oc- 
tobre. The  fall  of  priées.  —  The  rail- 
"way  quesl.  in  .Manitoba.  —  Novembre. 
The  fall  of  priées  (suite).  —  Décevibre. 
Bimeiallism.  —  Scbools  of  commerce. 

PoMTiCAL  Science  Quabtehly  Reyiew 
(New-York).  A'»  .3.  The  iulerslate  com- 
merce law.  —  Stale  contro!  of  induslry 
in  the  4'"  Centiiry. 

ZeITSCHRIFT  fur  die  r.ESAMTE  StAAïSVYIS- 

SE.NSCI1AFT   Tûbingue  .  —  A'"  4.  Finanz- 
wissenscbafL  iind  Staatssozialisnnis. 

Unsere  Zeit  (Berlin).  —  Octobre. 
Ueber  Arbeiten^vohnungen.  —  Die  Ge-  | 


werbeinspectiou  in  OKsterreichs.  —No- 
vembre. Roichs-Einkommensteuer  und 
Reichs-Erbschaftssleiier. 

Jarbucheh  i-iîR  Natio\aloeco.\omie 
(Jéna).  —  .V°  4.  Die  Reform  dtr  Zuc- 
kersleuer,  etc.  —  Nalionaiœkon.  Gesetz- 
gebung.  —  Die  Getreideprcise  im  preus- 
siscben  Slaale  Yon  n6o-nS8.  —  Ber- 
tra^'e  zur  Beurtbeilung  der  Preisre- 
diiktion  in  den  SOf""  .labren.  —  A'°  3. 
D  Proj  ec  kt  einer  algem.  obligal.  Al- 
lers und  KrankenYersicherung  in  En- 
gland.  —  Geselzgebung.  —  Varia. 

Fi.NANz  Arciiiy  (Stutt^iard).  —  i«  vol. 
Das  Kanoralistiehe  studinm  im  Baden. 
—  .\us\vartigen  Versicberungs-Anslal- 
len  auf  Gegenseiligkeit  mil  direUten- 
steuern  im  Baden.  —  Die  Webrsleuer. 
Die  Reform  der  Bierbesteuerung.  — 
Varia. 


Léjçislatîoii,  droit  public. 


Revue  des  Deux  Mondes. —  15  octobre. 
Les  institutions  locales  en  France.  — 
I"  décembre.  Beaussire.  La  protection 
légale  de  Thonneur. 

Revue  d'administration.  —  Septembre. 
Les  conseils  généraux.  —  Jurispud.  et 
chroD.  — Ocfoère.  Conseils  gén.  (suite). 

—  Novembre.  La  question  du  juge  or- 
dinaire en  matière  administrative.  — 
De  l'assistance  publique  dans  les  com- 
munes rurales.  —  De  la  compétence  en 
matière  d'olTres  de  concours  pour  tra- 
vaux publics. 

Revue  de  droit  international  (Gand). 

—  A'"  4.  Conflits  de  lois  en  matière 
d'abordage.  —  Occupations  de  terri- 
toire. —  Blocus  pacifique.  —  .Mesures 
sanitaires  internat.  —  Le  droit  com- 
mercial maritime  et  le  congrès  d'An- 
vers. —  Liuiitation  conventionnelle  des 
armements  et  effectifs. 

Arcuives  diplomatiques.  —  Août-Sep- 
tembre. Traités  divers.  Rapports  de  sir 
H.  D.  WolIT  sur  l'administration  de 
l'Egypte  —  Affaire  Culting.  —  Négo- 
ciations anglo-russes  relatives  à  l'Af- 
ghanislau.  —  Affaires  diverses.  —  Lois 
et  Documents.  Chronique. 

Correspondant.  —  10  novembre.  Les 
étrangers  en  France. 

Journal  du  droit  international  privé. 
(Journal  Clunet).  —  N-'  IX-X.  De  l'or- 


ganisation judiciaire  en  Egypte.  —Ré- 
pression du  duel  en  Belgique.  —  Exé- 
cution des  jugements  étrangers  dans 
la  Republique  Argentine.  —  Condition 
des  étrangers  eu  Roumanie.  —  De  la 
mer  territoriale  et  des  navires.  —  Di- 
vorce; conversion  en  Belgique  d'une 
séparation  de  corps  prononcée  à  l'étran- 
ger entre  étrangers.  — Police  des  étran- 
gers en  France.  —  Chronique:  affaires 
Altmayer,  Bernhard,  Jérôme,  de  Raon- 
l'Étape,  Bareillier,  de  la  Ville-de-Vic- 
turia,  Hiilairaud.  —  Jurisprudence.  — 
Divers. 

TiiE  xix'"  Century  (Londres).  —  Sep- 
tembre. The  capacity  of  women.  — 
Elnctoral  tacts  of  1887.  —  Novembre. 
An  Anglo  American  Copyright.—  How 
to  solve  the  Irish-land  question.  — 
Décembre.  Irish  Land  purcbase. 

FoRTNiGiiTLY  R.  (Londrcs).  -  Novem- 
bre. The  British  army.  —  Décembre. 
The  British  army.  IL—  The  Thames. 

Law  quarterly  (Londres).  —  Q.  Oc- 
tobre. The  origin  of  rights  of  common. 
—  The  division  of  property  into  Per- 
sonal and  real  estate. —  Ilindu  law  in 
Mat!  ras. 

ZeITSCHS'IFT    FiiR     DIE    GESAMTE   StAATS- 

wissENSCHAFT  i^Tftbingue).  —  A'"  4.  Ue- 
bersicht  ueber  die  vertrage  Gesetze 
und  verordnungen  des  jahres  1886.  — 
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L'ebor  die  vorbikliuif;  zuni  hoberen 
Verwaltungsdieuste  in  den  deutschen 
Staaten. 


Revista  de  Espana.  —  ATo  4tf7.  Incom- 
patibilidades  parlamentarias.  —  iV"  469. 
Congreso  literario  internacional. 


Géo^raphie^  affaires  coloniales. 


Revue  britannique.  —  Septembre.  La 
principauté  de  Monacu.  —  Les  Achaii- 
tis.  —  Octobre.  A  travers  les  pampas 
de  l'Amérique  du  Sud.  —  Les  colonies 
pénales  françaises.  ^  Novembre.  Le 
partage  politique  de  l'Océanie. 

Bulletin  de  la  Société  de  géographie. 

—  N"  3.  De  Fez  à  Oudjda.  —  Les  porls 
du  Tonkin.  —  Le  Tbibet  oriental. 

Revue  des  Deux  AIokdes. —  t'^^  Novem- 
bre. Jugement  d'un  uègre  sur  la  race 
nègre. 

Correspondant.  —  fO  Novembre.  Le 
bilan  de  la  politique  coloniale,  IL  — 
iS  novembre.  Le  canal  des  Deux-Mers. 

—  Le  socialisme  d'État  en  Angleterre. 
Revue  suisse  (Lausanne).  —  Octobre. 

Le  canal  de  la  mer  du  Nord  à  la  Bal- 
tique. —  Novembre.  La  navigation 
transatlantique. 

Revue  française  de  l'étranger  et 
I'^xploration.  —  N"  37.  Itinéraire  d'Li- 
salah  à  Itelès.  —  Amguid,  sur  la  route 
du  Soudan.  —  Le  canal  des  Denx- 
.Mers.  —  Le  bassin  de  l'Orénoque.  — 
J.  de  Brazza  au  Congo.  —  Le  Soudan 
français.  —  Affaires  coloniales,  etc.  — 
iV°  38.  Le  canal  de  Panama.  —  Explor. 
du  Rio  San  Francisco.  —  AITaires  co- 
loniales ,  nouvelles  ,  renseignements 
commerciaux,  etc. 

The  xix»"  Century  (Londres).  —  Oc- 
tobre. Tbe  new  Afghan  Frontier.  — 
Novetnbre.  British  missions  an  missio- 
naries  in  Africa.  —  Décembre.  Flamin- 
goes  at  home.  —  Mohanimedanisin  in 
.\frica. 

PoLiTiciAL    Science  Qiarterly   (New- 


York).— N°5.  England  and  theColonies. 

CoNTEMPORARY  Review  (Londres).  — 
Novembre.  Central  Asia.  A  luilitary  pro- 
bb^m. 

Revista  de  Espana.  —  N"  468.  Africa 
tropical.  —  46.9.  Las  reformas  en  las 
Filipinas. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Oc- 
tobre. Tunesien  als  franzôsische  Colo- 
nie. —  Novembre.  Kairuan.  — Décembre. 
Reisen  in  Deulsch-Afrika. 

RussiscHE  Revue.  —  N»  2.  Historis- 
cher  Ueberblick  ûber  die  Kolonisation 
des  Schwarzmeer.  —  Kiistengebiets  des 
Kankasns.  —  N"  3.  Die  Eroberung  des 
Turkmeneidandes  und  die  Bcdeutung 
desselben  fiir  Russland. 

Revue  coloniale  (Amsterdam).  —  No- 
vembre.  Die  chinesischeu  Zukunfts 
Eisenbahnen. —  Le  gibier  et  la  chasse 
à  Java.  —  Die  Republiken  von  Spanish 
America.  —  Colonies  et  protectorats 
français.  —  Korea.  —  Décembre.  Les 
chemins  de  fer  du  Tonkin.  Voyage  en 
Séuégambie. 

Peteriianns  Mitteilungen  (Gotha).  — 
Septembre.  Ueberblick  ueber  den  geo- 
logischen  Ban  des  Afrikan.  Continents. 

—  Géographie  von  Fernando  Poo  .  — 
Expedien  nach  Transkaspien  1886.  — 
Octobre.  Das  sûdliche  Kolonien  Gebiet 
von  Rio  Grande  do  Sul.  —  Die  reli- 
giosen  Vorstellungen  und  einige  Ge- 
braiiche  der  Zentralen  Eskimos.  —  No- 
vembre. Kings   Reisen   im  Somal  1886. 

—  Farini  und  die  Kalahari.  —  Neue 
grenzen  zwischen  Russland  und  Afgha- 
nistan. 


Le  propriétaire-gérant  :  Félix  Alcan. 
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ERRATA 

(DU    TOME    II,     1887). 


Page  13,  dernière  ligne,  au  lieu  de  ;  le  personne  —  lire  :  le  personnel 
Page  54,  ligne  3,  au  lieu  de  :  forment  trois  groupes  —  lire  :  forment 

trois  ou  plutôt  quatre  groupes 
Page  71,  ligne  5,  au  lieu  de  :  «  au  revers  occidental  des  Alpes  »  —  lire  : 

au  revers  des  Alpes  occidentales 
Page  74,  ligne  23-24,  au  lieu  de  :  et  jusqu'au  commencement  —  lire  :  et 

jusque  dans  le  commencement 

Page  86,  ligne  7,  au  lieu  de  :  il  y  a  dix  ans  —  lire  :  il  y  a  vingt  ans 

Page  H7,  ligne  24,  au  lieu  de  :  conglualio  —  lire  :  congualio 

Page  248,  ligne  26,  supprimer  les  mots  était  résolu  à  donner 

Page  424,  note  2,  ligne  o,  au  lieu  de  V,  III  —  lire  :  T.  III 

Page  428,  ligne  32,  au  lieu  de  :  «   Le   comte   de  Kilmarnoch,   »  écrit-il 

d'Edimbourg  —  lire  :  écrit-il  cependant  d'Edimbourg 
Page  430,  ligne  11,  au  lieu  de  :  et  en  sachant  avoir  le  courage  de  n'en 

désespérer  jamais  —  lire  :  en  sachant 

Page  436,  ligne  21,  au  lieu  de  :  Lord  Simpill  —  lire  :  lord  Sempill. 
Page  441  ligne  9,  au  lieu  de  :  sur  le  sol  anglais  et,  d'un  autre  côté,  à 

envoyer  —  lire  :  sur  le  sol  anglais,  et,  d'un  autre  côté,  à  accordei' 


LES  DISCORDES  DE  LA  COALITION  EN  1793. 


Le  23  janvier,  deux  jours  après  l'exécution  de  Louis  XVI,  la  Russie 
et  la  Prusse  conclurent  à  Pétersbourg  le  traité  du  second  démembre- 
ment de  la  Pologne.  Ce  rapproeliement  de  dates  est  significatif.  Il 
définit  et  juge  l'esprit  de  la  première  coalition. 

Dès  le  mois  de  septembre  1792,  au  retour  de  son  expédition  avortée 
en  France.  Frédéric-Guillaume  avait  déclaré  que,  si  l'indemnité  terri- 
toriale que  Catherine  lui  avait  promise,  pour  l'engager  dans  la  guerre, 
ne  lui  était  pas  assurée  en  Pologne,  il  ne  consulterait  plus  que  ses 
intérêts.  «  Le  roi  de  Prusse  nous  a  mis  le  marché  à  la  main,  disait  le 
ministre  russe  Marcof  ;  et  si  nous  y  avions  fait  quelques  difficultés,  il 
aurait  incontinent  fait  sa  paix  séparée  avec  ces  scélérats  de  Fran- 
çais K  »  Catherine  aurait  mieux  aimé  régenter  toute  la  Pologne  que 
d'en  acquérir  une  partie  et  d'en  livrer  une  autre  aux  Prussiens.  Elle 
consentit  au  démembrement,  mais  elle  stipula  que  l'Autriche  serait 
exclue  de  l'opération.  Elle  prit,  pour  son  compte,  3,000,000  de  Polo- 
nais et  en  attribua  1,500,000  à  Frédéric-Guillaume.  Quant  à  l'Autri- 
che, les  co-partageants  se  réservèrent  de  lui  faciliter,  le  cas  échéant, 
l'échange  des  Pays-Bas  contre  la  Bavière,  «  en  y  ajoutant,  disait  le 
traité,  tels  autres  avantages  qui  seront  compatibles  avec  la  conve- 
nance générale  ». 

Voilà  de  quoi  s'occupaient  les  croisés  de  1792,  dans  le  temps  même 
où  le  déplorable  objet  de  Jeur  croisade,  le  roi  de  France,  montait  sur 
l'échafaud.  On  put  croire  un  instant  que  les  cours  européennes  allaient, 
sous  le  coup  de  l'indignation,  de  la  colère  et  de  la  peur,  suspendre 
leurs  rivalités,  faire  une  trêve  d'intrigues,  et  se  liguer  pour  dé- 
fendre le  principe  commun  de  leur  puissance.  L'Angleterre,  la  Hol- 
lande, l'Espagne,  Naples  entrèrent  dans  la  coalition  de  l'Autriche, 
de  la  Prusse,  de  la  Russie  et  de  la  Sardaigne.  La  Hollande  était 
divisée,  l'Espagne  débile,  Naples  impuissante;  la  Russie  refusait  de 
donner  des  troupes  et  la  Sardaigne  implorait  des  secours.  L'Angle- 
terre seule  apportait  une  force  vive  à  la  coalition.  Elle  lui  donnait  un 

1.  Zeissberg,  Quellen  zur  Geschichle  der  Politik  Œslerreichs,  1793-1797,  I,  p.  102. 
A.  To.ME  m.  —  AvuiL  1888.  11 


1G2        A.    SOREL.     —    LES    DISCORDES    DE    LA   COALITION    EN    1703. 

chef  et  un  trésor.  «  C'est  une  guerre  d'extermination  qui  commence  ». 
déclara  William  Pitt.  Il  prêcha  la  levée  en  masse  de  la  vieille  Europe, 
et  chercha  partout  des  mercenaires. 

Macaulay  lui  reproche  d'avoir  mis  dans  cette  œuvre  trop  peu  d'en- 
thousiasme et  trop  de  calcul.  «  Il  aurait  dû  proclamer  une  guerre 
sainte  au  nom  de  la  religion,  de  la  morale,  de  la  propriété,  de 
l'ordre,  du  droit  publie,  et  il  aurait  pu  ainsi  opposer  aux  factions 
une  énergie  égale  à  la  leur.  »  Alors  même  que  Pilt  aurait  conçu  ce 
dessein,  l'Europe  se  serait  refusée  à  l'exécuter.  Cet  appel  aux  prin- 
cipes se  serait  étouffé  dans  le  vide.  La  propriété,  l'ordre,  le  diolt 
public,  la  religion  étaient  aussi  gravement  attaqués  et  violés  en 
Pologne  par  les  agents  de  deux  des  monarques  coalisés ,  qu'ils 
l'étaient  en  France  par  les  Jacobins.  Possession  légitime  de  TELat, 
trailés  signés  solennellement,  propriétés  de  la  couronne,  biens  des 
particuliers,  tout  y  était  alleint.  Ce  n'étaient  que  parjures,  coups  de 
force,  séquestres  et  spoliations.  «  Les  Polonais  lidèles  à  leur  patrie 
furent  exilés,  emprisonnés  »,  écrit  un  émigré  français  qui  servait  dans 
l'armée  russe  ';  «  des  confiscations  partielles  annoncèrent  qu'aucune 
propriété  ne  serait  plus  sacrée,  et  que  l'avidité  des  courti^ans  do 
Catherine  dévorait  d'avance  et  engloutirait  bientôt  les  plus  belles 
posscshions  des  propriétaires  de  la  Lithuanie  et  des  provinces  de 
Volhynie  et  de  Podolie.  » 

Pilt  [)arla  donc  à  lEurope  le  langage  que  l'Europe  était  capable  de 
comprendre  :  il  lit  appel  aux  passions  et  aux  calculs.  La  plupart  des 
Anglais  qui  soutenaient  son  gouvernement  n'auraient  pas  compris 
une  autre  politique.  S'ils  s'eiiorgueillissaient  de  venger  la  ni.ijcilé 
royale  outragée  et  de  défendre  la  foi  chrétienne  menacée  par  l'im- 
piété révolutionnaire,  ils  entendaient  bien  prendre,  du  même  coup, 
leur  revanche  de  la  guerre  d'Amérique,  assurer  leur  suprématie  sur 
les  mers,  contjuérir  les  Antilles,  expulser  les  Français  de  la  Belgique 
et  les  réduire  pour  un  demi  siècle  à  l'impuissance.  Ils  renouvelaiciit 
contre  la  France  révolutionnaire  la  lutte  formidable  engagée,  au 
comiiiLuectuent  élu  siècle,  contre  la  France  calhûlic]ue  de  Louis  XIV. 
Il  leur  l'allait,  comme  au  temps  de  la  guerre  de  succession  d'Espagne, 
coaliser  tous  les  ennemis,  tous  les  riv.iux,  tous  les  jaloux  de  la 
Fraïue.  L'Angleterre  n<i  les  [lOuvait  coaliser  que  par  les  intérêts.  Ces 
interèls,  seul  ciment  [los^ible  de  la  coalition,  y  introduiraient,  dans 
le  moment  même  oix  ils  semblaient  la  sceller,  un  irrémédiable  dis- 
sol\  ai.t. 

IMt  cùuii)lait  sur  l'Autriche.  Les  raisons  ({ui  l'avaient  autrefois  liée 

1.  Méiiiuire-  iiiiil.l.;  i!  .  cjiulc  Ce  Lant,'erun  :  Lé^oiniion  ei  cun.pcujnc  dj  Po.ogne. 
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à  rAngletorre  lui  commandaient  de  renouer  ralliance.  L'Angleterre 
avait  besoin  de  soldats,  l'Aulriche  avait  besoin  d'argent,  l'une  et 
l'autre  voulaient  mettre  les  Pays-Bas  hors  des  prises  de  la  France. 
Cette  question  des  Pays-Bas  fut  cependant  la  principale  difficulté  de 
leurs  négociations. 

Lorsque  Pitt  entama  les  pourparlers,  il  trouva  la  cour  de  Vienne 
sous  le  coup  de  la  révélation  du  traité  du  23  janvier.  La  nouvelle  en 
était  arrivée  le  23  mars.  Elle  amena  une  révolution  dans  le  gouver- 
nement autrichien,  et  décida  l'entrée  dans  la  chancellerie,  avec  voix 
prépondérante,  de  l'homme  le  moins  disposé  à  comprendre  unô  coali- 
tion de  principes  et  le  mieux  fait  pour  aigrir,  en  la  passionnant,  une 
politique  de  rivalités,  de  trocs  et  d'enchères  :  le  baron  de  Thugut.  Cet 
ancien  affilié  de  la  diplomatie  secrète  de  Louis  XV  et  ci-devant  pension- 
naire de  la  cassette  de  Louis  XVI,  considérait  avec  indilTérence  le  sort 
de  la  famille  royale  et  avec  scepticisme  les  progrès  de  l'esprit  révolu- 
tionnaire. 11  n'avait  d'ardeur  que  pour  l'agrandissement  territorial  de 
la  maison  d'Autriche  et  d'aversion  prononcée  que  contre  la  Prusse.  Ces 
deux  sentiments  gouvernèrent  toute  sa  politique  et  formèrent  toute  sa 
raison  d'État.  Cette  politique  s'annonce  dans  un  mémoire  qu'il  soumit 
à  l'empereur  quelques  semaines  avant  son  entrée  définitive  au  minis- 
tère *.  Sa  constante  préoccupation  est  que  l'Autriche  ne  sorte  pas  sans 
dédommagement  «  d'une  guerre  qui  aura  probablement  agrandi  toutes 
les  autres  cours  ».  Ce  dédommagement, ïhugut  le  cherchera  partout  à 
la  fois,  en  Pologne,  aux  dépens  d'une  république  chrétienne,  amie  et 
coreligionnaire  de  l'Autriche;  en  Allemagne,  aux  dépens  de  la  Bavière, 
sa  confédérée  ;  en  Italie,  aux  dépens  de  Venise,  la  plus  inolfensive  des 
puissances  neutres;  en  Orient,  aux  dépens  du  Sultan,  le  moins  Jacobin 
de  tous  les  potentats;  en  France  enfin,  aux  dépens  de  la  monarchie 
même  que  la  coalition  prétend  y  restaurer.  On  voit  ce  ministre  cap- 
tieux, avide  et  agité,  enchevêtrer  les  trames  les  plus  contraires,  s'ef- 
forçant  de  s'assurer  des  bénéfices  dans  toutes  les  combinaisons,  des 
garanties  dans  toutes  les  entreprises,  un  lot  dans  toutes  les  loterie.'^,  et 
de  ne  sacrifier  les  avantages  d'aucun  système,  sauf  de  celui  du  désin- 
téresacnieut. 

11  eut  tout  de  suite  Toccasion  de  se  déclarer.  Le  25  mars,  Dumou- 
riez  avait  oflért  au  prince  de  Cobourg,  commandant  en  chef  des 
forces  impériales  aux  Pays-Bas,  de  marcher  sur  Paris  et  d'y  rétablir 
la  monaicliie.  11  demandait  à  Cobourg  de  le  laisser  fuire.  de  l'appuyer 
au  besoin  et  d'annoncer,  dans  tous  les  cas,  que  l'Autriche  ne  ferait 
point  de  conquêtes.  Le  [jacte  fut  conclu  le  5  avril.  L'empereur  et  son 

1.  ViveuoL,  QuiHen,  II,  p.  490. 
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ministre,  instruits  des  propositions  de  Dumouriez,  ne  les  acceptèrent 
que  pour  abuser  contre  la  France  de  la  trahison  de  ce  général.  L'em- 
pereur, écrivait  Thugut  dans  les  premiers  jours  d'avril  ',  se  soucie 
assez  peu  de  savoir  qui  dominera  la  France.  «  Ce  qui  est  essentiel 
pour  son  service  est  de  se  rendre  maître  d'une  aussi  grande  étendue 
de  pays  qu'on  pourra,  afin  de  faire  la  loi  au  parti  qui,  en  dernier 
résultat,  aura  prévalu  et  l'obliger  d'acheter  la  paix  et  la  protection 
de  l'Empereur,  en  lui  cédant  cette  partie  de  ses  conquêtes  que  Sa  Ma- 
jesté jugera  de  sa  convenance.  »  C'est  avec  celte  arrière-pensée  que 
François  II  ratifia,  le  10  avril,  l'armistice  conclu  le  o  juin  par  Cobourg, 
et  manda  à  ce  prince  de  rompre  la  trêve  :  il  estima  que  le  jour  où 
cet  ordre  arriverait,  la  confusion,  par  le  fait  même  de  l'armistice  et 
de  l'entreprise  de  Dumouriez,  serait  assez  grande  en  France  pour  que 
l'Autriche  fût  en  mesure  d'en  tirer  tout  le  profil  qu'elle  en  attendait  ^^ 

Quand  ils  raisonnaient  de  la  sorte,  François  11  et  son  conseiller 
étaient  bien  sûrs  de  s'accorder  au  ton  de  leurs  alliés  et  de  ne  contrarier 
ni  les  précédents  ni  la  coutume.  Cobourg  avait  invité  les  représen- 
tants des  puissances  coalisées  à  délibérer  sur  les  arrangements  où  il 
était  entré  avec  Dumouriez  et  sur  les  mesures  qui  s'en  devaient  suivre 
dans  la  conduite  générale  de  la  guerre.  Cette  conférence  eut  lieu  le 
8  avril,  à  Anvers  ^  Elle  réunit  le  duc  d'York,  chef  de  l'armée  anglaise; 
lord  Aukland,  ambassadeur  du  roi  George  en  Hollande;  le  prince 
d'Orange  et  son  fils;  le  comte  Keller,  ministre  de  Prusse  à  La  Haye; 
le  lieutenant  général  prussien  Knobelsdorf,  remplaçant  le  général  erv 
chef  Brunswick;  le  comte  Slahremberg,  ministre  impérial  en  Hol- 
lande; le  comte  de  Metternich,  plénipotentiaire  de  François  II  au.x 
Pays-Bas;  le  prince  de  Cobourg,  et  le  colonel  Mack,  qui  avait  suivi 
les  négociations  avec  Dumouriez.  Mack  en  fit  un  exposé  et  lut  la 
déclaration  qui  en  avait  été  la  conséquence.  Cobourg  y  assignait  pour 
objet  à  la  guerre  le  rétablissement  de  la  monarchie  française,  et  ajou- 
tait :  «  Je  déclare  sur  ma  parole  d'honneur  que  je  ne  viendrai  nulle- 
ment sur  le  territoire  français  pour  y  faire  des  conquêtes...  Je  déclare 
aussi  que  si  les  opérations  exigent  que  l'une  ou  l'autre  place  soit 
remise  à  mes  troupes,  je  ne  les  regarderai  jamais  que  comme  un  dépôt 
sacré.  » 

Celte  lecture,  rapporte  un  témoin,  le  comle  Stahremberg,  «  fut  un 
coup  de  foudre  pour  moi  >s  et  «  un  tocsin  général  d'indignation  pour 

1.  Vivenot,  Thiigut,  I,  p.  12. 

2.  L'empereur  à  Cobourg,  10  et  11  avril  1793.  .Morlimer  Ternaux,  Histoire  de 
la  Terreur,  VI,  p.  olS-32l). 

3.  Stahremberg  à  Tliusnt,  12  avril.  —  Rapport  de  Cobourg  à  rempereur,Zeiss- 
berg,  I,  p.  9;  Mortiraer-Ternaux,  VI.  p.  .'î22. 
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toutes  les  autres  personnes  de  la  conférence  ».  Lord  Aukland  y  vit 
le  signe  d'une  trahison  de  l'Autriche,  et  son  emportement  fut  tel  qu'il 
pensa  se  retirer.  Le  duc  d'York,  «  fort  échauffé  »,  se  considérait 
comme  «  personnellement  joué  »  par  les  Autrichiens.  Le  prince  de 
Nassau  et  son  (ils  «  suivaient  pesamment  l'impulsion  de  leurs 
alliés  ».  Cobourg,  consterné  de  cet  orage  qui  se  déchaînait  sur  lui, 
-cherchait  une  contenance.  «  N'étant  aucunement  versé  dans  les 
mystères  de  la  politique  et  le  secret  des  cabinets,  écrivait-il  naïve- 
ment trois  jours  après,  j'avais  cru  jusqu'à  présent  que  le  vœu  des 
puissances  coalisées  était  de  rétablir  en  France  la  monarchie,  Tordre 
et  la  paix  en  Europe...  Je  trouvai  que  je  m'étais  trompé.  Je  vis  que 
chacun  ne  pensait  qu'à  soi,  et  qu'on  avait  beaucoup  moins  en  vue  l'in- 
térêt général  que  des  intérêts  particuliers.  »  Lord  Aukland  donna 
clairement  à  entendre  que  le  retour  de  l'ordre  ne  l'intéressait  pas  du 
tout,  et  annonça  avec  beaucoup  de  vivacité  que  le  vœu  de  l'Angleterre 
^tait  de  réduire  la  France  «  à  un  véritable  néant  pohtique  ».  — 
«  Chacune  des  puissances  coalisées,  dit-il,  doit  chercher  à  faire  des 
conquêtes  et  à  garder  ce  qu'elle  aura  conquis.  »  Puis,  s'adressant  à 
Cobourg  :  «  Prenez  toutes  les  places  frontières  de  votre  côté,  et  pro- 
curez-vous une  bonne  barrière  pour  les  Pays-Bas.  Quant  à  l'Angle- 
terre, je  le  dis  franchement,  elle  veut  faire  des  conquêtes,  et  elle  les 
gardera.  »  On  se  sépara  fort  irrité  contre  Cobourg,  sa  déclaration  et  sa 
parole  d'honneur.  Ce  prince  l'avait  donnée  ;  la  conférence  prétendait 
qu'il  la  reprît.  Stahremberg  et  Metternich  eurent  toutes  les  peines  du 
monde  à  lui  éviter  cet  affront.  Ils  cherchaient  à  transiger;  l'échec  de 
Dumouriez  leur  en  fournit  le  moyen.  Ils  persuadèrent,  non  sans  diffi- 
culté, le  trop  scrupuleux  Cobourg  de  signer  une  proclamation  qui 
rétractait  la  précédente.  Elle  annonçait  le  retour  pur  et  simple  à 
l'état  de  guerre. 

Dans  l'état  d'anarchie  politique  et  de  désorganisation  militaire  où 
se  trouvait  alors  la  France,  une  marche  directe  et  rapide  sur  Paris 
aurait  porté  des  coups  peut-être  irréparables.  Les  alliés  ne  parvinrent 
pas  à  s'y  décider  :  ils  étaient  comme  englués  à  la  frontière;  l'avidité 
qui  les  y  avait  attirés,  les  y  retenait.  Ils  ne  songèrent  donc  qu'à 
prendre  les  places  pour  se  nantir,  sauf,  dans  une  seconde  campagne, 
^  contraindre  les  Français,  par  une  invasion  plus  profonde,  de  leur 
céder  ce  qu'ils  auraient  conquis.  C'était  le  dessein  de  Thugut  et  de  son 
maître.  Il  devint  celui  de  la  coalition,  et  l'énerva. 

La  politique  acheva  de  la  paralyser.  Cette  politique  avait,  en  1792, 
contrarié  et  ralenti  les  mouvements  des  Allemands;  elle  les  suspendit 
en  1793.  La  cour  de  Vienne  n'admettait  point  que  la  Russie  et  la 
Prusse  se  procurassent,  en  Pologne,  des  bénéfices  réels  et  immédiats, 
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tandis  que  TAulriche  serait  réduite,  en  Allemagne  et  en  France,  aux 
combinaisons  aléatoires.  «  J'insiste  avec  persévérance,  écrivait  Fran- 
çois II  à  Catherine  *,  au  mois  d'avril,  j'insiste  à  demander  pour 
l'Autriche  une  égalité  à  tous  égards  parfaite  d'avantages  et  d'acqui- 
sitions avec  la  Russie  et  la  Prusse.  »  Thugut  écrivait,  le  14  avril,  à 
Cobenzl,  ambassadeur  impérial  à  Pélersbourg  -  :  —  L'échange  des 
Pays-Bas  contre  la  Bavière  ne  peut  être  considéré  comme  un  équi- 
valent aux  acquisitions  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  en  Pologne.  Il 
est  incertain,  et  d'ailleurs  il  n'apporterait  à  l'empereur  que  l'avan- 
tage de  l'arrondissement;  l'empereur  payerait  cet  avantage  par  une 
diminution  de  1  million  de  sujets  et  de  4  millions  de  florins  de  revenu. 
Il  lui  faudrait  donc,  dans  ce  cas  même,  une  compensation  pour  que 
les  agrandissements  des  trois  cours  demeurassent  équivalents.  «  (Test 
avec  regret  que  S.  M.  se  déterminera  à  chercher  en  Pologne,  à 
l'exemple  des  deux  cours,  les  acquisitions  qui,  de  justice  et  de  droit, 
lui  compétent;  mais  ce  parti,  faute  de  mieux,  pourrait  devenir  indis- 
pensable. »  L'empereur  ne  prenant  point  de  terre  en  Pologne,  il 
ne  pourra  trouver  ses  compensations  qu'en  France;  cela  n'ira  point 
sans  difficulté,  si  l'on  se  présente  dans  ce  pays  en  libérateur  du 
peuple  et  en  restaurateur  du  trône.  Aussi  serait-il  expédient  d'ajourner 
la  reconnaissance  du  dauphin  comme  roi  et  celle  de  Monsieur  comme 
régent.  «  Cette  question,  conclut  Thugut,  dépend  du  reste  de  cette 
autre  :  quel  est  le  but  de  la  guerre?  Est-ce  la  restauration  de  la 
monarchie?  » 

Thugut  emploie  la  forme  dubitative  ;  c'est  uniquement  par  euphé- 
misme. Son  parti  est  pris,  et  son  maître  l'approuve.  Non  seulement 
l'Autriche  ne  reconnaîtra  point  Monsieur,  en  qualité  de  régent,  mais 
elle  écartera  «  l'absurde  prétention  qu'élève  ce  prince  d'exercer  sa 
régence  dans  les  places  conquises  ^  ».  Quant  à  la  reine  et  à  ses  enfants, 
on  avisera  selon  les  conjonctures  et  les  convenances  générales,  «  Si 
Dampierre,  écrit  l'empereur  à  Cobourg,  dans  les  derniers  jours  d'avril, 
remettait  sur  le  tapis  l'idée  d'échanger  la  reine  et  la  famille  royale 
contre  Beurnonville  et  les  commissaires,  vous  pourriez  lui  laisser 
entrevoir  que  ce  projet  serait  peut-être  goûté,  si  la  proposition  en 
était  faite  dans  une  forme  valable  et  par  des  gens  qui  ont  en  main  le 
pouvoir  de  l'exécuter  *.  »  Mais  dans  aucun  cas  cet  échange  ne  sau- 
rait motiver  un  armistice.  Metternich  écrivait,  le  3  mai,  à  Traulmans- 


1.  Béer.  Leopold  II,  Franz  II  îoid  Catharina,  p.  187. 

2.  Zeissberg,  I,  p.  13  et  suiv. 

3.  Thugut  à  Colloredo,  8  juin  1793.  Vivenot,  Thugut,  I. 

4.  Zeissberg,  I,  p.  29. 
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dorf,  chancelier  de  la  cour  aux  Pays-Bas  *  :  «  Ce  que  je  vous  ai 
mandé,  monsieur  le  comte,  de  la  proposition  qu'a  faite  la  conven- 
tion nationale,  de  rendre  la  liberté  à  la  famille  royale  si  on  la  ren- 
dait, par  échange,  aux  prisonniers  livrés  par  Dumouriez,  est  un  fait 
avéré,  que  M.  le  prince  de  Cobourg  m'a  confirmé  lui-même,  lorsque 
je  me  suis  trouvé  à  son  quartier  général  ;  mais  cette  proposition 
ayant  été  accompagnée  de  la  condition  d'un  armistice  illimité,  je 
suppose  que  le  maréchal  n'a  point  jugé  à  propos  d'y  acquiescer.  » 

Cependant  l'Empire  avait  déclaré  la  guerre  dans  les  formes,  le 
30  avril.  Ce  n'était  que  pour  se  dispenser  de  la  faire.  Les  petits  États 
se  jugeaient  moins  menacés  par  une  invasion  de  la  France  que  par 
les  envahissements  de  l'Autriche.  Les  Prussiens  ne  s'occupaient  que 
de  reprendre  Mayence.  Un  de  leurs  diplomates,  Haugwitz,  disait, 
dans  les  derniers  jours  d'avril,  au  ministre  russe,  Alopeus  :  «  La 
Prusse  a  aidé  l'Autriche  à  reprendre  la  Belgique,  elle  ne  l'aidera  pas 
à  conquérir  l'Alsace  et  la  Lorraine,  ce  serait  faire  de  la  France  «  une 
province  autrichienne  ^  » 

C'était  rejeter  l'Autriche  sur  la  Pologne.  Dans  cette  république, 
tout  était  à  la  merci  de  la  Russie.  Catherine  demeurait  donc  l'arbitre 
du  grand  marché  européen  et  le  juge  en  dernier  ressort  de  la  monar- 
chie française. 

«  Les  autres,  écrivait  cette  princesse  en  faisant  allusion  à  ses  alliés, 
les  autres  ont  continué  dans  leur  chemin  battu;  mais  si  je  dois  être 
de  la  partie,  ce  n'est  pas  dans  le  chemin  des  sottises  que  je  m'em- 
barquerai ^.  »  C'en  eût  été  une,  et  des  plus  grosses,  d'attirer  les  Autri- 
chiens en  Pologne  alors  qu'on  pouvait  les  occuper  ailleurs.  C'en 
eût  été  une  autre  d'enlever  aux  émigrés  français  les  illusions  qu'ils 
avaient  conçues  sur  le  désintéressement  de  la  Russie.  Catherine  s'en- 
tendait à  manier  ces  esprits  brouillons  et  infatués.  Elle  avait  expéri- 
menté naguère  le  procédé,  et  elle  traitait  les  émigi-és  français  comme 
elle  avait  traité  les  confédérés  polonais  leurs  émules,  sauf  à  en  user 
avec  la  monarchie  française  restaurée  aussi  librement  qu'elle  en  usait 
avec  la  république  polonaise  rendue  à  son  antique  constitution.  Le 
comte  d'Artois  vint  à  Pétersbourg  au  mois  d'avril  1793.  L'impératrice 
l'enguirlanda  de  toutesfaçons,  lui  dénonça  les  convoitises  de  l'Autriche, 
l'assura  de  sa  propre  générosité  et  le  flatta  dans  tous  ses  préjugés. 
«  J'espère,  écrivait-elle  quand  il  partit,  que  le  comte  d'Artois  dira 
que  notre  conduite  a  été  vis-à-vis  de  lui  franche  et  loyale  ^.  » 

1.  Pièce  interceptée.  —  L'original  est  aux  Archives  nationales. 

2.  Martens,  Traités  de  la  Russie,  VI.  p.  167. 

3.  Lettres  à  Grinim,  juin  1793,  p.  585. 

4.  Lettres  à  Grimm,  avril  1793,  p.  583.  —  Cf.  Fersen,  II,  p.  415,  rapport  de  Sle- 
dingk,  26  avril  1793. 
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Tandis  que  la  tsarine  et  son  jeune  favori, Platon  Zoubof,  comblaient 
le  comte  d'Artois  de  ces  bagatelles  de  cour,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Marcof,  conférait  avec  l'Autrichien  Cobenzl  sur  les  réa- 
lités de  la  politique  '.  «  On  peut  tout  se  promettre  de  l'entreprise 
contre  la  France,  disait  Marcof  ;  il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  puis- 
sances de  détruire  l'anarchie  qui  s'est  établie  dans  ce  pays  et  de  cou- 
per court  par  là  à  la  contagion  qui  menace  toute  l'Europe;  d'un 
autre  côté,  il  ne  convient  sans  doute  ni  à  votre  cour  ni  à  plusieurs 
autres  que  la  France  reprenne  sa  première  prépondérance  ;  il  parait 
que  ces  deux  objets  peuvent  fort  bien  se  combiner  ensemble  et  s'exé- 
cuter à  la  fois;  emparez-vous  des  provinces  françaises  qui  sont  à 
votre  convenance;  que  l'Espagne, la  Sardaigne  s'agrandissent  aussi  de 
leur  côté  aux  dépens  de  cette  puissance  ;  l'Angleterre  aussi  ne  s'oubliera 
pas.  Ceci  fait,  travaillons  tous  de  concert  à  donner  à  ce  qui  restera 
de  la  France  un  gouvernement  monarchique,  stable  et  permanent; 
elle  deviendra  puissance  du  second  ordre,  qui  ne  sera  plus  redoutable 
à  personne,  et  on  fera  disparaître  ainsi  le  loyer  de  la  démocratie  qui 
a  pensé  embraser  toute  l'Europe.  »  Marcof  pressait  Cobenzl  de  déclarer 
ses  goûts  et  de  manifester  les  désirs  de  sa  cour, 

Cobenzl  demanda  des  instructions.  Il  les  reçut  à  la  fin  du  mois  de 
mai.  —  L'Autriche,  dit-il  -  alors  à  Marcof,  ne  songeait  d'abord  qu'à 
échanger  les  Pays-Bas  contre  la  Bavière;  mais  la  Prusse  s'agran- 
dissant  en  Pologne,  il  nous  faut  autre  chose.  —  Soit,  répondit  Marcof; 
prenez  ce  qui  est  le  plus  à  votre  convenance  de  la  Flandre  française, 
de  l'Alsace  ou  de  la  Lorraine.  Cobenzl  insinua  que  les  Français  s'y 
opposeraient  peut-être  et  que,  dans  celte  hypothèse,  l'Autriche  serait 
forcée  de  se  rabattre  sur  la  Pologne.  Marcof  n'y  consentait  point.  «  Il 
vous  convient  infiniment  mieux,  disait-il,  de  chercher  votre  lot  en 
Allemagne  et  aux  dépens  de  la  France.  »  Ils  parlèrent  alors  de  sécu- 
lariser, c'est-à-dire  de  confisquer  l'évêché  de  Salzbourg,  qui  aurait 
complété  l'arrondissement  de  la  Bavière  et  rendu  le  troc  des  Pays- 
Bas  plus  avantageux  pour  l'Autriche.  «  Si  vous  êtes  d'accord  avec 
nous  et  avec  le  roi  de  Prusse,  dit  Marcof,  qui  peut  vous  empêcher 
de  faire  en  Allemagne  ce  que  vous  voulez?  Vous  n'y  éprouverez  guère 
plus  de  difficultés  que  nous  en  trouvons  en  Pologne.  » 

Mais  il  y  avait  l'Angleterre  dont  Marcof  ne  parlait  point  et  avec 
laquelle  l'Autriche  devait  compter.  L'Angleterre  ne  voulait  point 
entendre  parler  du  troc  des  Pays-Bas.  Elle  voulait  bien  payer  des 
subsides  à  l'Autriche,  mais  c'était  pour  défendre  la  Belgique  contre 


1.  Rapport  de  Cobenzl.  16  avril  1793.  Zeissberg,  I,  p.  26. 

2.  Cobenzl  à  Thugut,  31  mai  1193.  Zeissberg,  I,  p.  95-101. 
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les  Français  et  non  pour  livrer  cotte  province  à  un  principicule  d'Alle- 
magne, incapable  de  la  conserver.  Lord  Grenville  le  fit  comprendre 
très  clairement  à  Stahremberg  \  lorsque  ce  comte  vint  en  ambas- 
sade à  Londres,  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mai.  Toutefois  si 
l'Angleterre  mettait  son  vélo  au  troc  des  Pays-Bas,  elle  se  montrait, 
par  contre,  fort  désireuse  de  consolider  la  domination  autrichienne 
dans  ce  paj's.  Il  entrait  dans  ses  vues  de  constituer  un  formidable 
rempart  à  la  Belgique  et,  du  même  coup,  «  d'affaiblir  aussi  la 
France  pour  l'empêcher  de  nuire  dorénavant  au  reste  de  l'Europe  »  ^. 

Le  comte  de  Mercy,  qui  suivait  de  Bruxelles  les  négociations  avec 
l'Angleterre,  censeillait  de  profiter  de  ces  dispositions  des  Anglais. 
Il  fit  un  plan  ensuite  duquel  l'Autriche  aurait  obtenu  l'Alsace,  toute 
la  Lorraine  avec  les  trois  évêchés,  la  Flandre  française,  l'Artois  et  la 
Picardie  jusqu'à  la  Somme,  sauf  à  laisser  Dunkerque  aux  Anglais  qui 
l'assiégeaient  et  sur  quoi  ils  avaient  depuis  longtemps  jeté  leur 
dévolu  ^. 

Thugut  n'aimait  point  les  spéculations  dans  l'espace.  Ce  plan,  que 
Mercy  qualifiait  de  «  gigantesque  »,  lui  semblait  sinon  trop  vaste,  du 
moins  trop  incertain.  C'était  un  royaume  in  partibus  qu'on  lui  offrait 
là,  et  des  billets  à  aussi  longue  échéance  sur  un  payeur  aussi  récal- 
citrant que  la  république  française  ne  lui  inspiraient  point  de  con- 
fiance. En  Pologne,  selon  la  formule  consacrée,  il  n'y  avait  qu'à  se 
baisser  pour  prendre.  Il  se  baissa,  et  écrivit  le  16  juin  à  Cubenzl 
que  l'empereur  se  voyait  contraint  de  s'assurer  la  possession  de  Cra- 
covie  ''.  Au  premier  mot  qu'en  dit  Cobenzl,  Marcof  l'arrêta.  «  La 
Flandre  française,  l'Alsace,  la  Lorraine,  la  Bavière,  la  Turquie 
même,  dit-il,  vous  offrent  des  objets  d'agrandissement  bien  plus  à 
votre  convenance  que  la  Pologne.  —  Nous  ne  vous  demandons 
la  Pologne  que  comme  un  pis-aller,  répliqua  Cobenzl;  nous  préfé- 
rons les  conquêtes  en  France;  mais  ces  conquêtes  ne  sont  pas  faites, 
et  malgré  tous  nos  efforts  et  la  ferme  résolution  où  nous  sommes  de 
les  continuer,  il  est  possible  de  n'y  pas  réussir,  lorsque  la  résistance 
est  aussi  opiniâtre  que  nous  la  trouvons  à  chaque  pas.  L'électeur 
Palatin  et  ses  héritiers,  poursuivit-il,  se  refusent  à  troquer  leur  patri- 
moine contre  les  Pays-Bas,  le  roi  de  Prusse  les  excite  sous  main  à 
cette  l'ésistance  et  les  soutient;  pour  enlever  quelque  dépouille  aux 
Turcs,  il   faudrait  une   nouvelle    guerre.   Où  voulez-vous   donc  que 

1.  Rapport  de  Stahremberg,  24  mai  1193.  Zeissberg,  I,  77. 

2.  Rapport  de  Stahremberg,  14  juin  1793.  Zeissberg,  I,  p.  109. 

3.  Mercy  à  Thugut,  29  mai  et  lo  juin;  Stahremberg  à  Thugut,  14  juin;  Projets 
de  convention;  Zeissberg,  I,  p.  89,  100,  111,  112. 

4.  Thugut  à  Cobenzl,  16  juin.  Zeissberg,  113, 
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nous  prenions  notre  équivalent  autre  part  qu'en  Pologne?  —  Voilà 
donc  ce  malheureux  royaume  entièrement  anéanti!  s'écria  le  Russe. 
—  Qu'est-ce  que  toutes  ces  raisons,  conclut  l'Aulrichien,  en  compa- 
raison du  danger  que  nous  restions  sans  équivalent  de  l'acquisition 
prussienne?  '  » 

L'argument  semblait,  pour  un  Russe,  difficile  à  réfuter;  il  n'était 
point  fait  pour  gêner  les  Anglais,  qui  n'avaient  point  d'intérêt  en 
Pologne  et  n'y  trouvaient  rien  à  conquérir.  Leurs  orateurs  se  prirent 
d'une  belle  indignation  contre  le  nouveau  démembrement  que  l'on 
opérait  de  cette  république.  Lord  Grenville  déclara  à  Stahremberg 
que  si  lAutriche  trempait  dans  cette  opération,  ralliance  en  pourrait 
être  compromise.  «  Cette  conduite,  dit-il,  choquerait  la  nation,  déjà 
indignée  pour  la  même  raison  contre  la  Russie  et  la  Prusse;  la  cour 
de  Londres,  ne  reconnaissant  et  ne  voulant  jamais  reconnaître  une 
possession  aussi  injuste,  ne  pourrait  la  garantir  2.  »  Thugut  aurait 
pu  répondre  que  le  mot  jamais  est  de  ceux  qu'en  diplomatie  on 
peut  prononcer  impunément,  car  il  n'y  a  pas  d'exemple  qu'il  ait 
empêché  quelque  chose  ou  arrêté  quelqu'un.  L'Angleterre  avait 
reconnu  le  premier  partage,  elle  reconnaîtrait  le  second;  simple 
affaire  de  procédure  :  le  point  essentiel  était  de  se  nantir,  la  garantie 
viendrait  par  surcroît.  Mais  le  nantissement  devenait  difficile.  Les 
Polonais  s'avisaient  de  résister. 

Les  Russes,  qui  occupaient  militairement  la  république,  avaient 
convoqué  une  diète  à  Grodno  pour  signer  le  traité  de  cession,  car  il 
fallait  une  cession  en  forme.  Le  droit  public  des  chancelleries  n'exi- 
geait que  cela;  il  l'exigeait  impérieusement.  Les  élections  se  firent  au 
milieu  de  l'armée  russe  et  sous  les  injonctions  des  officiers.  Il  se 
trouva  néanmoins  dans  cette  diète  de  commande  des  gens  de  cœur 
pour  se  révolter  contre  la  félonie  que  la  tsarine  exigeait  d'eux. 
L'assemblée  se  réunit  le  17  juin;  le  11  juillet,  rien  n'était  encore 
signé.  Le  ministre  russe,  Sievers,  eu  vint  alors  à  la  raison  dernière 
des  rois,  qui  est  aussi,  comme  on  venait  de  le  voir  en  France,  du 
31  mai  au  2  juin,  la  raison  suprême  des  démagogues  :  la  force  bru- 
tale. Il  en  usa  avec  la  diète  comme  le  comité  insurrectionnel  de  Paris 
en  usait  avec  la  convention.  Il  annonça,  le  16,  que,  si  la  diète  persis- 
tait à  contrarier  «  le  vœu  général  des  gens  de  bien  et  de  la  nation  »,  il 
ferait  procéder  à  des  exécutions  militaires  «  dans  les  terres,  posses- 
sions et  habitations  »  des  récalcitrants.  La  diète  capitula.  Le  23  juil- 
let, la  Russie  eut  son  traité;  mais  les  Polonais  refusèrent  de  signer 


1.  Rapport  de  CobenzK  0  juillet  1793.  Zeissberg.  I,  p.  134-13o. 

2.  Rapport  à  Stahremberg,  13  juillet  1793.  Zeissberg,  I,  p.  147. 
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celui  de  la  Prusse,  espérant  que  la  tsarine,  une  fois  satisfaite,  les 
aiderait  à  résister  à  Frédéric-Guillaume. 

Tout  demeurait  ainsi  en  suspens  dans  l'est  de  l'Europe,  et  toutes 
les  opérations  de  la  coalition  dans  l'ouest  s'en  trouvaient  arrêtées. 
Ce  fut,  en  cet  été  terrible,  une  des  conditions  du  salut  de  la  France. 
Les  empêchements  des  alliés  sur  la  frontière  lui  permirent  de  ras- 
sembler ses  soldats,  de  les  exercer,  de  les  armer,  de  les  concentrer  et 
de  trouver  des  chefs  dignes  de  les  commander.  Le  gouvernement  de 
la  guerre  sortit  de  l'anarchie  et  s'organisa.  Carnot  entra  au  comité 
de  Salut  public.  Pendant  cette  crise,  dit  Jomini,  «  les  alliés  auraient 
pu  former  deux  grandes  masses,  s'avancer  rapidement  de  Valenciennes 
sur  Soissons  d'un  côté,  et  de  Mayence  par  Luxembourg,  sur  Reims, 
de  l'autre.  On  pouvait  conduire,  en  quinze  marches,  180,000  hommes 
sur  Paris.  »  C'est  le  plan  classique  des  invasions;  le  grand  Frédéric 
l'avait  esquissé,  en  1770,  pour  se  distraire  d'un  accès  de  goutte  ;  ses 
petits-neveux  l'exécutèrent  en  1814,  1813  et  1870.  En  1793,  ils  l'ajour- 
nèrent. C'est  que,  pas  plus  que  les  Autrichiens,  les  Russes  et  les  Anglais, 
ils  ne  croyaient  sérieusement  à  la  résistance  nationale  des  Français.  Ils 
voyaient  déjà  la  France  réduite  à  l'état  de  la  Pologne  et  se  déchirant 
soi-même.  Les  Français  se  chargeraient  de  dévorer  les  entrailles  du 
pays;  lEurope  n'aurait  qu'à  se  pencher  pour  découper  les  pièces 
d'honneur,  c'est-à-dire  les  frontières.  Les  habiles  même,  et  ceux  qui 
se  piquaient  de  prévoyance,  considéraient  comme  désormais  impru- 
dent, sinon  nuisible,  de  soutenir  en  France  le  parti  royaliste.  Si,  comme 
les  alHés  n'en  doutaient  pas,  la  république  s'écroulait,  les  royalistes 
pourraient  élever  la  prétention  de  restaurer  le  royaume  dans  son 
intégrité.  Il  fallait  se  garder  de  prendre  avec  eux  des  engagements 
dont  on  pouvait  être  embarrassé.  «  Nous  ne  soutenons  efficacement 
aucun  parti,  disait  lord  Grenville  au  comte  Stadion,  et  il  n'y  en  a 
point  avec  qui  nous  fassions  cause  commune;  mais  nous  croyons 
devoir  nous  tenir  près  de  tous,  et  leur  donner  les  espérances  qui  ne 
nous  engagent  à  rien,  pour  entretenir  et  fomenter  les  troubles  inté- 
rieurs qui  font  une  si  puissante  diversion  à  la  guerre  '.  »  Les 
princes  français  ne  pouvaient  plus  conserver  d'illusion.  Le  comte  de 
Provence  sollicitait  vainement  sa  reconnaissance  en  qualité  de  régent, 
et  lançait  contre  l'occupation  de  Condé  et  de  Valenciennes,  faite  au 
nom  de  l'empereur,  des  protestations  dont  la  cour  de  Vienne  ne  tenait 
aucun  compte.  «  Je  vous  dirai  en  passant,  écrivait  Mercy  le  20  juillet, 
que  les  braves  émigrés  que  nous  supportons  si  patiemment  à  Bruxelles 
et  ailleurs,  annoncent  hautement  leur  désaveu,  et,  en  cas  de  besoin» 

1.  Note  de  Stadion  sur  son  ambassade,  21  mai  1793.  Zeissberg,  I,  p.  71. 
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leur  formidable  opposition  à  toute  conquête  que  nous  pourrions  faire 
sur  le  territoire  français,  qu'ils  prennent  sous  leur  protection  immé- 
diate '.  »  Comme  l'un  d'eux  se  plaignait  de  l'afTaire  de  Valenciennes, 
Mercy  lui  l'épondit  :  «  Vous  croyez  donc  que  nous  faisons  la  guerre 
pour  vos  beaux  yeux.  Vous  en  verrez  bien  d'autres  ^.  » 

Cependant,  le  1"  août,  Marie-Antoinette  avait  été  déférée  au  tribunal 
révolutionnaire  et  transportée  à  la  Conciergerie.  La  mort  approchait. 
Il  n'y  avait  plus  un  jour  à  perdre  si  l'on  voulait  au  moins  essayer  de 
sauver  la  reine.  C'était  le  moindre  souci  des  chancelleries.  Il  ne  restait 
à  la  fille  de  Marie-Thérèse  que  les  amis  de  la  dernière  heure,  Fersen 
qui  s'agitait  désespérément  dans  des  complots  romanesques,  LaMarck 
et  Mercy  qui  tentaient,  sans  confiance,  de  suprêmes  démarches  auprès 
de  Cobourg,  de  Thugut  et  de  l'empereur.  «  La  postérité,  écrivaient- 
ils  le  10  août  au  général  en  chef  ^  pourrait-elle  croire  qu'un  si  grand 
attentat  a  pu  être  consommé  à  quelques  marches  des  armées  victo- 
rieuses de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  sans  que  ces  armées  aient 
tenté  quelques  elTorts  pour  l'empêcher?  »  Et,  le  17  septembre,  à 
Thugut  :  «  L'empereur  laissera-t-il  périr  la  reine  sans  rien  hasarder 
pour  l'arracher  à  ses  bourreaux?...  Je  sais  l'impossibilité  qu'il  y 
aurait  à  prendre,  à  cet  égard,  des  mesures  politiques  communes  à 
toutes  les  puissances;  mais  le  chef  de  l'auguste  maison  d'Autriche, 
le  neveu  de  l'auguste  fille  de  Marie-Thérèse,  destinée  à  monter  sur 
l'échafaud  de  son  époux,  n'a-t-il  pas  des  soins  particuliers  à  rem- 
plir que  la  politique  ne  saurait  condamner,  et  qui  ne  contrarient 
même  point  la  politique?  »  11  s'agissait  des  expédients  extrêmes, 
d'un  agent  à  dépêcher  à 'Danton,  que  l'on  croyait  accessible  à  la 
pitié  et  au  calcul  politique,  d'argent  à  répandre,  d'un  manifeste  à 
lancer,  d'un  mouvement  offensif  des  armées  pour  appuyer  toutes  ces 
démarches.  Mercy  était  en  instances  depuis  le  commencement  d'août. 
Rien  n'y  fit.  «  Jusqu'à  présent,  rien  ne  m'est  encore  parvenu,  » 
écrit-il  le  1 7  septembre  *.  Tout  le  confirme  dans  cet  aveu  qui  lui  échappe 
un  jour  :  «  Il  faut  que  je  le  dise  à  regret,  mais  la  reine  serait  sur 
l'échafaud,  que  cette  dernière  atrocité  ne  pourrait  plus  arrêter  les 
puissances  ni  changer  leur  marche  °.  » 

Le  mot  marche  était  ici  tout  métaphorique,  car  les  alliés  n'avan- 
çaient point.  Ce  qui,  dans  leur  pensée,  n'avait  rien  de  figuré,  c'était 


1.  Mercy  à  Stahremberg,  Briefe  von  Grafen  von  Mercy,  publiées  par  le  comte 
de  Thûrheim,  p.  112. 

2.  De  Pradt,  De  la  Belgique. 

.  La  Marck,  Correppondance,  III,  p.  400. 
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l'anéantissement  qu'ils  projetaient  de  la  puissance  française  et  Ja  ter- 
reur dont  ils  voulaient  frapper  la  France.  Ce  sont  des  idées  presque 
banales  et  des  mots  courants  dans  les  correspondances  diplomatiques 
de  1793.  Les  émigrés  qui  ne  voulaient  certainement  pas  la  fin,  c'est-à- 
dire  l'anéantissement  de  leur  patrie,  s'accordaient  parfaitement  sur  le 
moyen,  qui  était  la  violence.  Ils  la  conseillaient  dès  le  mois  de  juil- 
let 1792  :  ce  qui  s'était  passé  en  France  depuis  lors  les  y  excitait 
davantage,  et  ils  ne  voyaient  qu'un  moyen  do  décrédiler,  déjouer  et 
déconcerter  les  Jacobins,  c'était  de  retourner  contre  eux  leur  instru- 
ment de  domination  et  de  les  terrifier.  Le  duc  de  Polignac  avait  remis 
à  Thugut  un  mémoire  rédigé  en  avril  par  le  due  de  Gastries  :  «  Plus  de 
ménagements,  y  était-il  dit,  plus  de  derai-mesures.  Il  faut  que  les  bri- 
gands qui  ont  ravagé  la  France,  que  les  factieux  qui  ont  troublé 
l'Europe,  que  les  monstres  qui  ont  assassiné  le  roi,  disparaissent  de  la 
surface  de  la  terre  '.  »  Le  seul  moyen  d'écarter  les  dangers  qui  nous 
menacent,  écrivait  un  ambasseur  allemand,  c'est  de  «  réduire  par 
l'énergie,  l'activité,  la  force  et  la  terreur  les  monstruosités  qu'une 
horde  de  brigands  a  établies  par  les  mêmes  moyens  -  ».  Cobourg, 
pressé  par  La  Marck  et  Mercy  de  tenter  quelque  chose  pour  la  reine, 
proposait  de  déclarer  que  si  les  Français  attentaient  à  sa  vie,  l'Autriche 
ferait  «  rouer  vifs  les  quatre  commissaires  de  la  convention  »  ;  si  les 
Français  usaient  de  représailles,  l'Autriche  y  répondrait  par  le  massacre 
des  prisonniers  «  que  nous  avons  entre  les  mains  et  qui  sont  bien  plus 
nombreux  que  les  leurs  ^  »  Il  suffisait  d'ailleurs  de  laisser  les  soldats 
suivre  leurs  mœurs  et  la  coutume  des  guerres,  pour  semer  l'épouvante 
dans  le  pays  envahi.  «  Un  pillage  réciproque  signale  cette  guer,  e  », 
rapporte  Governor  Morris.  «  Le  désordre  et  le  pillage  régnent  dans 
nos  armées,  écrit  un  Autrichien;  nous  méritons  déjà  tous  les  reproches 
que  nous  avons  faits  si  justement  aux  brigands  que  nous  combattons. 
Nous  promettons  à  la  France  l'ordre,  la  paix,  la  tranquillité  publique, 
la  conservation  des  propriétés,  et  nos  soldats  volent  tout  ce  qu'ils  trou- 
vent et  détruisent  ce  qu'ils  ne  peuvent  emporter  *.  » 

Mais  la  concordance  entre  les  Jacobins  terroristes  et  les  coalisés  ne 
s'arrête  pas  à  ces  violences  militaires;  on  voit  poindre,  naître  et  mûrir, 
en  même  temps,  dans  le  comité  de  Salut  public  et  dans  les  conseils 
de  la  coalition,  l'idée  terrible  dont  le  développement  hyperbolique  sera 
comme  la  loi  de  la  guerre  qui  commence  :  le  blocus  continental.  Le 

1.  De  l'illégalité,  du  danger  et  de  l'inutiliLé  de  toute  négociation  avec  la  France, 
Affaires  étrangères. 

2.  Mercy  à  Stahremberg,  6  février  1193.  Thûrheim,  p.  45. 

3.  A  Mercy,  16  aoùl;  La  Marck,  III,  p.  404. 

4.  Mercy  à  Thugut,  15  septembre  1793;  La  Marck,  III,  p.  431. 
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comte.de  Mcrcy  écrit  le  13  janvier  1703'  :  «  Ce  ne  seront  ni  une  ni 
plusieurs  batailles  gagnées  qui  réJuiront  une  nation,  laquelle  ne  peut 
être  domptée  qu'autant  que  l'on  en  exterminera  une  grande  portion 
de  la  partie  active  et  la  presque  lolalité  de  la  partie  dirige.mte.  Faire 
main  basse  sur  les  clubs,  désarmer  le  peuple,  détruire  cette  superbe 
capitale,  foyer  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  horreurs,  produire  la 
famine  et  la  misère,  voilà  les  déplorables  données  de  l'entreprise  à 
remplir.  Vous  allez  me  juger  digne  d'entrer  au  conseil  de  Néron  et  de 
Cali^ula;  c'est  bien  en  gémissant  que  je,  prononce  leurs  hideuses 
maximes  :  que  n'est-il  possible  de  les  écarter?  mais  leur  usage  devient 
indispensable  à  la  gravité,  à  la  nature  du  mal.  »  Ferscn  ne  perd  pas 
son  temps  à  ces  vaines  doléances.  «  Un  des  grands  moyens  de  réduire 
la  France,  écrit-il  le  29  avril  ^  est  une  ligue  générale,  une  réunion 
de  toutes  les  forces  et  une  cessation  de  toutes  relations  de  commerce 
avec  cette  puissance,  pour  empêcher  par  là  toute  importation  de  vivres 
dans  un  pays  qui  en  manque  déjà...  Si  ce  moyen  est  adopté...,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  la  France,  après  avoir  été  démembrée,  sera 
livrée  à  elle-même  et  à  l'anarchie  qui  la  détruira,  ou  la  monarchie 
sera  rétablie  par  la  ligue  des  puissances.  » 

La  foi-mule  est  donnée.  L'Angleterre  rappli((ue  sans  phrases.  FauLe 
de  pouvoir  ébranler  les  grandes  puissances,  elle  lâche  de  faire  masse 
avec  les  secondaires  et  les  petites.  Elle  contraindra  d'adhérer  à  la 
ligue  celles  qu'elle  ne  peut  y  emégimenter.  Sun  commerce  y  trou- 
vera avantage,  et  sa  suprématie  sur  les  mers  sera  la  forme  et  la 
condition  du  salut  de  l'Europe.  Elle  ^ignc ,  le  25  mars,  avec  la 
Russie  un  traité  par  lequel  cette  puissance  renonce  au  système  de 
la  neutralité  armée,  promet  de  suspendre  tout  commerce  avec  la 
France  et  d  inviter  ses  alliés  de  la  guerre  d'Amérique  à  imiter 
son  exenijde  ^.  Le  8  juin,  le  gouvernement  anglais,  se  faisant  une 
règle  de  la  pratique  qu'il  suivait  depuis  le  commencement  des 
hostilités  et  appliquant  à  la  lutte  contre  la  Révolution  les  grands 
movens  inventés  par  Elisabeth  et  Guillaume  lll  pour  combattre  les 
monarchies  d  Espagne  et  de  France,  adresse  à  ses  oKieiers  une 
instiuction  qui  est  l'cslée  fanleu^e  dans  l'histoire  des  gueri'cs  maii- 
limes.  Tout  bâtiment  porteur  d'approvisioniienients  destinés  à  la 
France  sera  ca[jturé  sous  quelque  pa\i.lon  (ju'il  navigue.  Tout  bâti- 
ment qui  essaiera  d'entrer  dans  un  port  fiangais  <léclaré  en  état  de 
blocus   sera   pris  et  vendu.   Le   17  jud.et,   le   ininisti'e    d'Angleterre 

1.  A  Slaliremliorj:,  Tliiirheim,  p.  oO. 

2.  An  rej:enl.  Ferscn,  t.  II,  p.  •2'ii,  212. 

3.  JMai'leus,  Causes  cei.ebrei  du  droit  des  gens,  2":   éJiiion.  1859,  t.  IV,  p.  45  et 
suiv. 


a 


A.   SOREL.    —    LES    DISCORDES    DE    LA    COALITION    EN    1793.        175 

nolifia  ces  mesures  au  Danemark.  Il  déclara  que  la  France  s'élait 
placée  hors  du  droit  public  de  l'Europe,  qu'il  n'y  avait  en  France 
aucun  gouvernement  reconnu  par  personne  et  avec  lequel  on  put 
entretenir  des  relations  de  neutralité.  «  Il  est  notoire,  ajoutait-il, 
que  le  commerce  des  grains  avec  la  France  est  devenu  par  le  fait 
des  opérations  de  guerre  un  commerce  d'État;  il  est  notoire  égale- 
ment que  l'un  des  moyens  les  plus  eflicaces  de  réduire  les  Français 
à  composition,  est  de  les  empêcher  de  remédier  par  des  importa- 
tions à  la  discite  qui  résulte  de  la  guerre.  »  Une  noie,  écrite  dans  le 
même  style,  fut  remise  à  la  Suède.  La  Russie  appuya  les  injonctions 
des  Anglais  par  les  menaces  de  ses  agents  et  les  démonstrations  de  ses 
flottes  dans  la  Baltique.  Le  Danemark  résista  et  iléfendit,  avec  sa 
propre  indépendance  et  lus  iniéréls  de  son  négoce,  le  droit  commun 
des  nations.  Les  .\nglais,  ne  redoutant  point  ses  vaisseaux,  ne  tinrent 
aucun  compte  de  ses  observations,  et  capturèrent  partout  où  ils  les 
atteignirent  les  bâtiments  danois  aCTrélcs  pour  la  France.  L'amiral 
Hood,  qui  commandait  les  forces  anglaises  dans  la  Mcdilerranée,  en 
usa  de  même  avec  la  Toscane,  qu'il  lorça  à  expulser  les  Français  de 
son  territoire.  Il  promulgua  partout  les  instructions  du  8  juin  et 
somma  les  gouvernements  qui  se  disaient  neutres  de  cesser  tout  com- 
merce avec  les  Français. 

Celte  campagne  contre  les  neutres  et  cet  essai  de  bloquer  la  Fiance 
furent  à  peu  près  le  seul  ouvrage  de  la  coalition  dans  Fêté  de  1793. 
L'automne  la  retrouva  piétinant  sur  la  frontière  à  peu  près  dans  les 
mêmes  positions  qu'elle  occupait  au  commencement  de  l'été.  Les 
causes  de  son  inaction  étaient  toujours  les  mêmes.  La  Prusse  ne  vou- 
lait marcher  sur  r.\l5ace  que  cfuand  elle  tiendrait  sa  part  de  Pologne; 
l'Autriche  s'opposait  ;i  la  délivrance  de  ce  lot  tant  que  Frédéi'ic-Guil- 
laume  refuserait  de  contribuera  la  conquête  des  indemnités  de  l'Au- 
triche. Tel  était,  selon  le  mot  de  Mercv,  le  «  labyrinthe  où  se  pei-dail 
la  coalllion  '  ».  <<  Il  faut  s'armer  de  patience,  écrivait  Thugul  en  pen- 
sant aux  Prussiens,  car  nous  devons  boire  jusqu'à  la  lie  le  calice 
amer  de  noire  monstrueuse  alliance  avec  eux  ^.  »  Ce  qui  encoui-a- 
geait  Thugut  à  patienter  de  la  sorte,  c'était  un  nouveau  plan,  1res 
subtil,  qu'U  avait  conçu  et  t|ui  lui  paraissait  propre  à  concilier  Ujus 
les  intérêts,  en  assurant  à  la  cour  de  Vienne  des  terres  de  toutes  mains. 
L'Angleterre  désire  que  l'Autriche  conserve  les  Pays-Bas  :  l'Autriche 
les  conservera,  mais  a  la  condilion  que  l'Europe  constituera  à  celte 
province  une  forlebarriere  du  cùié  de  la  Franco,  c'e^l-à-dire  la  ligne  de 


i .  Zeissticr-',  I,  p.  loO. 

2.  A  Collurv;do,  '26  aojl.  Viveuol,  Thugut,  I,  \>.  'ôo. 
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la  Somme.  L'Angleterre,  salisfaite  de  la  sorte,  forcera  la  Prusse  à  agir 
et  à  conquérir,  pour  le  compte  de  l'empereur,  l'Alsace  et  la  Lorraine. 
L'empereur,  en  récompense,  reconnaîtra  le  partage  de  la  Pologne, 
puis,  nanti,  grâce  aux  Prussiens,  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  il  les 
échangera,  à  la  barbe  du  roi  de  Prusse,  contre  la  Bavière,  réunissant 
enfin,  par  ce  savant  coup  de  partie,  les  trois  éléments  du  casse-tête 
autrichien  :  le  troc,  le  surrogat  et  l'arrondissement  '.  Mais  cette  com- 
binaison, pour  aboutir,  voulait  un  secret  absolu.  Il  iallait  surtout  se 
garer  des  Prussiens.  «  On  les  verra  toujours,  écrivait  Thugut,  contre- 
carrer, entraver  tout  plan  qui  aurait  pour  objet  quelque  dépècement 
remarquable  des  possessions  françaises,  et  conserver  et  maintenir  la 
Franco  autant  que  possible  dans  son  intégrité  et  son  ancien  état  de 
force.  » 

Les  Prussiens  prêtaient  à  l'Autriche  des  vues  analogues  au  sujet  de 
la  Pologne,  et  si  le  «  dépècemenl  remarquable  »  qu'ils  avaient  entre- 
pris de  celte  république  se  faisait  si  longtemps  attendre,  ils  attri- 
buaient la  résistance  des  Polonais  aux  manœuvres  des  agents  de 
François  II.  Ils  se  tenaient  donc  aux  aguets.  Les  politiques,  comme 
les  héros  de  tragédie,  ont  toujours  des  confidents  dont  le  seul  rôle 
consiste  à  révéler  le  secret  de  la  pièce.  C'est  ainsi  que  la  Prusse  fut 
avertie  du  grand  projet  de  Thugut.  Frédéric-Guillaume  le  dénonça 
incontinent  à  la  tsarine  et  déclara  qu'il  s'opposerait  à  cet  énorme 
accroissement  de  la  maison  d'Autriche.  Puis  comme  le  temps  lui 
pesait  sur  le  Rhin  et  que  les  choses  lui  semblaient  embrouillées  du 
côté  de  la  Vislule,  il  annonça,  le  22  septembre,  aux  Autrichiens  que 
les  événements  l'obligeaient  à  retirer  de  son  armée  du  Rhin  un  nombre 
d'hommes  «  proportionné  à  la  résistance  des  Polonais  »:  qu'il  se 
voyait  contraint  de  s'assurer  par  ses  propres  ressources  l'acquisition 
définitive  de  ses  «  justes  indemnités  «  en  Pologne;  qu'il  laissait  à  son 
alliée  le  soin  d'en  faire  autant  en  France,  se  réservant  de  reconnaître 
les  conquêtes  de  l'Autriche  dans  la  mesure  où  l'Autriche  reconnaî- 
trait les  siennes.  Il  ajouta  que  la  Prusse  n'était  point  assez  riche  pour 
supporter  les  frais  ultérieurs  de  la  campagne,  que  son  devoir  de  roi 
ne  lui  permettait  d'imposer  à  ses  peuples  que  les  charges  d'une 
guerre  «  utile  ou  inévitable  »,  et  que,  si  les  alliés  voulaient  conserver, 
à  ces  conditions,  l'appui  de  ses  troupes,  ils  devraient  lui  fournir  les 
subsides  nécessaires  pour  en  assurer  l'entretien.  Il  quitta  l'armée  le 
29  septembre,  et  partit  pour  Berlin. 

En  route,  il  ai)prit  que  la  tsarine,  sur  ces  réquisitions,  s'était  exé- 
cutée. Elle  avait  invité  Sievers   à  persuader,  selon  la  formule,  les 

1.  Thugut  à  Stahremberg,  13  et  31  août  1793  ;  Zeissberg,  I,  p.  178,  180,  18o,  231. 
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Polonais  que  le  vœu  des  gens  de  bien  voulait  qu'ils  cédassent  à  la 
Prusse  une  partie  de  leur  territoire.  Sievers  avait  organisé  une  jour- 
née, et  devant  la  bouche  des  canons,  sous  la  menace  d'une  occupation 
militaire,  la  diète  de  Grodno  avait  ratifié  le  traité.  Cette  nouvelle  ne 
modifia  en  rien  les  intentions  de  Frédéric-Guillaume.  Il  tenait  ses 
palatinats  :  il  s'agissait  do  s'en  faire  garantir  la  possession  par  l'Au- 
triche et  de  la  forcer  à  lui  payer  des  subsides.  Il  résolut  donc  de  mé- 
nager ses  troupes  qui  étaient  le  principal  instrument  de  son  industrie 
d'État.  Ces  troupes  avaient  repoussé  à  Pirmasens  une  attaque  des 
Français.  Le  chef  qui  les  commandait  envoya  au  quartier  général 
demander  s'il  devait  poursuivre  ce  succès  et  prendre  l'offensive.  «  Il 
ne  faut  rien  faire,  lui  répondit-on.  —  Nous  avons  la  paix  ?  insinua 
l'envoyé.  —  Nous  avons  ce  que  nous  voulions,  un  morceau  de  la 
Pologne  *.  » 

L'Autriche  n'avait  rien.  La  Prusse,  selon  le  mot  d'un  diplomate 
russe,  l'avait  empêchée  de  «  faire  son  coup  sur  la  Bavière  ».  «  Toutes 
ses  vues,  ajoutait-il,  sont  contrariées  ;  elle  n'a  rien  eu  de  la  Pologne... 
l'acquisition  de  l'Alsace  est  moins  probable  que  jamais.  Peut-être  tour- 
nera-t-elle  ses  vues  ailleurs...  cet  ailleurs  est  l'Italie.  Je  désire  qu'elle 
réussisse  quelque  part  que  cela  soit;  sa  situation  est  effroyable  2,  » 
Thugut,  en  effet,  pensait  à  Venise,  et,  en  attendant  mieux,  négociait 
avec  la  Sardaigne  un  traité  d'alliance  et  d'échange.  «  Dans  le  cas, 
écrivait-il,  où  la  cour  de  Turin  ferait  des  acquisitions  quelconques 
sur  la  France,  l'empereur  prétendrait,  avec  elle,  entrer  en  partage, 
en  demandant  que  la  part  qui  lui  en  reviendrait  soit  compensée  par 
la  rétrocession  d'une  portion  de  valeur  égale  des  districts  démembrés 
du  duché  de  Milan  ^.  » 

Le  16  octobre,  Marie-Antoinette  fut  décapitée.  Ce  dénouement 
sinistre  d'une  poignante  agonie  passa  comme  inaperçu  au  milieu  de  la 
distraction  générale  de  l'Europe.  Les  larmes  de  Fersen,  celles  de 
Mercy  et  de  la  Mark  ne  sont  que  des  deuils  d'amis.  Il  n'y  eut  point 
■de  deuil  de  principe.  Mallet  du  Pan  n'est  qu'exact  lorsqu'il  écrit  : 
«  Les  cours  ont  paru  si  peu  occupées  de  cette  catastrophe,  que  le 
public  en  a  bientôt  perdu  la  trace.  »  Thugut  transmit  au  vice-chan- 
<;elier  cette  nouvelle,  qu'il  qualifia  officiellement  d'affligeante,  puis 
il  n'en  parla  plus.  Sa  pensée  était  ailleurs.  Elle  était  à  «  la  nécessité 
indispensable  de  rétablir  l'ancienne  proportion  de  puissance,  si  fort 
altérée  entre  la  Prusse  et  nous  par  les  dernières  acquisitions  des  cours 
co-partageantes  en  Pologne  *  ».  «  Nous  regardons  aussi,  écrivait-il, 

1.  Mémoires  de  Massenbach,  I,  p.  196. 

2.  Kotclioubey  à  Woroiizof,  janvier  1794;  Archives  Woronzof,  t.  XVIII,  p.  71-73. 

3.  A  Stahremberg,  23  septembre  1793.  Zeissberg,  I,  p.  296. 

4.  A  Stahremberg,  4  octobre  1793.  Zeissberg,  I,  p.  308-310. 
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comme  un  objet  essentiel  de  nos  désirs,  que  la  France  soit,  à  la  paix, 
restreinte  dans  de  justes  bornes  pour  prévenir  désormais  le  retour  de 
l'abus  que  la  cour  ci-devant  de  Versailles  a  constamment  fait  de  ses 
forces,  en  agitant  l'Elurope  par  sa  turbulence  et  ses  intrigues.  » 

Profiter  de  la  crise,  soit  pour  réduire  la  France  au  rôle  de  puissance 
secondaire,  soit  pour  s'agrandir  soi-même  aux  dépens  des  États 
faibles,  telle  avait  été,  lors  de  l'explosion  des  premiers  troubles  de  la. 
Révolution,  la  première  pensée  des  politiques  de  l'Europe.  Après  un 
très  court  accès  d'émotion  monarchique,  au  mois  de  février  1793,  ces 
empiriques  incorrigibles  étaient  bientôt  rentrés  en  eux-mêmes  et  re- 
venus à  leurs  habitudes.  Pareils  aux  praticiens  grossiers  de  l'époque, 
ils  ne  connaissaient  à  toutes  les  maladies  qu'un  remède  universel,  la 
saignée.  Ils  ne  considèrent,  en  France,  que  la  destruction  des  anciens 
pouvoirs,  l'anarchie  qui  s'étend,  la  guerre  civile  qui  va  dissoudre  le 
pays,  le  trésor  épuisé,  l'État  réduit  à  un  papier-monnaie  discrédité,  la 
disette  générale,  les  magasins  vides,  le  peuple  affamé,  les  armées 
désorganisées,  sans  munitions,  sans  arsenaux,  minées  par  la  misère, 
manquant  de  tout,  surtout  de  chefs.  Ce  sont  les  conditions  classi- 
ques des  grandes  occasions  de  gain.  L'Europe  se  dispose  à  en  pro- 
fiter, raisonnant  de  la  dynastie  décapitée  ou  dispersée  des  Bourbons 
de  1793,  comme  elle  raisonnait  de  cette  dynastie  au  temps  de  la  dé- 
crépitude de  Louis  XIV,  C'est  ainsi  que  les  conférences  d'Anvers  sem- 
blent une  répétition  de  celles  de  La  Haye  et  de  Gertruydenberg.  Ce 
sont  bien  les  mêmes  Anglais,  les  mêmes  Allemands,  les  mêmes  Hol- 
landais. Ce  sont  les  mêmes  desseins;  les  prétextes  seuls  ont  changé  ; 
en  1709  et  en  1710,  c'était  l'équilibre  de  l'Europe;  en  1793,  c'est  la 
contagion  révolutionnaire  :  pures  formules  de  manifestes,  destinées  à 
l'édification  des  badauds  et  à  la  consolation  des  peuples  qui  portent 
le  faix  de  ces  luttes.  Dans  les  conseils  de  guerre,  dans  les  conférences 
militaires,  dans  les  ordres  efficaces,  dans  les  réalités  de  la  coalition, 
il  n'y  a  pas  d'autres  motifs  aux  actes  que  les  éternels  motifs  de  la 
jalousie  et  de  la  cupidité.  Tous  les  protocoles  de  1793  semblent  n'être 
que  le  développement  de  cet  écrit  qu'un  des  alliés  de  1709  présentait 
à  l'examen  des  plénipotentiaires  de  La  Haye  :  «  La  France,  disait-il, 
—  ce  politique  de  tradition  était  un  Prussien,  —  la  France  est  trop 
puissante,  trop  concentrée,  trop  riche  en  ressources.  Elle  menace 
sans  cesse,  elle  envahit  partout,  elle  ne  connaît  d'autres  lois  que  sa 
convenance.  Il  est  nécessaire  de  l'investir  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
puisse  plus  bouger  de  chez  soi  ».  «  Voici  le  temps  de  corriger  un  si 
grand  abus;  il  faut  arrêter  la  rapidité  du  torrent  de  cette  puissance 
et  remplir  les  ravines  et  les  ruines  qu'elle  a  causées  dans  les  terres 
de  ses  voisins...  Il  faut  lui  faire  tant  de  saignées,  d'ouvertures  et  de 
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diversions  et  l'affaiblir  tellement  qu'à  peine  [le  roij  peut-il  se  faire 
entendre  dans  le  centre  de  son  ancien  royaume.  »  Et  l'on  n'y  arri- 
vera point  si  «  on  ne  lui  ferme  l'entrée  dans  la  Lorraine,  si  on  ne 
lui  fait  rendre  la  Franche-Comté  et  l'Alsace,  sans  y  rien  réserver,  et 
tout  ce  qu'il  a  usurpé  dans  le  Brabant,  le  Hainaut,  l'Artois  et  le  Cam- 
brésis  *  ». 

Voilà  bien,  dans  toutes  ses  proportions  et  tous  ses  détails,  le  «  dépè- 
cement remarquable  »  projeté  par  Thugut  en  1792.  Mais  si  c'est  tou- 
jours la  même  Europe,  c'est  toujours  aussi  la  même  France.  «  Ce  np 
fut,  dit  Saint-Simon,  qu'un  cri  d'indignation  et  de  vengeance,  ce  c 
furent  que  propos  de  donner  tout  son  bien  pour  soutenir  la  guerre 
et  d'extrémités  semblables  pour  signaler  son  zèle.  »  Les  convoitises 
des  alliés,  au  commencement  du  siècle,  firent  de  la  guerre  dynastique 
de  Louis  XIV  une  guerre  d'indépendance  nationale;  les  convoitises 
des  coalisés  de  la  fin  du  même  siècle  firent  que  tout  bon  Français 
confondit  la  cause  de  la  Révolution  avec  celle  de  la  patrie.  «  Les 
ennemis,  écrivait  Torcy  dans  son  Journal  ^,  s'étaient  flattés  de  péné- 
trer en  France  sans  y  trouver  de  résistance.  Le  maréchal  de  Villars 
sut  se  poster  de  façon  qu'ils  en  trouvèrent  l'entrée  fermée.  »  Le 
13  octobre  1793,  ils  avaient  tenté  de  reprendre  l'offensive  et  avaient 
occupé  les  lignes  de  Wissembourg  :  Hoche  les  en  chassa, 

Albert  Sorel, 
Directeur  du  Groupe  d'histoire  et  de  géographie. 

1.  Mémoire  sur  la  Franche-Comté,  publié  par  AI.  Bourgeois,  Neufchâtel  et  la  poli- 
tique prussienne,  p.  245  et  suiv. 

2.  Journal  inédit  de  J.-B.  Colbert,  marquis  de  Torcy,  publié  par  M.  F.  Masson. 
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Les  Européens  ont  pris  pied  de  très  bonne  heure  en  Afrique.  Mais 
pendant  bien  des  siècles  ils  se  sont  contentés  d'effleurer  les  côtes 
sans  pénétrer  profondément  dans  l'intérieur  des  terres.  Les  quelques 
courtiers  d'afl"aires  qui  parvenaient  à  s'enfoncer  dans  les  régions  cen- 
trales, se  gardaient  bien  de  révéler  leur  secret  à  des  concurrents  ou 
aux  autorités  capables  de  surveiller  leurs  faits  et  gestes.  La  configu- 
ration interne  du  continent  noir  est  ainsi  restée  indécise,  jusqu'à 
l'époque  récente  où  des  voyageurs,  guidés  par  l'esprit  scientifique  ou 
par  la  ferveur  religieuse,  réussirent  à  traverser  dans  les  deux  sens  la 
région  comprise  entre  les  tropiques.  Leurs  observations  ont  permis  de 
déterminer  d'une  façon  générale  les  conditions  géographiques  de  cette 
zone  équatoriale,  oii  la  diplomatie  a  taillé  récemment  des  royaumes 
aux  frontières  inconnues.  Nous  essayerons  de  résumer,  dans  ces  quel- 
ques pages,  l'impression  qui  se  dégage  des  faits  actuellement  recueillis. 
Ils  sont  malheureusement  trop  rares  encore  pour  donner  lieu  à  un 
travail  définitif;  on  peut  néanmoins  se  former  déjà  une  opinion  assez 
fortement  motivée  sur  les  divers  termes  de  ce  problème  colonial  si 
important  pour  notre  pays. 

La  région  qui  nous  intéresse  le  plus  est  cironscrite  assez  exacte- 
ment par  le  deuxième  parallèle  nord  et  le  treizième  parallèle  sud. 
Nous  obtenons  ainsi  une  bande  de  territoire  mesurant  en  moyenne 
3  300  kilomètres  de  l'est  à  l'ouest,  1 ,500  kilomètres  du  nord  au  sud,  avec 
une  superficie  approximative  de  5  millions  de  kilomètres  carrés.  Cette 
portion  du  continent  africain  représente  à  elle  seule  plus  de  la  moitié 
des  terres  équatoriales  du  globe.  L'autre  moitié  comprend  l'Amé- 
rique'"centrale,  une  partie  de  l'Amérique  du  Sud,  la  pointe  méridio- 
nale de  rinde,  Ceylan,  Malacca,  Sumatra,  Bornéo,  les  Gélèbes,  la 
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Nouvelle-Guinée,  le  nord  de  l'Australie,  quelques  archipels  du  Paci- 
fique. Aucune  de  ces  terres  ne  réunit  autant  d'aspects  différents  que 
cette  bande  immense  où  le  Congo  roule  ses  puissantes  eaux,  alimen- 
tées par  de  véritables  fleuves. 

Parcourons-la  d'abord  à  vol  d'oiseau,  afin  d'embrasser  l'ensemble 
de  sa  configuration  et  d'en  conserver  dans  notre  esprit  un  tableau 
général,  où  viendront  ensuite  se  placer  les  détails  complémentaires. 

I.  —  Vue  d'ensemble. 

En  abordant  l'Afrique  équatoriale  par  la  côte  occidentale,  le  voyageur 
prend  pied  sur  un  rivage  bas,  humide,  coupé  de  rivières  à  l'embou- 
chure marécageuse,  où  la  fièvre  règne  à  l'état  endémique.  Le  sol  se 
relève  un  peu  plus  loin  par  une  pente  faible  et  régulière,  en  formant 
une  série  de  plaines  légèrement  vallonnées,  couvertes  de  hautes  herbes 
ou  de  broussailles  mêlées  de  palmiers  à  huile,  boisées  le  long  des 
fleuves,  sablonneuses  aussi  quelquefois  '.  Après  avoir  franchi  ces 
plaines  littorales,  qui  se  succèdent  sur  une  largeur  variant  de  50  à 
100  kilomètres,  il  rencontre  une  première  barrière  montagneuse  de 
faible  hauteur  —  300  à  600  mètres  —  qui  court  du  nord  au  sud  paral- 
lèlement à  la  côte.  Une  étroite  vallée  la  sépare  d'une  seconde  chaîne 
semblable,  suivie  sur  certains  points  de  deux  ou  trois  autres.  Le  sys- 
tème s'appuie,  au  nord,  sur  le  nœud  montagneux  qui  ferme  l'horizon 
du  Gabon  ^  et,  au  sud,  sur  les  massifs  du  Benguela,  dont  les  som- 
mets dépassent  souvent  1,600  mètres.  Des  rivières  au  cours  rapide 
suivent  les  vallées,  et  vont  se  jeter  dans  les  fleuves  qui  ont  réussi  à 
forcer  ce  multiple  barrage  en  se  frayant  un  lit  étroit  vers  la  mer. 

Au  delà  des  montagnes,  on  arrive  enfin  au  pied  de  cet  immense 
plateau  central,  que  l'action  séculaire  des  eaux  a  brisé  en  morceaux 
d'inégale  étendue  et  de  hauteur  diverse.  Leur  altitude  varie  entre 
300  et  600  mètres  dans  la  partie  ouest  de  la  région,  pour  s'élever  gra- 
duellement à  mesure  que  l'on  avance  vers  l'est,  et  atteindre  de  1,000 
à  1,200  mètres  entre  le  30''  et  le  33'^  degré  de  longitude  est^  Ils  s'abais- 
sent ensuite  et  descendent  par  échelons  vers  le  rivage  de  l'océan 
Indien,  dont  ils  sont  encore  séparés  par  un  bourrelet  montagneux 
assez  semblable  à  celui  de  la  côte  occidentale. 

Les  plateaux  élevés  de  la  région  de  l'est  servent  de  socle  à  quelques- 
uns  des  plus  hauts  sommets  de  l'Afrique.  Le  Kabouga  (2,730  mètres), 
le  Kibanga  (3,330  mètres),  le  Mfoumbiro  (3,030  mètres),  réunis  près  de 

1.  Voy.  Bull,  de  la  Soc.  de  géog.,  1880,  articles  de  M.  Ch.  de  Rouvre. 

2.  Les  Monts  de  Cristal,  où  l'on  trouve  des  sommets  de  1,400  à  1,500  mètres." 

3.  Carte  du  bassin  du  Congo  dressée  par  Kiepert,  édit.  de  1885. 
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l'équateur,  entre  le  30*^  et  le  31^  méridien,  dominent  tout  un  groupe 
de  lacs  immenses.  Les  uns  sont  profonds,  comme  les  lacs  Victoi^iaj 
Tanganyka;  certains  autres  sont  au  contraire  marécageux,  comme  les 
lacs  Moero  et  Bangueolo. 

Les  plus  grands  fleuves  de  l'Afrique  :  le  Nil,  qui  descend  au  nord; 
le  Zambèze,  affluent  de  l'océan  Indien;  le  Congo,  tributaire  de  l'Atlan- 
tique, prennent  leur  source  dans  cette  région,  immense  réservoir  des 
pluies  équatoriales,  les  plus  abondantes  du  globe.  Tous  ces  plateaux 
sont  d'ailleurs  sillonnés  d'innombrables  rivières,  généralement  encais- 
sées dans  des  vallons  étroits,  profonds  et  garnis  d'une  puissante  végé- 
tation. 

L'examen  très  rapide  de  ces  caractères  généraux  nous  fournit  déjà 
la  matière  de  quelques  remarques  importantes.  L'étendue  de  cette 
masse  continentale  la  rend  difficilement  pénétrable  par  terre,  à  cause 
des  distances  et  des  obstacles  à  franchir  :  cols  abrupts,  vallées  pro- 
fondes, rivières  nombreuses,  marais  étendus.  Les  barrages  naturels 
formés  par  les  montagnes  parallèles  à  la  côte,  en  coupant  les  fleuves 
près  de  leur  embouchure,  transforment  leur  cours  en  une  série  de 
cataractes,  arrêtent  la  navigation,  et  enlèvent  à  ces  chemins  naturels 
presque  toute  leur  efficacité.  Il  a  fallu  l'irrésistible  appât  du  gain,  et 
surtout  le  zèle  religieux  ou  l'ardente  curiosité  de  la  science,  pour 
pousser  quelques  Européens,  à  travers  tant  de  difficultés  et  tant  de 
périls,  au  delà  du  rideau  montagneux  qui  arrêtait  en  quelque  sorte 
les  regards  et  les  empêchait  de  pénétrer  dans  les  contrées  centrales. 

II.  —  La  côte  occidentale.  Du  Gabon  au  Congo. 

Les  navires  venant  d'Europe,  après  avoir  longé  les  côtes  assez 
tristes  de  l'Afrique  septentrionale,  trouvent  des  paysages  plus  riants 
sur  les  rivages  de  la  Guinée.. Les  voyageurs  anciens  et  modernes  sont 
d'accord  sur  ce  point.  Ainsi,  Samuel  Braun  nous  a  laissé  une  descrip- 
tion enthousiaste  de  la  côte  tropicale  entre  la  rivière  de  Sette-Cama 
et  le  Congo.  Drapper  en  parle  également  avec  éloge,  et  la  plupart 
des  explorateurs  contemporains  ont  confirmé  cette  impression.  Les 
rideaux  de  palétuviers  qui  couvrent  les  bords  des  lagunes  et  des  mari- 
gots de  la  côte,  la  riche  verdure  des  prairies  et  des  bois  situés  à  quel- 
que distance  du  littoral,  séduisent  et  reposent  le  regard. 

Selon  Ch.  de  Rouvre  \  depuis  la  rivière  Kouilo  (ou  Quillou)  jus- 
qu'à la  rivière  Logé,  les  savanes  alternent  avec  les  forêts  et  quelques 
plaines  sablonneuses.  Sur  une  bande  de  terrain  de  120  lieues  de  long 

i.  Bull,  de  la  Soc.  de  gêog.,  1880. 
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sur  50  de  large  en  moyenne,  le  sol  est  parfois  un  peu  tourmenté, 
parfois  à  peine  ondulé.  Des  rivières  nombreuses  le  coupent  de  l'est  à 
l'ouest,  répandant  à  la  fois  sur  leur  passage  la  fertilité  et  les  miasmes 
paludéens.  Nous  allons  étudier  l'un  après  l'autre  les  principaux  de 
-ces  cours  d'eau,  en  descendant  du  nord  au  sud  et  en  commençant 
par  le  Gabon. 

Le  Gabon  n'est  pas  un  fleuve,  mais  un  bras  de  mer  assez  profond, 
situé  par  30' de  latitude  nord  et  7°  de  longitude  ouest.  Il  pénètre  jus- 
qu'à 30  milles  dans  l'intérieur  des  terres  en  suivant  la  direction  N.-E. 
Sa  largeur  atteint  sept  milles  en  face  de  l'établissement  français  de 
Libreville.  Plus  loin  il  s'élargit  en  forme  de  bassin,  puis  se  rétrécit 
brusquement  et  se  divise  en  deux  branches  formant  l'embouchure  des 
rivières  Como  et  Remboé.  Ce  n'est  donc  à  proprement  parler  qu'un 
estuaire,  mais  il  offre  aux  plus  grands  navires  un  abri  sûr  et  commode. 
Le  pays  est  semé  de  petits  monticules  dont  le  plus  élevé  mesure  à 
peine  cent  mètres  d'altitude.  Les  collines  sont  couvertes  de  bois  impé- 
nétrables. Au  fond  des  vallons  de  nombreux  ruisseaux  coulent  vers  la 
mer,  et  se  transforment  près  du  rivage  en  marigots  stagnants  bordés 
de  palétuviers.  Cet  arbre  singulier  laisse  tomber  de  ses  branches  de 
nombreux  filaments  qui  viennent  plonger  dans  l'eau,  prennent  racine, 
et  forment  une  sorte  de  tamis  naturel  où  s'arrêtent  des  couches  de 
limon,  mélange  de  débris  végétaux  et  animaux  en  pleine  décomposi- 
tion. 11  en  résulte  la  formation  d'un  foyer  d'émanations  putrides  où  la 
iîèvre  règne  en  p'^'^manence  ^ 

Au  sud  du  Garjun  et  jusqu'au-dessous  du  cap  Lopez,  la  côte  est 
plate,  sablonneuse,  coupée  de  lagunes  et  de  marigots  empestés  sur  un 
espace  de  170  kilomètres  environ.  Dans  ces  plaines  basses,  à  demi 
submergées,  on  rencontre  les  multiples  embouchures  du  fleuve 
Ogooué.  Long  de  cent  milles  de  l'est  à  ouest,  son  delta  est  limité  au 
nord  et  au  sud  par  deux  bras  principaux  :  le  bras  nord,  large  et  pro- 
fond, au  moins  dans  la  saison  des  pluies,  se  jette  dans  la  baie  de 
Nazareth  un  peu  au-dessus  du  cap  Lopez;  le  bras  sud  se  perd  dans 
une  vaste  lagune  appelée  le  Fernand-Vaz,  à  70  kilomètres  au-dessous 
du  cap  Lopez.  L'embouchure  nord  est  la  plus  importante;  ici  le  fleuve 
étale  ses  eaux  rougeâtres  sur  un  lit  de  sable,  entre  des  rives  basses 
et  fangeuses  couvertes  d'un  rideau  de  palétuviers.  La  barre  arrête  les 
bateaux  calant  plus  de  1  mètre  oO  pendant  la  saison  sèche.  Deux  fois 
par  an  (octobre-novembre  et  mars-avril),  surviennent  des  crues  qui 
atteignent  3  mètres,  déplacent  les  sables  et  reportent  souvent  le 
chenal  d'une  rive  à  l'autre  -. 

1.  Quétaad,  Topog.  médic.  de  quelques  contrées  d'Afrique.  Montpellier,  1871. 

2.  Marquis  de  Compiègne,  L'Afrique  équatoriale. 
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La  lagune  Fernand-Vaz,  qui  reçoit  en  octobre  des  eaux  de  quelques 
petites  rivières,  communique  avec  la  mer  par  une  ouverture  large  de 
300  mètres,  présentant  aux  navires  une  passe  praticable  d'environ 
100  mètres.  Une  barre  assez  dangereuse  en  défend  l'entrée.  De  plus, 
le  courant  est  violent,  et  quoique  le  fond  atteigne  4  mètres,  il  est  pru- 
dent d'attendre  pour  passer  la  fin  du  flot.  Les  petits  bâtiments  à 
vapeur  et  même  les  chaloupes  bien  armées  peuvent  franchir  aisément 
ces  obstacles,  surtout  dans  la  saison  des  hautes  eaux  K  Les  rives  de 
la  lagune  sont  assez  peuplées,  et  plusieurs  factoreries  européennes  y 
ont  été  établies  et  subsistent  en  dépit  de  la  fièvre  qui  éprouve  cons- 
tamment le  personnel. 

Le  fleuve. Ogooué  présente  un  cours  des  plus  irréguliers.  Souvent 
il  atteint  une  largeur  lacustre,  ailleurs  il  se  rétrécit  jusqu'à  cent  mè- 
tres à  peine.  En  un  point  situé  un  peu  au-dessous  de  Lopé,  à  quelque 
300  kilomètres  à  vol  d'oiseau  de  l'embouchure,  un  couloir  de  rochers 
large  à  peine  de  20  mètres  le  resserre  et  l'oblige  à  décrire  un  coude 
brusque  qu'il  franchit  avec  un  courant  furieux.  Le  pays  étant  large- 
ment ondulé,  le  fleuve  doit  décrire  de  nombreux  méandres.  Ses  direc- 
tions générales  sont  les  suivantes.  Prenant  sa  source  sur  les  limites 
mêmes  de  la  région  centrale,  au  pied  du  plateau  des  Aschicouyos, 
entre  le  2°  et  le  3"  parallèle  sud,  il  suit  la  chaîne  côtière  et  coule  du 
sud  au  nord  jusqu'au  poste  de  Booué^  placé  près  de  Téquateur.  Il  se 
dirige  ensuite  au  nord-ouest,  rencontre  les  Montagnes  de  Cristal  qui 
l'infléchissent  vers  le  sud-ouest  pendant  une  c-n  ^uantaine  de  kilo- 
mètres. Il  reçoit  alors  sur  sa  rive  gauche  un  aitluent  important,  le 
Ngounié,  et  bientôt  après  fait  route  à  l'ouest  jusqu'à  la  côte.  Sur 
toute  sa  partie  inférieure,  le  fleuve  est  bordé  de  canaux  accessoires  et 
de  lacs  étendus  et  profonds  avec  lesquels  il  communique.  Une  grande 
partie  de  ses  eaux  se  trouve  ainsi  absorbée  par  des  réservoirs  à  grande 
surface,  et  une  forte  quantité  du  reste  est  bue  par  les  sables  et  les 
terrains  d'alluvions  qui  forment  toute  cette  côte,  du  Gabon  au  Fer- 
nand-Vaz. Pendant  l'hivernage,  l'abondance  des  pluies  compense  lar- 
gement ces  pertes,  mais  dans  la  saison  sèche,  l'Ogooué  devient  à  peu 
près  innavigable. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  obstacles  offerts  par  le  fleuve  à  la  navi- 
gation. La  traversée  de  la  chauie  côtière  se  fait  par  un  escalier  de- 
rapides  fort  dangereux,  où  les  explorateurs  perdent  souvent  une 
partie  de  leurs  bagages  et  risquent  toujours  leur  vie,  malgré  l'habileté 
des  bateliers  indigènes.  Les  premiers  rapides  se  montrent  à  quelques 
lieues  au  delà  de  la  rivière  Ngounié,  qui  se  jette  dans  l'Ogooué  un  peu 

1.  An7iée  géog.,  1868,  p.  240. 


L.   POINSARD.    —  l'aFRIQUE   ÉQUATORIALE.  185 

au-dessus  du  village  de  Lambaréné,  à  200  kilomètres  environ  de  la 
côte  à  vol  d'oiseau  :  le  fleuve  est  très  large  sur  ce  point,  mais  son  lit 
est  hérissé  de  rochers  à  fleur  d'eau  sur  lesquels  il  court  à  grande  vi- 
tesse. Un  peu  plus  haut,  nouveau  passage  du  même  genre  ;  ici,  l'Ogooué 
se  précipite  sur  une  pente  si  inclinée  que  le  voyageur  en  reçoit  l'im- 
pression d'une  colline  élevée  à  gravir.  Plus  haut  encore,  à  Elendja, 
sont  de  véritables  chutes  que  les  pirogues  mêmes  des  naturels  ne  fran- 
chissent qu'avec  difficulté.  Au-dessus  se  trouve  la  gorge  étroite  dont 
nous  avons  parlé,  et  que  les  noirs  appellent  «  Porte  du  pays  Okanda  ». 
On  arrive  alors  à  Lopé,  où  la  rivière  est  belle  pendant  quelques  kilo- 
mètres. Mais  les  difficultés  reparaissent  bientôt  :  il  faut  alléger  les 
pirogues  et  les  haler  à  la  corde  de  rocher  en  rocher.  «  Un  nageur 
okanda  prend  entre  ses  dents  la  liane  attachée  à  la  pirogue,  remonte 
à  la  nage  entre  deux  eaux,  comme  un  véritable  saumon,  les  rapides 
les  plus  violents,  et  va  l'attacher  à  quelque  rocher  d'où  l'on  tire  le 
bateau.  »  (M'^  de  Compiègne.) 

Enfin,  à  l'endroit  même  où  l'Ogooué  entame  la  chaîne  qui  le  sépare 
de  la  mer,  le  rapide  de  Booué,  terminé  par  une  chute  de  26  pieds  de 
hauteur,  offre  un  obstacle  infranchissable  pour  toute  navigation  régu- 
lière. M.  de  Brazza,  qui  l'a  passé  plusieurs  fois,  raconte  ainsi  cette 
difficile  opération  :  «  Tous  nos  bagages  sont  déchargés  et  transportés 
à  dos  d'homme  à  un  kilomètre  plus  haut,  au  delà  d'une  longue 
chaussée  de  roches;  d'autres  hommes  conduisent  les  pirogues  dans 
une  île,  au  milieu  du  fleuve,  où  on  peut  les  faire  remonter  par  une 
rigole  à  gradins  venant  d'en  haut  de  la  chute.  Les  pirogues  reprennent 
alors  les  bagages  et  les  déposent  plus  haut  sur  une  roche  assez  large 
qui  barre  le  milieu  du  fleuve  en  amont,  puis  elles  passent  à  vide  des 
deux  côtés  de  cette  roche  et  on  recharge  une  dernière  fois  les  baga- 
ges. »  Le  passage  du  rapide  avait  demandé  10  heures,  de  10  heures 
du  matin  à  8  heures  du  soir  K 

Au-dessus  de  Booué,  on  trouve  un  courant  paisible  parcourant  un 
espace  assez  considérable  sans  nouveaux  obstacles.  Mais  pour  l'at- 
teindre il  a  fallu  traverser,  au  prix  de  mille  peines  et  de  mille  dan- 
gers, environ  cent  cinquante  kilomètres  d'une  voie  coupée  à  tout 
instant  par  ces  barrages  naturels,  absolument  infranchissables  pour 
une  embarcation  dont  les  dimensions  dépassent  celles  d'un  canot 
ordinaire. 

A  Doumé,  les  difficultés  reparaissent.  Une  chute  de  trois  ou  quatre 
pieds  de  hauteur  barre  le  fleuve  sur  toute  sa  largeur,  ne  laissant  qu'un 
étroit  passage  par  une  brèche  située  sur  la  rive  droite.  Au  delà  de  ce 

1,  Brazza,  Lettre  au  commandant  Boitard,  DulL  Soc.  de  géog.,  1817. 
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point,  la  rivière  est  coupùe  de  nombreux  rapides  infrancliissables  ea 
pirogue.  Elle  coule  entre  deux  lignes  de  hauteurs  aux  flancs  dénudés; 
les  bords  des  cours  d'eau,  les  ravins  sont  seuls  couverts  d'arbres. 
(Alf.  Marche.)  La  forte  rivière  Passa,  qu'elle  reçoit  sur  sa  rive  droite, 
donne  cependant  encore  à  ses  eaux  un  notable  volume,  mais  à  quel- 
ques kilomètres  plus  haut,  au-dessus  des  chutes  de  PouOara,  l'Ogooué 
n'est  plus  qu'un  ruisseau. 

En  résumé,  le  cours  du  fleuve  se  divise  en  deux  parties  :  le  cours 
inférieur,  ouvert  sur  une  longueur  de  350  kilomètres  à  la  navigation 
des  chalands  à  fond  plat;  le  cours  supérieur,  accessible  seulement 
pour  les  pirogues  d'une  construction  spéciale  jusqu'à  Doumé,  soit  à 
peu  près  450  kilomètres.  Il  faut  ensuite  prendre  la  route  de  terre  jus- 
qu'à Franceville  sur  la  rivière  Passa.  On  se  trouve  alors  sur  la  limite 
même  du  plateau  central,  à  proximiié  des  sources  de  divers  affluents 
du  Congo. 

Cette  description  nous  exphque  le  désappointement  éprouvé  par  les 
premiers  explorateurs  de  l'Ogooué.  Ils  avaient  cru  trouver  dans  ce 
fleuve  une  voie  commerciale  ouvrant  au  trafic  européen  les  régions 
centrales  de  l'Afrique,  et  après  de  longs  et  pénibles  efforts,  ils  décou- 
vraient que  cette  voie,  complètement  fermée  à  la  grande  batellerie,  ne 
permettait  pas  même  à  leurs  pirogues  de  pénétrer  profondément  dans 
l'intérieur  du  continent.  Ce  fut  pour  eux  une  grande  déception,  qui  ne 
les  arrêta  pas,  d'ailleurs,  et  les  poussa  au  contraire  à  étendre  leurs 
recherches.  En  marchant  vers  l'est,  M.  de  Brazza  rencontra  bientôt 
une  grosse  rivière,  ïAUma,  dont  la  source  est  située  non  loin  de  celle 
de  l'Ogooué,  dans  les  colHnes  sablonneuses  qui  forment  sur  ce  point 
le  faîte  occidental  du  bassin  du  Congo.  Arrêté  lors  de  son  premier 
voyage  par  les  indigènes  riverains,  il  ne  put  en  explorer  le  cours  entier, 
mais  il  apprit  un  peu  plus  tard  que  ce  cours  d'eau  était  un  affluent 
du  grand  fleuve,  et  se  déversait  dans  son  lit  au-dessus  de  sa  barrière 
de  cataractes.  Si  l'Ogooué  était  praticable,  l'Ahma  constituerait  une 
voie  précieuse  vers  l'intérieur  par  le  Congo,  car  la  distance  entre  les 
deux  rivières,  mesurée  du  point  où  chacune  devient  navigable,  n'est 
guère  que  de  50  milles,  et  le  terrain  se  prête  aux  transports.  Malheu- 
reusement l'Ogooué  ne  permet  en  aucune  façon  un  trafic  régulier  et 
économique. 

C'est  encore  sous  l'impulsion  de  la  même  idée  que  M.  de  Brazza, 
explorant  les  vallées  creusées  par  les  affluents  du  Congo,  a  fait  une 
découverte  importante.  En  remontant  la  rivière  Djoué  ou  Gordon 
Bennett,  il  s'aperçut  qu'après  avoir  franchi  un  seuil  médiocrement 
élevé,  il  pouvait  redescendre  successivement  par  la  vallée  du  iViadi 
ou  Alari,  puis  par  celle  du  Quillou  ou  Kouilo  dans  lequel  se  jette  le 
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Niadi,  jusqu'au  port  de  Loaago  sur  l'Océan.  «  Riche  en  mines  de 
cuivre  et  de  plomb,  dit-il  lui-même  dans  un  rapport  ofliciel  d'août 
1882,  le  bassin  du  Niari  est  séparé  de  celui  du  Congo  par  des  monta- 
gnes qui  ne  laissent  entre  elles  qu'un  seul  passage  facile.  Ce  passage 
est  silué  à  la  hauteur  du  coude  formé  par  le  Niari  à  son  conlluent 
avec  le  Ndouo,  de  sorte  que  la  véritable  voie  de  communication  entre 
Ntamo  (Stanley  Pool)  et  l'Atlantique  se  dirige  presque  droit  à  l'ouest 
sans  présenter  d'autre  obstacle  à  la  construction  d'une  ligne  ferrée 
que  le  passage  du  col  entre  la  vallée  du  Djoué  qui  débouche  à  Braz- 
zaville et  celle  du  Niari,  généralement  plate  et  facile,  qui  débouche  à 
l'Atlantique  », 

On  a  beaucoup  médit,  à  l'étranger,  de  cette  route  découverte  par 
M.  de  Brazza,  mais,  tout  en  s'en  moquant,  on  l'a  hâtivement  jalonnée 
de  postes  avancés  devant  former  titre  pour  une  utilisation  ultérieure, 
et  sans  les  réclamations  de  la  France,  l'Association  belge,  aujourd'hui 
YÉtat  libre  du  Congo,  serait  installée  sur  le  ÎNlari-Quillou.  Actuelle- 
ment elle  nous  appartient  sans  conteste  ;  mais  en  la  laissant  englober 
dans  la  zone  du  commerce  libre,  nous  lui  avons  enlevé  nous-mêmes 
une  grande  partie  de  son  utilité  au  point  de  vue  purement  français. 

Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  s'exagérer  trop  cette  utilité.  En  pre- 
mier lieu,  les  transports  par  eau  sont  impossibles,  à  cause  de  la  faible 
profondeur  des  rivières  et  des  rapides  qui  les  encombrent.  Ensuite, 
s'il  est  vrai  que  la  vallée  coupe  les  montagnes  dans  le  sens  transversal, 
et  forme  par  suite  une  rigole  propre  à  faciliter  l'établissement  d'une 
voie  ordinaire  ou  ferrée  allant  du  rivage  de  l'Océan  au  Congo,  les  dif- 
ficultés sont  encore  grandes  et  exigeraient  des  frais  de  construction 
assez  élevés  K  II  faudrait  donc  être  assuré  d'un  trafic  important  pour 
risquer  une  telle  opération. 

A  un  degré  et  demi  au-dessous  de  l'embouchure  de  l'Ogooiié,  nous 
rencontrons  celle  de  la  petite  rivière  Setté,  qui  prend  sa  source  au 
pied  de  l'un  des  plus  hauts  sommets  de  la  région,  le  mont  Andélé, 
dont  l'altitude  atteint  l,OGo  mètres  (Kiepert,  carte  du  Congo,  1885). 
La  Setté  sert  de  limite  nord  à  la  zone  de  franchise  commerciale  sti- 
pulée par  la  conférence  de  Berlin.  Ici  la  sierra  se  rapproche  de  la 
côte  et,  sur  une  étendue  de  quatre  degrés  du  nord  au  sud,  ne  laisse 
entre  elle  et  l'Océan  qu'une  étroite  bande  de  terrain  dont  la  largeur 
ne  dépasse  pas,  sur  certains  points,  une  trentaine  de  kilomètres.  Un 
fort  village,  Setlé-Cama,  est  bâti  à  l'embouchure  de  la  rivière. 

La  rivière  Nyanga^  assez  importante,  mais  coupée  de  rapides  à  proxi- 
mité de  la  mer,  débouche  dans  l'Océan  à  une  centaine  de  kilomètres 

.  1,  Voy.  Bull,  de  la  Soc.  de  gcog.,  1883,  p.  572.  Capello  et  Ivens. 
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au  sud  delà  Selté.  Des  factoreries  européennes  sont  établies  au  village 
du  même  nom,  situé  près  de  l'embouchure.  Le  Kouilo,  ou  Quillou, 
dont  il  vient^d'êlre  question,  se  présente  ensuite. 

Au-dessous  de  l'embouchure  du  Kouilo,  les  faibles  rivières  de 
Loango  et  du  Bambolo  méritent  à  peine  une  mention.  Le  Chiloango, 
limite  méridionale  des  possessions  françaises,  vient  ensuite  ;  ce  n'est 
aussi  qu'une  rivière  sans  étendue  ni  profondeur,  mais  elle  arrose  une 
contrée  fertile.  Après  lui,  nous  arrivons  au  Congo,  qui  se  déploie  ma- 
jestueusement enire  des  rives  basses,  couvertes  de  palétuviers. 

III.  —  Le  Congo. 

On  a  cru  longtemps  que  le  Congo  sortait  du  lac  Bangouelo,  ali- 
menté lui-même  par  les  nombreux  ruisseaux  descendus  des  monts 
Lokinga  {Mouchinga,  Babisa,  v.  les  cartes  de  Kiepert  et  de  Stanley), 
dont  la  chaîne  court  de  l'est  à  l'ouest  entre  le  12'=  et  le  13'-'  parallèle 
sud.  Mais  les  recherches  des  derniers  explorateurs,  et  notamment  de 
notre  compatriote  Giraud,  ont  établi  que  la  rivière  Louapoida  [Luapula, 
Stanley),  qui  s'échappe  par  la  rive  ouest  du  lac  pour  couler  vers  le 
nord,  en  formant  entre  le  8"  et  le  9^  parallèle  le  petit  lac  Moero,  dont 
elle  sort  sous  le  nom  de  Loualaba  {Luassa,  Stanley),  n'est  qu'un 
affluent  du  Congo.  La  source  de  ce  fleuve  se  trouve  plus  à  l'est,  dans 
un  nœud  des  montagnes  qui  bordent  la  rive  occidentale  du  lac  Tan- 
ganyka,  entre  le  S""  et  le  6"  parallèle  sud,  et  par  29  degrés  de  longi- 
tude est  (Greenwich).  Il  sort  des  hauteurs  sous  le  nom  de  rivière  Lou- 
Koiiga,  Louasse  (Kiepert),  ou  Luasse  (Stanley),  coule  vers  l'ouest  l'es- 
pace de  200  kilomètres  et  décrit  alors  un  immense  détour  vers  le 
nord  ^  Le  Congo  est  dès  lors  un  grand  fleuve.  Son  débit  à  la  seconde 
est  égala  environ  une  fois  et  demie  celui  du  Gange  en  temps  de  crue, 
à  trois  fois  celui  du  Nil  à  Gondokoro.  Le  courant  est  rapide  et  la  pro- 
fondeur devient  considérable  à  la  saison  des  pluies. 

Le  Congo  coule  ensuite  du  sud  au  nord  sur  un  espace  d'environ 
500  kilomètres  à  vol  d'oiseau,  et  arrive  à  l'équateur,  qu'il  franchit 
entre  le  25'^  et  le  26''  degré  de  longitude  est  (Stanley).  Il  se  trouve  ici  à 
la  limite  du  grand  plateau  lacustre  où  il  a  pris  naissance,  et  il  en  des- 
cend par  un  escalier  de  rapides  connu  sous  le  nom  de  Stanley-Falls 
(chutes  de  Stanley).  Le  fleuve  a  reçu  pendant  ce  parcours  de  puis- 
santes rivières.  Aussi  prend-il  dès  lors  tout  son  développement  :  son 
lit,  large  de  16  à  17  kilomètres,  souvent  plus,  est  constitué  par  une  dé- 
pression de  profondeur  variable.  Un  très  grand  nombre  d'îles  boisées 

1.  Celte  solution  du  problème  est  encore  discutée.  Certains  géographes  per- 
sistent à  considérer  la  Louapoula  comme  le  cours  supérieur  du  Congo. 
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le  divisent  en  de  multiples  chenaux,  souvent  fort  étroits  et  barrés 
par  le  sable.  De  temps  en  temps  la  pente  s'accuse  brusquement  et 
forme  un  rapide  plus  ou  moins  dangereux  *. 

Un  peu  au-dessous  des  Stanley-Falls,  le  Congo  se  heurte  à  une 
chaîne  de  collines  orientée  est-ouest,  qui  l'oblige  à  prendre  la  même 
direction.  Il  s'étend  alors  au  nord-ouest  jusque  vers  le  2°  parallèle 
nord,  puis  s'infléchit  vers  le  sud-ouest  et  franchit  la  chaîne  côtière 
pour  descendre  vers  l'Altantique,  où  il  arrive  à  la  hauteur  du  6^  paral- 
lèle sud,  après  avoir  décrit  un  immense  demi-cercle  dont  ce  parallèle 
représente  à  peu  près  le  grand  diamètre. 

Pendant  cette  seconde  partie  de  son  cours,  le  Congo  reçoit  encore  de 
nombreux  tributaires,  restés  inexplorés  pour  la  plupart.  Sur  la  rive 
droite  les  principaux  sont  :  la  Mboura  (Kiepert,  F.  Desbuissons),  que 
Stanley  divise  en  deux  branches  :  la.  Loukebou  et  son  affluent  la  Lindi. 
Une  cataracte  coupe  ce  cours  d'eau  à  peu  de  distance  du  fleuve,  un 
peu  au-dessous  du  confluent  des  deux  rivières.  Viennent  ensuite  ;  le 
puissant  Arouimi  {Arouwimi,  Oubingi,  Biyeré,  Kiepert,  Yiyeré,  Stan- 
ley), qui  présente  à  son  entrée  dans  le  Congo  une  largeur  de  1,800  mè- 
tres, mais  dont  le  cours  est  aussi  obstrué  par  les  cataractes  de  Yam- 
bouga  {Yambuya,  Stanley),  situées  à  200  ou  250  kilomètres  du  fleuve; 
la  Ngingiri,  qui  se  jette  par  une  large  embouchure  dans  une  expansion 
lacustre  donnant  au  fleuve  40  kilomètres  de  largeur;  la  Mougalla, 
à  laquelle  Stanley  attribue  800  yards  (728  m.)  de  largeur  à  l'embou- 
chure; la  rivière  Liboko  ou  Oubangki,  dans  laquelle  M.  Wauters  croit 
reconnaître  le  cours  inférieur  de  VOuellé,  dont  le  cours  supérieur, 
parallèle  au  Congo,  pénétrerait  profondément  dans  la  région  incon- 
nue située  au  nord  de  ce  fleuve  -;  la  Licona,  qui  se  jette  dans  le  Congo 
par  plus  de  2o  embouchures  formant  un  delta  immense  ^  ;  enfin  le 
Djoué  {Jué  ou  rivière  Gordon  Bennett^  Stanley).  La  plupart  de  ces 
rivières  sont  plus  considérables  que  nos  grands  fleuves  d'Europe. 

Les  principaux  affluents  de  la  rive  gauche,  au-dessous  des  Stanley- 
Falls,  sont  :  la  Loubilanzi  ou  Loubilach;  la  Loukinga;  le  Bouronki  ou 
Mokindou  ou  rivière  Noire  ;  la  Kasaï,  formée  par  la  M/iîii  et  la  Mbikeh 
ou  Conango,  qui  se  réunissent  à  une  centaine  de  kilomètres  du  fleuve 
(Stanley.)  On  sait  fort  peu  de  chose  sur  ces  cours  d'eau,  figurés  sur  les 
cartes  par  des  lignes  purement  hypothétiques  *.  Ils  coulent  perpen- 

1.  Voy.  Missions  cathoL,  janvier  1886. 

2.  Voy.  la  carte  dressée  par  .\1.  E.  Desbuissons,  et  le  Temps,  n"  du  3  juin  1885. 

3.  V.  dans  les  Miss.catholiq.,  1886,  p.  82,  et  1888,  p.  97,  le  récit  d'une  excursion 
du  P.  Augouard  dans  cette  rivière,  dont  les  bords  sont  marécageux. 

4.  En  1885-1886,  des  officiers  de  l'État  libre,  des  missionnaires  et  des  négociants 
ont  remonté  le  Kasaï  sur  plusieurs  centaines  de  Iciiomètres.  Ils  ont  trouvé  ses 
rives  boisées  et  assez  peuplées,  mais  marécageuses,  ce  qui  concorde  avec  les 
relations  de  MM.  Capello  et  Ivens  sur  la  région  sud. 
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diculairement  à  l'équateur,  et  forment  avec  leurs  affluents,  dans  la 
région  comprise  entre  le  o"  et  le  12®  parallèle  sud,  un  réseau  hydrogra- 
phique si  abondant,  si  serré,  qu'on  Ta  comparé  aux  irradiations  tra- 
cées parla  gelée  sur  nos  vitres  pendant  les  nuits  d'hiver. 

Pour  arriver  jusqu'à  l'océan  Atlantique,  le  Congo  doit  traverser  les 
rameaux  de  la  chaîne  côtière.  Il  a  trouvé  une  issue  à  la  hauteur  du 
4®  parallèle  sud.  Le  seuil  qu'il  lui  faut  franchir  en  cet  endroit  constitue 
une  retenue  naturelle,  en  avant  de  laquelle  les  eaux  forment  un  véri- 
table lac  bien  connu  sous  le  nom  de  Stantey-Pool,  et  dont  l'altitude 
est  encore  de  375  mètres.  (Kiepert;  Stanley  l'estime  à  1,107  pieds, 
environ  380  mètres.)  Plusieurs  lacs  situés  sur  les  deux  rives  (lacs 
Mantonmba,  Léopold  II,  à  gauche  ;  Ngiri,  à  droite)  lui  fournissent  en 
outre  des  déversoirs  supplémentaires  aux  époques  de  crue.  Au  sortir 
du  Stanley-Pool,  le  fleuve  s'engage  à  toute  vitesse  dans  une  fissure  en 
escalier  si  étroite  et  profonde  que,  vu  du  sommet  de  la  rive,  «  le  puissant 
cours  d'eau  parut  aux  compagnons  de  Tuckey  réduit  aux  proportions 
d'un  torrent  d'Ecosse.  »  (Revue  britannique,  mars  1878.)  Ce  lit  étroit  est 
parsemé  d'énormes  blocs  de  rochers  où  les  eaux  furieuses  se  brisent 
en  projetant  des  gerbes  d'écume.  Après  chaque  rapide,  des  tourbil- 
lons violents  produisent  de  tels  remous  que  les  embarcations  risquent 
à  chaque  instant  d'être  englouties.  Les  berges,  très  élevées,  sont  cou- 
pées de  ravins  profonds  creusés  par  les  eaux,  au  fond  desquels  coulent 
des  torrents  et  parfois  même  des  rivières  assez  considérables.  Ce  long 
et  dangereux  passage  est  connu  sous  le  nom  de  chutes  de  Yellala  ou 
encore  de  chutes  Livingstone.  (Stanley,  Kiepert,  etc.) 

De  Stanley-Pool  à  Mànyanga^  vingt-quatre  cataractes  ferment  le 
fleuve  à  toute  navigation  régulière.  Entre  Manyanga  et  Issanghila,  les 
rapides  sont  nombreux,  mais  praticables.  Un  vapeur  construit  spécia- 
lement pour  cette  navigation,  le  lioyal,  muni  d'une  forte  machine, 
faisait  le  service  entre  ces  deux  points  pour  l'Association  internatio- 
nale en  1880.  Il  traînait  un  chaland  à  la  remorque,  et  pour  lui  per- 
mettre de  remonter  les  rapides,  il  fallait  le  haler  à  la  cordelle  pendant 
que  la  machine  développait  toute  sa  puissance.  La  descente  se  faisait 
au  contraire  avec  une  rapidité  vertigineuse,  au  milieu  des  tourbillons 
et  des  récifs  à  fleur  d'eau.  Quelquefois  le  Roijal  était  saisi  par  les  re- 
mous, mais  on  avait  combiné  sa  longueur  et  celle  du  chaland  de  telle 
sorte  que  l'extrémité  de  l'un  d'eux  se  trouvait  toujours  en  dehors  de 
l'action  du  tourbillon.  Le  vapeur  trouvait  alors  un  point  d'appui  et  sa 
machine  lui  permettait  de  se  tirer  d'afl'aire.  (Rapport  au  ministre  de 
la  marine  par  M.  de  Brazza,  octobre  1884.) 

De  Issanghila  à  Vivi,  nous  rencontrons  encore  cinq  cataractes  in- 
franchissables. Ainsi,  pour  faire  flotter  des  embarcations  soit  entre 
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Manyanga  et  Issanghila,  soit  sur  le  haut  fleuve,  il  a  fallu  les  transpor- 
ter par  terre  au  delà  des  cataractes,  par  un  chemin  tracé  à  grand'- 
peine  sur  ces  rives  escarpées  et  coupées  de  ravins  de  200  à  300  mè- 
tres de  profondeur,  dont  les  bords  sont  taillés  à  pic.  (De  Brazza.)  Pour 
établir  une  route  commode,  permettant  de  lourds  charrois,  il  serait 
nécessaire  d'exécuter  de  nombreux  et  difficiles  travaux  d'art  ',  Stanley, 
qui  voulait  passer  à  tout  prix,  n'a  rien  ménagé  pour  franchir  ces  obs- 
tacles et  porter  jusqu'à  Stanley-Pool  ses  petits  vapeurs  démontables. 
Mais  il  n'a  fait  que  l'indispensable,  et  s'il  a  réussi  à  passer  en  utili- 
sant les  parties  navigables,  en  empruntant  tour  à  tour  les  deux 
rives  lorsqu'il  rencontrait  sur  l'une  d'elles  des  difficultés  trop  considé- 
rables, c'est  au  prix  de  beaucoup  de  fatigues  et  de  dangers,  grâce  à 
son  indomptable  énergie  et  au  courage  de  ses  compagnons.  On  ne  sau- 
rait demander  de  tels  efforts  à  ceux  qui  ne  sont  point  stimulés  parla 
curiosité  scientifique,  et  qui  doivent  établir  une  balance  exacte  entre 
leurs  bénéfices  et  leurs  frais  généraux. 

Le  Congo  s'échappe  de  ce  couloir  à  Vivi,  point  à  partir  duquel  il 
écarte  de  nouveau  ses  rives  sans  prendre  cependant  le  développement 
immense  de  son  cours  supérieur,  car  il  est  encore  maintenu  par  des 
montagnes  de  quatre  à  six  cents  mètres  d'élévation,  qui  vont  en  s'in- 
fléchissant  jusqu'à  Borna.  En  revanche,  il  est  très  profond.  Sa  rive 
gauche  se  couvre  de  forêts  épaisses  dont  les  clairières  sont  habitées 
par  une  population  vigoureuse,  mais  fort  sauvage.  La  rive  droite,  plus 
découverte,  porte  des  factoreries  européennes  et  de  nombreux  villa- 
ges. Borna  est  l'un  des  plus  importants.  Placé  à  peu  près  à  mi-che- 
min entre  la  mer  et  les  cataractes,  au  point  où  commence  l'estuaire 
du  fleuve,  on  l'a  choisi  récemment  comme  capitale  de  l'État  libre 
à  la  place  de  Vivi,  désigné  d'abord  ^. 

L'estuaire  est  divisé  en  un  grand  nombre  de  bras  par  une  multitude 
d'îles  verdoyantes  qui  se  succèdent  sur-une  longueur  de  70  kilomètres, 
jusqu'à  Ponta-da-Lenha.  Il  va  s'élargissant  ensuite  jusqu'à  l'Océan, 
dans  lequel  il  pénètre  avec  tant  d'impétuosité  qu'à  trente  milles 
du  rivage  les  eaux  se  conservent  encore  fraîches  et  douces.  (JAS^  de 
Compiègne.)  Ce  courant  neutralise  l'action  du  flot  et  supprime  la 
barre  qui  ferme  tous  les  autres  cours  d'eau  de  la  côte,  mais  il  est 
tout  aussi  gênant,  surtout  pour  les  navires  à  voiles.  L'embou- 
chure proprement  dite,  comprise  entre  la  Pointe-Banane  ou  Pointe 
française  au  nord,  et  la  Pointe-Padron  au  sud,  s'étend  sur  une  largeur 
de  plus  de  11  kilomètres.  Au-dessus,  le  fleuve  se  développe  comme  un 

1.  Voy.  de  Brazza;  Dutreuil  de  Rhims;  Gapello  et  Ivens,  etc.  Bull,  de  la  Soc. 
de  géog.,  1885,  p.  512, 

2.  Le  Temps,  mai  1886. 
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bras  de  mer  jusqu'aux  extrêmes  limites  de  l'horizon,  où,  par  l'effet 
du  mirage,  on  aperçoit  à  certaines  heures  les  îles  de  Ponta-da-Lenha, 
qui  semblent  alors  suspendues  dans  l'atmosphère.  (  Ch,  de  Rouvre.) 
La  profondeur  au  milieu  du  chenal  dépasse  deux  cents  mètres.  Les 
navires  trouvent  sur  les  deux  rives  de  bons  mouillages  abrités,  mais 
la  présence  de  bancs  de  sable  mouvant  rend  l'atterrissage  assez 
dangereux. 

C'est  un  vapeur  français,  le  Tornado,  qui  le  premier  a  remonté  le 
fleuve  jusqu'aux  rapides.  Cette  navigation  n'était  pas  sans  danger, 
étant  donnés  la  violence  des  eaux,  les  remous  qu'elles  forment,  et  les 
roches  à  fleur  d'eau  que  l'on  rencontre  parfois  au  milieu  même  du 
courant.  (Ch.  de  Rouvre.)  Aujourd'hui,  le  Congo  inférieur  est  partout 
reconnu  et  les  bateaux  peuvent  le  re  monter  en  toute  sécurité  jusqu'aux 
cataractes. 

IV.  —  La  côte  occidentale.  Au  sud  du  Congo. 

Si  nous  continuons  maintenant  notre  examen  de  la  région  littorale, 
nous  laissons  derrière  nous  le  Congo  pour  descendre  vers  le  sud,  et 
nous  rencontrons  bientôt  les  rivières  Leloundo  et  (ÏAmbrlzette  [Mbrijé^ 
Kiepert;  Brije,  Stanley).  Ces  petits  cours  d'eau  arrosent  une  vaste 
plaine  limitée  par  de  faibles  hauteurs  boisées.  Une  autre  rivière  éga- 
lement sans  importance,  la  Docé^  vient  ensuite,  puis  la  chaîne  côtière 
se  recule  vers  l'est,  et  forme  un  assez  vaste  bassin  où  coule  un  fleuve 
important,  la  Logé  (Kiepert,  Stanley),  etc.  La  Logé  constitue  la  limite 
nord  effective  des  possessions  du  Portugal,  qui  n'a  jamais  pu  s'éta- 
blir solidement  dans  le  pays  situé  entre  cette  rivière  et  le  Congo.  (Ch. 
de  Rouvre,  Ch.  Jeannest,  etc.) 

Un  peu  plus  bas  les  montagnes  se  rapprochent  de  nouveau  de  la 
mer,  et  jusqu'à  iSen^we/a,  port  situé  entre  le  12"  et  le  13"  parallèle,  on 
ne  voit  plus  que  de  fort  petits  cours  d'eau,  sauf  la  Couanza  (Kiepert; 
Coanza,  Stanley),  dont  la  source  est  située  à  400  ou  500  kilomètres 
dans  l'intérieur  (à  vol  d'oiseau). 

Sur  toute  cette  ligne  de  rivage,  qui  s'étend  sur  une  longueur  de 
14  degrés  environ  (plus  de  1,500  kilomètres),  on  ne  rencontre  guère  que 
deux  vrais  ports  :  Libreville  du  Gabon,  et  Banane,  situé  dans  l'em- 
bouchure même  du  Congo.  Pourtant,  on  trouve  de  distance  en  dis- 
tance quelques  bons  mouillages,  des  rades  foraines  où  la  houle  du 
large  se  fait  sentir,  mais  dont  le  fond  est  de  bonne  tenue,  sauf  en  cas 
de  ras  de  marée.  Nous  pouvons  citer  :  la  baie  de  Nazareth  à  l'em- 
bouchure de  rOgooué;  IVyanza,  sur  la  rivière  du  même  nom; 
Mayornba,  village  important  situé  à  l'entrée  d'une  baie  sablonneuse; 
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LoangOy  chef-lieu  d'une  région  bien  peuplée,  où  abondent  les  pal- 
miers à  huile;  Mambc,  qui  est  réputé  comme  très  salubre,  fait  rare 
sur  cette  côte  ;Ponfa-yVe^?"a,  située  sur  la  baie  du  même  nom,  entrepôt 
commercial  qui  partage  avec  Loango  les  produits  de  la  région;  Lan^ 
dana,  où  la  mission  catholique  française  a  établi  une  résidence  ^  C'est 
une  des  plus  grandes  stations  de  factoreries  de  la  côte.  Le  paysage 
est  riant,  on  a  surnommé  Landana  le  «  jardin  de  la  côte  »,  mais  ce 
jardin  est  malsain,  la  fièvre  y  fait  de  nombreuses  victimes. 

A  quelques  lieues  plus  au  sud,  nous  trouvons  Kabinda  (Kabenda, 
Stanley),  dont  les  environs  sont  couverts  de  vergers;  puis,  sur  une 
étroite  langue  de  sable  resserrée  entre  le  Congo  et  la  mer,  Banana^ 
où  les  plus  gros  bâtiments  trouvent  un  excellent  mouillage.  Le  pays 
est  relativement  sain,  grâce  aux  brises  de  mer,  qui  chassent  les 
miasmes  exhalés  par  des  eaux  si  chargées  de  débris  organiques,  que 
leur  couleur  tourne  au  bistre  foncé.  {Revue  maritime,  mars  1883,  etc.) 

Au  sud  du  Congo,  nous  pouvons  cHqt  Ambrizetle,  Kiusendo,  Ambi^iz, 
où  des  factoreries  européennes  sont  établies  ;  Saint-Paul  de  Loanda, 
chef-lieu  des  possessions  portugaises.  Bâtie  un  peu  au-dessus  de  Fem- 
bouchure  de  la  Coanza,  forle  rivière  qui  lui  apporte  les  produits  de 
la  province,  cette  ville  compte  douze  à  quinze  mille  habitants  blancs, 
mulâtres  et  noirs,  avec  une  garnison  d'un  millier  de  soldats  nègres 
encadrés  par  des  blancs.  Cependant  l'autorité  du  Portugal  est  assez 
mal  établie  même  aux  portes  de  la  ville,  car,  si  nous  en  croyons  M.  Ch. 
Jeannest,  qui  a  résidé  dans  ces  parages  de  1868  à  1872,  les  relations 
par  terre  n'étaient  rien  moins  que  sûres,  à  cette  époque,  entre  Saint- 
Paul  et  Ambriz.  Les  noirs  Mossoulos,  cantonnés  entre  ces  deux  points, 
n'avaient  pu  être  soumis  et  ne  permettaient  pas  le  passage.  D'ailleurs, 
selon  le  même  auteur,  les  Portugais  sont  détestés  sur  toute  la  côte  au 
nord  d'Ambriz  et  souvent  ne  peuvent  obtenir  des  noirs  la  permission 
d'y  résider. 

Les  rivières  que  nous  venons  d'indiquer  servent  à  établir  la  com- 
munication entre  la  côte  et  la  région  maritime  jusqu'au  pied  de  la 
chaîne  des  sierras  intermédiaires.  Quelques-unes  sont  accessibles  pour 
de  petits  vapeurs;  toutes,  sauf  le  Congo  qui  en  est  préservé  par  la 
violence  de  son  courant,  sont  obstruées  par  la  barre  qui  frappe  inces- 
samment la  côte  occidentale  d'Afrique  sur  sa  longueur  entière.  Le 
transit  des  marchandises  entre  la  terre  et  les  navires  doit  se  faire 
sur  des  bateaux  légers,  que  le  flot  chavire  fréquemment  quand  il  peut 
les  prendre  par  le  travers.  En  outre  il  se  produit  souvent  dans  ces 
parages  un  phénomène  très  dangereux  pour  la  navigation.  Il  s'agit 

1.  Les  Missions  ont  aujourd'hui  des  établissements  jusque  sur  le  haut  fleuve. 
En  1886,  le  P.  Augouard  est  allé  en  fonder  un  à  Equateur-Station. 
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du  ras  de  marée  ou  calcmrne,  dont  la  violence  est  surtout  à  craindre 
aux  époques  de  syzygies  ou  de  quadratures  '.  La  calemme  dure  trois, 
six  ou  neuf  jours,  avec  une  accalmie  entre  chaque  période  ternaire. 
Une  houle  allongée  venant  du  large  se  précipite  vers  la  terre,  et  se 
transforme  en  vagues  de  plus  en  plus  aiguës,  qui  se  suivent  avec  rapi- 
dité et  s'agglomèrent  enfin  en  une  muraille  liquide  dont  le  choc  sur 
le  rivage  produit  une  commotion  violente.  En  de  pareils  moments,  on 
ne  peut  songer  à  franchir  la  baiTe,  et  même  les  embarcations  ancrées 
trop  près  de  la  rive  cassent  souvent  leurs  amarres  et  sont  jetées  à  la 
côte.  La  calemme  sévit  de  préférence  pendant  la  saison  sèche,  excep- 
tionnellement pendant  l'hivernage  ou  saison  des  pluies.  Mais  elle  est 
alors  remplacée  par  de  violents  et  très  fréquents  orages  avec  pluie  et 
vent. 

V.  —  Les  montagnes. 

En  quittant  la  région  côtière  nous  entrons  dans  la  zone  des  hau- 
teurs, qui  prend  une  largeur  considérable  entre  le  Gabon  et  le  Congo. 
Les  monts  de  Cristal,  à  l'est  du  Gabon,  forment  un  massif  très  serré 
dont  les  sommets  atteignent  parfois  1,500  mètres.  Ce  massif  est  séparé 
des  sierras  par  une  dépression  où  l'Ogooué  a  pu  se  frayer  un  lit.  Au 
sud  de  ce  fleuve,  les  montagnes  s'allongent  en  formant  de  nombreux 
rameaux  parallèles  au  rivage  de  la  mer,  et  couvrant  le  pays  sur 
une  largeur  de  deux  à  trois  degrés.  Le  rameau  ouest  se  rapproche 
alors  de  la  côte  d'une  distance  réduite  parfois  à  îiO  ou  40  kilomètres. 
Au  delà  du  Congo,  le  système  montagneux  s'écarte  du  littoral  et 
devient  fort  embrouillé.  Les  chaînons  se  dirigent  en  tous  sens,  et  se 
confondent  avec  les  prolongements  de  la  ligne  sud  de  partage  des 
eaux  du  Congo,  les  monts  Loukinga  ou  Babisa. 

Les  vallées  ménagées  entre  les  rameaux  de  cette  chaîne  sont  lon- 
gues et  étroites.  Les  eaux  s'y  rassemblent  et  forment  des  rivières  au 
courant  ordinairement  rapide,  parfois  assez  profond,  mais  presque 
toujours  coupé  par  des  chutes.  L'humidité  qu'elles  répandent  sur  leurs 
bords  alimente  une  belle  végétation  forestière  ,  formant  contraste 
avec  la  nudité  des  pentes  abruptes  qui  l'encadrent.  (M's  de  Gompiègne, 
Alf.  Marche,  etc.) 

Ces  montagnes  sont  d'ailleurs  peu  élevées,  surtout  entre  l'Ogooué 
et  le  Congo.  Au  sud  de  ce  dernier  fleuve,  les  sierras  présentent  quel- 
ques sommets  de  900  à  1,700  mètres,  rarement  plus.  (Kiepert.)  Elles 
forment,  malgré  leur  faible  hauteur  moyenne  et  par  suite  de  la  raideur 

1.  Gh.  de  Rouvre,  op.  cit. 
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de  leurs  pentes,  une  barrière  opposant  au  voyageur  de  sérieux  obsta- 
cles. Ce  fait  explique  les  efforts  tentés  par  divers  explorateurs  dans 
le  but  d'arriver  à  découvrir  au  milieu  de  ce  lacis  de  montagnes  un 
passage,  une  suite  de  cols  adoucissant  les  pentes,  et  permettant  d'éta- 
blir sans  grande  peine  et  sans  grosses  dépenses  une  route  praticable, 
peut-être  même  un  chemin  de  fer  pour  relier  la  côte  au  cours  supé- 
rieur du  Congo.  Les  explorations  de  M.  de  Brazza  ont  fait  connaître 
les  vallées  successives  du  Djoué,  du  Niari  et  du  Kouilo,  dont  les  diffi- 
cultés sont  encore  fort  grandes,  tout  en  offrant  le  passage  le  plus  com- 
mode entre  la  région  centrale  et  l'océan.  A  l'heure  actuelle,  une  com- 
mission spéciale  étudie  l'établissement  d'une  voie  ferrée  sur  la  rive 
droite  du  Congo.  Tous  les  voyageurs  s'accordent  à  dire  que  sur  ce 
point  les  obstacles  sont  immenses  et  occasionneront  des  dépenses 
énormes. 

VI.  —  La  région  des  plateaux. 

Lorsque  M.  de  Brazza  eut  atteint  les  sources  de  l'Ogooué,  il  poussa 
plus  loin  vers  le  sud  dans  l'espoir  de  trouver  le  passage  tant  désiré 
vers  le  haut  fleuve.  Il  sorlit  des  montagnes  et  rencontra  un  vaste 
plateau  de  300  à  400  mètres  d'altitude,  bien  arrosé,  et  habité  par  des 
populations  denses  et  pacifiques.  En  continuant  sa  route  au  sud,  il 
pénétra  sur  un  second  plateau  présentant  les  mêmes  caractères  et 
s'étendant  jusqu'à  la  rive  droite  du  Congo.  Plus  tard,  de  nouvelles 
explorations  lui  firent  découvrir  des  plateaux  semblables,  situés  à 
l'est  et  au  nord  du  premier,  délimités  par  des  affluents  de  l'Ogooué 
et  du  Congo,  et  s'étendant  sur  un  espace  de  plusieurs  degrés  en  tous 
sens.  Cette  découverte  lui  montra  qu'il  était  arrivé  dans  cette  région 
élevée  qui  occupe  tout  le  centre  de  l'Afrique,  et  qui  va  se  haussant  de 
terrasse  en  terrasse  jusqu'au  pays  des  grands  lacs. 

L'altitude  de  ces  plateaux  les  soumet  à  un  drainage  énergique  et 
diminue  sensiblement  l'excès  de  la  chaleur  tropicale,  si  gênant  sur  la 
côte.  Les  parties  les  plus  humides,  c'est-à-dire  les  bords  des  rivières, 
le  plus  souvent  bas  et  submergés  à  la  moindre  crue,  sont  couvertes 
d'épaisses  forêts  vierges.  Les  parties  sèches  forment  des  savanes  où  pais- 
sent des  troupeaux  d'antilopes.  Sur  quelques  points,  une  dépression  du 
sol  retient  les  eaux  et  forme  des  marécages  étendus.  (Capello  etivens, 
Stanley,  etc.)  Les  rivières  sont  poissonneuses  et  habitées  par  l'hippo- 
potame et  le  crocodile.  De  nombreux  villages  s'échelonnent  sur  les 
rives  de  ces  cours  d'eau;  le  voyageur  en  reconnaît  l'approche  aux 
champs  de  maïs,  de  manioc  et  de  patates  douces  qui  les  entourent. 
(Stanley,  de  Brazza.)  Cette  circonstance,  qui  groupe  la  population 
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sur  les  bords  des  rivières,  dont  le  cours  est  utilisé  le  plus  souvent  pos- 
sible par  les  explorateurs,  a  donné  <à  ceux-ci  l'impression  de  la  pré- 
sence sur  ce  sol  d'une  population  extrêmement  dense.  Mais  ce  n'est 
là  qu'une  apparence.  A  quelque  distance  de  la  rive,  la  savane  reprend 
possession  du  sol  et  n'a  pour  habitants  que  l'antilope  et  les  bêtes 
féroces,  quand  elle  ne  se  transforme  pas  en  désert  sans  eau  ni  ver- 
dure K 

Les  plateaux  s'étagent  ainsi  de  l'ouest  à  l'est  jusque  vers  le  25°  de 
longitude  orientale,  oij  commence  la  région  des  lacs.  Leur  altitude 
atteint  ici  8  à  900  mètres  et  croît  encore  jusqu'à  1,100  ou  1,200  mètres, 
pour  redescendre  ensuite  assez  brusquement  vers  la  mer.  Trois  lacs 
immenses  se  succèdent  entre  le  28"  et  le  35"  degré  de  longitude  est, 
et  de  l'équateur  au  15"  parallèle  sud  {Victoria,  Tanr/anyka,  Nyassa). 
D'autres  plus  petits  forment  une  chaîne  parallèle  un  peu  plus  à  l'ouest 
{Louta,  Kassali,  Moero,  Bangoueolo).  Entre  ces  nappes  d'eau  se  trouve 
un  pays  accidenté,  souvent  sain  et  fertile,  parfois  forestier,  nourris- 
sant sur  certains  points  une  population  assez  dense.  La  plupart  des 
voyageurs  s'accordent  à  dire  que  cette  région  est  la  plus  saine  et  la 
plus  belle  de  l'Afrique  équaloriale  -. 

La  rive  gauche  du  Congo  n'est  guère  mieux  connue  que  la  rive 
droite  entre  l'équateur  et  le  5"  parallèle  sud.  Cette  région,  plus  basse 
que  la  précédente,  est  sillonnée  par  les  nombreux  affluents  du  fleuve 
qui  la  rendent  sur  bien  des  points  extrêmement  humide.  De  fortes 
crues  les  font  chaque  année  épancher  leur  trop-plein  sur  leurs  rives 
et  donnent  naissance  à  de  vastes  marais.  Deux  courageux  officiers 
de  la  marine  portugaise,  MM.  Capello  et  Ivens,  qui  ont  traversé 
récemment  le  continent  entre  le  10"  et  le  15"  parallèle,  nous  décrivent 
de  vastes  régions  humides  et  fangeuses,  coupées  de  ruisseaux,  de 
rivières,  de  marais,  qu'ils  ne  purent  franchir  qu'au  prix  de  fatigues 
inouïes.  Ailleurs,  ajoutent-ils,  ce  sont  des  forêts  vierges  très  épaisses, 
où  Ton  trouve  la  mouche  tsé-tsé^  dont  la  piqûre  est  mortelle  pour  le 
bétail.  Leur  voyage  à  travers  ce  pays  ne  fut,  selon  leurs  propres 
expressions,  qu'une  affreuse  déroute,  une  véritable  marche  funèbre. 
{Bull.  Soc.  de  gi'og.,  1885,  p.  572.)  Selon  toute  apparence,  ces  régions 
méridionales  n'offrent  que  bien  peu  de  terres  habitables  pour  les 
Européens.  On  les  trouvera  surtout  dans  la  partie  la  plus  élevée,  entre 
le  6"  et  le  12"  parallèle,  et  du  25"  au  31"  degré  de  longitude  est.  Selon 
MM.  Capello  et  Ivens,  on  arrive  là  dans  un  des  pays  les  plus  riches 


1.  Voy.  Miss,  cathol.,  janvier  1886  et  4  mars  1887,  récits  du  P.  Augouard. 

2.  Voy.  Miss,  cathol..  mars  1885;  les  relalious  de  V.  Giraud,  Gameron,  etc.,  et» 
ci-après,  l'opinion  de  .M.M.  Gapello  et  Ivens. 
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de  l'Afrique,  «■  celui  auquel  est  réservé,  sans  aucun  doute,  le  plus 
brillant  avenir  ».  Les  productions  y  sont  abondantes  et  variées,  le 
climat  est  sain,  l'Européen  peut  y  vivre.  Mais  le  véritable  débouché 
de  ce  pays  n'est  pas  le  Congo,  c'est  le  Zambèze  (ou  Tchambezi,  etc.)  \ 
qui,  sur  un  espace  de  650  milles  environ,  n'oppose  à  la  navigation 
qu'une  seule  cataracte  -,  et  peut  porter,  après  un  unique  transbor- 
dement, ses  produits  jusqu'à  l'océan  Indien.  Il  est  donc  probable  que 
le  mouvement  commercial  de  la  contrée  où  le  Congo  prend  sa 
source,  et  d'une  partie  de  sa  rive  gauche,  c'est-à-dire  d'une  fraction 
fort  importante  de  son  bassin,  échappera  à  son  action. 

Nous  pouvons  maintenant  résumer  notre  impression  sur  la  confi- 
guration de  l'Afrique  centrale.  Elle  constitue  dans  l'ensemble  un 
vaste  plateau  désagrégé  et  divisé  par  les  cours  d'eau  en  fragments 
inégaux.  L'action  des  pluies  tropicales  a  entraîné  la  terre  végétale 
dans  les  fonds ,  sur  les  rives  des  fleuves ,  où  la  végétation  des 
terres  chaudes  se  développe  dans  toute  sa  splendeur.  Parfois  le  sol, 
formant  cuvette,  a  retenu  l'humus  et  permis  la  croissance  de  forêts 
épaisses  dont  le  pied  trempe  presque  constamment  dans  l'eau.  «  Les 
creux  où  la  terre  d'alluvion  a  été  précipitée  et  retenue  forment  dans 
le  paysage  des  lignes  sombres  et  ondulantes,  et  des  ceintures  ou 
bandes  de  feuillage  dont  la  teinte  se  fonce  de  plus  en  plus  dans  l'éloi- 
gnement...  Bref,  toute  élévation  offrant  une  base  suffisante  est  cou- 
ronnée de  palmiers  et  d'autres  arbres  de  haute  futaie;  une  herbe 
ligneuse  tapisse  les  collines  et  les  versants;  creux,  ravins  et  vallées 
regorgent  de  richesses  végétales.  »  (Stanley.)  Évidemment  un  tel  pays 
offre  bien  des  points  utilisables,  moins  cependant  qu'on  l'a  pensé 
d'abord.  Il  est  même  permis  de  croire  qu'une  grande  partie  de  ses 
•ressources  disparaîtront  par  l'effet  d'une  première  exploitation,  pour 
ne  se  renouveler  que  par  la  lente  action  des  années, 

YII.  —  La  côte  orientale. 

La  région  indiquée  par  les  deux  officiers  portugais  nous  paraît 
•devoir  être  étendue  à  l'est  jusque  vers  le  37^  degré  de  longitude.  Elle 
comprend  alors  les  plateaux  qui  descendent  vers  l'océan  Indien,  et  où 


1.  Le  Zambèze  a  un  cours  de  3,100  kilomclres.  11  prend  sa  source  à  la  limite  sud 
du  bassin  du  Congo,  et  descend  vers  le  sud-est  pour  se  jeter  dans  Tocéau  Indien 
par  le  15"  de  latitude  sud.  Il  a  souvent  2  à  3  kilomètres  de  largeur,  et  la  naviga- 
tion n'en  est  possible  qu'avec  des  bateaux  de  construction  spéciale. 

2.  Celle  de  Victoria,  mais  il  y  faut  ajouter  quelques  rapides  dangereux  de  Vie. 
toria  à  la  côte. 
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les  Allemands  viennent  de  s'établir  ' .  On  y  retrouve  les  caractères 
généraux  du  centre  africain,  mais  les  terres  fertiles  et  relativement 
saines  y  paraissent  assez  fréquentes  et  étendues.  Plus  on  s'approche 
de  la  côte,  plus  le  terrain  devient  ingrat.  On  doit  traverser  pendant 
plusieurs  jours,  avant  d'atteindre  l'océan,  une  série  de  plaines  arides^ 
où  les  arbres  font  totalement  défaut  et  sont  remplacés  par  des  brous- 
sailles épineuses.  «  Depuis  deux  jours  je  cherche  un  bâton  et  je  n'ai 
pas  encore  pu  me  le  procurer  »,  dit  un  missionnaire  en  marche  pour 
le  pays  des  lacs  -.  Et  il  en  est  ainsi  pendant  7  ou  8  jours.  Ce  fait 
indique  naturellement  l'absence  de  l'eau;  on  ne  trouve  souvent  en 
plusieurs  journées  de  marche  que  de  rares  puits,  ou  plutôt  des  mares 
dont  l'eau  est  bourbeuse  et  malsaine.  Les  rivières  sont  espacées  et 
peu  considérables.  De  l'équateur  au  20"  parallèle,  on  ne  rencontre  sur 
cette  côte  qu'un  seul  grand  fleuve  :  le  Zambèze. 

Les  bons  ports  sont  moins  rares  sur  la  côte  orientale  que  sur  la 
côte  atlantique.  Quilimane,  sur  le  delta  du  Zambèze,  n'est  accessible 
qu'aux  bateaux  de  faible  tonnage.  On  retrouve  en  effet  sur  le  rivage 
la  barre  et  de  plus,  sur  presque  toute  son  étendue,  des  rochers  et  des 
sables.  Viennent  ensuite,  en  remontant  vers  le  nord,  Mozambique, 
chef-lieu  des  possessions  porlugaises,  petite  ville  de  10,000  habitants, 
bâtie  dans  un  îlot  voisin  de  la  côte  et  formant  avec  deux  autres  îles 
un  port  vaste  et  sûr,  mais  d'un  accès  difficile;  Dari-Salama  (ou  Dar- 
es-Salam)  ',  vaste  baie  formée  par  un  profond  bras  de  mer  et  capable 
d'abriter  des  escadres;  Bagamoyo,  point  de  départ  des  voyageurs  à 
destination  de  la  région  des  lacs,  et,  en  face,  lîle  fameuse  de  Zanzibar, 
avec  un  excellent  et  vaste  port.  Plus  au  nord,  Mombaz,  ville  de  12  à 
15,000  âmes,  est  bâtie  sur  une  île  située  au  fond  d'une  baie  et  for- 
mant un  port  de  premier  ordre.  Enfin  Kismayou,  principal  débouché 
du  pays  Çomali. 

Cette  côte  est  en  somme  plus  accessible  que  la  côte  ouest.  Les  grands 
ports  y  sont  plus  nombreux;  la  zone  maritime  se  présente  sur  cer- 
tains points  avec  un  caractère  de  plus  grande  salubrité.  En  bien  des 
endroits  cependant,  et  surtout  en  descendant  vers  les  possessions  por- 
tugaises du  sud,  l'humidité  et  la  fièvre  arrêtent  le  voyageur  et  le  mar- 
chand. D'autre  part,  la  chaîne  côtière  est  plus  aisément  praticable, 
mais  il  faut  traverser  pour  l'atteindre  des  solitudes  arides.  Au  delà 


{.  L'Allemagne  a  planté  son  drapeau  en  ISSiJ  dans  trois  belles  provinces  de 
l'est  africain  :  YOnsar/ara.  VOukami,  le  Ngoitroii.  Voy.  Miss,  cathol.,  août  1886,  et 
les  Annales,  1S87-18S8,  articles  de  M.  Delavaud. 

2.  Miss,  cathol.,  1886,  p.  572. 

3.  L'Allemagne  a  mis  récemment  la  main  sur  ce  port,  destiné  à  uu  bel  avenir; 
elle  s'en  est  fait  concéder  l'usage  par  le  sultau  de  Zanzibar. 
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de  ce  désert  et  des  lignes  montagneuses  qui  le  bornent,  on  aborde 
une  région  élevée,  fertile,  relativement  saine,  et  qui  semble  pro- 
mettre au  commerce  européen  un  champ  d'exploitation  vraiment 
digne  d'attention.  Aussi  les  Allemands  et  les  Anglais  se  sont  fort  habi- 
lement dirigés  de  ce  côté,  et  ont  enlevé  au  Portugal  et  au  faible 
sultan  de  Zanzibar  une  bonne  partie  de  la  suprématie  plus  ou  moins 
nominale  qu'ils  prétendaient  exercer  sur  ces  contrées. 

VIII.  —  Le  climat. 

L'Afrique  est  coupée  transversalement  vers  le  milieu  de  sa  longueur 
par  le  cercle  équatorial.  La  zone  torride  en  couvre  donc  la  plus  grande 
partie.  Seules,  les  extrémités  nord  et  sud  échappent  au  climat  tro- 
pical et  jouissent  d'une  température  relativement  modérée  et  saine. 
Entre  les  tropiques,  la  chaleur  excessive  et  l'humidité  malsaine  sont 
la  règle,  sauf  exceptions  produites  tantôt  par  les  brises  de  mer,  tantôt 
par  les  conditions  géologiques  du  sol. 

Au  nord  du  33"  degré  de  latitude,  la  température  moyenne  varie 
de  -]-  13°  à  -|-  21°.  Entre  33°  nord  et  33"  sud,  nous  sommes  en  pleine 
zone  torride  et  les  moyennes  thermométriques  vont  de  -}-  20"  à  -\-  35". 
Au  sud  du  33e  parallèle  sud,  nous  retrouvons  une  zone  tempérée, 
généralement  salubre  et  d'une  température  presque  constante.  L'écart 
ne  dépasse  guère  3"  (-f-  16"  à  -|-  19"). 

Les  bassins  de  rOgooué,  du  Congo  et  du  Zambèze  se  trouvent  situés 
en  entier  dans  la  zone  la  plus  chaude  et  en  même  temps  la  plus 
humide  du  continent  africain.  Pendant  cinq  à  six  mois  de  l'année,  la 
pluie  tombe  chaque  jour  en  déluge,  remplissant  les  dépressions  du 
terrain,  gontlant  les  rivières,  détrempant  le  sol.  Les  averses,  accom- 
pagnées d'éclairs  et  de  tonnerre,  se  renouvellent  plusieurs  fois  par 
jour,  avec  une  violence  dont  nos  plus  fortes  pluies  d'orage  peuvent 
à  peine  nous  donner  une  idée.  Elles  sont  dues  aux  phénomènes  météo- 
rologiques suivants. 

Les  rayons  du  soleil,  en  tombant  d'aplomb  sur  le  sol,  produisent 
sur  toute  la  ligne  équinoxiale  une  chaleur  intense  qui  se  communique 
aux  couches  inférieures  de  l'atmosphère.  Ainsi  échauffées  et  allégées, 
ces  couches  d'air  tendent  à  s'élever  verticalement  en  laissant  un  vide 
aussitôt  rempli  par  les  masses  gazeuses  les  plus  voisines.  De  proche 
en  proche  le  mouvement  se  transmet  jusqu'aux  pôles  et  les  basses 
régions  de  l'atmosphère  se  mettent  successivement  en  marche  vers 
l'équateur,  apportant  avec  elles  des  masses  de  vapeurs  empruntées 
aux  océans.  En  frôlant  la  surface  du  globe,  ce  courant  d'air  forme 
un  vent  "régulier  désigné  par  les  marins  sous  le  nom    d'alizé.  Il  se 
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produit  ainsi  deux  vents  contraires,  l'un  nord-sud,  l'autre  sud-nord, 
mais  le  mouvement  diurne  de  la  terre  modifie  ces  directions,  qui 
deviennent  S.-O.  et  N.-O.  Ces  vents  se  heurtent  donc  vers  Téqualeur. 
En  y  arrivant  ils  se  neutralisent  l'un  l'autre,  ce  qui  donne  lieu  à  la 
lormation  d'une  zone  où  règne  un  calme  assez  constant.  Ce  calme, 
joint  à  l'action  de  la  chaleur,  permet  aux  vapeurs  de  se  condenser 
sur  place  en  pluies  abondantes.  L'air,  échaulTé  et  allégé,  monte  alors 
dans  les  régions  supérieures  de  l'atmosphère  et  reprend  la  route  des 
pôles. 

Les  deux  extrémités  du  continent  sont  balayées  par  ces  courants, qui 
se  maintiennent  dans  une  même  direction  et  passent  en  emportant 
toute  l'humidité  de  l'air.  Il  pleut  rarement  dans  le  nord  de  l'Afrique, 
aussi  bien  qu'au  cap  de  Bonne-Espérance.  Pourtant  le  voisinage  de 
\(i  mer  donne  à  la  région  côlière  un  peu  de  fraîcheur  et  de  verdure. 
Mais  dès  qu'on  s'éloigne  du  rivage,  on  rencontre  deux  zones  complè- 
tement arides  :  le  Kalahari  au  sud,  le  Sahara  au  nord,  où  la  pluie  est 
inconnue  et  l'atmosphère  desséchée  par  l'alizé. 

L'action  des  vents  alizés  étant  permanente,  l'humidité  qu'ils  appor- 
tent se  fait  sentir  toute  l'année  dans  les  régions  équatoriales.  Une 
seconde  cause  vient,  à  certaines  époques,  redoubler  l'intensité  du  phéno- 
mène. Les  habitants  de  la  zone  torride  voient  le  soleil  passer  deux 
fois  par  an  au-dessus  de  leur  tête,  ils  ont  par  conséquent  deux  étés 
marqués  par  des  chaleurs  intenses,  lesquelles  développent  une  masse 
énorme  de  vapeurs,  rapidement  condensées  par  l'afflux  des  alizés 
arrivant  des  zones  froides.  Les  étés  sont  donc  en  même  temps  les  sai- 
sons pluvieuses.  Pendant  les  deux  autres  saisons  le  soleil,  sans  s'éloi- 
gner beaucoup,  envoie  moins  directement  ses  rayons,  Tévaporalion 
est  moins  active,  les  pluies  plus  rares.  Ce  sont  les  saisons  sèches  ou 
plutôt  moins  humides  ^ 

Au  Gabon,  nous  trouvons  nettement  indiquées  ces  cpiatre  saisons 
des  régions  intertropicales.  De  mai  à  septembre,  grande  saison  sèche, 
pendant  laquelle  on  observe  le  minimum  de  température  (mois 
d'août).  Ce  minimum  est  encore  fort  élevé,  puisque  le  thermomètre 
ne  descend  guère  au-dessous  de  25"  centig.  et  monte  jusqu'à  30°  dans 
l'après-midi.  Viennent  ensuite  la  petite  saison  des  pluies,  en  octobre 
et  novembre,  puis  la  petite  saison  sèche,  en  décembre  et  janvier.  Enfin 
la  grande  saison  des  pluies  commence  en  février  et  se  termine  fin 
avril.  C'est   l'époque  des  grands  orages,  des  (ornados  et   des  pluies 

1.  A  l'équateiir  mr-nie  les  saisons  sont  peu  marquées,  mais  la  pluie  tombe  toute 
l'année,  eu  moyenne  un  jour  sur  quatre.  (P.  Augouard,  Mins.  cal/ioL,  1886,  p.  106.) 
Les  diirérences  s'accentuent  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  eu  desceudant  vers  les 
pôles.- 
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diluviennes.  C'est  aussi  la  saison  la  plus  chaude,  le  thermomètre 
marque  généralement  3^°  dans  l'après-midi,  quelquefois  plus,  et  ne 
descend  pas  au-dessous  de  2G°.  (D""  GrifTon  du  Bellay.)  Pendant  toute 
cette  période  la  tension  électrique  est  considérable,  l'air  tiède  et 
humide.  C'est  là  ce  qui  rend  le  climat  particulièrement  difficile  à 
supporter  pour  l'Européen  ;  il  se  sent  énervé  et  incapable  d'aucun 
effort.  Le  corps  est  constamment  baigné  d'une  sueur  abondante  qui 
ne  peut  s'évaporer,  l'air  étant  déjà  saturé  (hygromètre  0.80  à  0.  82, 
eau  tombée  annuellement  2".  51,  moyenne  de  dix  ans).  (Di^Rey,  Bull, 
de  la  Soc.  de  Géog.,  1878.)  «^  Nous  n'avons  rencontré  nulle  part,  dit 
M.  de  Compiègne,  cette  atmosphère  pesante  et  humide,  ces  nuits  qui 
n'apportent  aucun  repos,  le  thermomètre  jour  et  nuit  à  30",  le  temps 
toujours  à  l'orage,  presque  tous  les  jours  des  averses  effroyables  qui 
surprennent  à  l'improviste  et  mouillent  jusqu'aux  os.  Encore  sommes- 
nous  dans  ce  qu'on  appelle  la  petite  saison  sèche.  »  Dans  l'après- 
midi,  la  chaleur  est  souvent  tempérée  sur  la  côte  par  les  brises  du 
large,  fraîches  et  réparatrices.  Le  soir  au  contraire,  c'est  le  vent  de 
terre  qui  s'élève  et  qui  apporte  aux  navires  sur  rade  les  émanations 
paludéennes  du  rivage.  Nous  avons  vu  déjà  que  les  eaux  stagnantes 
ne  sont  pas  rares  au  Gabon.  Les  palétuviers  croissent  en  abondance 
dans  les  marigots  et  les  lagunes,  leurs  racines  multiples  accumulent 
les  matières  végétales  que  la  chaleur  décompose  rapidement  en  don- 
nant naissance  à  des  miasmes  pestilentiels,  le  vent  les  répand  ensuite 
sur  toute  la  contrée.  Tous  les  Européens  qui  abordent  sur  cette  côte 
doivent  immanquablement  payer  leur  tribut  à  la  fièvre  du  pays.  «  Je 
parle  ici  une  fois  pour  toutes,  dit  M.  de  Brazza,  de  la  fièvre,  ce  triste 
compagnon  des  voyageurs  européens  dans  l'Afrique  équatoriale.  Nous 
eûmes  constamment  à  lutter  contre  elle,  et  il  nous  fallut  un  grand 
effort  de  volonté  pour  ne  pas  nous  laisser  décourager  par  l'affaiblis- 
sement et  l'anémie,  conséquences  inévitables  du  mal.  »  [Rev.  marit. 
et  colon.,  mai  1879.) 

Nous  retrouvons  en  effet  à  l'embouchure  de  l'Ogooué  les  mêmes 
sources  de  fièvre  qu'au  Gabon.  Le  Fernand-Vaz  est  fort  malsain; 
toute  la  région  du  delta,  basse  et  submergée,  présente  l'aspect  d'un 
immense  laboratoire  marécageux,  où  s'élaborent  incessamment  sous 
un  soleil  de  feu  les  germes  de  la  maladie. 

Les  mêmes  conditions  climatériques  se  retrouvent  à  peu  de  chose 
près  sur  toute  la  côte  occidentale,  du  Gabon  à  la  Logé,  sauf  quelques 
rares  exceptions  dues  surtout  à  l'absence  totale  de  marais  sur  quel- 
ques points.  Parfois  les  écarts  entre  la  température  du  jour  et  celle 
de  la  nuit  deviennent  très  considérables,  suivant  les  vents  régnants, 
l'exposition  et  la  saison.  Pendant  la  saison  dite  sèche,  le  ciel  est  sou- 
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vent  couvert,  la  pluie  rare,  mais  les  rosées  sont  abondantes  et  il  faut 
s'en  préserver  avec  soin.  Vers  l'embouchure  du  Congo,  février,  mars 
et  avril  sont  les  mois  les  plus  malsains.  De  grandes  variations  se 
produisent  souvent  dans  l'espace  de  vingt-quatre  heures;  il  faut 
prendre  alors  des  précautions  et  se  couvrir  de  vêtements  plus  chauds. 
L'usage  de  la  flanelle  et  de  la  quinine  à  litre  préventif  est  recom- 
mandé. (D""  Roy,  Bull,  de  la  Soc.  de  Géog.,  1878.) 

La  côte  d'Angola  ou  de  Basse-Guinée,  au  sud  du  Congo,  ofTre  les 
mêmes  caractères  climatériques,  de  Saint-Paul  de  Loanda  jusqu'au 
delà  de  Benguela.  Il  faut  en  excepter  Mossamedès,  point  réputé  parmi 
les  plus  sains  de  la  côte  d'Afrique.  Ambriz  serait  assez  bien  situé,  si 
l'on  ne  trouvait  un  vaste  marais  à  l'est  du  cap  où  le  village  est  bâti. 
Saint-Paul  de  Loanda  se  divise  en  deux  parties  :  la  ville  basse  et  la 
ville  haute;  celle-ci  seulement  est  habitable  pour  les  Européens. 
Saint-Philippe  de  Benguela,  petite  ville  de  3,000  habitants  établie 
dans  une  plaine  inondée  par  les  pluies,  est  très  malsaine.  (D""  Rey, 
op.  cit.) 

La  région  des  sierras  est  plus  salubre,  parce  que  le  sol  y  est  géné- 
ralement plus  see  et  la  température  plus  supportable.  Cependant  il 
faut  encore  se  méfier  de  la  vallée  et  de  la  forêt,  car  la  fièvre  n'est  pas 
loin  et  se  montre  souvent.  Le  voyageur,  qui  éprouve  do  grandes 
fatigues,  couche  souvent  sans  abri  et  se  nourrit  mal,  ne  peut  guère  se 
flatter  de  lui  échapper. 

L'immense  pays  des  plateaux  présente  naturellement  une  grande 
variété  au  point  de  vue  climalérique.  Sur  tous  les  points  où  la  décli- 
vité des  terrains  permet  aux  eaux  de  s'écouler,  les  conditions  de 
séjour  deviennent  infiniment  plus  favorables  que  sur  la  côte.  La 
plupart  des  voyageurs  signalent  des  contrées  entières  dont  le  climat 
ne  ressemble  presque  en  rien  à  celui  que  nous  venons  de  décrire.  La 
température  y  est  plus  supportable,  l'air  moins  saturé  de  vapeurs 
et  de  miasmes.  Moyennant  quelques  précautions  élémentaires,  on 
y  peut  séjourner  longtemps  sans  courir  de  dangers  sérieux.  Les 
rares  colons  vivant  dans  Tintérieur  supportent  très  bien  le  climat, 
et  les  indigènes  eux-mêmes  sont  plus  vigoureux  et  mieux  conformés 
que  ceux  de  la  côte.  (Capello  et  Ivens,  Économiste  français,  1880, 
t.  I,  p.  386.)  Mais  ces  contrées  sont  séparées  les  unes  des  autres  par 
des  passages  dangereux.  C'est  ainsi  que,  selon  les  mêmes  auteurs,  le 
cours  du  Congo  n'est  «  qu'une  immense  ravine  malsaine,  constam- 
ment en  crue  par  suite  du  mouvement  alterné  des  pluies  au  nord  et 
au  midi.  Elle  déverse  le  surplus  de  ses  eaux  dans  celte  vaste  zone 
qui  la  borde,  et  où  un  soleil  de  feu  semble  vouloir  dévorer  tout  ce 
qui  est  organisé.  »  (Soc.  de  Géog.,  Comptes  rendus,  1885,  p.  572.) 
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Toutes  les  parties  boisées  sont  dangereuses,  à  cause  des  amas  de 
débris  organiques  accumulés  sur  le  sol  et  maintenus  en  état  de  fer- 
mentation continue  par  TefTet  combiné  de  la  haute  température  et  de 
l'humidilé. 

Le  climat  de  la  côte  orientale  présente  des  caractères  assez  sem- 
blables à  ceux  que  nous  avons  notés  sur  la  côte  ouest.  Un  grand 
nombre  de  points  de  la  zone  maritime  sont  marécageux  et  constam- 
ment malsains.  Les  hauts  plateaux  lacustres  qui  viennent  ensuite 
oflFrent,  au  contraire,  beaucoup  de  parties  habitables.  Mais  toute 
dépression  humide,  toute  vallée  arrosée,  tout  terrain  forestier,  forment 
autant  de  foyers  de  maladie.  Bien  des  voyageurs,  des  missionnaires, 
des  négociants  ont  succombé  dans  cette  partie  de  l'Afrique  centrale, 
qui  paraît  cependant  être,  en  moyenne,  la  meilleure  au  point  de  vue 
du  climat  *. 

LX.  —  Les  maladiks  du  pays. 

Depuis  que  les  nations  européennes  ont  fondé  en  Afrique  des  éta- 
blissements durables,  il  a  été  fait  de  nombreuses  observations  sur  les 
maladies  du  pays,  sur  leur  traitement  et  sur  les  mesures  prophy- 
lactiques les  plus  efficaces.  Nous  en  dirons  quelques  mots,  afin  de 
rendre  ce  travail  aussi  complet  que  possible. 

Les  affections  les  plus  communes  sur  la  côte  sont  déterminées  par 
deux  causes  constantes  :  l'élévation  de  la  température  et  le  paludisme. 
Ce  sont  :  la  fièvre  intermittente,  sous  ses  formes  diverses;  l'anémie, 
qui  résulte  en  général  de  l'état  de  fièvre  prolongé,  ou  de  la  non-élimi- 
nation du  calorique  en  excès;  l'hépatite  ou  affection  du  foie;  la 
dysenterie.  Ces  maladies  sont  plus  ou  moins  dangereuses  selon  les 
lieux.  Sur  certains  points  maritimes,  notamment  à  Corée  et  à  Dakar 
au  nord  de  l'Equateur,  à  Mossamédès  et  dans  l'île  de  l'Ascension  au 
sud,  l'Européen  échappe  souvent  à  leurs  conséquences  les  plus 
funestes  et  vit  assez  longtemps.  Mais  sur  le  littoral  du  golfe  de  Guinée, 
il  n'en  est  pas  de  même,  le  blanc  ne  peut  guère  y  former  un  établis- 
sement durable,  «  y  vivre  et  y  procréer  des  rejetons  capables  de 
durée.  Pour  se  soustraire  aux  conséquences  d'un  climat  torride,  il  n'y 
a  pour  lui  qu'un  seul  moyen  :  gagner  les  montagnes  ».  (D""  H.  Rey, 
Bull,  de  la  Soc.  de  Gcog..,  1878.) 

Les  fièvres  affectent  une  forme  tantôt  intermittente  et  tantôt  rémit- 
tente ou  continue,  et  plus  ou  moins  grave  selon  les  individus,  leur 
constitution  et  leur  manière  de  vivre.  Les  causes  déterminantes  sont 

1.  Les  Allemands  ont  eu  beaucoup  à  souffrir,  depuis  deux  ou  trois  ans,  dans 
cette  partie  de  l'Afrique.  V.  le  Temps,  1er  mars  1888. 
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nombreuses.  Le  climat  débilitant  amène  le  résident  à  prendre  des 
habitudes  sédentaires  qui  le  prédisposent  à  la  maladie.  Les  tempé- 
raments lymphatiques  ou  nerveux  y  sont  plus  sujets  que  les  autres. 
Les  habitudes  de  luxure  et  d'intempérance  appellent  également  la 
fièvre.  Pourtant  on  a  remarqué  qu'au  début  l'usage  habituel  des 
spiritueux  constituait  une  protection  temporaire.  Mais  bientôt  cette 
impression  première  disparaît  et  l'on  reste  plus  exposé  au  mal  qu'une 
personne  sobre.  (Df  H.  Ford,  Rev.  mar.  et  col.,  août  1873.) 

D'autre  part,  la  maladie  ne  cède  pas  après  la  guérison  d'une  pre- 
mière attaque,  qui  constitue  ainsi  une  initiation,  mais  non  pas  une 
protection.  On  a  même  remarqué  que  plus  tôt  une  personne  est 
atteinte  à  son  arrivée  sur  la  côte,  plus  souvent  et  plus  gravement  elle 
le  sera  de  nouveau  selon  toute  probabilité. 

Selon  M.  le  docteur  H.  Ford,  la  meilleure  façon  d'éviter  la  venue 
ou  le  retour  de  la  fièvre  consiste  en  un  traitement  préventif  combiné 
avec  des  précautions  soigneusement  observées.  «  J'ai  vu,  dit-il,  des 
personnes  qui  souffraient  habituellement  d'attaques  répétées  tous  les 
huit  jours,  ou  toutes  les  deux  semaines,  et  (jui  après  en  avoir  prévenu 
le  retour  pendant  une  certaine  période  ont  été  complètement  débar- 
rassées et  ensuite  ont  joui  pendant  fort  longtemps  d'une  parfaite 
santé.  »  Pour  atteindre  ce  résultat  on  indique  l'usage  répété  de  la  qui- 
nine, prise  à  la  dose  de  15  à  20  centigrammes  de  sulfate  dans  une  infu- 
sion de  café  pendant  les  trois  ou  quatre  jours  qui  suivent  l'arrivée  sur 
la  côte  et  qui  précèdent  le  départ.  Pour  les  voyageurs  et  pendant  la 
saison  des  pluies,  on  peut  fixer  la  dose  à  10  centigrammes  tous  les  deux 
jours.  (D""  Nicolas,  Guide  hygién.  et  méd.,  1881.)  L'emploi  fréquent  de 
ce  médicament  doit  être  surveillé  et  il  faut  éviter  l'abus,  car,  ingérée 
en  quantité  trop  considérable,  la  quinine  produit  des  désordres  ner- 
veux assez  graves  (quininisme,  ivresse  quininique). 

Le  voyageur  et  le  résident  doivent  en  outre  observer  les  règles 
d'une  hygiène  rigoureuse  et  prendre  des  précautions  suivies,  s'ils 
veulent  mettre  toutes  les  chances  de  leur  côté.  Dans  l'Afrique  inter- 
tropicale, une  vigilance  constante  peut  seule  permettre  à  l'Européen 
d'éviter  les  dangereuses  maladies  du  pays,  ou  tout  au  moins  d'en 
atténuer  la  gravité  et  d'en  prévenir  le  retour.  En  voyage  sur  la  côte, 
on  évitera  de  coucher  à  terre,  car  l'influence  miasmatique  se  déve- 
loppe surtout  au  coucher  du  soleil  et  à  la  tombée  de  la  rosée.  Le  nou- 
veau venu  modérera  son  activité  et  ne  s'exposera  pas  à  la  fatigue, 
non  plus  qu'aux  rayons  directs  du  soleil.  Pourtant  il  est  indispensable 
de  faire  chaque  jour  un  exercice  en  plein  air,  qui  entretient  les  forces 
et  maintient  l'appétit.  (D""  H.  Ford,  op.  cit.) 

Le  voyageur,  dans  l'intérieur  des  terres,  n'est  guère  moins  exposé 
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que  l'habitant  de  la  cùte,  s'il  ne  prend  pas  toutes  les  précautions 
nécessaires.  On  ne  doit  jamais  oublier  que  ce  climat  chaud  et  lourd 
suffit  pour  provoquer,  indépendamment  des  circonstances  purement 
locales,  la  langueur  de  l'appétit,  la  sécheresse  des  muqueuses  diges- 
tives,  la  paresse  intestinale,  l'appauvrissement  du  sang.  (Dr  Nicolas.) 
Contre  tous  ces  dangers,  et  contre  les  causes  locales  d'insalubrité,  il 
faut  prendre  des  précautions  relatives  aux  vêtements,  aux  lieux  d'éta- 
blissement ou  de  halte,  au  couchage,  aux  aliments  et  boissons. 

Quant  aux  vêtements,  pour  ceux  de  dessous,  le  D""  Ford  recom- 
mande le  colon  et  la  soie,  plus  agréables  comme  sensation  que  la 
flanelle.  Pour  le  dessus,  un  drap  léger  malin  et  soir,  la  toile  dans  le 
milieu  du  jour.  Le  D""  Nicolas  indique  également  la  soie  pour  le  corps, 
le  lin,  le  chanvre  ou  le  coton  pour  le  linge;  la  vareuse  de  ilanelle,  la 
culotte  de  coutil,  la  large  ceinture  de  laine  pour  le  dessus.  Ne  pas 
oublier  un  chaud  manteau  de  laine  pour  la  nuit,  qui  est  généralement 
fraîche  sur  les  hautes  terres. 

Les  établissements  fixes  ou  les  campements  seront  établis  sur  un 
terrain  sec,  au  fond  aussi  bien  qu'à  la  surface,  où  les  eaux  s'écoulent 
facilement  :  de  préférence  le  versant  d'une  colline  découverte.  Les 
terrains  boisés  sont  dangereux. 

On  doit  éviter  de  coucher  au  ras  du  sol.  Si  on  ne  peut  s'en  dispen- 
ser, l'interposition  d'un  tissu  imperméable  atténuera  le  danger. 

Les  dispositions  à  l'inappétence  constituent  l'un  des  plus  graves 
inconvénients  de  ce  climat.  Il  est  nécessaire  de  les  combattre  par  un 
exercice  régulier  et  par  l'abstinence  de  tout  ce  qui  peut  ajouter  à  la 
mauvaise  influence  de  la  chaleur,  notamment  des  spiritueux.  Il  faut 
manger  quand  même,  et  le  régime  végétal  est  surtout  recommandé 
par  les  hygiénistes.  Les  viandes  proviennent  le  plus  souvent  d'ani- 
maux sauvages  et  surmenés,  et  sont  par  suite  assez  indigestes.  Les 
légumes,  mal  soignés  par  les  indigènes,  sont  fades  et  durs.  Les  rési- 
dents devront  organiser  au  plus  tôt  un  jardin,  où  Ton  cultivera  les 
plantes  d'Europe  et  du  pays,  qui  réussissent  très  bien  moyennant  quel- 
ques soins.  C'est  une  ressource  précieuse  très  appréciée  par  les  chefs 
des  stations  fondées  en  Afrique  par  les  expéditions  française  et  belge, 
et  par  les  agents  des  factoreries.  (Ch.  Jeannest,  D""  Nicolas,  etc.) 

La  chaleur  produit  une  soif  souvent  très  pénible,  que  l'on  essaie 
de  combattre  en  buvant  beaucoup.  On  obtient  par  ce  moyen  un 
résultat  tout  opposé  à  celui  que  l'on  attend.  Les  boissons  abon- 
dantes produisent  des  sueurs  profuses  très  gênantes,  qui  appau- 
vrissent le  sang  et  diminuent  les  forces.  Il  faut  éviter  de  boire  en 
dehors  des  repas;  les  boissons  glacées  sont  très  dangereuses;  les  bois- 
sons chaudes,  au  contraire,  sont  excellentes  à  tous  les  points  de  vue. 
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Elles  rafraîchissent,  délassent  et  désaltèrent  sans  {iroduire  aucun 
désordre.  L'usage  du  thé  est  à  recommander  d'une  façon  spéciale.  Il 
faut  éviter  surtout  les  liqueurs  spirilueuses.  (D""  Nicolas.) 

f^e  même  auteur  indique  comme  utile  et  réparateur  le  sommeil 
diurne  ou  sieste. 

L'observation  attentive  de  toutes  ces  règles  mettra  bien  des  chances 
du  côté  de  l'Européen,  principalement  du  côté  du  résident,  qui  peut 
s'installer  dans  les  conditions  les  plus  favorables  et  vivre  à  peu  près 
à  sa  guise.  Pour  le  voyageur,  soumis  aux  plus  rudes  fatigues  physi- 
ques et  morales,  les  choses  ne  vont  pas  aussi  aisément,  et  il  lui  faut 
pour  résister  au  climat  une  rare  vigueur  corporelle  et  un  courage  à 
toute  épreuve. 

La  population  indigène,  dont  le  tempérament  est  formé  par 
l'hérédité  aux  conditions  du  climat,  n'est  pas  exposée  autant  que  le 
blanc  aux  maladies  endémiques.  Les  accidents  les  plus  communs  chez 
les  noirs  sont  ceux  qui  affectent  l'appareil  respiratoire  ou  l'appareil 
digestif.  Mais  souvent  des  épidémies  de  variole  sévissent  avec  une 
grande  violence  sur  ces  populations  chez  lesquelles  la  vaccination  est 
totalement  inconnue.  Faute  de  soins,  le  fléau  les  moissonne  alors  en 
masse.  (D""  Rey,  de  Brazza.) 

Pour  être  complet,  nous  devons  encore  signaler  quelques  désagré- 
ments moins  dangereux,  mais  fort  importuns,  que  l'on  rencontre 
dans  les  pays  tropicaux.  Nous  voulons  parler  des  animaux  et  insectes 
nuisibles  qui  abondent  en  Afrique.  Les  serpents  y  sont  représentés 
par  de  nombreuses  espèces,  la  plupart  de  petite  taille,  mais  très  veni- 
meux. (Gompiègne  et  Marche.)  Dans  les  forêts,  on  rencontre  le  boa, 
énorme  reptile  sans  venin,  mais  d'une  force  redoutable. 

Les  moustiques  sont  également  très  communs.  Quelques  variétés 
sont  de  taille  si  menue,  que  le  moustiquaire  ne  les  arrête  pas.  Per- 
sonne ne  peut  s'habituer  à  la  piqûre  cuisante  de  ces  insectes  à  peine 
visibles.  Le  fourou  est  un  petit  moucheron  que  rien  n'arrête,  il  forme 
souvent  de  véritables  nuages  que  la  fumée  seule  peut  disperser.  Pour 
combattre  ces  ennemis  imperceptibles,  le  nègre  emplit  sa  case  d'une 
fumée  continue  tout  aussi  insupportable  pour  le  blanc  que  les  atteintes 
des  insectes. 

On  rencontre  encore  de  nombreuses  espèces  de  fourmis  rongeuses, 
qui  mangent  tout  ce  qui  reste  à  leur  portée  :  aliments,  livres,  vête- 
ments, boiseries.  Certaines  variétés  voyagent  souvent  en  longues  et 
étroites  colonnes  dans  lesquelles  il  ne  fait  pas  bon  mettre  le  pied.  Si 
quelque  corps  mort  se  trouve  sur  le  passage  de  l'armée,  en  un  instant 
il  est  réduit  à  l'état  de  squelette,  nettoyé  avec  un  soin  extraordinaire. 
Certaines  variétés  d'araignées  venimeuses,  des  cancrelats  puants  et 
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voraces,  des  myriapodes  énormes  et  répugnants,  une  sorte  de  taupin 
qui  perce  le  bois  et  les  étoffes,  de  hideux  scorpions  complètent  la 
collection.  (Gompiègne  et  Marche,  V Afrique  équatoriale.] 

En  résumé,  le  climat  de  l'Afrique  équatoriale  est  particulièrement 
dangereux  sur  la  côte,  à  cause  de  la  fièvre  ({ui  y  règne  à  l'état  endé- 
mique. Dans  l'intérieur,  on  jouit  dune  salubrité  relative  qui  permet  le 
maintien  de  la  santé  pendant  un  temps  assez  long,  pourvu  que  l'on 
prenne  soin  d'observer  rigoureusement  les  précautions  indiquées  plus 
haut.  Mais  pour  arriver  dans  ces  régions  salubres  il  faut  nécessaire- 
ment traverser  la  plaine  littorale,  il  est  même  rare  que  l'on  ne  soit 
pas  obligé  d'y  séjourner  plus  ou  moins,  il  est  également  très  rare 
que  l'on  échappe  à  un  premier  accès  de  fièvre.  Si  on  ne  parvient  pas 
à  l'enrayer,  les  forces  s'épuisent,  l'anémie  arrive  très  vite,  l'appétit 
disparaît,  et  un  prompt  rapatriement  peut  seul  prévenir  une  issue 
funeste.  Telle  est  l'impression  qui  résulte  des  rapports  des  voya- 
geurs, des  médecins  et  des  négociants  ayant  l'expérience  du  climat 
d'Afrique. 

X.  —  Les  sanitariums. 

Tout  en  prenant  les  précautions  les  plus  minutieuses,  certains  tem- 
péraments • —  les  plus  nombreux  —  ne  peuvent  résister  longtemps 
au  climat  équatorial  africain,  surtout  quand  il  leur  faut  résider  sur  la 
côte.  C'est  le  cas  des  militaires,  des  fonctionnaires  et  des  négociants 
résidents.  Afin  d'éviter  un  renouvellement  trop  fréquent  du  personnel, 
on  a  imaginé  de  lui  chercher  des  stations  situées  à  proximité,  présen- 
tant les  conditions  climatériques  des  pays  tempérés.  C'est  ce  qu'on 
appelle  le  système  des  sanitariums  ou  stations  sanitaires.  Mais  les 
stations  de  cette  nature  sont  rares  à  proximité  de  la  côte  d'Afrique. 
Les  Anglais  envoient  leurs  malades  dans  l'île  de  V A&cension,  rocher 
volcanique  perdu  au  milieu  de  l'Atlantique  entre  l'Amérique  et 
l'Afrique.  On  n'y  trouve  ni  eau  douce  ni  terre  végétale;  la  première 
est  donnée  par  des  appareils  distillatoires,  quelques  pelletées  de  la 
seconde  ont  été  apportées  à  grands  frais  pour  fournir  quelques  mètres 
de  verdure  à  l'habitation  du  gouverneur.  Mais  le  climat  est  tempéré 
et  très  sain.  Les  Espagnols  ont  Fernando  Pô  et  les  Portuguais  Tîle 
do  Principe,  toutes  deux  situées  dans  la  baie  de  Biafra,  au  nord  du 
Gabon.  Ces  îles  montagneuses,  incessamment  balayées  par  les  brises 
de  mer,  jouissent  d'une  température  plus  modérée,  d'un  air  plus  sec 
et  plus  sain  que  la  côte  voisine. 

La  France  ne  possède  guère  dans  ces  parages  que  l'île  du  Cap- 
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Lopez,  située  non  loin  de  rernbouchure  de  l'Ogooué,  très  près  de  la 
côte.  Elle  présente  Taspect  d'une  vaste  plaine  de  25  milles  de  long 
sur  5  à  6  de  large,  avec  des  bouquets  de  bois  de  haute  futaie  et  de 
grandes  prairies  où  paissent  en  liberté  des  troupeaux  de  bœufs  sau- 
vages. Dubrandy  la  dit  assez  saine.  (D"'  Hey.)  Peut-être  pourrait-on 
l'utiliser  pour  établir  une  station  servant  de  lieu  de  transition  à  l'arri- 
vée et  au  départ,  de  lieu  de  repos  pendant  le  séjour  sur  la  côte. 

L'Afrique  équatoriale  est,  en  somme,  un  pays  où  la  savane  et  le 
marais  semblent  l'emporter  en  moyenne  sur  le  sol  cultivable.  Il  est 
fréquemment  malsain,  surtout  dans  les  parties  fertiles  où  le  sous-sol 
retient  ensemble  l'humus  et  l'eau,  tandis  que  le  soleil  hâte  à  la  fois  la 
croissance  et  la  décomposition  des  plantes.  Les  fleuves  sont  tous 
encombrés  d'îles,  de  bancs  de  sable,  de  cataractes  et  de  rapides, 
même  dans  leur  cours  supérieur.  La  forme  massive  du  continent  rend 
les  distances  immenses,  et  les  accidents  du  sol  :  ravins  abrupts; 
lignes  d'eau  larges,  profondes,  souvent  encaissées;  marécages  éten- 
dus; forêts  à  végétation  incoercible,  opposeront  toujours  à  la  marche 
des  difficultés  fort  grandes.  La  région  est  paraît  être  dans  l'ensemble 
un  peu  plus  accessible,  fertile  et  saine  que  la  région  ouest,  mais  les 
parties  dangereuses  ou  difficiles  n'y  manquent  pas.  L'Européen  ne 
pourra  jamais  prendre  pied  et  s'établir  que  sur  les  plateaux  les  plus 
élevés  et  les  mieux  drainés,  c'est-à-dire  sur  les  terres  les  moins  riches. 
Les  plaines  basses  resteront  toujours  le  domaine  incontesté  du  noir 
et  des  nombreux  représentants  de  la  faune  africaine.  Telle  est  la 
conclusion  logique  de  celte  première  étude. 

Léon  Poinsard, 
Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  géographie. 
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Dans  l'orthodoxie  orientale,  la  constitution  ecclésiastique  tend  à  se 
modeler  sur  la  constitution  politique,  de  même  que  les  limites  des 
r.glises  tendent  à  se  calquer  sur  les  limites  des  Etats.  Ce  sont  là  deux 
faits  corrélatifs,  inhérents  à  la  forme  nationale  des  Églises  orthodoxes. 
Confinées  dans  les  frontières  de  l'État,  dépourvues  de  chef  commun  et 
de  centre  religieux  étranger,  ces  Églises,  indépendantes  les  unes  .des 
autres,  sont  plus  ouvertes  à  Tinfluence  du  pouvoir  temporel,  plus 
accessibles  au  contre-coup  des  révolutions  de  la  société  laïque.  Avec 
une  hiérarchie  partout  identique  de  prêtres  et  d'évêques,  les  Églises 
orthodoxes  s'accommodent,  selon  les  temps  ou  les  lieux,  de  régimes 
fort  divers  :  le  mode  de  leur  gouvernement  intérieur  finit  toujours 
par  se  mettre  en  harmonie  avec  le  mode  du  gouvernement  politique. 
Le  degré  de  leur  liberté  est  en  raison  de  la  liberté  civile,  la  forme  de 
leur  administration  en  rapport  avec  l'administration  de  l'État. 

Sur  ce  point,  nous  devons  le  rappeler,  on  a  souvent,  en  Occident, 
pris  l'effet  pour  la  cause.  L'asservissement  des  Églises  de  rite  grec  a 
été  la  conséquence  plutôt  que  le  principe  de  la  servitude  des  peuples 
de  l'est  de  l'Europe.  En  Russie,  comme  à  Byzance,  c'est  moins  la 
dépendance  de  l'Église  qui  a  créé  l'autocratie,  que  l'autocratie  qui  a 
fait  la  dépendance  de  l'Église. 

L'autocratie,  telle  est  la  clef  de  l'histoire  de  l'Église  russe.  Veut-on 
en  comprendre  les  destinées  et  la  constitution,  il  faut  sans  cesse  se 
répéter  que  c'est  une  Eglise  d'État,  et  d'un  État  autocratique.  Cela 
seul  explique  bien  des  anomalies  apparentes.  Placée  à  côté  d'un  tsar 
omnipotent,  grandie  à  l'ombre  d'un  pouvoir  illimité,  l'Église  a  dû  se 
faire  à  de  pareilles  conditions  d'existence.  Aucune  religion  n'eût 
échappé  à  cette  nécessité.  L'Eglise  la  plus  jalouse  de  sa  liberté,  la 
seule  qui  ait  jamais  revendiqué  une  indépendance  absolue,  l'Église 
romaine  n'eût  pu  respirer  impunément  l'air  épais  de  l'atmosphère 
autocratique.  On  ne  conçoit  pas  une  Église  entièrement  libre  dans  un 
Etat  où  rien  n'est  libre.  Comment  le  spirituel  s'y  émanciperait-il  du 
A.  Tome  III.  —  1888.  14 
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temporel?  Gomment  délimiter  ce  qui  est  à  Dieu  et  ce  qui  est  à  César, 
sous  un  régime  où  César  est  en  droit  de  tout  exiger? 

L'histoire  de  l'Église  de  Rome  en  fournit  la  preuve.  Les  papes  ne  se 
sont  sentis  pleinement  indépendants  que  lorsqu'ils  ont  été  affranchis 
de  la  sujétion  des  Césars  grecs  ou  germaniques.  Si  l'on  étudie  les  rela- 
tions des  pontifes  romains  avec  les  empereurs  byzantins,  au  vi",  au 
vil",  au  vin"  siècle,  on  est  étonné  des  marques  d'humilité  aux([uelles 
sont  obligés  de  se  courber  les  prédécesseurs  de  Grégoire  VIL  Gomme 
à  tous  les  sujets  de  Vimperator,  il  leur  faut  descendre,  envers  les 
Augustes,  aux  formules  serviles  de  l'abjecte  étiquette  orientale,  aux 
formules  païennes  de  l'idolâtrique  étiquette  romaine.  Il  leur  faut 
appeler  «  divins  »  les  ordres  qui  leur  viennent  de  la  personne  «  sacrée  » 
du  [iaTiXeù;,  alors  même  que  cet  héritier  à\x  princeps  romain  n'est  qu'un 
usurpateur  sans  autre  droit  au  trône  que  ses  crimes.  Les  plus  grands, les 
plus  saints  des  pontifes,  un  Léon  le  Grand,  un  Grégoire  le  Grand,  non 
contents  de  flatter  les  empereurs,  doivent  faire  leur  cour  aux  impéra- 
trices et,  pour  gagner  le  maître,  s'assun^'  la  faveur  des  maîtresses,  les  Au- 
gusta3  ^  Et  cependant,  pour  Grégoire  et  ses  successeurs,  l'empereur  est 
loin;  il  ne  trône  pas  au  Palatin  ou  au  Gœlius,  dans  le  voisinage  du 
Latran  ;  il  n'est  représenté  enitalie  que  par  un  officier  étranger,  l'exarque 
qui  n'habite  même  pas  à  Rome.  Les  écrivains  catholiques  sont  d'accord 
pour  considérer  l'abandon  de  la  ville  éternelle  par  les  empereurs  et 
la  chute  de  l'empire  d'Orient  comme  des  événements  providentiels. 
Ils  ont  raison.  L'empereur  fût  demeuré  à  Rome,  ou  le  pape  l'eût  suivi 
à  Byzance  que  jamais  la  papauté  n'aurait  été  la  papauté.  On  conçoit 
mal  un  pape  face  à  face  avec  un  autocrate. 

Ce  contact  du  pouvoir  absolu,  l'Église  russe  y  a  été  soumise  durant 
des  siècles.  Comment  toute  sa  constitution  n'en  aurait-elle  pas  été 
affectée?  Elle  ne  pouvait,  comme  Rome,  se  parer  du  prestige  de  la 
succession  apostolique  et  se  retrancher  dans  le  principat  de  saint 
Pierre.  Fille  de  FÉglise  grecque,  elle  ne  pouvait  prétendre  à  plus 
d'indépendance  que  sa  mère.  Les  modèles  que  lui  offrait  Byzance  ne 
l'excitaient  pas  à  convoiter  une  orgueilleuse  indépendance.  A  l'exemple 
de  sa  mère,  une  mère  qu'elle  ne  pouvait  prétendre  égaler  ni  en  illus- 
tration ni  en  science,  elle  ne  devait  point  se  montrer  trop  exigeante 
en  fait  de  liberté.  Ses  premiers  instituteurs  dans  le  christianisme  lui 
avaient  inculqué  la  soumission  aux  puissances;  les  missionnaires 
grecs  lui  avaient  apporté  les  lois  et  les  règles  de  la  Nouvelle  Rome. 
Gomment  le  métropolite  de  la  Russie,  longtemps  suffragant  de 
Byzance,  eût-il  réclamé  plus  de  franchises  que  le  patriarche  œcumé- 

1.  Voyez  notamment  M.  E.  Lavisse,  Études  sur  l'histoire  (V Allemagne  :  L'En- 
trée en  scène  de  la  papauté,  Revue  des  Deux  Mondes,  13  déc.  1886. 
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nique?  Pour  Moscou  comme  pour  Kief,  Tsargrad,  la  Ville  Royale  du 
Bosphore  ',  n'était-elle  pas  le  soleil  vers  lequel  se  tournaient  sans 
cesse  les  yeux  des  orthodoxes?  Or,  à  Tsargrad,  l'autocrator  grec,  lit- 
téralement adoré  et  encensé  comme  un  dieu,  était  le  gardien  tradi- 
tionnel de  l'union  de  l'Eglise  et  de  l'État,  union  qui  pour  lui,  comme 
pour  son  clergé,  revenait  à  la  subordination  de  l'Eglise  à  l'État.  L'em- 
pire grec  écroulé,  les  tsars  russes  devaient  se  regarder  comme  les 
héritiers  des  empereurs  d'Orient,  s'en  approprier  l'étiquette  et  les 
prétentions,  avec  une  double  difTérence  à  l'avantage  de  l'Eglise  russe. 
Dans  la  sainte  Moscou,  les  murs  du  Kremlin  n'ont  jamais  été  souillés 
par  les  rites  idolâtriques  de  la  cour  byzantine;  à  Moscou,  les  tsars  ne 
naissant  pas  tous  théologiens  comme  les  empereurs  grecs,  ni  les  Ruri- 
kovitch,  ni  les  Romanof  ne  se  sont,  à  la  façon  des  Comnènes,  ingérés 
dans  les  querelles  de  doctrine  ou  de  discipline.  Respectueux  du  dogme, 
il  leur  suffisait  de  tenir  les  pasteurs  de  l'Église  dans  leur  dépendance. 
Pourvu  que  la  doctrine  demeurât  intacte,  le  clergé,  de  son  côté, 
acceptait  la  subordination  de  l'Église.  Heureuse  d'être  honorée  par  le 
tsar  orthodoxe,  la  hiérarchie  sentait  moins  la  suprématie  du  trône 
qu'elle  n'en  sentait  la  protection.  Loin  de  se  révolter  contre  le  pou- 
voir suprême,  l'Église  se  faisait  un  mérite  de  se  montrer  humble  et 
soumise,  se  flattant  d'être  par  là  fidèle  aux  traditions  antiques 
des  Constantin  et  des  Théodose,  prétendant  ainsi  témoigner  son 
esprit  de  paix  et  mettre  en  pratique  la  maxime  :  «  Mon  royaume  n'est 
pas  de  ce  monde.  » 

Les  conséquences  du  régime  autocratique  dans  le  gouvernement 
ecclésiastique  ne  se  sont  manifestées  que  peu  à  peu.  Avant  d'occuper 
dans  l'État  la  place  que  lui  a  marquée  Pierre  le  Grand,  l'Église 
russe  a  passé  par  des  phases  fort  diverses.  Cette  Église,  dont  toute 
la  vie  nous  semble  un  sommeil  de  neuf  siècles,  a  eu  une  existence 
active,  vivante,  souvent  tragique.  A  notre  étonnement,  elle  a  une  his- 
toire aussi  remplie  et  aussi  animée  qu'aucuae  ^.  La  lente  diffusion 
du  christianisme  dans  les  immenses  plaines  du  Nord,  parmi  des  peu- 
plades de  tant  de  races  diverses,  prête  à  ces  annales  un  charme  égal  à 
celui  des  récits  de  la  prédication  chrétienne  dans  les  forêts  de  la  Gaule 

1.  Tsargrad,  la  ville  royale,  nom  slave  de  Constantiuople;  c'est  à  tort  qu'on 
traduit  parfois  :  «  la  ville  du  tsar  ». 

2.  Les  Russes,  ecclésiastiques  et  laïcs,  l'ont  plusieurs  fois  écrite.  M.  Mouravief, 
le  frère  du  terrible  général,  l'avait  ébauchée;  Mgr  Philarète,  évêque  de  Tcher- 
nigof,  en  a  publié  un  résumé  substantiel,  traduit  en  allemand  par  le  D"'  Blumen- 
thal  (Geschichte  der  Kirche  Russlands,  1872);  Mgr  Macaire,  métropolite  de  Moscou, 
l'a  racontée  en  un  vaste  ouvrage,  malheureusement  inachevé,  qui  partout  ferait 
honneur  au  clergé  [Istoria  Rou-iskoï  Tserkvi,  13  volumes).  Nous  citerons  en 
outre  la  savante  histoire  de  M.  Goloubinsky,  arrêtée  encore  aux  époques  primi- 
tives, et,  en  allemand,  le  livre  déjà  ancien  de  Strahl. 
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OU  de  la  Germanie.  Pour  la  politique,  elles  ont  un  double  intérêt  : 
au  dehors,  l'émancipalion  progressive  de  l'Kglise  russe  vis-à-vis  de 
FÉglise  mère  de  Conslantinople  ;  au  dedans,  l'intimité  croissante  de 
l'autorité  spirituelle  et  du  pouvoir  temporel.  Cette  marche  parallèle 
vers  un  double  objet  donne  à  l'histoire  ecclésiastique  de  la  Russie  une 
singulière  unité. 

Au  point  de  vue  de  ses  relations  étrangères,  comme  au  point  de 
vue  de  son  gouvernement  intérieur,  l'existence  de  l'Église  russe  se 
partage  en  quatre  phases  :  l'âge  de  la  complète  dépendance  du  siège 
de  Constantinople,  —  la  période  transitoire  où  l'Église  moscovite 
acquiert  peu  à  peu  son  autonomie,  —  enfin  l'indépendance  ecclé- 
siastique définitivement  proclamée,  —  la  période  du  patriarcat,  puis 
celle  du  saint-synode  qui  dure  encore. 

Pendant  la  première  époque,  les  mi'tropoUtei^  de  la  Russie,  siégeant 
à  Kief,  comme  les  grands-princes,  sont  d'ordinaire  directement 
nommés  par  le  patriarche  de  Constantinople.  Souvent  même  ce  sont 
des  Grecs  étrangers  à  la  langue  et  aux  mœurs  du  pays.  En  dépit  des 
tentatives  de  quelques  kniazes  pour  rompre  cette  sujétion,  l'Église 
russe  n'est  guère  alors  qu'une  province  du  patriarcat  byzantin.  Peut- 
être  un  jour,  l'influence  russe  dominant  sur  le  Bosphore,  verra-t-on 
l'inverse  :  des  Slaves  s'asseoir  sur  le  trône  patriarcal  de  Photius,  et  les 
Églises  grecques  d'Asie  devenir  vassales  du  Nord. 

L'invasion  des  Tatars  et  le  transport  du  centre  politique  de  la 
Russie  des  bords  du  Dniepr  au  bassin  du  Volga  relâchent,  en  les  iso- 
lant, le  lien  de  Byzance  et  de  sa  fille.  Le  métropolite,  qui  suit  les 
grands-princes  à  Vladimir,  puis  à  Moscou,  est  encore  suffragant  du 
patriarche  grec,  mais  il  est  de  sang  russe;  il  est  élu  par  son  clergé  ou 
choisi  par  le  souverain.  Les  guerres  civiles  des  princes  apanages, 
puis  la  domination  tatare,  lui  garantissent  longtemps  plus  d'influence 
ou  d'indépendance  que  ne  lui  en  eût  laissé  un  pouvoir  plus  fort. 
Comme  les  kniazes  de  Moscou,  les  métropolites  étaient  confirmés  par 
les  khans  mongols.  La  politique  des  oppresseurs  se  joignait  à  la  piété 
des  princes  nationaux  pour  assurer  les  prérogatives  de  la  hiérarchie 
ecclésiastique.  Russes  et  Tatars  contribuaient  à  l'ascendant  d'un  clergé 
dont  les  chefs  servaient  d'arbitres  entre  les  différents  kniazes,  ou 
d'avocats  vis-à-vis  de  l'envahisseur.  Il  n'y  avait  qu'un  métropolite  et 
il  y  avait  plusieurs  princes.  L'autorité  métropolitaine  s'étendait  plus 
loin  que  le  pouvoir  du  souverain.  Ce  dernier  avait  intérêt  à  ménager 
le  chef  du  clergé,  à  s'en  faire  un  allié  ou  un  instrument.  Et,  de  fait, 
l'unité  de  la  hiérarchie  a  préparé  l'unité  politique.  Les  métropolites 
peuvent  être  comptés  au  nombre  des  fondateurs  de  la  Moscovie.  Cet 
âge  est  peut-être  le   plus   glorieux  de  l'Église  russe;  c'est  son  âge 


A.  LEROY-BEAULIEU.    —  l'ÉGLISE    RUSSIE    ET    l'aUTOCHATIE.     213 

héroïque;  c'est  l'époque  de  ses  plus  grands  saints  nationaux  :  les 
Alexandre  Nevski,  les  Alexis,  les  Serge,  l'époque  de  la  plupart  de  ses 
grandes  fondations  monastiques. 

L'élévation  de  l'autocratie,  au  sortir  du  joug  latar,  devait  diminuer 
la  position  de  l'Église  :  l'extinction  de  la  maison  souveraine  lui 
redonna,  pour  un  temps,  une  puissance  nouvelle.  A  travers  ses  fureurs 
bizarres,  Ivan  le  Terrible  avait  abaissé  le  clergé  aussi  bien  que  les 
boyards.  Le  métropolite  Philippe  avait  payé  de  son  siège,  et  peut-être 
de  sa  vie,  ses  remontrances  à  Ivan.  Aujourd'hui  la  châsse  d'argent  du 
saint  évèque  occupe,  selon  l'usage  oriental,  un  des  quatre  angles  de 
la  cathédrale  de  Moscou  (ce  sont  les  places  d'honneur)  ;  et  les  souve- 
rains de  la  Russie  vont  baiser  les  reliques  de  la  victime  du  tsar.  Le 
métropolite,  chef  unique  de  l'Église  moscovite,  était  déjà  un  person- 
nage bien  considérable  en  face  d'un  autocrate.  Il  fut  remplacé  par  un 
prélat  pourvu  d'un  titre  plus  imposant  et  de  plus  hautes  prérogatives. 
En  1589,  au  lendemain  de  la  mort  du  prince  qui  avait  le  plus  violenté 
le  clergé,  sous  le  fds  du  Terrible,  la  Russie  demanda  un  patriarche. 
L'initiative  de  cette  innovation  ne  vint  pas  d'un  tsar,  elle  vint  des 
calculs  d'un  homme  qui,  devant  la  fin  prochaine  de  la  famille 
régnante,  rêvait  le  pouvoir  suprême.  Le  patriarcat  fut  établi  à  la  même 
époque  et  sous  la  même  influence  que  le  servage.  Par  l'une  de  ces 
deux  mesures.  Boris  Godounof  cherchait  l'appui  de  la  noblesse,  par 
l'autre  l'appui  du  clergé.  Les  motifs  étaient  honorables  pour  la  Russie  : 
il  s'agissait  de  l'émanciper  de  toute  suprématie  religieuse  étrangère, 
de  mettre  la  chaire  de  Moscou  sur  le  même  rang  que  les  vieilles 
métropoles  ecclésiastiques  de  l'Orient.  Les  prétextes  étaient  plausi- 
bles :  la  Moscovie,  démesurément  agrandie  sous  les  derniers  tsars, 
était  trop  vaste  pour  que  son  Église  pût  être  gouvernée  des  rives  du 
Bosphore  ;  Gonstantinople  était  tombée  sous  le  joug  des  Turcs  et  son 
patriarche  sous  la  dépendance  du  sultan.  L'empire  russe  n'était  pas 
seulement  le  plus  grand  des  Etats  orthodoxes,  il  était  le  seul  libre  de 
toute  domination  étrangère  :  ne  semblait-il  pas  naturel  que  l'indé- 
pendance ecclésiastique  suivît  l'indépendance  politique? 

La  création  du  patriarcat,  comme,  un  siècle  plus  tôt,  le  mariage 
d'Ivan  III  avec  l'héritière  des  empereurs  d'Orient,  cachait-elle  de 
lointaines  visées? Les  Russes  entrevoyaient-ils  la  possibilité  de  succéder 
aux  Grecs  dans  leur  ancienne  suprématie  religieuse  et  politique?  On 
ne  saurait  l'affirmer  :  les  peuples,  les  princes  mêmes,  en  pareil  cas, 
obéissent  d'ordinaire  à  un  vague  instinct.  Toujours  est-il  qu'en  faisant 
conférer  à  son  Église,  si  longtemps  vassale  de  Byzance,  la  suprême 
dignité  ecclésiastique,  Godounof  continuait  l'œuvre  des  Ivan  s'appro- 
priant,  avec  le  titre  de  tsar,  l'aigle  impériale.  C'était  le  second  acte 
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(lu  transfert  de  l'héritage  gréco-romain  de  Constantinople  à  Moscou. 
Moscou  était  la  troisième  Rome.  La  défection  de  la  vieille  Rome,  en 
rupture  avec  l'orthodoxie,  justifiait  l'érection  du  patriarcat  moscovite. 
La  place  laissée  vacante  par  le  pape  était  occupée  par  le  pontife 
russe.  El,  comme  la  seconde  Rome  avait  succédé  à  l'ancienne,  la 
troisième  ne  pouvait-elle  supplanter  la  seconde,  profanée  par  le 
Musulman,  et  devenir,  à  son  tour,  la  tète  de  l'orthodoxie?  De  pareilles 
perspectives  semblaient  peu  faites  pour  disposer  le  patriarcat  de 
Constantinople  à  l'érection  d'un  patriarcat  rival.  Moins  faibles  ou 
moins  besoigneux,  les  hiérarques  orientaux  ne  se  fussent  pas  aussi 
facilement  prêtés  aux  désirs  du  tsar  Féodor  et  du  grand-boyar 
Godounof.  Le  patriarche  Jérémie,  venu  en  Russie  pour  chercher  des 
aumônes,  consentit  à  toutes  les  demandes  russes.  Le  prélat  byzantin 
eût  même  volontiers  échangé  son  précaire  siège  de  Constantinople, 
acheté  au  Sérail,  contre  l'opulente  Eglise  de  Moscou.  Il  semble  que 
les  Russes  eussent  eu  avantage  à  faire  asseoir  sur  la  chaire  nouvelle  le 
patriarche  œcuménique,  le  chef  traditionnel  de  l'orthodoxie.  Godounof 
avait  d'autres  vues;  pour  ses  desseins  personnels,  l'usurpateur  avait 
besoin  d'un  Russe.  Un  Russe,  Job,  fut  sacré  patriarche. 

Le  patriarcat  moscovite  eut  un  caractère  strictement  national;  sa 
juridiction  ne  s'étendit  qu'avec  les  limites  politiques  de  l'empire. 
C'était  aux  évêques  russes,  rassemblés  en  concile,  de  nommer  leur 
chef;  ils  choisissaient  trois  noms,  entre  lesquels  le  sort  devait  décider. 
Les  prérogatives  du  patriarche  restèrent,  au  fond,  les  mêmes  que 
celles  du  métropolite  :  il  fut  seulement  entouré  de  plus  d'hommages. 
Comme  le  métropolite,  le  patriarche  était  le  chef  de  la  justice  ecclé- 
siastique, et  cette  justice  d'Eglise,  outre  les  affaires  du  clergé  et  les 
causes  de  mariage,  embrassa,  jusqu'à  Pierre  le  Grand,  les  causes  de 
succession.  A  l'entretien  du  suprême  pontife  étaient  affectés  les 
revenus  de  riches  couvents  et  de  vastes  domaines.  Sa  maison  était 
modelée  sur  celle  du  tsar;  il  avait  sa  cour,  ses  boyards,  ses  grands- 
officiers;  il  avait  ses  tribunaux,  ses  chambres  financières,  ses  admi- 
nistrations. C'était  une  sorte  de  souverain  spirituel. 

A  l'Église,  l'institution  d'un  patriarche,  revêtu  de  tels  privilèges, 
donna  plus  d'éclat  que  de  garantie  d'indépendance.  fJn  coupant  le 
lien  qui  la  rattachait  à  la  juridiction  de  Constantinople,  le  patriarcat 
accrut  l'isolement  de  la  hiérarchie  russe,  la  laissant,  par  là,  plus 
exposée  aux  entreprises  du  pouvoir  civil.  Affranchi  de  toute  autorité 
étrangère,  le  clergé  moscovite  n'eut  plus  à  l'étranger  de  recours 
contre  l'autorité  des  tsars.  N'ayant  au  dehors  ni  supérieur,  ni  sujets 
spirituels,  le  patriarche  restait  sans  appui  du  dehors,  enfermé  dans 
les  limites  de   l'empire,   face  à  face  avec   l'autocrate.   L'autocratie 
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devait  tôt  ou  tard  réduire  les  privilèges  du  patriarcat  ou  supprimer  le 
patriarche,  comme  uu  contrepoids  incommode.  Une  pareille  dignité, 
dans  de  telles  conditions,  ne  pouvait  avoir  longue  vie  :  elle  ne  dura 
guère  plus  d'un  siècle  (1589-1700). 

La  situation  d'où  était  sorti  le  patriarcat  lui  donna  d'abord  un 
grand  rôle.  La  forte  organisation  de  son  Église,  au  moment  de  l'af- 
faiblissement de  son  gouvernement  civil,  fut,  pour  la  Russie,  une 
chance  heureuse.  C'était,  disent  ses  historiens  ecclésiastiques,  une 
précaution  providentielle.  Institué  à  la  veille  de  l'extinction  de  la 
maison  tsarienne  du  sang  de  Rurik,  le  patriarcat  traversa  l'anarchie 
-des  usurpateurs  et  présida  à  l'étabhssement  des  Romanof.  Durant  la 
première  période,  il  aida  à  sauver  la  Russie  delà  dissolution  intérieure 
ou  de  la  domination  étrangère.  Durant  la  seconde,  il  contribua  lar- 
gement à  donner  au  règne  réparateur  des  premiers  Romanof  le  carac- 
tère religieux  et  paternel  qui,  dans  l'histoire  de  la  Russie,  en  fait  une 
sorte  d'âge  d'or. 

Les  dix  patriarches  de  Moscou^forment  comme  une  dynastie  ponti- 
ficale dont  l'existence  est  remplie  d'alternatives  de  grandeur  et  de 
chute.  Le  patriarche  Job  est  le  principal  promoteur  de  l'élection  au 
trône  de  Boris  Godounof;  il  est  chassé  de  son  siège  par  le  fauxDmitri. 
Le  patriarche  Hermogène,  déjà  octogénaire,  soulève  le  peuple  contre 
les  Polonais  campés  dans  Moscou;  arrêté  par  le  parti  des  étrangers, 
il  meurt  de  faim  dans  sa  prison.  Sous  Michel  Romanof,  c'est  le  père 
du  tsar,  le  patriarche  Philarète,  qui  gouverne  ;  c'est  lui  qui  rétablit 
l'autocratie  et  est  le  vrai  fondateur  de  la  dynastie.  Les  actes  publics 
portent  le  nom  du  patriarche  à  côté  de  celui  du  tsar.  Le  dimanche 
des  Rameaux,  quand  le  patriarche,  monté  sur  une  ânesse,  figure 
l'entrée  du  Sauveur  à  Jérusalem,  le  tsar  en  personne  tient  la  bride  de 
sa  monture.  Sous  Alexis,  c'est  un  patriarche,  Nikone,  qui  a  la  prin- 
cipale part  à  la  conduite  des  affaires;  c'est  lui  qui  décide  la  réunion 
de  l'Ukraine  et  la  soumission  des  Cosaques.  Le  pontificat  de  Nikone 
marque  le  point  culminant  de  l'Église  russe  et  la  crise  de  son  histoire. 
Ce  fils  du  peuple,  arraché  à  un  couvent  du  lac  Blanc,  est  peut-être  le 
plus  grand  homme  qu'ait  produit  la  Russie  avant  Pierre  le  Grand.  Sa 
puissance,  odieuse  aux  boyards,  tourna  à  l'abaissement  de  son  siège, 
et  la  plus  sage  de  ses  réformes,  la  correction  des  livres  liturgiques,  au 
déchirement  de  son  Église. 

Nikone  est  le  Thomas  Becket  de  l'orthodoxie  moscovite.  Sous  son 
pontificat,  la  Russie  assiste,  pour  la  première  et  pour  la  dernière  fois, 
à  ce  vieux  duel  du  sacerdoce  et  de  l'empire  que  M.  de  Bismarck  fai- 
sait un  jour  remonter  à  Calchas  et  à  Agamemnon.  Avec  Nikone, 
l'autorité  ecclésiastique,  à  l'apogée  de  la  puissance,  entre  un  moment 
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en  conllit  avec  le  pouvoir  civil.  Cette  tentative,  unique  dans  l'histoire 
russe,  a  été  sévèrement  appréciée  par  la  plupart  des  historiens  natio- 
naux. Le  personnage  et  les  idées  de  Nikone  leur  sont  tellement  étran- 
gers qu'ils  ont  peine  à  comprendre  l'homme  t-t  à  juger  ses  actes. 
Ecclésiastiques  ou  laïcs,  la  plupart  sont  portés  à  ne  voir,  dans  les 
revendications  du  patriarche,  que  l'orgueil  d'un  homme  et  l'esprit  de 
domination  d'un  prélat.  Ils  l'accusent  d'avoir  voulu  mettre  en  antago- 
nisme le  chef  de  l'Église  et  le  chef  de  l'État;  ils  lui  reprochent  d'avoir 
imité  les  procédés  du  pontife  romain  et  tenté  de  s'ériger  en  pape  russe. 
Le  fait  est  que  Nikone  reste  une  figure  sans  analogue  en  Orient.  On 
ne  s'attend  pas  à  rencontrer,  chez  un  prélat  moscovite,  une  telle 
confiance  dans  les  droits  de  l'Église,  une  telle  conscience  de  la  dignité 
épiscopale  '. 

Homme  fort  supérieur  à  son  temps  ou  à  son  pays,  ennemi  de  l'igno- 
rance et  de  la  superstition,  presque  aussi  remarquable  par  l'étendue 
des  connaissances  que  par  l'indépendance  du  caractère,  Nikone  est 
un  objet  d'étonnement  dans  un  pays  comme  la  Russie,  un  quart  de 
siècle  avant  Pierre  le  Grand.  On  dirait  d'un  prélat  d'Occident,  trans- 
porte des  monastères  de  Rome  sur  la  chaire  patriarcale  de  Moscou. 
Sa  science  ecclésiastique,  ses  prétentions  mêmes  feraient  croire  que 
les  couvents  de  la  Russie  n'étaient  pas  aussi  fermés  aux  idées  de  l'Eu- 
rope et  aux  influences  latines  qu'on  se  l'imagine  d'ordinaire.  On 
retrouve  chez  lui  toute  la  théorie  scolastique  des  deux  pouvoirs.  Cette 
théorie,  le  prélat  moscovite  l'expose  avec  les  formules  et  les  méta- 
phores classiques  de  notre  moyen  âge.  Il  invoque,  tour  à  tour,  les- 
deux  glaives  dont  l'un  frappe  les  malfaiteurs  et  dont  l'autre  «  lie  les 
âmes  »  ;  les  deux  luminaires  dont  l'un,  le  plus  grand,  luit  dans  le  jour, 
éclairant  l'esprit;  dont  l'autre,  le  plus  petit,  brille  dans  la  nuit,  éclai- 
rant les  eorps  -.  Tout  en  proclamant,  avec  les  théologiens  de  l'Occi- 
dent, la  prééminence  du  pouvoir  spirituel,  il  déclare  que  les  deux 
pouvoirs  sont  nécessaires  l'un  à  l'autre  et  qu'en  ce  sens  aucun  des  deux 
n'est  supérieur,  chacun  d'eux  tenant  son  autorité  de  Dieu.  Fort  de 
cette  distinction,  il  s'élève,  avec  autant  d'énergie  qu'un  évêque  catho- 

1.  C'est  â  un  Anglais,  W.  Palmer,  que  l'on  doit  l'ouvrage  le  plus  considérable 
et  le  plus  curieux  sur  Nikone  {The  palriarch  and  the  tsar,  6  vol.,  1871-1816). 
Palmer,  plus  panégyriste  peut-être  qu'historien,  a  traduit,  sur  une  copie  des 
manuscrits  originaux,  les  Répliques  [Vozrajéniia)  du  patriarche  aux  boyards,  ses 
adversaires.  Ce  document  capital  n'est  malheureusemeut  connu  que  par  cette 
traduction  anglaise;  la  hardiesse  des  Répliques  de  Nikone  est  telle  que  le  texte 
russe  risque  d'attendre  longtemps  d'être  imprimé.  A  l'ouvrage  de  Palmer  on 
peut  comparer,  dans  un  autre  sens,  ceux  du  P.  Mikhaïlovski  (1863),  de  M.  Hub- 
benet  (1882-1884),  le  tome  VI  de  VHisluirc  de  Russie  de  Solovief  et  le  tome  XII  de 
YHistoire  de  l'Église  russe  de  Mgr  Macaire. 

2.  Voy.  Palmer,  The  replies  of  the  humble  Nikone.  Quest.  xxiv. 
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àque,  contre  la  suprématie  de  l'Ktat  dans  l'Église,  la  traitant  d'apos- 
tasie qui  vicie  tout  le  christianisme,  anathématisant  Pitirime  et  les 
prélats  disposés  à  s'y  soumettre.  Dans  ses  répliques  écrites  en  1663, 
ce  contemporain  de  Bossuet  proteste  hautement  contre  l'idée  que 
l'administration  des  affaires  ecclésiastiques  ait  pu  lui  être  conférée 
par  le  tsar.  «  Ce  que  vous  dites  là,  répond-il  au  boyard  Strechnef, 
n'est  qu'un  horrible  blasphème.  Ne  savez-vous  point  que  la  sublime 
autorité  du  sacerdoce,  nous  ne  la  recevons  ni  des  rois  ni  des  empe- 
reurs, tandis  qu'au  contraire,  c'est  du  sacerdoce  que  ceux  qui  gouver- 
nent reçoivent  l'onction  pour  l'empire?  Par  là  même,  il  est  clair  que 
le  sacerdoce  est  une  chose  bien  plus  grande  que  la  royauté.  »  Et 
l'inflexible  patriarche  insiste,  demandant  quel  pouvoir  il  tient  du  tsar; 
rappelant  que  l'homme  orné  du  diadème  est  lui-même  soumis  à  l'auto- 
rité du  sacerdoce  ;  jetant  à  la  face  de  ses  adversaires  ce  canon  suranné: 
«  Celui  qui  reçoit  une  Église  du  pouvoir  civil  doit  être  déposé.  » 

C'était  là  un  langage  auquel  n'était  pas  habitué  le  Kremlin.  Nikone 
paya  son  audace  de  son  siège  patriarcal.  —  «  Quoi  de  plus  inique, 
avait-il  dit,  qu'un  tsar  jugeant  les  évêques  et  s'arrogeant  un  pouvoir 
que  Dieu  ne  lui  a  pas  conféré?  »  Le  tsar  Alexis,  homme  religieux  et 
timoré,  n'eût  garde  de  juger  en  personne  le  patriarche.  Il  laissa  ses 
boyards,  les  ennemis  de  Nikone,  le  traduire  devant  un  concile  qui  finit 
par  le  condamner  et  le  déposer.  Longtemps  tout-puissant,  grâce  à 
son  ascendant  personnel  sur  le  pieux  tsar,  Nikone  fut  perdu  du  jour 
où  les  intrigues  de  ses  adversaires  réussirent  à  l'empêcher  de  commu- 
niquer avec  Alexis.  Il  éprouva  qu'en  Russie,  dans  l'Église  comme 
dans  l'État,  rien  ne  résiste,  quand  l'appui  de  l'autocrate  vient  à 
manquer.  Dépouillé  de  la  dignité  patriarcale,  exilé  dans  un  couvent 
des  bords  du  lac  Blanc,  l'unique  faveur  qu'il  obtint  du  tsar,  fut  de 
rentrer  dans  le  monastère  de  la  Nouvelle  Jérusalem,  érigé  par  lui  au 
nord  de  Moscou.  Il  mourut  en  chemin  avant  d'en  atteindre  les  portes. 
Le  grand  patriarche  y  repose  aujourd'hui  dans  une  tombe  délaissée.  Les 
paysans  qui  viennent,  en  pèlerins,  à  la  Nouvelle  Jérusalem  vénérer  le 
fac-similé  du  Saint-Sépulcre  et  du  Calvaire,  dessiné  par  Nikone,  ne 
baisent  point  la  dalle  qui  recouvre  ses  os.  Frappé  au  service  de  Rome, 
il  eût  eu,  en  tombant,  les  honneurs  de  l'apothéose  chrétienne.  Dans 
la  Russie  orthodoxe,  son  inflexible  revendication  des  droits  de  l'Église 
ne  lui  a  pas  seulement  coûté  le  béret  blanc  de  patriarche,  mais  l'au- 
réole de  saint. 

Telle  fut  la  fin  de  ce  duel  disproportionné  entre  deux  pouvoirs  trop 
manifestement  inégaux  pour  que  le  combat  pût  être  long,  ou  l'issue 
douteuse.  Sur  le  sol  autocratique,  il  était  interdit  au  sacerdoce  d'en- 
trer en  lutte  avec  l'empire.  Toute  querelle  des  investitures  aboutissait 
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fatalement  à  la  défaite  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  isolée  dans 
l'empire,  sans  recours  au  dehors,  sans  foi  en  sa  propre  force.  Le 
champion  de  TÉglise  devait  être  abandonné  du  clergé  aussi  bien  que 
des  laïcs.  L'cpiscopat  devait  sacrifier  l'allier  défenseur  de  sa  dignité, 
et  l'Église  russe  renier  son  patriarche.  Les  Églises  orientales,  résignées 
à  toutes  les  humiliations,  vouées  par  le  joug  turc  à  une  éternelle 
mendicité,  devaient  elles-mêmes  subir  les  décisions  d'un  concile 
agréable  au  tsar  orthodoxe.  Pour  que  la  leçon  fût  complète,  l'abais- 
sement du  patriarcat  eut  lieu  sous  un  ami  du  patriarche,  sous  un 
prince  dévot  et  scrupuleux,  que  sa  piété  eût  arrêté  devant  les  résis- 
tances de  l'épiscopat,  si  l'Eglise  eût  adhéré  à  son  chef.  Après  un  pareil 
exemple,  on  comprend  que  Nikone  n'ait  pas  trouvé  d'imitateurs.  Le 
savant  patriarche  avait  beau  citer  les  anciens  canons,  il  s'était  trompé 
de  pays  et  d'Église.  La  constitution  ecclésiastique  de  la  Russie  le 
condamnait  presque  autant  que  la  constitution  politique.  Le  person- 
nage qu'il  avait  osé  jouer  ne  convenait  pas  à  une  Église  essentielle- 
ment nationale.  Dans  l'Église  russe,  comme  s'en  plaignait  vainement 
Nikone,  la  grâce  du  Saint-Esprit  ne  pouvait  agir  que  par  oukaze  du 
tsar  *. 

La  défaite  de  Nikone  établit  définitivement  la  suprématie  de  l'État 
dans  l'Église.  La  chaire  de  Moscou  reçut  de  la  chute  du  plus  grand  de 
ses  pontifes  un  ébranlement  dont  elle  ne  se  remit  point  :  la  déposition 
du  patriarche  prépara  l'abolition  du  patriarcat.  Le  schisme,  le  i^askol, 
qui  repoussait  la  réforme  liturgique  de  Nikone,  dépouilla  l'Église  offi- 
cielle de  son  influence  sur  une  grande  partie  de  la  nation.  En  ayant, 
pour  lutter  contre  les  sectaires,  recours  au  pouvoir  civil,  la  hiérar- 
chie ne  fit  que  s'en  rendre  plus  dépendante;  l'appui  qu'elle  perdait 
dans  le  peuple,  elle  fut  obligée  de  le  chercher  auprès  du  trône.  A  ce 
point  de  vue,  la  position  de  l'Église  russe  n^était  point  sans  ressem- 
blance avec  celle  de  l'Église  anglicane,  vers  la  même  époque,  vis-à-vis 
des  sectes  puritaines.  Lorsqu'elle  fut  supprimée  par  Pierre  le  Grand, 
l'autorité  patriarcale  était  déjà  en  décadence. 


II 

Le  patriarcat  était  affaibli,  il  parut  encore  entouré  de  trop  de  pres- 
tige au  rénovateur  de  la  Russie.  L'abolition  du  trône  patriarcal  devait 

1.  Palmer,  The  replies  of  the  humble  Nikone,  p.  206.  —  On  a  quelquefois  sus- 
pecté Nikone  de  penchants  vers  Rome.  Cela  semble  erroné.  Loin  d'avoir  fait 
appel  au  pape ,  Nikone  traite  ses  adversaires  de  papistes.  Malgré  cela ,  le 
patriarche  russe  n'a  guère  rencontré  de  sympathies  qu'en  dehors  de  la  Russie, 
parmi  les  catholiques. 
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être  une  des  réformes  de  Pierre  le  Grand  :  c'était  la  condition  de  la 
durée  des  autres.  Le  patriarcat  représentait  les  vieilles  traditions, 
l'esprit  conservateur  hostile  aux  étrangers  et  aux  mœurs  étrangères. 
L'Église  était  naturellement  trop  opposée  aux  innovations  pour  que 
le  réformateur  lui  laissât  une  constitution  aussi  forte.  On  connaît  le 
propos  du  malheureux  tsarévitch  Alexis  :  «  je  dirai  un  mot  aux  évè- 
ques,  qui  le  rediront  aux  prêtres,  lesquels  le  répéteront  au  peuple,  et 
tout  reviendra  à  l'ordre  ancien.  »  Pierre  savait  les  encouragements 
donnés  dans  le  clergé  aux  projets  réactionnaires  de  son  fils.  Petit-fils 
d'un  patriarche,  il  se  souvenait  du  pouvoir  exercé  par  son  bisaïeul, 
Philarète,  sous  le  nom  du  tsar  Michel  ;  il  se  rappelait  les  embarras 
qu'avait  donnés  à  son  père  Alexis  la  déposition  de  Nikone.  Pierre  P"" 
n'était  pas  homme  à  admettre  la  théorie  scolastique  des  deux  astres 
qui  éclaii'ent  les  peuples  d'une  lumière  indépendante;  ce  n'étaient 
point  de  pareilles  leçons  qu'il  avait  rapportées  de  l'Europe  du 
XVIII*  siècle. 

La  suppression  du  patriarcat  fut  un  des  effets  de  l'imitation  de 
l'Occident.  Ne  pouvant,  comme  à  la  guerre  ou  dans  l'administration, 
y  employer  des  étrangers,  Pierre  se  servit,  pour  la  réforme  de  l'Église, 
de  Petits- Russiens  élevés  à  l'académie  de  Kief,  au  contact  de  l'Europe. 
La  réforme  ecclésiastique  se  fit  sous  une  inspiration  occidentale,  en 
partie  sous  une  inspiration  protestante.  C'était  l'époque  oii  les  souve- 
rains réformés  et  luthériens  montraient  le  moins  d'égards  pour 
l'Église,  où,  presque  partout,  le  pouvoir  civil  s'ingérait  sans  scrupules 
dans  les  affaires  ecclésiastiques.  Les  voyages  du  tsar,  les  exemples  de 
l'Angleterre,  de  la  Suède,  de  la  Hollande,  de  certains  États  de  l'Alle- 
magne, ne  furent  probablement  pas  étrangers  à  la  nouvelle  constitu- 
tion de  l'Eglise  russe.  La  France  elle-même  y  contribua  d'une  manière 
indirecte.  Le  remplacement  d'un  chef  unique  par  une  assemblée  ne 
fut  point,  dans  l'œuvre  de  Pierre  le  Grand,  un  acte  isolé,  spécial  à 
l'Eglise;  c'était  un  plan  général,  un  système  alors  en  vogue  en  Occi- 
dent, particulièrement  en  France,  où  les  ministres  de  Louis  XIV 
cédaient  la  place  aux  conseils  de  la  Régence.  Pierre  s'était  approprié 
cette  innovation  ;  au  retour  de  son  second  voyage,  il  substitua  par- 
tout, aux  dignités  exercées  par  un  seul  homme,  des  collèges  composés 
de  plusieurs  membres.  De  l'administration  de  l'État,  il  transporta  ce 
système  à  l'administration  de  l'Église.  Le  Saint-Synode  russe  n'eut 
point  d'autre  origine,  et,  pendant  quelques  semaines,  il  porta  le  titre 
de  collège  spirituel, 

Pierre  lui-même,  au  début  de  son  «  Règlement  spirituel  *  »,  assi- 

1.  Le  Règlement  spirituel  {Doukhovnyi  Reglament),  rédigé,  sous  l'inspiration 
du  tsar,  par  Théophane  Prokopovitch,  est  demeuré  le  code  ecclésiastique  de 
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mile  le  collège  ecclésiastique  aux  autres  collèges,  déjà  établis  par  lui. 
C'étaient,  en  eflet,  des  institutions  analogues,  taillées  sur  le  même 
patron;  on  y  sent  lo  même  esprit,  on  y  retrouve  les  mêmes  règles,  la 
même  procédure.  Comme  tous  les  grands  révolutionnaires,  Pierre,  le 
plus  pratique  des  réformateurs,  s'est  ici  montré  épris  de  logique  et 
de  svmétrie.  11  s'est  plu  à  façonner  toutes  choses  suivant  les  mêmes 
maximes,  modelant  l'État  et  l'Église  d'après  des  principes  idenli(jues, 
les  faisant  de  force  rentrer  dans  le  même  moule,  sans  souci  des  tradi- 
tions et  des  coutumes.  Dans  son  Règlement  spirituel,  écrit  pour  lui 
par  un  évèque,  il  ne  se  demande  pas  quelles  sont  les  institutions  les 
plus  conformes  à  l'esprit  ecclésiastique  ou  à  l'enseignement  de  l'Église  ; 
avec  une  sorte  de  rationalisme  inconscient,  il  recherche  uniquement 
quel  est  le  meilleur  mode  d'administration.  Et  il  prouve,  par  de  lon- 
gues déductions,  que  c'est  la  forme  collégiale,  le  gouvernement  d'un 
seul  étant  sujet  à  des  erreurs,  à  des  partis  pris,  à  des  passions.  Ce 
qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  les  auteurs  du  Règlement  n'ont  pas  un 
instant  l'idée  que  tout  ce  qu'ils  disent  de  l'tlglise  et  de  l'autorité 
patriarcale  s'appliquerait  aussi  bien  à  l'État  et  à  l'autocratie. 

La  vérité,  qui  se  trahit  çà  et  là,  c'est  que  l'autocratie  entend  être 
seule.  Elle  veut  être  hors  de  pair;  elle  n'admet  pas,  à  côté  d'elle, 
d'autorité  qui  lui  puisse  être  comparée.  C'est  précisément  parce  que 
l'État  est  une  monarchie  absolue,  et  le  tsar  un  autocrate,  que  l'Église 
doit  cesser  d'avoir  une  constitution  monarchique,  et  le  patriarche 
disparaître.  Entre  l'État  et  l'Éghse,  entre  le  pouvoir  temporel  et  l'au- 
torité spirituelle,  il  ne  doit  y  avoir  ni  comparaison,  ni  conflit;  et, 
pour  cela,  le  meilleur  moyen,  c'est  qu'ils  n'aient  pas  une  constitution 
analogue.  L'autocratie  est  un  soleil  qui  ne  peut  tolérer  dans  son  ciel 
aucun  astre  rival.  Sur  ce  point,  le  tsar  russe  renchérit  sur  l'autocrator 
byzantin.  Dans  la  Russie  de  Pierre  le  Grand,  il  n'y  a  qu'un  pouvoir 
suprême;  à  côté  du  trône  impérial,  il  n'y  a  pas  de  place  pour  letrône 
patriarcal.  Le  «  Règlement  »  le  confesse  avec  une  sorte  de  naïveté  :  il 
importe  de  déraciner  l'erreur  populaire  sur  la  coexistence  de  deux 
pouvoirs.  —  «  Le  simple  peuple,  dit  Pierre  par  l'organe  de  Prokopo- 
vitch,  ne  voit  pas  en  quoi  la  puissance  ecclésiastique  diffère  de  la 
puissance  autocratique.  Ébloui  par  la  haute  dignité  et  la  pompe  du 
suprême  pasteur  de  l'Église,  il  s'imagine  qu'un  tel  personnage  est  un 
second  souverain,  égal  à  Tautocrate  ou  même  supérieur  à  lui;  il 
regarde  l'ordre  ecclésiastique  {doukhovmji  tchin)  comme  un  autre  Etat 
et  un  meilleur  État  igosoudarstvo).  »  Pierre  touche  ici  à  la  formule  si 
souvent  opposée  au  clergé;  il  ne  veut  pas  que  l'Église  forme  un  État 

l'empire.  Le  texte  russe,  accompagné  d'une  Iraducliou  française  et  d'une  ancienne 
version  latine,  en  a  été  imprimé  à  Paris,  en  1874,  par  les  soins  du  P.  Tondini. 
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dans  l'Elat.  Pour  lui  en  enlever  la  possibilité,  il  lui  enlève  son  chef, 
craignant  que  la  foule  ne  voie  dans  le  patriarche  une  sorte  d'empe- 
reur spirituel.  A  l'entendre,  le  peuple  s'était  habitué  «  à  considérer, 
en  toutes  choses,  moins  l'autocrate  que  le  pasteur,  suprême,  jusqu'à 
prendre  parti  pour  le  second  contre  le  premier;  se  figurant  ainsi 
embrasser  la  cause  même  de  Dieu.  »  D'après  son  Règlement,  c'est 
donc  bien  un  pouvoir  rival  que  Pierre  renverse  en  supprimant  le 
patriarcat.  Pour  que  la  Russie  n'ait  qu'une  tète,  il  décapite  l'Église. 

En  réalité,  ce  qui  recommandait  à  Pierre  le  gouvernement  synodal, 
ce  n'était  pas  sa  supériorité  théorique,  laborieusement  démontrée  par 
le  Règlement  spirituel,  c'était  sa  faiblesse.  Le  grand  tort  du  patriarcat 
était  sa  force.  Avec  la  constitution  collégiale,  l'État,  dit  le  Règlement 
spiriluel,  n'a  point  à  redouter  les  troubles  et  les  agitations  qui  le 
menacent  lorsqu'un  seul  homme  est  à  la  tête  de  l'Église.  L'autocrate 
sentait  qu'un  pontife,  chef  de  droit  de  la  hiérarchie,  en  concentrant 
en  ses  mains  tous  les  pouvoirs,  devait  être  un  instrument  moins  docile 
qu'un  synode  composé  de  membres  nommés  par  le  prince,  séparés 
d'opinions  ou  d'intérêts,  et  ne  portant  chacun  qu'une  part  de  respon- 
sabilité. Il  savait  que  fractionner  l'autorité  ecclésiastique,  c'était 
l'affaiblir.. 

Dans  sa  jalousie  de  toute  apparence  de  pouvoir  rival,  Pierre,  en 
substituant  au  patriarche  un  conseil  de  prélats,  a  soin  de  ravaler  la 
dignité  épiscopale.  Il  met  les  évêques  en  garde  contre  l'orgueil,  il  leur 
fait  prêcher  l'humilité.  Le  Règlement  spirituel,  signé  par  tous  les 
évêques  de  Russie,  se  plaint  du  faste  iasolent  des  évêques;  il  a  soin  de 
leur  rappeler  que,  si  leur  ministère  est  un  honneur,  c'est  un  honneur 
médiocre,  qui  ne  saurait  à  aucun  titre  s'égaler  à  la  dignité  du  tsar.  Le 
réformateur  est  partout  préoccupé  d'établir  la  suprématie  du  pouvoir 
civil.  Le  souvenir  de  Nikone  semble  l'obséder.  Il  n'a  pas  oublié  que 
son  père  Alexis  a  entendu  le  patriarche  exalter  la  sublimité  des  fonc- 
tions épiscopales  aux  dépens  de  la  majesté  tsarienne.  Nikone,  à 
l'appui  de  son  dire,  avait  cité  les  prières  où  l'Eglise  appelait  l'évêque 
image  de  Dieu  :  cette  inconvenante  métaphore  a  disparu  du  rituel, 
comme  si,  pour  la  Russie  orthodoxe,  il  ne  devait  y  avoir  qu'une 
image  de  Dieu,  le  tsar  ^. 

Pour  être  faite  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  au  bénéfice  de  l'autocratie, 
la  révolution  opérée  par  Pierre  le  Grand  n'en  était  pas  moins  facile  à 

1.  Palmer  a  remarqué  que  cette  expression,  image  de  Dieu,  avait  été  sup- 
primée dans  le  rituel  du  sacre  des  évêques.  Elle  aurait  également  été  effacée 
des  éditions  grecques  modernes.  La  formule  du  serment  des  évêques  à  leur 
sacre  a  été  aussi  modifiée  par  Pierre  le  Grand.  Avant  lui,  les  évêques  juraient 
de  résister  à  la  pression  du  tsar  plutôt  que  d'e.vercer  leur  ministère  en  dehors 
de  leur  diocèse.  IJne  pareille  promesse  était  malséante  pour  le  pouvoir  suprême. 
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colorer  de  l'intérêt  de  l'Kglise,  Au  nouveau  synode  on  pouvait  décou- 
vrir des  précédents.  N'était-ce  pas  les  conciles  qui,  dans  l'orthodoxie 
orientale,  avaient,  de  tout  temps,  exercé  l'autorité  suprême  ?  D'après 
les  canons,  c'était  à  une  assemblée  de  prélats  que,  pendant  les  vacan- 
ces de  la  chaire  patriarcale,  revenait  l'administration  ecclésiastique. 
Ce  mode  de  gouvernement,  rien  ne  défendait  de  le  rendre  permanent. 
Pour  donner  à  la  nouvelle  institution  un  caractère  ecclésiastique,  il 
suffisait  d'un  changement  d'étiquette.  Au  nom  de  «  collège  spirituel  » 
il  n'v  avait  qu'à  substituer  un  nom  plus  religieux.  Pierre  et  Prokopo- 
vitch  n'v  manquèrent  point.  Après  avoir  présenté  le  nouveau  conseil 
<(  comme  une  sorte  de  synode  ou  de  sanhédrin  »,  ils  se  déterminèrent 
pour  le  premier  terme;  le  collège  spirituel  prit  définitivement  le  nom 
de  Très  Saint-Synode.  Ses  fondateurs  eurent  soin  de  le  représenter 
comme  un  concile  permanent  '.  Ils  ne  semblent  pas  avoir  vu  com- 
bien une  assemblée  d'évèques  et  de  prêtres  choisis  parle  tsar  diffé- 
rait d'un  véritable  concile. 

En  renouvelant  la  constitution  de  l'Eglise,  Pierre  agissait  en  auto- 
crate. On  est  frappé  des  précautions  prises  par  le  tsar  dans  ce  rema- 
niement de  l'organisation  ecclésiastique.  Sa  conduite,  dans  toute  cette 
affaire,  contraste  avec  ses  procédés  habituels.  11  a  recours  à  des  len- 
teurs, à  des  fictions,  à  des  déguisements  étrangers  à  son  caractère. 
C'est  qu'alors  même  qu'il  s'érige  en  arbitre  de  la  hiérarchie,  Pierre  ne 
se  sent  pas  aussi  libre  dans  le  domaine  religieux  que  sur  le  terrain 
politique.  S'il  s'arrange  de  façon  à  devenir  pratiquement  le  chef  de 
l'Église,  ce  n'est  point  en  chef  de  l'Église  qu'il  agit,  ni  encore  moins 
qu'il  parle.  Le  pouvoir  que  l'autocrate  s'arroge  sur  elle,  l'autocrate 
cherche  à  le  dissimuler. 

Le  principal  acte  d'ingérence  des  tsars  dans  l'Église  a  été  l'établis- 
sement du  Saint-Synode.  C'est  l'usage  le  plus  extrême,  et,  si  l'on  veut, 
l'abus  le  plus  grand  qu'ils  aient  fait  de  leur  pouvoir;  mais,  jusque 
dans  l'abus,  on  en  sent  les  limites.  On  sent,  même  chez  Pierre  le 
Grand,  que  l'empereur  n'est  pas  le  maître  de  l'Église,  comme  il  l'est 
de  l'État.  C'est  le  plus  despote  des  souverains  russes,  le  plus  enclin  à 
aller  en  tout  au  bout  de  ses  idées  et  de  sa  puissance;  c'est  le  plus 
entier,  le  moins  scrupuleux  des  réformateurs  qui  accomplit  cette 
révolution;  et  il  s'ingénie  à  éviter  tout  ce  qui  peut  lui  donner  l'appa- 
rence d'une  révolution.  Ce  prince,  d'ordinaire  incapable  de  ménage- 
ments et  de  lenteurs  calculées,  n'attaque  pas  de  front  la  dignité  qu'il 
veut  détruire.  Avant  de  supprimer  le  patriarcat,  il  habitue  la  Russie 

1.  <■  Uq  gouvernement  conciliaire  permanent  »,  dit  le  Règlement  spirituel 
(pravlénié  sobornoé  vsegdachnc'e).  L'oukaze  de  janvier  1721  se  sert  de  termes  ana- 
logues. 
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à  se  passer  de  patriarclie.  Lui,  d'habitude  si  pressé,  comme  si  une 
vie  ne  pouvait  suffire  à  ses  desseins,  il  prolonge  indéfiniment  la 
vacance  de  la  chaire  de  Moscou.  Entre  le  patriarcat  et  le  futur  synode 
il  cherche  une  transition.  Au  patriarche  il  substitue,  dans  la  personne 
de  Stéphane  lavorski,  un  exarque.  Ce  n'est  qu'au  bout  de  vingt  ans, 
lorsque  le  patriarcat  n'est  plus  qu'un  souvenir  historique,  quand  le 
haut  clergé  a  été  renouvelé  et  rempli  de  Petits-Russiens  imprégnés 
d'un  autre  esprit,  que  Pierre  déclare  ses  intentions.  Une  fois  décidé, 
le  monarque  orthodoxe,  qui  aime  à  s'entendre  comparer  à  Constan- 
tin, ne  se  contente  pas  de  décréter  le  remplacement  du  patriarcat  par 
un  synode;  il  ne  dédaigne  point  de  le  faire  approuver  par  l'épiscopat. 
Ce  synode,  il  en  déguise  la  forme;  il  a  soin  de  lui  donner  un  faux  air 
de  concile.  Le  règlement  organique  qui  détermine  les  fonctions  du 
nouveau  pouvoir,  le  tsar  le  fait  sanctionner  par  les  évêques  et  les 
hégoumènes. 

Le  Saint-Synode  institué,  il  ne  suffit  pas  à  Pierre  d'en  faire  part 
aux  autres  branches  de  l'Eglise  orthodoxe  ;  il  demande,  pour  sa  nou- 
velle institution,  la  reconnaissance,  on  pourrait  dire,  la  confirmation 
des  patriarches  orientaux.  Que  lui  pouvaient  répondre  ces  hiérarques 
aux  mains  besoigneuses,  toujours  tendues  vers  le  Nord?  Ils  n'avaient 
qu'à  souscrire  aux  volontés  de  l'unique  prince  orthodoxe.  Leur  fai- 
blesse complaisante  laissa  supprimer  le  patriarcat  de  Moscou,  comme 
elle  l'avait  laissé  établir.  Le  Saint-Synode  fut  reconnu  par  eux  comme 
légitime  héritier  du  patriarche  et  légitime  tête  de  l'Église  russe.  La 
pauvreté  des  grands  sièges  d'Orient,  leur  sujétion  de  l'infidèle,  leur 
permettaient  peu  d'indépendance  vis-à-vis  du  tsar;  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  le  seul  fait  d'être  membre  d'une  Église  œcuménique, 
ainsi  que  disent  les  Grecs,  alors  même  que  cette  Église  affecte  la 
forme  nationale,  impose  certaines  restrictions  à  l'ingérence  de  l'État. 
Il  est  des  mesures  que  l'autocratie  ne  pourrait  décréter  par  oukaze 
sans  s'exposer  à  un  schisme.  Si  loin  que  s'étende  dans  l'Église  le 
pouvoir  du  tsar,  il  rencontre  ainsi  une  double  borne  :  l'une  dans  la 
foi  du  peuple,  l'autre  dans  le  besoin  de  demeurer  en  communion  avec 
les  patriarcats  d'Orient,  Pour  n'être  ni  bien  hautes  ni  bien  gênantes, 
ce  n'en  sont  pas  moins  des  barrières  que  l'omnipotence  impériale  ne 
saurait  franchir  impunément. 

Aux  collèges  administratifs  de  Pierre  le  Grand  ont,  sous  Alexan- 
dre I*"",  succédé  des  ministres  :  le  collège  ecclésiastique,  le  Saint-Synode 
a  seul  survécu.  C'est  que  le  tsar,  mal  inspiré  pour  les  départements 
civils,  avait  rencontré  une  forme  de  gouvernement  adaptée  à  son 
Eglise  et  à  son  époque,  si  bien  que,  en  dépit  de  tous  les  défauts  qu'on 
lui  peut  reprocher,  le  Saint-Synode  russe  a  trouvé  au  dehors  des  imi- 
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taleurs.  Après  la  mort  de  Pierre,  quelques  personnes  songèrent  à 
rétablir  le  patriarcat;  eût-il  été  relevé  qu'il  n'eût  pu  rester  debout.  Il 
n'v  a  plus  de  place  eu  Russie  pour  un  patriarche;  à  vrai  dire,  il  n'y  en 
aurait  dans  aucun  État  moderne.  Quelques  Russes  de  tendances  slavo- 
philes,  Ivan  Aksakof  notamment*,  ont  eu  beau  en  rêver  le  rétablisse- 
ment, jamais  autocrate  ne  redressera  le  trône  du  patriarche  Nikone.  Une 
Russie  constitutionnelle  ne  s'en  soucierait  pas  davantage.  Un  parle- 
ment ne  serait  pas,  sur  ce  point,  moins  jaloux  ou  moins  ombrageux 
que  l'autocratie.  Si  la  Russie  doit  de  nouveau  avoir  un  patriarche,  ce 
sera  celui  de  Constantinople,  le  patriarche  œcuménique  ;  et  encore 
les  tsars  ne  toléreraient  un  aussi  encombrant  personnage  qu'aussi 
longtemps  qu'il  serait  indispensable  à  leur  poUtique. 

En  détruisant  le  patriarcat,  Pierre  Alexiévitch  n'a  fait,  comme  en 
bien  d'autres  choses,  qu'anticiper  sur  les  temps.  La  création  de  son 
Saint-Synode,  une  des  plus  contestées  de  ses  réformes,  a  été  l'une  des 
plus  durables.  Ce  que  son  Église  lui  pourrait  reprocher,  c'est  moins 
la  substitution  du  gouvernement  de  plusieurs  au  gouvernement  d'un 
seul  que  la  manière  dont  le  principe  synodal  fut  appliqué  et  la  com- 
position du  nouveau  synode.  Au  point  de  vue  rehgieux,  en  effet,  il 
est  difficile  de  contester  que  Pierre  obéit,  sciemment  ou  non,  à  des 
influences  protestantes.  Élève  de  protestants  étrangers,  son  orthodoxie 
avait  pris  une  teinte  calviniste  ^.  La  composition  de  son  Saint-Synode, 
où  de  simples  prêtres  figurent  à  côté  des  évêques,  révèle  une  tendance 
presbytérienne.  L'esprit  de  la  Réforme  a  passé  sur  le  Règlement  spi- 
rituel, demeuré  le  code  du  clergé.  Les  protestants  attirés  en  Russie  ne 
s'y  sont  pas  trompés,  et  ils  en  ont  fait  honneur  au  fondateur  du  Saint- 
Svnode.  Une  dissertation  écrite  à  l'occasion  du  mariage  de  Pierre  III 
et  de  la  future  Catherine  II  apprend  à  l'Allemagne  que  la  religion 
russe,  «  étabUe  et  purifiée  par  le  glorieux  Pierre»,  se  rapproche  étroi- 
tement du  luthéranisme  ^  On  est  tenté  de  se  demander  pourquoi 
Pierre  I",  ce  grand  admirateur  de  la  Hollande  et  de  l'Allemagne,  si 
enclin  à  les  copier  en  tout,  n'a  pas  essayé  d'implanter  dans  ses  États 
le  protestantisme,  partout  si  commode  aux  princes.  Peut  être  est-ce 
uniquement  qu'il  sentait  que  son  omnipotence  y  échouerait.  Au  lieu 
d'introduire  officiellement  la  Réforme  en  Russie,  il  se  contenta  d'en 
faire  pénétrer  l'esprit  dans  l'Église  et  le  clergé. 

1.  Voy.  la  nous.  1882,  n»  3. 

2.  Voy.   par  exemple   une  étude   de   M.  B.  Tsvétaief,   sur    les  protestants  en 
Russie,  sous  le  gouvernement  de  Sophie,  Rouskii  Vestnik,  nov.  1883. 

3.  Religionem    Ruthenorum   a    gloriosissimo   Petro   instauratam   et   purgalam 
ad    nostram   Evangelico-lulheranam  quam    proxime  accedere.    Wilh.    Fred. 

Luliens  :  Dissert,  de  re/igione  Ruthenoriun  hodernia  (I7i5).    Tondiai  :  Règlement 
ecclésiastique,  p.  xxxvii. 
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Le  remplacement  du  patriarcat  par  un  synode  a  eu  beau  s'effectuer 
sous  des  influences  étrangères,  en  partie  hétérodoxes;  il  a  eu  beau 
fournir  un  grief  aux  sectaires  et  rendre  le  raskol  plus  obstiné,  ce 
n'en  était  pas  moins,  pour  la  Russie,  une  révolution  inévitable.  La 
substitution,  chez  les  Eglises  nationales,  d'une  autorité  collective  à 
une  autorité  unique  était  dans  les  destinées,  sinon  dans  l'esprit  du 
christianisme  oriental.  Gomme  l'ensemble  de  l'Eglise  orthodoxe, 
chacune  de  ses  Églises  particulières  tend  à  être  gouvernée  par  des 
assemblées  :  dans  les  membres,  comme  dans  le  corps  entier,  l'autorité 
est  en  train  de  passer  à  une  représentation  ou  à  une  délégation 
multiple. 

Il  y  a  une  autre  cause  de  cette  transformation.  Dans  l'orthodoxie, 
c'est,  en  grande  partie,  à  la  nation,  au  pouvoir  civil,  qu'il  appartient 
de  décider  du  mode  d'administration  de  l'Eglise.  Naturellement,  le 
gouvernement  ecclésiastique  tendra  de  plus  en  plus  à  se  mettre  en 
harmonie  avec  le  gouvernement  civil  et  les  habitudes  des  sociétés 
modernes.  On  a  dit  qu'en  créant  le  Saint-Synode  Pierre  le  Grand  avait 
fait  une  œuvre  analogue  à  celle  de  Henri  VIII  et  d'Elisabeth  en  Angle- 
terre. A  part  toutes  les  autres,  il  y  a  cette  différence,  que  le  catho- 
licisme grec  comporte,  dans  sa  constitution,  des  réformes  incompati- 
bles avec  le  catholicisme  romain.  Chez  lui,  l'autorité  administrative 
suprême,  patriarcat  ou  synode,  a  toujours  été  d'institution  humaine, 
historique;  aucune  ne  peut,  comme  la  papauté,  élever  de  prétentions 
à  une  origine  divine  et  à  une  durée  éternelle.  Le  gouvernement  de 
l'Eglise  par  une  assemblée  n'est  point  particulier  à  la  Russie  et  au 
régime  autocratique.  Les  peuples  orthodoxes,  auxquels  le  xix^  siè- 
cle a  rendu  une  existence  indépendante,  ont  adopté  la  même  institu- 
tion. La  Grèce  démocratique,  la  Roumanie  libérale  ont,  comme  la 
Russie,  mis  à  la  tête  de  leur  Église  un  synode.  La  Serbie  a  également 
suivi  l'exemple  russe.  Dans  tous  ces  États,  les  détails  de  l'organisation 
varient,  le  fond  est  le  même. 

La  forme  synodale  peut  être  regardée  comme  la  forme  définitive 
du  gouvernement  des  Églises  de  rit  grec.  Le  respect  de  leur  antiquité 
pourra  préserver  les  patriarcats  orientaux  du  sort  de  celui  de  Moscou  ; 
ils  verront  leur  autorité  effective  se  réduire  à  une  sorte  de  présidence 
du  conseil  d'administration  de  l'Église.  Aujourd'hui  même,  le  patriar- 
che de  Constantinople  est  entouré  d'un  synode  sans  lequel  il  ne  prend 
aucune  mesure  importante.  Dans  toutes  les  Églises  orthodoxes,  l'an- 
cienne administration  monarchique  par  patriarche,  exarque  ou 
métropolite,  doit  graduellement  céder  la  place  aux  autorités  collec- 
tives. 

Il  ne  suit  point  de  là  que  les  Églises  gouvernées  par  un  synode 
A.  Tome  III.  —  1888.  15 
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doivent  partout  et  toujours  demeurer  dans  une  étroite  et  perpétuelle 
dépendance  de  l'État.  La  forme  synodale  n'implique  point  en  elle- 
même  l'asservissement  des  Eglises,  pas  plus  que  le  patriarcat  n'im- 
plique leur  liberté.  De  nos  jours  même,  la  comparaison  entre  le  Saint- 
Synode  de  Pétersbourg  et  le  patriarche  de   Constanlinople  est  peu 
propre  à  faire  regretter  au  clergé  russe  cette  dernière  dignité.  «  A 
l'étranger,  me  disait  un  Russe  en  rade  de  Constantinople,  vous  pleu- 
rez   volontiers  le    patriarcal  de    Moscou.   Connaissez-vous  celui  du 
Phanar?   Quand   nous   aurions   un   patriarche,   quelles  seraient    les 
garanties  de  son  indépendance?  Votre  grand  patriarche  d'Occident, 
le  pape  romain,  qui  a  des  sujets  spirituels  aux  quatre  coins  du  globe, 
ne  se  trouve  pas  assez  libre  dans  un  Etat  libéral;  il  ne  voit  de  garan- 
ties  pour   sa    liberté  que   dans  la  souveraineté.  Que  serait-ce  d'un 
patriarche  national,  isolé  en  face  d'un  autocrate?  Il  lui  faudrait  des- 
cendre au  rang  de  fonctionnaire  révocable  ou  s'ériger  en  empereur 
religieux,  en  mikado.  Vous  plaignez,   en   Occident,  la  servitude  de 
notre  Église,  et,  quant  à  l'Église  de  Turquie,  vous  lui  trouvez  assez  de 
liberté  pour  mettre  vos  armes  ou  votre  diplomatie  au  service  de  ses 
maîtres  musulmans;  serait-ce  que  le  Saint-Synode  russe  est  choisi  par 
un  prince  chrétien  et  que  le  patriarche  byzantin  est  confirmé  par  le 
sultan?  Nous  avons  vu  des    patriarches    œcuméniques  tour  à  tour 
nommés,  destitués  et  renommés;  nous  avons  vu  le  synode  de  Cons- 
tantinople composé  en  majeure  partie  d'anciens  patriarches  déposés. 
Y  a-t-il  là  de  quoi  faire  envie  à  notre  ÉgUse?  » 

En  effet,  ni  l'une  ni  l'autre  forme,  ni  le  synode  ni  le  patriarcat  n'ont 
la  vertu  d'assurer  la  liberté  de  l'Église.  L'essentiel,  c'est  le  mode 
d'élection  d'où  sort  l'une  ou  l'autre  autorité  et  les  garanties  qui  l'en- 
tourent; c'est,  avant  tout,  les  lois  et  plus  encore  les  mœurs  publiques. 
Dans  des  conditions  également  favorables,  la  comparaison  entre  un 
patriarche  et  un  synode  pourrait  tourner  au  profit  du  dernier.  C'est 
un  conseil  synodal  qui  saurait  le  mieux  assurer  la  liberté  intérieure 
du  clergé  et  les  droits  des  prêtres  ou  des  fidèles;  c'est  lui  qui  mènerait 
le  mieux  la  société  religieuse  au  self-government.  Il  n'y  a  pas  de  cons- 
titution libérale  qui  ne  soit  conciliable  avec  un  synode  :  en  le  compo- 
sant de  membres  de  droit,  inamovibles,  comme  l'est  en  partie  le 
synode  de  Pétersbourg,  on  en  pourrait  faire  une  sorte  de  sénat  ecclé- 
siastique, —  en  le  laissant  élire  par  les  évêques,  —  une  sorte  de  concile 
par  délégation,  —  en  le  faisant  choisir  par  les  différentes  classes  du 
clergé,  —  un  parlement,  une  assemblée  représentative  de  tous  les  inté- 
rêts ecclésiastiques.  Cette  forme  flexible  se  prête  à  toutes  les  évolu- 
tions des  mœurs  politiques  ou  des  idées  religieuses.  Là  est  le  gage  de 
sa  durée  :  un  synode  est  aussi  bien  à  sa  place  dans  un  gouvernement 
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absolu  que  dans  un  gouvernement  libéral,  dans  une  république  que 
dans  une  monarchie. 

Le  Saint-Synode  de  Russie  est  en  rapport  avec  le  gouvernement  et 
la  société  russes.  Gomme  toutes  les  autorités  de  l'empire,  il  est  à  la 
nomination  du  souverain.  A  l'instar  du  Sénat  dont  il  est  le  pendant, 
il  aie  titre  de  Très  Saint-Synode  dirigeant,  c'est-à-dire  administrant; 
mais  le  code  et  le  Règlement  spirituel  ont  soin  de  constater  qu'il  n'a- 
git qu'en  vertu  d'une  délégation  de  l'empereur.  Le  Svod  ne  le  dissi- 
mule point;  le  Recueil  des  lois  le  proclame  en  maint  endroit.  Pour  la 
puissance  autocratique,  le  synode  est  l'instrument  de  l'administration 
des  affaires  ecclésiastiques  orthodoxes;  il  est  pour  elles  ce  qu'est  le 
Sénat  pour  les  affaires  civiles*.  Les  Russes  n'en  contestent  pas  moins 
les  déductions  tirées  de  ces  textes  législatifs  par  les  adversaires  de 
leur  Eglise.  Il  en  est,  disent-ils,  de  cette  prérogative  souveraine 
comme  de  toutes  les  prérogatives  monarchiques;  il  est  facile  de  les 
pousser  à  l'absurde,  facile  d'en  tirer  des  conséquences  outrées.  En 
pareille  matière,  il  est  toujours  malaisé  de  déterminer  les  bornes  des 
droits  du  pouvoir;  ce  sont  moins  les  titres  ou  les  textes  qui  en  déci- 
dent que  les  mœurs.  En  Russie,  où  il  ne  peut  y  avoir  de  concordat 
avec  un  pouvoir  ecclésiastique  étranger,  l'État  semble  libre  de  régler 
la  constitution  de  l'Église  à  son  gré.  En  fait,  le  pouvoir  de  l'État  est 
limité  par  les  mœurs  nationales  et  par  les  coutumes  des  pays  ortho- 
doxes. 

III 

Il  nous  faut  ici  toucher  un  point  délicat.  L'étranger  se  représente  le 
tsar  comme  le  chef  de  son  Église,  comme  une  sorte  de  pape  national. 
Aucun  Russe,  aucun  orthodox(î  n'admet  de  pareilles  vues.  L'ortho- 
doxie orientale  ne  reconnaît  qu'un  chef,  le  Christ,  qu'une  autorité  pour 
parler  au  nom  du  Christ,  les  conciles  œcuméniques.  Quel  que  soit  le 
pouvoir  du  tsar  sur  l'Église,  ce  pouvoir  est  extérieur  à  l'Église.  L'em- 
pereur est  plutôt  le  maître  de  la  hiérarchie  que  le  chef  de  la  hiérar- 
chie. 

Écoutons  ce  que  disent  les  Russes,  ce  qu'enseigne  leur  Église.  Elle 
ne  veut  voir  dans  le  tsar  qu'un  protecteur,  un  défenseur,  qualités  que 
les  traditions  chrétiennes  attribuent  à  tout  monarque  chrétien.  Si 
parfois  l'empereur  reçoit  dans  la  législation  le  titre  de  chef  de  l'ilglise, 
il  ne  s'agit  que  de  l'administration  des  affaires  ecclésiastiques.  Vis-à- 

1.  Svod  Zakonof,  l.  I,  42,  43;  cf.  Alexandrof  :  Shornik  tserkovnograjdanskikh 
postanovlenii.  1800. 
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vis  du  dogme,  le  souverain  n'a  pas  plus  d'avis  à  donner  (}ue  le  dernier 
des  fidèles.  A  cet  égard,  les  empereurs  de  Russie  n'ont  jamais  glissé 
sur  la  pente  où  s'est  laissé  entraîner  plus  d'un  des  premiers  empereurs 
chrétiens.  Seul  peut-être,  Ivan  le  Terrible  s'est  piqué  de  théologie,  et 
sa  théologie  ne  lui  servait  guère  qu'à  enlacer  ses  ennemis  dans  de 
captieuses  questions.  Le  dogme  reste  en  dehors  et  au-dessus  des  déli- 
bérations du  Saint-Synode  :  les  questions  de  discipline  lui  sont  même 
d'ordinaire  étrangères;  viennent-elles  devant  lui,  c'est  comme  devant 
une  commission  d'étude,  la  décision  suprême  restant  aux  conciles  et 
au  corps  de  l'Église.  Dans  ce  cas,  la  confirmation  impériale  n'est  guère 
qu'une  sorte  A'exequatur  ou  de  placel^  comme  en  Occident  s'en  est  si 
longtemps  réservé  le  pouvoir  civil.  L'administration  de  l'Église,  voilà 
la  sphère  où  se  renferme  l'intervention  de  l'État;  là  même,  son  auto- 
rité est  contenue  par  la  tradition,  par  les  canons  des  conciles,  et  aussi 
par  le  caractère  œcuménique  de  l'Église,  par  l'exemple  des  autres  peu- 
ples orthodoxes  avec  lesquels  l'empire  tient  à  rester  en  communion. 

En  Russie,  comme  en  Occident,  le  droit  de  nomination  aux  digni- 
tés ecclésiastiques  est  la  principale  des  prérogatives  du  trône  vis-à- 
vis  de  l'autel;  encore,  cette  prérogative  est-elle  partagée  entre  le 
Saint-Synode  et  le  tsar.  L'intervention  de  la  puissance  civile  dans  la 
distribution  des  bénéfices  s'explique  aisément,  au  point  de  vue  du 
droit  du  peuple,  comme  au  point  de  vue  du  droit  divin.  Dans  le  pre- 
mier cas,  c'est  comme  représentant  de  la  nation,  dont  il  absorbe  en  sa 
personne  tous  les  pouvoirs,  que  Tempereur  propose  ou  confirme  les 
évêques,  jadis  directement  choisis  par  le  peuple;  dans  le  second, 
c'est  comme  préposé  au  bien-être  physique  et  moral  de  ses  sujets  que 
le  souverain  a  part  à  la  collation  de  dignités  ecclésiastiques,  qui,  d'ail- 
leurs, confèrent  des  privilèges  temporels;  c'est,  comme  l'écrivait 
Pierre  le  Grand  au  patriarche  de  Constantinople,  que  Dieu  doit 
demander  compte  aux  princes  de  la  manière  dont  ils  auront  veillé  sur 
l'administration  de  son  Église.  Que  de  querelles  suscitées  en  Occident 
par  la  question  des  investitures!  Gomment  s'étonner  qu'elle  ait  été 
tranchée  au  profit  du  pouvoir  civil  dans  une  Église  ([ui  n'a  pas  de 
pape  pour  les  lui  disputer? 

En  Russie,  l'ingérence  de  l'empereur  dans  les  affaires  ecclésiasti- 
ques peut  encore  être  regardée  comme  une  conséquence  de  l'esprit 
patriarcal,  naturellement  peu  subtil  en  fait  de  distinction  des  deux 
puissances.  Parmi  les  sujets  de  peinture  des  églises  russes  sont  les 
sept  conciles  œcuméniques,  sur  lesquels  repose  l'orthodoxie  orientale. 
Le  mode  de  représentation  en  est  simple  :  des  évêques  assemblés  au- 
tour d'un  empereur,  parfois,  comme  pour  l'impératrice  Irène,  autour 
d'une  femme.  Ce  sujet  se  rencontrait  aussi  dans  nos  églises  du  moyen 
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âge,  et  il  y  était  figuré  à'peu  j3rès  de  la  même  façon.  Les  gens  qui  ont 
sous  les  yeux  de  telles  représentations  s'étonnent  peu  de  la  part  que 
prend  le  souverain  à  l'administration  ecclésiastique.  Et  de  fait,  s'ils 
ont  parfois  outrepassé,  vis-à-vis  de  TÉglise,  les  droits  que  s'étaient 
arrogés  les  empereurs  d'Orient,  les  tsars  sont  le  plus  souvent  demeu- 
rés en  deçà.  L'influence  du  pouvoir  civil  sur  le  clergé  de  Russie  pour- 
rait même  sembler  un  reste  des  anciens  rapports  de  l'Église  et  de 
l'État,  dans  cet  Orient  qui  change  si  peu,  si  les  Russes  n'avaient  fait  la 
remarque  que,  chez  eux,  les  plus  grands  abus  de  l'autorité  laïque 
dans  les  affaires  ecclésiastiques  dataient  de  Tinfluence  occidentale. 

On  prétend  que,  lors  de  l'ouverture  du  Saint-Synode,  un  prélat 
moscovite  ayant  demandé  à  l'empereur  s'il  n'y  aurait  plus  de  patriar- 
■che,  Pierre  lui  répondit  :  «  C'est  moi  qui  suis  votre  patriarcheM  » 
Quand  le  mot  serait  vrai,  de  pareilles  saillies  ne  sont  pas  à  prendre  à 
la  lettre,  pas  plus  que  l'assertion  de  Catherine,  se  décernant,  dans 
une  lettre  à  Voltaire-,  le  titre  d.3  «  chef  de  l'Église  grecque  ».  Tout 
autres  sont  les  prétentions  avouées  par  le  gouvernement  et  les  théo- 
ries enseignées  dans  ses  écoles.  Il  est  vrai  qu'en  matière  ecclésias- 
tique, comme  en  toutes  choses  russes,  la  pratique  n'est  pas  toujours 
d'accord  avec  la  théorie.  Dans  les  catéchismes  orthodoxes,  les  tsars 
sont  simplement  appelés  principaux  curateurs  et  protecteurs  de 
VËgli¥,e.  Les  célèbres  catéchismes  de  Platon  et  de  Philarète,  demeu- 
rés les  dépositaires  de  l'enseignement  officiel,  ne  reconnaissent  pas  au 
souverain  d'autres  qualités.  Un  Français  est  humilié  de  découvrir  que, 
en  fait  d'adulation  et  de  servilité,  il  ne  s'y  rencontre  rien  de  compa- 
rable au  chapitre  «  des  devoirs  envers  l'empereur  »  du  catéchisme  de 
Napoléon!". 

Le  tsar  est-il  pratiquement  le  chef  de  l'Église,  c'est  de  fait  et  non  de 
droit.  Il  n'en  est  point  de  l'Église  russe  comme  de  l'Église  anglicane, 
comme  des  Églises  luthériennes  ou  évangéliques  de  l'Allemagne  et 
des  pays  Scandinaves.  En  Angleterre,  le  roi  et,  à  défaut  du  roi,  la 
reine  est,  de  par  la  loi,  le  chef  de  l'Église  ;  il  l'est  en  droit  non  moins 
qu'en  fait.  De  môme  dans  la  plupart  des  pays  protestants.  La  supré- 
matie de  l'État  sur  l'Église  a  été  hautement  proclamée,  elle  a  été  ré- 
gulièrement établie,  elle  persiste  en  droit  alors  même  qu'elle  ne 
s'exerce  plus  toujours  dans  la  pratique.  L'Église  ne  la  conteste  pas, 
ou  l'Église  a  été  des  siècles  sans  la  contester.  Sur  ce  point,  jamais  l'au- 
tocratie tsarienne  n'a  élevé  les  mêmes  prétentions  ou  montré  les 
mêmes  exigences  que  la  couronne  d'Angleterre  sous  les  ïudors,  sous 

1.  Nicolas  Polevoï,  htoria  Petra  Vélikago ;  Tondini,  The  Roman  Pope  and  Ihe 
Eastern  Popes. 

2.  Lettre  du  27  décembre  1773  (8  janvier  1774). 
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les  Stuarls,  sous  les  Georges  de  Hanovre*.  Ni  Moscou  ni  Pétersbourg 
n'ont  vu  une  assemblée  laïque,  telle  que  le  gouvernement  britannique, 
légiférer  souverainement  sur  l'Eglise.  Ni  Moscou  ni  Pétersbourg  n'ont 
entendu  les  juristes  ou  les  théologiens  revendiquer  pour  le  prince,  en 
matière  ecclésiastique,  la  suprême  autorité  que  lui  déféraient  si  vo- 
lontiers juristes  et  théologiens  dans  l'Allemagne  protestante.  La  clas- 
sique théorie  de  l'évèque  du  dehors  n'a  jamais  reçu  les  mêmes  déve- 
loppements dans  la  Russie  orthodoxe  que  dans  les  pays  luthériens. 
Ici  encore,  on  pourrait  dire  que,  tout  en  se  rapprochant  davantage 
des  premiers,  l'Église  russe  est  demeurée  à  mi-chemin  des  protestants 
et  des  catholiques. 

Un  autre  fait  moins  connu  et  non  moins  digne  de  remarque,  c'est 
que,  de  tous  les  États  orthodoxes,  l'empire  russe  est  encore  celui  qui 
a  témoigné  le  plus  de  déférence  vis-à-vis  de  l'Église.  C'est  peut-être 
une  des  raisons  des  sympathies  que  garde  la  Russie  parmi  le  clergé, 
en  certains  pays  où  les  laïcs  sont  défiants  envers  elle.  Si  le  gouverne- 
ment impérial  n'a  pas  laissé  à  l'Église  plus  de  liberté  réelle,  il  a  pris 
plus  de  soin  d'en  déguiser  la  dépendance.  Les  États  orthodoxes  sorlis 
des  démembrements  successifs  de  la  Turquie  ont  tous,  nous  l'avons 
dit,  imité  la  constitution  imposée  à  l'Eglise  russe  par  Pierre  le  Grand; 
mais,  en  copiant  la  Russie,  ils  ont,  d'habitude,  renchéri  sur  leur  mo- 
dèle. 

En  Grèce,  le  roi  a  été  reconnu,  par  les  synodes  nationaux,  comme 
l'administrateur  et  l'archège,  àpj^YJYoç,  de  l'Éghse  nationale.  En  Serbie, 
le  gouvernement  du  roi  Milan  a  montré  son  respect  de  l'indépen- 
dance ecclésiastique  en  déposant,  ou  mieux,  en  destituant  de  sa  pro- 
pre autorité,  comme  de  simples  fonctionnaires,  les  métropolitains 
récalcitrants  à  ses  ordres.  La  Russie  autocratique  y  eût  mis  plus  de 
formes.  Les  évèques  de  Serbie  ont  eu  beau  prendre  parti  pour  leur 
chef;  le  métropolitain  déposé  a  en  vain  excommunié  l'intrus  placé 
sur  son  siège  par  les  ministres  de  Belgrade.  Le  gouvernement  serbe 
a  fait  fi  des  protestations  de  l'épiscopat,  et  les  évêques  ont  dû  se  sou- 
mettre aux  ministres*.  En  Roumanie  le  «  régalisme  »  s'étale  à  nu. 

1.  En  Angleterre,  le  roi  «  se  déclare  chef  suprême  de  l'Église,  gardien  et  dé- 
fenseur de  la  vérité  religieuse.  C'est  lui  qui  est,  en  son  conseil,  la  juridiction 
suprême  pour  les  matières  spirituelles.  L'hérésie  même  n'échappe  pas  à  sa  com- 
pétence. Craumer  estime  que  la  couronne  peut  à  elle  seule  faire  un  prêtre  sans 
qu'aucune  ordinalion  soit  nécessaire.  Même  après  que  cette  opinion  extrême  a 
été  abandonnée,  il  reste  admis  que  les  évêques  reçoivent  du  prince  seul  l'inves- 
titure et  ne  gardent  leur  dignité  qu'à  son  plaisir;  une  nouvelle  commission  leur 
est  délivrée  à  chaque  règne  qui  commence  ».  É.  Boutmy  :  Le  développement  de 
la  Constitution  et  de  la  Société  politique  en  Angleterre  (1887),  p.  140.  —  Pour  les 
États  du  continent,  cf.  Dôllinger  :  Kirche  und  Kirchen,  passim. 

2.  Mgr  Michel,  métropolitain  de  Serbie,  avait  été  révoqué,  en  1881,  pour  avoir 
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Aussi  a-l-on  vu  le  synode  de  Pétersbourg  se  joindre  au  patriarche  de 
Constantinople  pour  représenter  au  gouvernement  de  Bucarest  que  la 
constitution  de  l'Église  roumaine  outrepassait  les  droits  du  pouvoir 
civil  et  violait  les  canons  des  conciles.  Ces  remontrances  des  deux 
plus  hautes  autorités  de  l'orthodoxie,  les  Roumains  n'en  ont  pas  tenu 
compte.  Ils  ont  persisté  à  souligner  dans  l'Église  la  suprématie  de 
l'État.  Leurs  évèques,  élus  par  un  corps  électoral  mi-ecclésiastique, 
mi-laïque,  reçoivent  publiquement  l'investiture  des  mains  du  roi  qui 
la  leur  confère  dans  son  palais,  du  haut  de  son  trône.  Pour  le  métro- 
politain primat,  choisi  par  une  assemblée  composée  des  membres 
du  Saint-Synode  et  des  deux  chambres,  le  ministre  des  cultes  pré- 
sente au  souverain  la  crosse  archiépiscopale,  en  le  priant  de  donner 
l'investiture  au  nouvel  élu*.  —  «  Je  confie  à  Votre  Sainteté  le  bâton 
archiépiscopal  pour  diriger  la  métropole  de  Hongro-Valachie  »,  dit 
le  roi  au  nouveau  primat.  Et  le  métropolitain  primat  et  les  évèques, 
dans  leurs  remerciements  au  prince,  se  félicitent  de  tenir  la  crosse  de 
ses  mains,  promettant  d'accomplir  fidèlement  la  mission  dont  ils  sont 
investis  par  Sa  Majesté  -.  Il  est  vrai  que,  la  cérémonie  d'investiture 
terminée,  le  roi,  descendant  du  trône,  baise  la  main  du  métropo- 
litain ;  et  les  ministres,  les  sénateurs,  les  députés  en  font  autant  à 
tour  de  rôle.  Le  pouvoir  temporel,  satisfait  d'avoir  constaté  sa  supré- 
matie, rend  ainsi  hommage  à  l'autorité  spirituelle. 

En  Russie,  oîi  l'on  a  épargné  à  l'Église  cette  humiliante  investiture 
du  pouvoir  laïque,  l'empereur  baise,  lui  aussi,  la  main  des  dignitaires 
ecclésiastiques,  montrant  que,  dans  l'intérieur  du  temple,  le  tsar  fait 
partie  des  ouailles  du  troupeau  et  non  des  pasteurs.  Selon  l'usage  na- 
tional, les  princes  baisent  la  main  des  prêtres.  On  raconte  qu'un  curé 
de  village  hésitant  à  tendre  sa  main  aux  lèvres  d'un  grand-duc,  qu'il 
était  venu  recevoir  à  la  porte  de  son  église,  le  prince  impatienté 
s'écria:  «  Allonge  donc  ta  patte,  imbécile!  »  Un  tel  hommage  peut 
sembler  tout  extérieur,  parfois  presque  dérisoire;  comme  beaucoup 
d'actes  de  religion,  en  devenant  habituel  il  est  devenu  machinal;  il 

protesté  contre  un  impôt  atteignant  les  membres  du  clergé  aussi  bien  que  les 
autres  citoyens.  11  va  sans  dire  que  le  prélat  ainsi  mis  de  côte  était  des  adver- 
saires du  parti  alors  au  pouvoir  à  Belgrade.  Comme  c'était  un  ami  de  l'influence 
russe,  il  a  trouvé  un  refuge  en  Russie.  Le  métropolitain  de  Serbie  continue  à 
officier  comme  archevêque  à  Pétersbourg  et  à  Moscou,  tandis  que  son  succes- 
seur règne  sans  conteste  sur  l'Église  serbe.  C'est  encore  là  uu  exemple  des  dis- 
sidences que  la  politique  peut  introduire  entre  les  Églises  orthodoxes. 

1.  Quand  il  s'agit  d'un  simple  évèque,  c'est  le  métropolitain  primat  de  Rou- 
manie qui  présente  au  roi  la  crosse  en  disant  :  «  Je  prie  respectueusement  Votre 
Majesté  de  donner  l'investiture  d'évêque  du  diocèse  de'"  au  P*".  » 

2.  Ainsi,  par  exemple,  Mgr  Joseph,  nommé  archevêque-primat  en  dé- 
cembre 1886. 
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n'en  garde  pas  moins  une  valeur  symbolique  et  marque  la  dislinction 
entre  le  temporel  et  le  spirituel. 

Loin  de  se  regarder  comme  un  pape  ou  un  patriarche,  le  tsar  russe 
ne  revendique  aucun  rang  dans  la  hiérarchie.  Je  ne  sais  qu'un  empe- 
reur qui  ait  jamais  prétendu  à  des  fonctions  ecclésiastiques;  c'est  le 
malheureux  Paul  I".  Un  jour,  dit-on,  il  eut  envie  de  célébrer  la 
messe;  pour  l'en  dissuader,  le  métropolite  de  Pétersbourg  dut  lui  rap- 
peler qu'il  avait  été  marié  deux  fois,  ce  que  l'orthodoxie  interdit  à 
ses  prêtres.  Le  pauvre  maniaque  eût  aussi  bien  pu  dire  la  messe  en 
qualité  de  grand  maître  de  l'ordre  de  Malle  qu'en  qualité  de  chef  de 
l'Église  russe.  Le  tsar  n'a  aucun  caractère  ecclésiastique.  Ses  droits 
vis-à-vis  de  l'Église  lui  viennent  de  son  pouvoir  civil;  ce  n'est  pas 
comme  chef  du  clergé,  c'est  comme  autocrate,  qu'il  intervient  dans 
l'administration  ecclésiastique. 

Il  faut  toutefois  faire  ici  une  distinction  essentielle.  Si  le  tsar  reste 
un  laïc,  si,  dans  les  affaires  religieuses  aussi  bien  que  dans  les  affaires 
civiles,  l'empereur  agit  en  qualité  de  chef  de  l'État,  ce  n'est  point 
comme  chef  d'État  laïc,  à  la  façon  moderne  ou  à  la  manière  occiden- 
tale. S'il  n'a  aucun  caractère  ecclésiastique,  le  tsar  a,  pour  la  masse 
du  peuple,  un  caractère  religieux.  Il  est  l'oint  du  Seigneur,  préposé 
par  la  main  divine  à  la  garde  et  à  la  direction  du  peuple  chrétien*. 
Le  sacre  sous  l'étroite  coupole  d'Ouspenski  lui  a  conféré  une  vertu 
sacrée.  Sa  dignité  est  hors  de  pair  sous  le  ciel.  Ses  sujets  de  toutes 
classes  lui  ont,  collectivement  ou  individuellement,  prêté  serment  de 
fidélité  sur  l'Évangile ^  L'autocrate  couronné,  par  les  soins  de  l'Église, 
selon  le  rite  emprunté  à  Byzance,  est,  par  le  fait  de  l'onction,  non  seu- 
lement le  défenseur  de  l'Église,  mais,  à  certain  égard,  le  suprême  re- 
présentant de  l'orthodoxie.  Le  sacre  est  une  espèce  d'ordination  qui 
confère  au  souverain  les  lumières  d'en  haut  pour  l'accomplissement 
de  sa  providentielle  mission.  L'Église  qui  préside  à  l'onction  ne  sau- 

1.  Ce  sentiment  se  trouve  naïvement  exprimé  dans  une  adresse  envoyée  à  l'em- 
pereur Alexandre  III  par  une  stanitsa  de  Cosaques  du  Don,  à  l'occasion  de  l'at- 
tentat de  mars  1S87.  <■  La  loi  du  Seigneur,  disaient  ces  Cosaques,  nous  enseigne 
que  les  Souverains  sont  désignés  et  sacrés  par  le  Seigneur  lui-même.  C'est  Lui 
qui  leur  donne  le  sceptre  et  le  pouvoir  suprême;  c'est  Lui  qui  gouverne  les 
hommes  et  délègue  son  pouvoir  à  qui  lui  plaît.  Comme  l'œil  est  fait  pour  diriger 
le  corps  humain,  de  même  le  Souverain  est  donné  à  un  peuple  pour  le  guider 
dans  la  bonne  voie.  Le  Souverain  est  sur  la  terre  l'image  de  Dieu,  car  il  n'y  a 
personne  au-dessus  de  lui.  Le  cœur  du  Souverain  est  entre  les  mains  de  Dieu... 
Tel  est  l'enseignement  de  l'Écriture  sainte  et  des  antiques  traditions  de  nos 
ancêtres...  • 

2.  «  Nous,  Cosaques  du  Don,  Tes  Ills  et  fidèles  sujets,  nous  sommes  prêts 
comme  l'ordonne  le  serment  que  nous  T'avons  prêté,  à  Te  faire  le  sacrifice  de 
nos  biens,  de  notre  vie,  de  tout  ce  qui  est  en  notre  pouvoir,  selon  l'exemple  de 
nos  ancêtres.  »  (Adresse  de  la  Stanitsa  de  Oust-Belokaliventsk,  en  mars  J887.) 
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rait  oublier  le  caractère  dont  l'huile  sacrée  a  marqué  Toint  du  Sei- 
gneur. Quant  au  peuple,  le  tsar  sacré  au  Kremlin  est  à  ses  yeux, 
comme  le  namestyùk,  le  lieutenant  de  Dieu'. 

On  peut  se  demander  si  un  changement  dans  le  régime  politique 
accroîtrait  les  libertés  de  l'Église.  Cela  est  douteux.  Rien  n'assure  que 
l'Église  gagnerait  plus  d'indépendance  à  la  conversion  du  gouverne- 
ment autocratique  en  gouvernement  constitutionnel.  Les  régimes  les 
plus  libres,  au  point  de  vue  politique,  ne  sont  pas  toujours  les  plus 
libéraux  en  matière  religieuse.  L'État  moderne  est  singulièrement  dé- 
fiant de  l'Église.  Un  parlement  n'a  pas  toujours,  vis-à-vis  du  clergé, 
moins  d'exigences  qu'un  autocrate.  La  Grèce  et  la  Roumanie  en  sont 
la  preuve  parmi  les  pays  orthodoxes.  Dans  une  Russie  libre,  les  mem- 
bres du  clergé  pourraient  revendiquer  leur  part  des  libertés  publi- 
ques; l'Église,  comme  corps  constitué,  risquerait  fort  de  demeurer  en 
tutelle-. 

L'Église  russe,  l'on  ne  doit  pas  l'oublier,  est  une  Église  d'État;  et, 
partout,  l'union  de  l'Église  et  de  l'État  amène  la  dépendance  de 
l'Église.  Plus  l'union  est  intime,  plus  cette  dépendance  est  étroite. 
L'Église  latine  est  la  seule  qui  ait  pu  jouir  des  privilèges  de  religion 
d'État  sans  aliéner  toute  sa  liberté,  parce  que  le  Vatican  peut  faire 
ses  conditions  et  que  l'Église  y  peut  traiter  d'égal  à  égal  avec  l'État. 

1.  M.  Barsof  a  publié,  en  1883,  pour  la  Société  impériale  d'hisloire  et  d'anti- 
quités russes,  une  curieuse  étude  sur  le  rite  et  sur  le  sens  du  sacre  des  souve- 
rains russes.  L'auteur  montre  combien  cette  cérémonie  est  intimement  liée  au 
développement  du  principe  autocratique.  Le  rite  du  sacre  des  empereurs  byzan- 
tins a,  depuis  le  x\"  siècle,  servi  de  modèle  pour  les  tsars  moscovites.  11  est  à 
remarquer  que,  depuis  Pierre  le  Grand  et  l'abolition  du  patriarcat,  le  cérémo- 
nial a  subi  des  altérations  en  rapport  avec  les  changements  elTectués  dans 
l'Église.  C'est  ainsi  qu'autrefois  l'empereur  descendait  de  son  siège  à  l'autel  pour 
être  oint  et  couronné  par  la  main  du  patriarche.  On  voit  encore,  à  l'église  de 
l'Assomption  du  Kremlin,  les  deux  ambons  ou  trônes  du  tsar  et  du  patriarche. 
Aujourd'hui,  l'empereur  est  simplement  assisté  parles  évèques;  le  métropolitain 
lui  apporte  la  couronne,  que  le  souverain  place  lui-même  sur  sa  tête,  indiquant 
par  là  qu'il  ne  tient  son  pouvoir  que  de  sou  droit.  De  même,  l'empereur,  comme 
prince  orthodoxe,  lit  encore  le  Credo;  mais  il  ne  promet  plus,  comme  les  vieux 
tsars  et  les  empereurs  grecs,  de  maintenir  les  droits  de  l'Église  et  de  respecter 
les  canons. 

2.  Les  représentants  officiels  du  gouvernement  russe  aiment  à  montrer  que, 
sous  le  régime  autocratique,  l'Église  a  une  meilleure  situation  que  dans  les  Étals 
constitutionnels  d'Orient.  C'est  ainsi  qu'on  a  vu,  en  décemnre  1886,  dans  son 
rapport  pour  l'année  1884,  le  haut-procureur  du  Saint-Synode,  M.  Pobédonostsef, 
accuser  la  Grèce,  la  Serbie,  la  Roumanie,  de  faire  de  l'Église  un  instrument 
politique,  de  la  mettre  dans  la  complète  dépendance  des  majorités  variables  «  de 
soi-disant  représentants  de  la  volonté  populaire  »,  de  façon  que  l'Église  est  à  la 
merci  des  partis  et  des  intérêts  personnels,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  pour  elle 
de  liberté.  A  eu  croire  le  procureur  du  Saint-Synode,  l'Église  ne  saurait  être 
libre  que  sous  l'égide  de  l'autocratie.  Sans  partager  ce  point  de  vue  par  trop 
russe,  on  ne  peut  nier  qu'il  y  ait  une  part  de  vérité  dans  les  reproches  faits  par 
M.  Pobédonostsef  aux  orthodoxes  d'Orient. 
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Tout  autre  est  la  situation  des  communautés  orthodoxes.  Pour 
s'émanciper  de  la  tutelle  civile,  pour  être  entièrement  libre,  même 
dans  une  Russie  libérale,  il  faudrait  que  Tl^glise  russe  devînt  une 
Église  libre.  Or,  tout  le  lui  interdit,  son  histoire,  ses  habitudes,  sa 
grandeur  même;  l'État,  du  reste,  n'aurait  garde  de  le  lui  permettre. 
Selon  l'expression  d'un  écrivain  orthodoxe',  elle  a  dû  endosser  l'uni- 
forme de  l'État;  il  s'est  collé  à  ses  membres;  elle  n'est  plus  maîtresse 
de  le  quitter.  Église  d'État  depuis  des  siècles,  elle  est  condamnée  à 
demeurer  Église  d'État;  par  là  même,  elle  ne  saurait  échapper  à  la 
fatale  dépendance  des  Églises  nationales.  Ce  qu'elle  peut  rêver  de 
liberté,  elle  ne  doit  l'espérer  que  du  progrès  des  mœurs  publiques. 

En  attendant,  pour  la  traiter  en  mineure,  l'État  n'en  est  pas  moins 
tenu,  vis-à-vis  de  l'Église,  à  des  égards  et  à  des  hommages  dont  il  ne 
saurait  s'affranchir.  Si  l'Église  n'est  pas  libre  de  se  séparer  de  l'Etat, 
l'État  ne  l'est  pas  davantage  de  se  séparer  de  l'Église.  Leur  dépen- 
dance est,  à  certains  égards,  réciproque.  La  suprématie  de  l'État 
s'étend  aux  personnes,  au  clergé,  aux  dignités  ecclésiastiques;  elle 
ne  s'étend  ni  aux  doctrines,  ni  même  aux  usages  de  l'ÉgUse.  La  reli- 
gion reste  en  dehors  du  pouvoir  des  tsars  :  le.urs  oukases  ne  sauraient 
l'atteindre.  Les  matières  ecclésiastiques  sont  un  domaine  où  la  souve- 
raineté de  l'autocrate  ne  peut  s'exercer  qu'avec  une  certaine  discré- 
tion. Il  lui  faut  prendre  garde  de  froisser  la  conscience  du  peuple. 
C'est  une  observation  que  nous  avons  déjà  dû  faire.  Sur  le  terrain 
religieux,  la  toule-puissance  impériale  n'est  plus  un  pouvoir  illimité. 
L'absolutisme  russe  est  tempéré  par  la  foi  ou,  si  l'on  aime  mieux, 
par  la  superstition  populaire.  C'est  là,  du  reste,  une  remarque  qu'on 
pourrait  appliquer  à  d'autres  États  et  à  d'autres  cultes,  chrétiens  ou 
non  chrétiens.  Là  même  où  elle  enseigne  le  despotisme,  la  religion 
reste,  pour  le  despote,  un  frein  ou  une  limite. 

Anatole  Leroy-Beaulieu, 
Professeur  à  l'École. 


1.  M.  Vladimir  Solovief,  article  sur  raulorilé  spirituelle,  daus  la  Rous  d'Aksakof, 
déc.  1881. 
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Comment  les  conventions  conduisaient  les  élections  présidentielles.  —  La 
politique  des  résultats  et  le  principe  d\ivailability .  —  Les  hommes  d'État 
éminents  se  retirent  de  la  lutte;  raisons  qu'en  donne  Calhoun.  —  Les  con- 
tingents du  caucus  démocrate  :  l'élément  étranger,  les  fonctionnaires  et  les 
esclavagistes. 

Nous  avons  examiné  les  circonstances  dans  lesquelles  la  nouvelle 
organisation  de  parti  s'était  établie  aux  États-Unis,  les  formes  qu'elle 
avait  adoptées,  les  méthodes  d'action  et  les  traits  caractéristiques, 
qu'elle  avait  commencés  à  prendre.  Maintenant  nous  allons  la  voir  à 
l'œuvre,  d'abord  dans  la  grande  tâche  qu'elle  s'était  surtout  assignée, 
dans  les  élections  présidentielles,  puis  dans  la  solution  des  grandes 
questions  nationales  et  enfin  dans  la  vie  publique  locale. 

La  popularité  et  l'influence  de  Jackson  dans  la  démocratie  améri- 
caine étaient  si  grandes  qu'il  put  désigner  son  successeur  presque 
officiellement.  Son  choix  s'arrêta  sur  Martin  Van  Buren.  L'organisa- 
tion démocrate  s'empressa  de  l'accepter  sans  discussion.  Van  Buren 
fut  élu  et  son  administration  fut  comme  la  continuation  de  celle  de 
Jackson.  Le  système  des  dépouilles  et  de  la  rotation  continua  aussi. 
Mais  la  politique  financière  malheureuse  de  Jackson  aboutit,  sous 
Van  Buren,  à  une  grande  crise  économique;  un  sentiment  de  malaise 
général  envahit  le  pays,  qui,  secouant  son  indifférence  pour  la 
politique,  se  lança  dans  la  lutte  à  l'approche  de  l'élection  prési- 
dentielle, avec  une  grande  ardeur.  Aivay  with  the  spoilers  (à  bas 
les  spoliateurs)  fut  le  mot  d'ordre.  Le  parti  whig  s'offrit  à  la  nation 
comme  émancipateur.  Le  caucus  de  ce  parti  qui  s'était  formé  à 
la  suite  et  à  l'instar  du  caucus  démocrate  se  mit  en  branle.  En 
décembre  1839  ,  la  convention  nationale  se  réunit  à  Harrisburg 
et  commença  par  adopter  la  résolution  suivante  :  «  Les  délégués 
de  chaque  État  seront  invités  à  se  réunir  en  tant  que  délégation  et  à 

1.  Voir  les  Annales  du  15  janvier,  page  43. 
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nommer  un  comité  de  trois  membres  au  plus,  qui  recueillera  les 
vues  et  les  opinions  de  la  délégation  et  les  communiquera  aux  comi- 
tés de  toutes  les  délégations  réunis  ensemble  pour  rapporter  ensuite 
les  vues  échangées  à  leurs  mandants  respectifs;  puis  les  délégués  de 
chaque  État  seront  requis  de  se  réunir  comme  délégation,  et  de  voter 
sur  les  candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice-présidence,  et,  cela  fait, 
de  remettre  à  leur  comité  les  bulletins  indiquant  pour  quel  candidat 
et  par  qui  les  votes  ont  été  donnés;  ensuite  tous  les  comités  s'assem- 
bleront pour  comparer  les  différents  bulletins  et  rapporteront  le 
résultat  de  cette  procédure  aux  délégations  avec  les  faits  qui  pourront 
peser  sur  la  désignation  des  candidats;  aussitôt  après,  chacune  des- 
diles  délégations  se  réunira  de  nouveau,  votera  encore  une  fois  sur  les 
candidats  aux  fonctions  ci-dessus  mentionnées,  et  remettra  le  résultat 
du  vote  à  son  comité  respectif;  s'il  appert  qu'il  y  a  une  majorité  de 
voix  pour  quelque  candidat  à  la  présidence,  ledit  comité  soumettra  le 
résultat  au  jugement  de  la  convention.  Le  vote  de  la  majorité  de 
chaque  délégation  devra  être  compté  comme  le  vote  de  l'État.  » 

Cette  procédure  rendait  évidemment  impossible  toute  entente 
sincère  entre  les  délégués  et  ne  faisait  d'eux  qu'une  assemblée  pom- 
peuse, qui  apparaissait  processionnellement  sur  la  scène  pour  dispa- 
raître dès  que  le  moment  arrivait  de  prendre  une  décision.  Cette 
procédure  énervant  les  délégués  par  ce  jeu  continu,  leur  ùtait  toute 
force  d'agir,  toute  volonté,  et  les  rendait  de  plus  en  plus  résignés  à 
accepter  la  première  solution  venue.  Et  à  cette  solution  travaillaient 
vingt-cinq  petits  comités  séparés,  chacun  avec  ses  visées,  agissant 
dans  les  ténèbres  et  ne  se  rencontrant  que  pour  s'épier,  se  mesurer 
et  enfin  débattre  les  conditions  du  marché  qu'on  ne  pouvait  exposer 
au  grand  jour. 

Quel  était  donc  en  réalité  le  but  de  cette  savante  combinaison?  Le 
pays  désirait  un  changement  dans  le  gouvernement;  les  whigs  pen- 
saient que  la  victoire  sur  les  démocrates  était  plus  ou  moins  probable, 
mais  à  condition  de  grouper  sous  le  drapeau  whig  tous  les  éléments 
mécontents  du  régime  démocrate.  L'homme  qui  devait  porter  ce 
drapeau  comme  candidat  à  la  présidence  était  désigné  d'avance  par 
toute  l'histoire  du  parti  whig  :  c'était  son  plus  grand  homme  d'État, 
Henry  Clay.  Mais  sa  supériorité  même  pouvait  porter  ombrage  à 
plusieurs  personnages  influents  du  parti,  compromettre  peut-être  les 
chances  de  sa  victoire  et  partant  celle  des  whigs.  Ensuite,  en  cas  de 
succès,  il  ne  pourrait  être  qu'un  embarras  pour  son  parti,  se  disaient 
les  politiciens;  un  homme  aussi  éminent  que  Clay,  jaloux  de  sa 
dignité  et  soucieux  de  sa  responsabilité,  pourrait  bien  hésiter,  s'il 
arrivait  au  pouvoir,  à  se  mettre  au  'service  du  parti  qui  l'y  aurait 
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porté.  En  ce  cas,  tous  les  fruits  de  la  victoire  seraient  perdus.  —  Les 
chefs  de  l'organisation  du  parti  whig  décidèrent  donc  qu'il  fallait 
se  débarrasser  de  Clay,  et,  à  cet  effet,  on  inventa  pour  la  désignation 
du  candidat  la  procédure  exposée  plus  haut.  Le  moyen  réussit  com- 
plètement :  au  scrutin  définitif,  à  la  convention,  Clay  se  vit  repoussé 
par  son  propre  parti,  qu'il  avait  tant  de  fois  mené  dans  les  batailles 
aux  acclamations  de  ses  ennemis  mêmes.  On  lui  opposa  un  candidat 
qui  avait  pour  principal  titre  des  victoires  remportées  sur  les  Indiens, 
trente  ans  auparavant,  et  son  obscurité  politique  :  le  général  Harrison. 
Mis  en  avant  par  les  whigs,  comme  candidat  du  peuple,  en  dehors 
de  tout  parti,  il  fut  élu.  Mais  dès  qu'il  fut  installé,  les  membres  des 
conventions  et  des  comités  whigs  se  présentèrent  à  la  Maison-Blanehe 
en  foules  non  moins  compactes  que  les  démocrates  du  temps  de 
Jackson  :  ils  demandèrent  leurs  salaires.  Harrison,  qui  était  un  hon- 
nête homme,  avait  pris  au  sérieux  son  rôle  de  président  au-dessus 
des  partis;  et  lorsqu'il  se  vit  assailli  par  l'armée  de  l'organisation, 
il  en  fut  si  affecté  qu'il  mourut  après  un  mois  de  présidence. 

Dès  lors  le  partage  des  dépouilles  ne  tarda  point  à  commencer, 
et  il  se  trouva  que  les  whigs,  avec  leur  organisation,  ne  différaient  en 
rien  des  démocrates;  que  ce  qui  les  divisait,  c'était  la  question  de 
savoir  à  qui  appartiendraient  les  dépouilles.  Le  pays  n'avait  donc 
rien  gagné  au  changement.  Aussi  se  laissa-t-il  bientôt  capter  de  nou- 
veau par  les  démocrates.  Leur  chef,  Van  Buren,  semblait  désigné  pour 
reprendre  possession  de  la  Maison-Blanche.  Mais  les  politiciens  du 
parti  ne  voulurent  plus  de  lui.  Les  démocrates  du  nord,  pour  rendre 
leur  organisation  redoutable,  s'allièrent  aux  esclavagistes  du  sud  et 
protégèrent  «  Tinstitution  domestique  »  de  ces  derniers  en  échange 
de  leurs  voix  aux  élections.  Les  esclavagistes  laissaient  faire  les  me- 
neurs des  conventions  démocrates,  leur  abandonnaient  les  dépouilles 
à  la  seule  condition  que  les  candidats  désignés  ne  s'attaqueraient 
pas  à  l'esclavage.  Mais  comme  l'esclavage  commençait  à  manquer 
d'air,  les  planteurs  décidèrent  de  s'emparer  de  la  province  mexicaine 
limitrophe  du  Texas,  pour  y  introduire  leur  institution.  Les  conven- 
tions ouvrirent  en  conséquence  une  campagne  vigoureuse  pour  l'an- 
nexion du  Texas.  Van  Buren  se  montra  un  peu  irrésolu  dans  cette 
question,  tout  en  étant  le  norlhern  man  ivith  southern  opinions.  Alors 
les  meneurs  de  l'organisation  se  prirent  à  craindre  que  quelques 
voix  du  sud  ne  fissent  défaut  à  Van  Buren  et  ne  compromissent,  au 
dernier  moment,  son  élection.  S'ils  embarquaient  avec  lui,  ils  pour- 
raient en  ce  cas  faire  naufrage,  et  toutes  les  places  seraient  réparties 
entre  les  membres  de  l'organisation  antagoniste  ^  Pour  ne  pas  courir 

1.  «  Un  nombre  considérable  de  délégués,  écrit  Benton.  ne  tenaient  à  aucun 
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un  tel  risque,  ils  aimèrent  mieux  sacrifier  Van  Buren.  A  cet  effet, 
les  membres  de  la  convention  nationale  démocrate  eurent  recours 
à  un  expédient  de  procédure,  tout  comme  les  whigs  Favoient  fait 
pour  se  débarrasser  de  Clay.  On  proposa  à  la  convention  démocrate 
d'adopter  pour  règle  que  les  candidats  à  la  présidence  et  à  la  vice- 
présidence  fussent  désignés  par  les  deux  tiers  des  votants.  Cette 
règle  avait  été  déjà  admise  dans  deux  conventions  précédentes, 
mais  comme  il  n'y  avait  pas  eu  alors  de  divergences  sur  les  per- 
sonnes à  nommer,  elle  n'avait  pas  tiré  à  conséquence.  Maintenant 
on  pouvait  s'en  servir  pour  mettre  en  échec  la  candidature  de  Van 
Buren,  Un  tiers  des  voix  suffisait  pour  assurer  sa  défaite.  Au  pre- 
mier tour,  il  obtint  151  voix  sur  266,  mais  cette  majorité  absolue 
ne  suffisait  plus.  Au  second  scrutin,  il  recueillit  encore  moins  de  voix; 
à  chaque  nouveau  tour  de  scrutin,  il  en  perdit;  au  7"  il  était  des- 
cendu à  99.  Les  amis  de  Van  Buren  retirèrent  alors  sa  candidature. 
La  minorité  qui  n'attendait  que  ce  moment,  entra  en  scène  avec  un 
candidat  relativement  obscur,  du  nom  de  Polk,  Ce  candidat  étant 
peu  connu  dans  le  pays  et  ne  faisant  point  ombrage  aux  esclava- 
gistes ni  aux  autres,  les  délégués  qui,  aux  scrutins  précédents, 
avaient  voté  pour  différents  candidats,  se  dirent  que  celui-ci  pour- 
rait bien  réunir  la  majorité  et  qu'il  fallait  se  dépêcher  de  se  mettre 
à  sa  suite,  Polk,  qui  au  8"  scrutin  n'avait  obtenu  que  44  voix,  fut 
nommé,  au  9",  à  l'unanimité  ^ 

Ainsi  Van  Buren,  un  des  créateurs  du  mécanisme  électoral,  le  génie 
tutélaire  de  l'organisation  démocrate,  avait  été  répudié  par  elle.  L'in- 
dignation fut  grande  dans  l'ancien  entourage  de  Jackson,  On  s'en  prit 
à  la  règle  des  deux  tiers,  la  grande  coupable.  Mais  il  est  vrai  d'ajou- 
ter qu'on  ne  s'en  tint  pas  là.  Et  comme  jadis,  en  1824,  plusieurs 
membres  du  caucus  congressionnel  avaient  déclaré  qu'ils  ne  pren- 
draient plus  part  à  une  réunion  qui  usurpait  les  droits  du  peuple,  de 
même,  les  amis  de  Van  Buren  n'avaient  pas  assez  de  colère  pour 
stigmatiser  la  convention,  «  ce  corps  d'hommes  inconnus  aux  lois  et 
à  la  constitution,  qui  s'était  arrogé  le  droit  de  traiter  la  présidence 

«  candidat  en  particulier,  mais  à  des  emplois  pour  eux-mêmes,  implacables  pour 
«  ceux  de  qui  ils  croyaient  ne  pas  pouvoir  obtenir  des  places  et  prêts  à  suivre 
«  ceux  de  qui  ils  espéraient  en  obtenir,  »  {Thirtij  years  view,  II,  591.) 

1.  Benton  remarque  à  ce  sujet:  «  Vous  n'amenez  dans  ma  tente  que  sept  prison- 
«  niers  et  vous  êtes  mille  qui  les  avez  pris.  »  «  Telle  fut  la  remarque  sarcastique 
d'un  roi  de  l'antiquité  à  la  vue  de  la  masse  de  ceux  qui  étaient  venus  demander 
des  honneurs  et  des  récompenses  pour  avoir  pris  quelques  captifs.  M.  Polk  aurait 
pu  pousser  la  même  exclamation  eu  égard  au  nombre  de  ceux  qui  prétendaient 
l'avoir  désigné.  Leur  nom  était  légion,  car  à  côlé  de  la  convention  unanime  il 
y  avait  une  foule  d'opérateurs  du  dehors  dont  chacun  réclamait  le  mérite 
d'avoir  dirigé  le  vole  d'un  délégué  quelconque.  »  {Ibid.,  Il,  594.) 
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américaine  comme  leur  propriété  privée  et  d'en  disposer  à  leur  gré, 
et  on  peut  ajouter  à  leur  profit  '  », 

Mais  si  cela  était  vrai,  et  ce  n'était  que  trop  vrai,  n'était-ce  pas  dans 
la  logique  des  choses?  ne  récoltait-on  point  ce  qu'on  avait  semé?  Pour 
arriver  à  une  concentration  des  forces  du  parti,  on  l'avait  englobé 
dans  une  organisation,  et,  pour  l'y  maintenir,  on  avait  resserré  toujours 
l'étau  de  cette  organisation;  on^vait  fait  une  loi  de  la  discipline,  une 
vertu  de  l'abdication  des  convictions  personnelles.  Et  comme  ce  n'était 
pas  de  la   libre  opinion,  de  l'indépendance  d'esprit  qu'on  pouvait 
obtenir  son  assujettissement,  on  avait  fait  appel  aux  passions,  aux 
appétits.  Mais  alors  les  chefs  de  parti  étaient  toujours  obligés  de  se 
tenir  devant  leurs  hommes,  les  mains  pleines,  sous  peine  d'être  déchi- 
rés comme  des  dompteurs  qui  sont  les  premières  victimes  de  leurs 
bêtes  affamées.  Clay  avait  beau  être  un  homme  d'État  qui  aurait  été 
l'orgueil  de  tout  pays  libre,  Van  Buren  avait  beau  être,  après  Jack- 
son, le  seul,  le  véritable  chef  du  parti  démocrate,  les  membres  des 
conventions  et  des  caucuses  estimèrent  que  le  véritable  amphitrvon 
est  l'amphitryon  où  l'on  dîne.  Le  candidat  le  plus  propre  à  la  pré- 
sidence était,  par  suite,  non  celui  qui  avait  le  plus  de  valeur,  mais 
celui  qui  avait  chance  de  passer  facilement,  de  pénétrer  plus  sûre- 
ment dans  la  place  pour  en  ouvrir  les  portes  à  ses  hommes.  Le  succès 
étant  le  seul  but,  la  question  des  moyens  devenait  oiseuse.  Dans  cette 
politique  de  résultats,  le  principe  dominant  fut  le  principe  d'utilité, 
d'opportunité,  à-'availability.  He  is  not  available  fut  l'arrêt  de  mort 
d'un  candidat. 

En  effet,  lorsqu'à  l'élection  de  1848  les  whigs  eurent  retrouvé  des 
chances,  Clay  fut  de  nouveau  repoussé  par  l'organisation  de  son  parti, 
comme  ayant  le  tort  d'être  un  too  right  angulated  character.  La 
lâcheté  des  moyens  qu'on  employa  à  la  convention  nationale  pour 
écarter  le  grand  chef  whig  devait  faire  oublier  tout  l'odieux  de  la 
première  «  basse  trahison  »  de  1840,  Mais  cette  conduite  n'avait  plus 
rien  d'exceptionnel,  comme  l'indiquait  un  ami  de  Clay,  lorsqu'il  lui  écri- 
vait dans  sa  lettre  de  condoléance  :  «  Les  leaders  des  partis,  les  hommes 
qui  font  les  présidents  ne  consentiront  jamais  à  élever  quelqu'un  qui 
leur  soit  de  beaucoup  supérieur,  ils  souffrent  trop  du  contraste,  leurs 
aspirations  sont  entravées,  leur  pouvoir  est  borné,  l'argile  ne  peut 
pas  entrer  dans  le  moule  pour  devenir  l'idole  de  leur  culte  *  », 
«  L'homme  que  les  conventions  choisissent,  résume  Benton  avec  sa 
brutalité  habituelle,  doit  toujours  être  une  nullité  absolue  comme 
caractère,  afin  qu'elles  puissent  le  gouverner,  et  elles  gouvernent  tou- 

1.  Private  correspondance  of  H.  Clay,  citée  par  v.  Holst,  I,  397. 
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jours  dans   leur   propre   intérêt,   constituant  derrière   le  trône   un 
pouvoir  plus  grand  que  le  trône  '.  » 

Lorsqu'on  apprit  la  désignation  de  Polk  à  la  convention  ce  fut  un 
cri  général  d'étonnement  dans  le  pays  :  loho  the  devil  h  Polk?  Mais 
depuis,  on  a  vu  des  candidats  désignés  par  les  conventions  à  la  pre- 
mière magistrature,  en  comparaison  desquels  Polk  peut  passer  pour 
une  gloire  nationale.  Gomme  on  ne  pouvait  s'entendre  sur  un  homme 
éminent,  on  mettait  en  avant,  après  pas  mal  d'intrigues,  un  dark 
horse.  Au  20"  ou  25"  scrutin,  «  le  cheval  obscur  »  apparaissait  tout  d'un 
coup  avec  quelques  voix,  et  peu  à  peu  entraînait  toute  la  convention. 
Ainsi  Pierce,  en  1852,  fut  porté  pour  la  première  fois  au  25"  scrutin 
par  15  voix,  au  45e  il  n'en  avait  encore  pas  plus  de  29,  au  49"  scrutin 
il  en  obtint  282  *.  Les  premiers  scrutins  étaient  généralement  destinés 
à  déblayer  le  terrain,  c'est-à-dire  à  écarter  les  candidats  en  vue.  Il 
arrivait  que,  dans  ces  scrutins,  on  leur  opposait  des  candidats  émi- 
nents,  mais  avec  la  pensée  bien  arrêtée  de  ne  pas  laisser  ces  derniers 
arrivera  une  majorité.  Gomme  un  clou  chasse  l'autre,  on  les  portait 
pour  détourner  des  candidats  sérieux  des  voix  qui,  une  fois  détachées, 
ne  revenaient  plus  à  leur  première  destination.  Lorsque,  par  suite  de 
cette  manœuvre,  les  chances  de  ces  candidats  sérieux  étaient  suffl- 
samment  compromises,  on  abandonnait  ces  candidats,  et  on  s'enten- 
dait finalement  sur  un  dark  horse. 

Les  hommes  éminents  se  retiraient  d'eux-mêmes  de  la  lutte  élec- 
torale. Galhoun,  en  1844,  défendit  qu'on  le  portât  candidat.  Dans  une 
lettre  qu'il  rendit  publique,  l'illustre  homme  d'État  déclarait  qu'il  lui 
répugnait  d'accepter  la  présidence  des  mains  d'une  convention  natio- 
nale ;  il  en  donnait  les  raisons  en  soumettant  à  une  critique  implacable 
tout  le  sytème  des  conventions  :  «  Les  délégués  à  la  convention  na- 
tionale qui  va  se  réunir,  écrit  Galhoun,  au  lieu  de  provenir  directement 
du  peuple,  seront  des  délégués  de  délégués,  éloignés  du  peuple  à 
trois  degrés,  dans  tous  les  cas,  sinon  à  quatre.  A  chaque  gradation 
successive  la  voix  du  peuple  deviendra  moins  pleine  et  moins  distincte 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue  si  faible  qu'on  ne  puisse  plus  l'entendre. 
En  laissant  de  côté  les  métaphores,  je  dirai  qu'il  est  impossible  de 
trouver  un  système  mieux  calculé  pour  supprimer  le  pouvoir  du 
peuple  sur  l'élection  présidentielle  et  en  investir  des  hommes  qui  font 
de  la  politique  un  commerce  et  qui  vivent  ou  espèrent  vivre  du  gou- 
vernement  Avec  le  mode  actuel  de;  composition  des  conventions, 


1.  Thirty  years  View,  II,  595. 

2.  A  political  lext-book  comprisinrj  a  brief  review  of  presidential  nominations 
and  élection'!,  by  H.  Greely  and  J.  F.  Gleveland.  N.-Y.,  1860. 
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poursuit  Calhoun,  une  convention  tend  irrésistiblement  à  la  centra- 
lisation, à  la  concentration  de  l'élection  dans  la  main  de  quelques 
grands  États  d'abord,  et  finalement  de  meneurs  politiques Le  pou- 
voir du  peuple  cessera,  et  ceux  qui  cherchent  les  faveurs  administra- 
tives deviendront  les  maîtres.  Un  corps  actif  bien  dressé  et  bien  com- 
biné se  formera  dans  le  parti,  et  tout  son  temps  et  toute  son  attention 
seront  consacrés  à  la  politique.  La  nomination  des  délégués  tom- 
bera dans  ses  mains,  et  il  veillera  tout  particulièrement  à  ce  que 
personne  ne  soit  nommé  en  dehors  de  lui  ou  de  ses  humbles  et 
obéissantes  créatures.  La  convention  centrale  et  les  conventions 
d'Etat  seront  remplies  par  les  plus  habiles  et  les  plus  rusés;  et,  après 
•la  nomination  du  président,  ils  s'occuperont  soigneusement  de  par- 
tager le  patronage  et  les  emplois  dans  le  gouvernement  fédéral  et 
local  entre  eux  et  leurs  clients.  Mais  pourquoi  parlé-je  au  futur  : 
est-ce  que  cela  n'est  pas  déjà  le  cas?  »  Puis  Calhoun  montre  que  la 
convention,  loin  d'être  nationale,  n'est  pas  même  une  image  fidèle 
du  parti,  car  celui-ci  y  est  représenté  invariablement,  sans  égard  à 
«a  force  numérique  dans  l'État,  par  autant  de  délégués  que  cet  État  a 
•de  membres  au  congrès.  Calhoun  insiste  beaucoup  sur  ce  point  et 
fait  ressortir  que,  dans  de  pareilles  conditions,  une  petite  portion  du 
parti  peut  choisir  le  candidat  à  la  convention  et  désigner  le  président, 
-en  dépit  de  la  grande  majorité  du  parti,  plus  saine  d'esprit  politique, 
qui  seule  pourrait  être  l'appui  du  président  et  de  son  adminis- 
tration. 

«  Permettez  -  moi  d'ajouter  que  le  caucus  congressionnel , 
■quelque  critiquable  qu'il  fût,  l'était  beaucoup  moins,  à  mon  avis, 
qu'une  convention  constituée  de  la  sorte.  Le  caucus,  en  effet,  était 
recommandable  à  plusieurs  égards.  Ses  membres ,  sénateurs  et 
représentants,  étaient  les  délégués  immédiats  des  législatures  d'État 
ou  du  peuple;  ils  avaient  une  responsabilité;  la  plupart  avaient 
un  caractère  élevé,  étaient  des  hommes  de  marque  et  de  talent. 
Ils  votaient  per  capita  et,  ce  qui  est  très  important,  ils  repré- 
sentaient exactement  la  force  relative  du  parti  dans  les  États  res- 
pectifs. Sous  tous  ces  rapports,  on  ne  pouvait  pas  demander  plus 
à  un  corps  qui  avait  à  désigner  les  candidats  ;  et  pourtant,  il  ne 
put  être  supporté  du  peuple  dans  cet  âge  plus  pur  de  la  Répu- 
blique. Nous,  le  général  Jackson  et  la  plupart  des  leaders  du  temps, 
nous  avons  contribué  à  renverser  le  caucus  congressionnel  parce 
qu'il  était  exposé  à  l'influence  gouvernementale;  mais  cette  objec- 
tion est  encore  plus  applicable  aux  conventions  constituées  comme 
elles  sont  maintenant.  Combien  il  était  loin  de  ma  pensée,  lors- 
que j'aidais  à  détruire  le  caucus,  de  mettre  à  sa  place  ce  que  je 
A.  Tome  III.  —  1888.  16 
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considère  comme  cent  fois  plus  répréhensible  sous  tous  les  rap- 
ports M  » 

Ces  critiques  dirigées  contre  la  convention  démocrate  s'appli- 
quaient presque  entièrement  au  système  whig.  Les  deux  caucuses  dif- 
féraient peu  de  méthode  et  d'esprit,  comme  le  lecteur  a  pu  s'en 
apercevoir.  Et  si  c'était  le  caucus  démocrate  qui  remportait  presque 
toujours  la  victoire  aux  élections  présidentielles,  cela  tenait  justement 
à  ce  que  la  discipline  dans  ses  rangs  était  beaucoup  plus  sévère,  que 
des  hommes  d'un  tempérament  modéré  ne  retardaient  pas  sa  marche 
en  avant  comme  chez  les  Avhigs,  et,  enfin,  qu'il  disposait  de  contin- 
gents particuliers  qui  étaient  les  plus  propres  à  subir  une  impulsion 
extérieure  et  mécanique  ou  à  s'engager  sans  condition,  de  propos 
délibéré,  par  calcul  raffiné.  C'étaient  les  esclavagistes,  les  fonction- 
naires publics  et  la  masse  des  immigrants  étrangers. 

Les  esclavagistes,  comme  nous  l'avons  déjà  mentionné,  consen- 
taient à  tout,  pourvu  qu'on  protégeât  leur  institution.  Le  caucus 
démocrate  acceptait  ce  marché. 

Puis  le  caucus  démocrate  avait  le  concours  de  toute  l'armée  des 
fonctionnaires.  Pour  seconder  l'action  du  caucus,  l'administration, 
(}ui  lui  devait  sa  vie,  mettait  son  personnel  au  service  des  conven- 
tions. Pendant  la  période  électorale,  les  séances  des  conventions 
et  les  tournées  de  propagande  ^  absorbaient  tellement  les  fonc- 
tionnaires, qu'ils  abandonnaient,  pendant  ce  temps,  leurs  occupations 
professionnelles.  Ces  faits  ne  manquèrent  pas  de  soulever  de  bonne 
heure  des  objections.  Déjà,  en  1839,  une  proposition  avait  été  pré- 
sentée au  sénat  à  l'efTet  d'interdire  aux  fonctionnaires  de  prendre 
part  aux  conventions.  Le  rapport  du  comité  chargé  de  l'examen  du 
bill  déclara  que  l'intervention  des  fonctionnaires  dans  les  élections 
était  pour  eux  non  seulement  un  droit  mais  un  devoir,  que  c'était 
à  eux,  comme  préposés  à  la  chose  publique,  qu'il  incombait  de 
façonner  l'opinion,  d'influencer  et  de  diriger  le  peuple  dans  le  choix 
de  ses  représentants,  et  que  «  s'ils  se  dérobaient  à  cette  haute  respon- 
sabilité »,  ils  mériteraient  d'être  déclarés  «  infâmes  »  et  stigmatisés 
comme  «  idiots  et  muets  ».  La  haute  assemblée  adopta  les  conclu- 
sions de  ce  rapport  et  en  ordonna  l'impression  à  10,000  exemplaires, 
qui  furent  distribués  dans  les  États  '.  Ces  conclusions  trouvèrent  de 


1.  Calhoun.  Works,  VI. 

2.  «  Pour  délirer,  déclamer  et  faire  rage  à  travers  le  pays,  »  comme  3'exprime 
Quincy  Adams  dans  ses  Mémoires  cités  par  v.  Hoist,  I,  307  :  «  Instead  of  attea- 
ding  the  duties  of  Iheir  offices  rave,  recite  and  madden  round  the  land.  » 

3.  Extrait  du  discours  de  W.  C.  Rives  ea  Virginie,  reproduit  dans  Niles'Nation. 
Register,  t.  VII  (LVII  de  la  collection  complète),  p.  109. 
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l'écho.  Ainsi  la  législature  de  Tennessee  adopta  à  cette  occasion  une 
résolution,  où  elle  condamnait  formellement  «  le  bill  en  question 
comme  une  atteinte  à  la  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse  »,  garantie 
par  la  constitution,  puis  «  condamnait  formellement  les  votes  donnés 
en  faveur  du  bill  par  les  sénateurs  de  l'État  »,  et  donnait  à  ses  repré- 
sentants au  congrès  le  mandat  de  s'opposer  à  tout  projet  pareil  i. 

Le  même  succès  était  réservé  aux  propositions  faites  pour  res- 
treindre le  patronage  du  pouvoir  exécutif,  le  droit  discrétionnaire  de 
nomination  et  de  révocation  des  fonctionnaires.  Après  chaque  élec- 
tion présidentielle,  suivie  régulièrement  d'un  partage  de  dépouilles, 
cette  question  du  patronage  revenait  au  congrès,  mais  pour  être 
enterrée  dans  les  comités. 

Enfin  l'élément  étranger  apportait  au  caucus  démocrate  un  con- 
tingent des  plus  considérables.  L'immigration  prit,  après  les  années 
1830-1840,  de  très  grandes  proportions,  et  chaque  année  jetait  sur  le 
sol  américain  des  masses  toujours  plus  grandes  d'émigrés,  venant 
surtout  d'Irlande  et  d'Allemagne.  Grâce  aux  facilités  des  lois  améri- 
caines sur  la  naturalisation  (volées  par  les  démocrates,  lors  de  leur 
avènement),  les  immigrants  commençaient,  après  un  court  séjour,  à 
jouir  des  droits  politiques  de  citoyens  des  Etats-Unis.  Ignorants,  sans 
aucune  éducation  politique,  ces  nouveaux  citoyens,  et  notamment 
les  Irlandais,  se  laissaient  enrôler  du  premier  coup  dans  l'organisa- 
tion de  parti  et  suivaient  aveuglément  le  mot  d'ordre  donné  par  les 
caucuses.  Arrivés  de  pays  où  les  populations  végétaient  dans  la 
misère  et  la  dégradation,  comme  en  Irlande,  ou  étouffaient  sous  le 
régime  tracassier  de  l'état-gendarme  et  tuteur,  comme  en  Allemagne, 
avec  son  Polizehtaat,  les  émigrants  ne  pouvaient  résister  au  charme 
du  mot  démocrate  et  entraient  en  masse  dans  les  cadres  de  l'organi- 
sation démocrate,  pieds  et  poings  liés.  De  petites  charges  électives 
ou  des  distributions  d'argent  et  de  boissons  alcooliques  les  mainte- 
naient, surtout  les  Irlandais,  dans  le  sentiment  de  fidélité  au  parti. 
Les  whigs,  exaspérés  de  voir  l'armée  ennemie  s'accroître  ainsi  chaque 
année,  développèrent  le  Native  american  movement,  qui  avait  pour 
but  d'exclure  de  la  jouissance  des  droits  politiques  tous  ceux  qu 
n'étaient  pas  nés  sur  le  sol  américain.  Ce  mouvement  qui,  par  lui- 
même,  avait  le  tort  d'être  anti-égahtaire  et  contraire  aux  intérêts 
économiques  d'un  pays  nouveau,  ne  fit  que  précipiter  les  immigrants 
dans  les  bras  de  l'organisation  démocrate.  Considérant  les  démo- 
crates comme  les  seuls  amis  des  pauvres  gens  et  des  immigrants,  les 
seuls  qui  fussent  pour  la  parfaite  égalité  de  tous  sans  distinction  de 

1.  Ibid.,  p.  204,  Résolution  3". 
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naissance,  les  immigrants  marchaient  avec  d'autant  plus  de  docilité 
sous  la  baguette  des  caucuses  démocrates.  Ils  votaient  aveuglément 
et  formaient  ce  qu'on  appelait  le  bétail  à  voter.  Les  whigs  s'en  pre- 
naient à  la  nationalité  des  combattants  démocrates  et  criaient  avec 
douleur  :  «  L'Irlande  a  reconquis  le  pays  que  l'Angleterre  avait 
perdu;  »  mais  la  nationalité  n'était- elle  pas  une  distinction  pure- 
ment extérieure  et  accidentelle?  Sans  l'organisation  des  partis,  les 
Irlandais,  isolés  et  indiflérents  aux  luttes  politiques  du  pays,  se  seraient 
probablement  dispersés  dans  les  différents  partis,  au  hasard  des  in- 
fluences locales,  et  se  seraient  neutralisés  ainsi  les  uns  les  autres. 
Mais,  grâce  au  savant  système  des  conventions  et  des  caucuses,  toute 
l'ignorance  et  la  corriiptibilité  que  les  Irlandais  représentaient,  se 
trouva  concentrée  et  jetée  d'un  seul  coup  dans  la  balance  politique 
des  États-Unis. 


VI 

Le  rôle  dos  conventions  dans  les  grandes  questions  nationales  et  particulière- 
ment dans  la  question  de  l'esclavage.  —  Comment  le  système  empêchait  la 
transformation  des  partis  et  comment  il  a  précipité  la  catastrophe. 

Lorsque  le  système  des  conventions  s'établit,  les  partis  avaient  pris 
depuis  longtemps  des  positions  bien  définies  à  l'égard  des  grandes 
questions  nationales;  les  organisations  n'eurent  qu'à  se  mettre  au 
service  des  idées  toutes  faites  de  leurs  partis  respectifs.  Cependant, 
vers  le  milieu  du  siècle,  les  questions  qui  avaient  servi  de  champs  de 
bataille  à  plusieurs  générations  —  les  droits  respectifs  des  États  et 
de  l'Union,  la  banque,  le  protectionnisme  et  le  libre  échange  —  cessè- 
rent de  passionner  l'opinion,  et  une  question  qui  jusqu'alors  avait  été 
reléguée  à  l'arrière-plan  de  la  scène  politique  l'occupa  tout  entière. 
Ce  fut  la  question  de  l'esclavage.  Mais  les  divisions  qu'elle  provoqua 
dans  le  pays  ne  correspondaient  nullement  au  groupement  existant 
des  partis.  Démocrates,  whigs,  nativistes,  américanistes,  etc.,  ne  se 
reconnaissaient  plus,  une  fois  placés  sur  ce  terrain.  Il  devenait  donc 
nécessaire  que  les  partis  fussent  refondus,  qu'une  division  nette  s'ac- 
cusât entre  les  parlisans  et  les  adversaires  de  l'esclavage.  Mais  un 
nouveau  groupement  ne  faisait  pas  le  compte  des  vieux  partis. 
Les  cau<:ui(  s  whig  et  démocrate,  cramponnés  à  la  vie,  se  mirent  à 
lutter  pour  l'existence  contre  la  logique  des  choses  et  s'appliquèrent 
à  étouffer  la  question  de  l'esclavage,  en  organisant  aulour  de  ce 
grand  problème  national  la  conspiration  du  silence;  leurs  candidats 
eurent  pour  mot  d'ordre  de  s'en  taire,  afin  de  pouvoir  à  l'occasion, 
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comme  les  chauves-souris  de  la  fable,  montrer  leurs  ailes  d'oiseaux 
ou  fraterniser  avec  les  rats. 

Lorsque  la  succession  présidentielle  de  Polk  fut  ouverte,  plusieurs 
citoyens  dans  différentes  parties  de  l'Union,  las  des  menées  des  politi- 
ciens, provoquèrent  spontanément  des  réunions  publiques  pour  sus- 
citer une  candidature  indépendante  et  trouver  un  homme  qui  fût 
tout  à  fait  étranger  aux  partis.  Leur  choix  s'arrêta  sur  un  «  héros 
militaire  »,  le  général  Taylor.  Dans  la  pensée  des  initiateurs  de  cette 
candidature,  «  un  homme  élu  dans  de  pareilles  conditions  briserait  les 
organisations  existantes;  »  telle  devait  être  sa  mission  '.Mais  \ecaucus, 
et  notamment  l'organisation  whig,  n'en  fut  point  embarrassé.  11  s'em- 
pressa dacclamer  Taylor  comme  son  candidat  à  lui  et  fit  ainsi  perdre 
aux  indépendants  le  bénéfice  de  leur  initiative.  La  situation  exception- 
nelle de  Taylor  ne  fut  qu'un  atout  de  plus  dans  le  jeu  du  caucus, 
qui  avait  inauguré  le  système  de  l'équivoque  :  on  était  aussi  sûr 
que  possible  qu'un  pareil  candidat  ne  trahirait  pas  ses  idées  poli- 
tiques :  il  n'en  avait  point.  Lorsqu'on  insistait  auprès  du  général  pour 
qu'il  s'expliquât  sur  les  grandes  questions  du  jour,  il  déclarait  qu'il 
n'avait  encore  là-dessus  que  «  des  impressions  non  analysées  ».  Par 
surcroît  de  prudence,  le  conçus  whig  adjoignit  à  son  candidat,  comme 
c'est  devenu  depuis  l'usage,  un  petit  comité  de  surveillance  pour 
prévenir  de  sa  part  tout  excès  de  langage.  A  la  convention  nationale 
whig  qui  proclama  la  candidature  de  Taylor.  il  se  trouva  cepen- 
dant parmi  les  délégués  des  esprits  timorés  qui  croyaient  encore  aux 
principes.  L'un  d'eux  proposa  une  résolution  qui  imposait  au  can- 
didat désigné  pour  la  présidence  le  devoir  d'adhérer  aux  principes  fon- 
damentaux du  parti  :  non-extension  de  l'esclavage,  non-acquisition  des 
territoires  par  voie  de  conquête,  etc.  Le  président  de  la  convention 
refusa  de  mettre  la  proposition  aux  voix.  Après  la  proclamation  du 
candidat  à  la  vice-présidence  (Phillmore),  un  autre  délégué  proposa  une 
résolution  tendant  à  déclarer  que  les  deux  candidats  désignés  l'avaient 
été  comme  candidats  whigs.  Le  président  refusa  encore  de  mettre 
aux  voix  cette  proposition,  de  même  que  toutes  celles  qui  aftirmaient 
des  principes  whigs  ou  anti-esclavagistes.  Mais,  en  revanche,  quelques 
jours  après,  un  meeting  tenu  à  Philadelphie  ratifia  la  nomination  de 
Taylor  et  de  Phillmore  et  déclara  qu'il  les  considérait  comme  des 
candidats  whigs  ^  On  pouvait  voter  pour  eux  en  toute  sécurité  de 
conscience. 

D'année  en  année  la  question  de  l'esclavage  opérait  dans  le  parti 

1.  «  He  was  nominaled  for  tlie  express  piirpose  of  breaking  iip  tlie  olil  orga- 
nisations »,  expliquait  un  des  partisans  de  Taylor. 

2.  Greely  and  Cleveland,  A  polilical  texthnok,  p.  15. 
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whig  une  désagrégation  toujours  plus  profonde,  mais  il  y  avait  un 
devoir  supérieur  :  conserve?^  rorganisation  du  parti.  On  ne  croyait  pas 
qu'on  pût  faire  trop  de  sacrifices  pour  cela,  et  on  adopta  pour  règle 
de  conduite  de  consentir  à  n'être  pas  d'accord,  to  agrée  to  desagree, 
sur  les  questions  touchant  l'esclavage,  pourvu  que  le  caucus  fît  passer 
ses  candidats  aux  élections.  Il  s'agissait  seulement  d'obtenir  des  voix 
sans  se  préoccuper  d'où  elles  venaient  et  dans  quelles  conditions. 
Aux  élections  présidentielles  suivantes,  en  1852,  un  des  organes  \vhigs 
déclarait  qu'il  ne  fallait  pas  demander  d'engagements  au  candidat 
proposé  par  le  caucus  ni  s'enquérir  des  votants  :  «  chaque  vote  sera 
reçu  avec  remerciements  et  on  ne  posera  point  de  questions...  Tout 
sera  poisson  qui  viendra  dans  notre  filet  '.  » 

Mais  en  vain  employait-on  ces  petits  moyens,  ce  jeu  ne  pouvait  pas 
durer.  Il  suffit  qu'une  fraction  du  parti  whig  posât  une  candidature 
nettement  anti-esclavagiste  pour  que  toutes  les  autres  fractions  clas- 
sées sous  l'étiquette  du  parti  whig  reculassent.  L'organisation  du  parti 
ne  fut  plus  capable  de  contenir  ces  éléments  disparates;  elle  éclata  en 
morceaux  et  dans  son  effondrement  écrasa  le  parti  qu'elle  était  censée 
représenter. 

La  disparition  du  parti  whig  laissa  la  République  entre  les  mains 
du  parti  démocrate,  qui  présentait  le  spectacle  des  mêmes  dissensions 
sur  la  question  de  l'esclavage,  et  où  le  caucus  tâchait  aussi  d'empêcher 
à  tout  prix  la  transformation  du  parti.  Maintenir  le  parti  intact,  ne 
pas  briser  l'organisation  était  aussi  chez  les  démocrates  le  but  qui 
justifiait  tous  les  moyens,  tous  les  mensonges.  Des  délégations  rivales 
d'un  même  État  se  présentaient-elles  à  la  convention  nationale,  on 
les  admettait  toutes  deux  à  siéger  et  on  partageait  entre  elles  le 
nombre  de  voix  appartenant  à  l'État.  Fallait-il  désigner  le  candidat 
et  rédiger  la  plate-forme,  on  donnait  à  une  fraction  le  candidat  et  à 
l'autre  la  plate-forme.  Les  uns  pouvaient  se  dire  que  «  l'homme  n'est 
rien,  le  programme  est  tout  »  ;  les  autres  pouvaient,  d'après  une  formule 
reçue,  «  acclamer  l'homme  et  cracher  sur  la  plate-forme  où  il  se 
tenait  »  ^.  Et  on  ne  s'en  faisait  pas  faute,  on  se  mystifiait  soi-même  pour 
la  plus  grande  concentration  du  parti  et  pour  le  plus  grand  profit  de 
la  fraction  esclavagiste.  L'autre  fraction,  celle  des  démocrates  du  nord, 
était  beaucoup  plus  nombreuse;  mais  les  esclavagistes,  spéculant  sur 
leur  crainte  de  détruire  l'organisation,  déployaient  de  jour  en  jour  une 
audace  plus  grande  dans  l'extension  de  l'esclavage.  Sur  la  demande 
des  alliés  du  sud,  on  abrogeait  les  lois  qui  s'y  opposaient,  on  imposait 


1.  Von  Holst,  III,  p.  i;3. 

2.  Julian,  PoUlicul  recoUections,  p.  3o. 
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de  force  l'esclavage  aux  territoires  qui  n'en  voulaient  pas;  sous  l'égide 
de  l'Union,  on  foulait  aux  pieds  la  loi  et  la  justice.  Libres  de  tout 
frein,  par  suite  de  l'assujettissement  du  pays  tout  entier  à  la  disci- 
pline de  parti,  les  esclavagistes  se  crurent  tout  permis  et  poussè- 
rent les  choses  si  loin  qu'une  transaction  devint  impossible  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  On  aboutit  à  la  guerre  civile. 


VII 

L'organisation  du  parti  pendant  et  après  la  guerre  civile. 

Dans  le  cataclysme  amené  par  la  rébellion  du  sud,  l'organisation 
de  parti  ne  disparut  point.  Les  «  républicains  »  qui  jetèrent  le  défi 
à  l'esclavage  et  au  parti  «  démocrate  »  adoptèrent  la  même  orga 
nisation  que  lui.  Dans  les  origines  très  laborieuses  du  parti  «  répu- 
blicain »,  l'organisation  lui  a  rendu  de  grands  services.  Les  répu- 
blicains ont  été  d'abord  une  minorité  peu  considérable  ;  il  leur  fallait 
conquérir  le  terrain  pas  à  pas  et  les  adhérents  un  à  un.  Unis  mo- 
ralement par  l'idée  qui  les  animait,  ils  avaient  besoin  pour  l'action 
d'un  centre  de  ralliement.  L'organisation  répondit  très  bien  à  ce 
besoin.  Les  cadres  qu'elle  adopta,  étant  d'un  usage  commun  dans  le 
pays,  furent  remplis  d'autant  plus  vite,  et  les  éléments  qui  y  entrè- 
rent présentèrent  plus  de  cohésion  dans  leur  rassemblement  et  ma- 
nifestèrent plus  d'assurance  dans  leurs  mouvements.  Mais,  parvenus 
au  pouvoir  en  1861  ,  les  républicains  arrivèrent  insensiblement 
à  suivre  dans  leur  action  les  mêmes  méthodes,  les  mêmes  procédés 
que  les  démocrates.  Les  meilleurs  des  hommes  d'État  du  parti  répu- 
blicain condamnaient  bien  le  système  des  dépouilles  et  de  la  rota- 
tion, mais  ils  ne  croyaient  pas  pouvoir  renoncer  aux  services  du  sys- 
tème en  un  moment  si  critique,  lorsqu'il  s'agissait  coûte  que  coûte 
d'assurer  le  triomphe  de  leur  parti  pour  le  salut  même  de  l'Union. 
Évincer  tous  ceux  du  dévouement  absolu  desquels  le  parti  pouvait 
tant  soit  peu  douter  et  introduire  à  leur  place  des  hommes  qui, 
s'ils  n'avaient  pas  de  mérite  personnel,  professaient  la  religion  du 
parti  —  telle  fut  la  politique  des  républicains  arrivés  au  pouvoir.  La 
machine  qui  avait  opéré  tant  de  miracles  électoraux  pour  les 
démocrates  devait  maintenant  servir  la  bonne  cause.  Mais  elle  ne 
pouvait  le  faire  qu'au  même  prix;  les  hommes  qui  voulaient  se  servir 
d'elle  devaient  se  mettre  à  son  service.  Dès  que  les  républicains  arri- 
vèrent au  sommet,  ils  furent  mis  en  demeure  de  payer;  ils  s'exécu- 
tèrent, et  le  premier  qui  s'exécuta  fut  Lincoln,  l'homme  intègre  entre 
tous. 
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A  la  convention  nationale  républicaine  de  Chicago,  où  Lincoln 
avait  été  choisi  comme  candidat  à  la  présidence,  les  délégués  de  Pen- 
sylvanie  avaient  promis  leurs  voix  aux  amis  de  Lincoln  à  la  condi- 
tion que  s'il  était  élu,  Cameron,  un  politicien  de  race,  très  inlluent  dans 
la  Pensylvanie,  aurait  un  siège  dans  le  cabinet  du  président.  «  Lin- 
coln n'a  autorisé  personne  à  faire  pour  son  compte  des  marchés  sem- 
blables à  celui  qu'on  a  fait  avec  les  amis  de  Cameron,  et  il  aurait  été 
très  heureux,  dit  le  biographe  du  célèbre  président,  s'il  avait  pu  répu- 
dier ce  pacte  en  tout  honneur  et  en  toute  sécurité  »  K  Mais  les  meneurs 
de  la  convention  qui  avaient  enlevé  le  vote  en  faveur  de  Lincoln,  insis- 
taient tous  pour  qu'il  fil  honneur  à  la  promesse  faite  par  eux  dans 
l'intérêt  de  sa  candidature.  Lincoln  se  trouva  dans  la  plus  grande  per- 
plexité. Il  aurait  dit  :  «  Tout  ce  que  je  suis  dans  ce  monde,  la  prési- 
dence et  tout  le  reste,  je  le  dois  à  l'opinion  que  le  peuple  a  de  moi  en 
m'appelant  «  l'bonnête  vieux  Abe  »  (honest  old  Abe).  Qu'est-ce  que 
le  peuple  pensera  de  son  honnête  Abe,  s'il  le  voit  nommer  Simon 
Cameron  son  conseiller  intime  -?  » 
Il  le  nomma. 

Il  en  faut  conclure  que  l'honneur  et  la  sécurité,  comme  dit  le  bio- 
graphe de  Lincoln,  ne  lui  permettaient  pas  de  repousser  les  demandes 
des  politiciens  qui  avaient  travaillé  pour  lui  à  la  convention. 

Le  résultat  de  la  nomination  de  Cameron  fut  celui  auquel  on  pou- 
vait s'attendre.  Ce  personnage  avait  été  placé  à  la  tête  du  départe- 
ment de  la  guerre  qui  avait  à  ce  moment  une  tâche  exceptionnelle  : 
organiser  l'armée  pour  la  lutte  contre  les  rebelles.  Tous  les  marchés 
et  contrats  conclus  à  cette  occasion  par  l'administration  de  Cameron 
furent  entachés  de  fraudes  au  plus  grand  profit  de  parents  du  ministre 
et  de  ses  amis.  Enfin  Lincoln  se  vil  obhgé  d'intervenir;  il  releva 
Cameron  de  son  office  et  le  nomma  à  une  grande  ambassade  en 
Europe.  Probablement  c'étaient  encore  des  considérations  «  d'hon- 
neur et  de  sécurité  «  qui  empêchaient  le  président  de  révoquer  pure- 
ment et  simplement  l'homme  de  la  convention  de  Chicago.  Et  le  cas 
de  Cameron  n'était  pas  le  seul  où  l'organisation  du  parti  imposait  à 
Lincoln  sa  règle  de  conduite.  Plus  d'une  fois  le  président  fut  obligé 
de  faire  des  nominations  inspirées  exclusivement  par  les  intérêts  da 
parti  ou  d'intervenir  dans  les  luttes  électorales,  pour  appuyer  de  tout  le 
poids  de  son  autorité  les  choix  faits  par  des  conventions  contre  des- 
candidats indépendants  ^. 

1.  The  H fe  of  Abraham  Lincoln,  by  Ward  H.  Lamon.  lioston,  187:2,  p.  4S9. 

2.  Ibid.,  p.  460. 

3.  Julian,  dont  nous  avons  déjà  eu  plus  d'une  fois  l'occasion  de  citer  les  inté- 
ressants méuioires,  rapporte  un  cas  de  cette  pression  officielle  de  Lincoln  qui  se 
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La  rébellion  vaincue,  les  troupes  qui  combattaient  sur  le  champ  de 
bataille  avaient  été  licenciées;  mais  l'autre  armée,[celle  de  l'organisa- 
tion républicaine  qui  avait  réuni   pour   l'action   commune  tous  les 
adversaires  de  l'esclavage,  restait  sous  les  armes  K  Rangée  en  ordre 
de  bataille,  l'organisation  républicaine  était  animée  de  tous  les  senti- 
ments violents  que  soulève  la  guerre,  mais  sans  les  vertus  qu'elle 
révèle    dans   l'homme    par  une  loi    de   justice  compensatrice.   Les 
nobles  sentiments  ont  besoin  de  nobles  causes;  or,  dans  l'espèce,  la 
cause  avait  triomphé  complètement.  Maintenue  malgré  cela  sur  pied, 
l'organisation  républicaine  ne  trouvait  pour  les  passions  qui  la  dévo- 
raient d'autre  satisfaction  que  le  butin,  que  le  pillage.  Aventuriers, 
déclassés  de  toute  catégorie,  naufragés  de  toute  sorte  se  précipitè- 
rent pour  se  joindre  aux   pillards.  Chose  bien  naturelle!  Après  de 
grandes  crises  politiques,  on  voit  souvent   toutes  les  impuretés  des 
bas-fonds  de  la  société  monter  à  la  surface  comme  la  boue  des  lacs 
après  la  tempête.  Mais  ce  qu'il  y  avait  de  particulier  aux  Etats-Unis 
c'était  que  l'organisation  républicaine  avec  ses  cadres  présentait  un 
lit  tout  préparé  pour  canaliser  ces  eaux  fangeuses.   Il  s'en  forma 
d'autant  plus  facilement  une  rivière  qui  dévasta  le  pays  pendant  des 
années.  Les  États  du  sud  furent  le  premier  théâtre  d'action  des  poli- 
ticiens républicains.  Avec  l'aide  des  noirs  qui  venaient  d'être  éman- 
cipés et  pourvus  de  droits  politiques  et  qui  formaient  une  nouvelle 
sorte  de   bétail  à  voter,  ils  s'emparèrent  de  la  machine  électorale  et 
partagèrent  entre   eux  tous  les  emplois,  toutes  les  situations   qu'on 
pouvait  exploiter  de  quelque  manière.  On  ne  faisait  qu'appliquer  le 
système  traditionnel  du  caucus  :  on  partageait  les  dépouilles.  A  l'abri 

produisit  en  sa  faveur.  En  1864,  la  convention' locale  dans  l'Indiana  désigna  Julian 
comme  candidat  aux  élections  législatives  à  la  Chambre  de  Washington,  mais  le 
directeur  d'un  journal  du  pays  se  mit  en  devoir  de  patronner  le  compétiteur  de 
Julian,  repoussé  par  la  convention  et  qui  se  présentait  à  titre  de  candidat  indé- 
pendant. Et  comme  le  directeur  du  journal  était  en  même  temps  fonctionnaire 
fédéral,  Julian  en  appela  à  Lincoln.  «  Vous  pouvez  être  assuré,  répondit  le 
président,  que  M.  Holloway  (c'était  le  nom  du  journaliste  fonctionnaire)  vous 
soutiendra  ouvertement  et  sans  condition,  ou  il  perdra  sa  tête.  »  En  effet,  me- 
nacé de  révocation,  Holloway  dut  faire  amende  honorable.  [Political  recollec- 
tions, p.  244.) 

1.  «  La  discipline  ne  fut  pas  relâchée  un  seul  moment.  Au  contraire,  ses 
chefs  voulaient  non  seulement  la  perpétuer,  mais  la  considéraient  comme  une 
institution.  Elle  devint  un  établissement  permanent  correspondant  à  l'ancienne 
conception  d'une  Église,  en  dehors  de  laquelle  il  ne  pouvait  y  avoir  rien  de  bon. 
Elle  était  un  maître  qui  devait  être  servi,  sinon  une  divinité  qui  devait  être 
adorée.  La  continuation  de  son  existence  était  indispensable  non  seulement  pour 
la  prospérité,  mais  pour  la  vie  même  de  la  République  contre  laquelle  les  «  re- 
belles »  conspiraient  toujours.  Et  celui  qui  le  niait  était  considéré  comme  ennemi 
du  pays.  »  (Julian,  The  death-siruggle  of  the  Republican  party,  North  Amer. 
Review,  1878,  p.  267.) 
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de  l'organisation  républicaine  et  avec  son  concours,  cette  opération 
devait  se  faire  dans  toute  l'étendue  de  l'Union  sur  une  échelle  plus 
vaste  encore  qu'au  temps  de  Jackson,  comme  nous  allons  le  voir. 


YIII 

Nouvel  essor  du  caucus  System  après  la  guerre  civile.  —  Concentration  encore  plus 
grande  du  pouvoir.  Les  comités  exéculils.  Les  associations  électorales  perma- 
nentes dans  les  grandes  villes.  — La  Tammany-society .  —  L'organisation  républi- 
caine à  New-York.  —  Comment  les  primarics  ont  acquis  une  nouvelle  importance 
dans  le  système  et  comment  ils  fonctionnent  dans  les  grandes  villes.  — 
Comment  l'organisation  des  partis  voit  son  monopole  électoral  s'afilrmer  da- 
vantage. Ses  moyens  d'action  sur  le  corps  électoral. 

Les  effets  que  la  crise  de  I86I-I860  avait  produits  dans  la  vie  de 
l'organisation  ne  furent  point  passagers,  car  cette  crise  marqua  l'Union 
d'une  empreinte  durable,  à  la  fois  politique  et  sociale;  elle  la  poussa 
dans  de  nouvelles  voies  pour  une  période  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  est 
encore  loin  de  son  terme.  Par  le  contre-coup  de  ces  changements, 
l'organisation  des  partis,  tout  en  conservant  son  caractère  primitif, 
prit  un  nouveau  développement,  un  nouvel  essor. 

La  phase  dans  laquelle  était  entrée  la  vie  politique  de  l'Union  après 
la  guerre  fut  marquée  par  une  forte  réaction  centralisatrice.  D'abord 
la  guerre  elle-même  était  une  lutte  entre  les  State-rights^  entre  le 
droit  des  Etats  particuliers  d'avoir  des  institutions  à  leui-  gré,  et  la 
souveraineté  de  l'Union.  La  défaite  du  particularisme  était  le  triom- 
phe du  principe  de  la  centralisation.  L'attitude  autoritaire  {impérial 
spirit)  gardée  par  le  gouvernement  fédéral  après  la  fin  de  la  guerre 
et,  en  particulier,  les  mesures  de  «  reconstruction  »  du  sud  sous  le 
régime  militaire  établi  par  les  vainqueurs  dans  les  États  soumis, 
faisaient  du  principe  un  fait.  Les  amendements  constitutionnels  qui 
élargissaient  la  juridiction  du  congrès  sur  les  États  et  les  lois  faites 
en  vertu  de  ces  amendements  (de  même  que  la  jurisprudence  de 
la  justice  fédérale)  ajoutaient  à  la  réalité  du  fait  la  sanction  du  droit. 
Le  développement  des  services  publics  de  l'Union,  occasionné  par 
ses  nouveaux  besoins  financiers  et  par  l'extension  de  la  juridiction 
fédérale,  donnait  au  gouvernement  de  AVashington  nombre  de  nou- 
veaux fonctionnaires;  répartis  dans  les  États,  ils  les  rattachaient 
au  centre.  L'extension  qu'avaient  prise  les  chemins  de  fer  et  les 
télégraphes,  supprimait  les  distances  et  l'isolement  relatif  dans  lequel 
les  populations  des  Étals  avaient  vécu  jusqu'alors.  Les  grandes  entre- 
prises industrielles  créées  par  une  concentration  colossale  des  petits 
capitaux  et  étendues  d'un  bout  de  l'Union  à  l'autre,  confondaient 
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les  habitants  des  différents  États  dans  des  intérêts  communs.  Ainsi,  dans 
la  vie  publique  et  dans  l'ordre  économique,  le  citoyen  commençait  à  se 
sentir  de  plus  en  plus  une  petite  partie  d'un  grand  tout;  sa  personna- 
lité allait  en  s'effaçant.  La  discipline  militaire  pratiquée  durant  les 
quatre  années  d'une  guerre  qui  avait  été  faite  non  à  un  ennemi  étranger, 
mais  à  un  parti  politique  opposé,  porta  un  coup  non  moins  rude  à 
l'individualisme  du  citoyen.  Elle  habitua  les  uns  à  une  obéissance 
passive,  les  autres  au  commandement. 

Dans  cette  atmosphère,  le  caucus-system,  qui  dominait  par  la  cen- 
tralisation et  vivait  par  l'effacement  des  personnalités,  se  retrempa. 
Il  prit  un  nouvel  élan  qui  se  traduisit  immédiatement  par  des  progrès 
notables  de  son  mécanisme  dans  le  sens  de  la  centralisation.  Cepen- 
dant elle  y  était  déjà  bien  grande  et  ne  paraissait  pas  exiger  une  nou- 
velle extension.  En  effet,  Faction  des  conventions,  qui  elles-mêmes 
étaient  le  résultat  d'une  concentration  successive  de  l'opinion,  s'était 
concentrée  à  son  tour  dans  les  comités  permanents  que  ces  assemblées 
nommaient  avant  de  se  séparer  (le  state  commitlee  et  le  national  com- 
miltee).  Mais  ces  comités,  composés  de  délégués  de  tous  les  Étals,  paru- 
rent à  l'époque  qui  suivit  la  guerre  encore  trop  nombreux  et  pas  assez 
propres  à  l'action,  et  on  forma  dans  leur  sein  des  comités  exécutifs 
de  3  à  5  membres  sans  compter  le  président  et  le  secrétaire  du  comité 
permanent.  Depuis  lors  les  stand'mg  committees  des  conventions 
d'État,  de  même  que  de  la  convention  nationale,  n'ont  plus  de  séances 
régulières;  sauf  des  cas  exceptionnels,  ils  ne  se  réunissent  qu'à  la  veille 
de  la  convocation  des  conventions  respectives.  Tout  se  fait  par  le 
comité  exécutif  qui  est  une  sorte  de  ministère  de  la  convention, 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  Le  président  du  comité  exécutif 
est  généralement  un  politicien  consommé,  rompu  à  tous  les  stra- 
tagèmes électoraux,  maître  dans  l'art  de  l'intrigue  politique  et  par 
surcroît  un  homme  riche  ,  capable  de  contribuer  dans  une  large 
mesure  aux  dépenses  électorales.  Dans  les  dernières  campagnes  pré- 
sidentielles, l'obole  du  chairman  du  comité  exécutif  national  s'est 
élevée  à  25,000  dollars  et  plus.  Le  rôle  du  secrétaire  n'est  pas  moins 
important  en  fait  :  assisté  d'un  grand  nombre  d'employés,  il  préside  à 
l'expédition  des  circulaires,  brochures,  etc. ,  et  entretient  une  correspon- 
dance des  plus  vastes  et  des  plus  minutieuses  pour  suivre  les  moin- 
dres faits  de  la  situation  politique.  Par  ce  moyen,  le  comité  exécutif, 
même  dans  les  grands  États,  a  toujours  devant  lui  une  véritable  carte 
d'état-major  de  la  circonscription  au  point  de  vue  électoral;  les  élec- 
teurs y  sont  marqués  avec  leurs  opinions,  leurs  aspirations  et  les 
influences  auxquelles  ils  sont  sensibles.  Admirablement  renseigné,  le 
comité  peut  toujours  décider  où  et  dans  quelle  mesure  il  faut  porter 


252  OSTROGORSKI.   —  DK    l'ORGANISATION   DES   PARTIS 

ses  efforts,  envoyer  des  conférenciers,  distribuer  des  brochures,  tenir 
des  réunions  politiques  ou  agir  sur  tels  ou  tels  électeurs  individuel- 
lement. C'est  au  chairman  et  au  secrétaire  qu'incombe  toute  cette 
besogne.  Ce  sont  eux,  en  {)articulier,  qui  conduisent  les  délicates  négo- 
ciations avec  les  meneurs  locaux  touchant  le  prix  de  leur  concours, 
et  qui  distribuent  l'argent  là  où  il  faut  acheter  les  voix  au  comptant. 
Comme  les  conventions  ne  siègent  qu'un  ou  deux  jours  et  que  des 
hommes  nouveaux  n'ont  pas  le  temps  de  s'y  produire,  les  membres 
du  comité  sont  forcément  toujours  réélus.  Par  le  long  exercice  qui 
s'ensuit,  ils  arrivent  à  cette  prodigieuse  connaissance  des  hommes  et 
des  choses  qui  fait  la  principale  force  de  la  «  machine  »,  et  ils  atti- 
rent à  eux  tous  les  fils  de  l'action  électorale. 

Le  comité  permanent  de  la  convention  nationale,  comme  nous 
l'avons  remarqué,  a  également  cédé  son  rôle  à  un  petit  comité  exé- 
cutif. Mais  à  côté  de  lui,  il  s'est  formé  encore  (vers  l'année  1866)  un 
comité  central  de  quelques  membres  du  congrès,  nommé  tous  les 
deux  ans  par  l'assemblée  plénière  des  congressmen  du  parti.  Ce 
comité,  qui  a  ressuscité  dans  une  certaine  mesure  l'ancien  caucus  con- 
gressionnel,  s'appelle  <(  congressionnel  campaigncommittee  ».  Il  a  pour 
lâche  principale  de  réunir  les  fonds  nécessaires  pour  la  campagne. 
Puis  il  travaille  pour  l'élection  présidentielle  concurremment  avec  le 
comité  exécutif  qui  procède  de  la  convention  nationale,  surtout  dans- 
les  cas  où  l'énergie  des  membres  du  comité  exécutif  laisse  à  désirer; 
il  organise  la  campagne  électorale  dans  les  endroits  où  le  parti  n'est 
pas  prospère;  il  tranche  parfois, les  contestations  entre  les  candidats, 
et  pourvoit  les  districts  douteux  d'orateurs  et  de  fonds. 

Une  innovation  très  importante  a  été  également  introduite  dans 
l'organisation  des  partis  dans  les  très  grandes  villes  comme  New- 
York  et  Philadelphie.  La  population  y  a  augmenté  d'une  manière 
tout  à  fait  exceptionnelle,  en  outre  elle  se  modifie  assez  souvent  par 
suite  du  flux  des  masses  attirées  sans  cesse  vers  les  grands  cen- 
tres. Dans  ces  conditions  il  devenait  plus  difficile  de  maintenir  les 
liens  du  parti.  Les  conventions  et  les  caucus^es  n'étaient  que  des  réu- 
nions temporaires  des  membres  du  parti;  la  désignation  des  can- 
didats faite,  ces  assemblées  se  dissolvaient  eo  ipso.  L'innovation  en 
question  a  consisté  à  établir  des  associalions  permanentes,  de  grands 
clubs  politiques,  et  c'est  maintenant  là  que  les  conventions  vont 
chercher  leurs  éléments  constitutifs  tout  préparés.  Le  prototype  du 
nouveau  système  existait  déjà  longtemps  avant  la  guerre.  On  pourrait 
remonter  pour  le  trouver  jusqu'à  la  fin  du  siècle  passé  lorsque,  sous 
l'influence  de  la  Révolution  française  et  à  l'instigation  de  l'ambassa- 
deur de  France,  le  jacobin  Genêt,  les  Américains  avaient  fondé  des 


POLITIQUES   AUX    ÉTATS-UNIS.  253 

clubs  politiques  à  l'instar  des  clubs  jacobins.  A  la  vérité,  cédant  aux 
conseils  de  Washington,  ils  les  avaient  bientôt  fermés.  Une  seule 
société  survécut.  Ce  fut  la  fameuse  Tcunniany-society  de  New-York  qui 
a  joué  un  rôle  immense  dans  l'histoire  des  partis  de  l'État-empire. 
Fondée  comme  ordre  secret  et  mystique  pour  réconcilier  les  mœurs 
et  les  croyances  des  Peaux-Rouges  avec  la  civilisation  américaine,  puis 
fonctionnant  comme  société  de  bienfaisance,  s'occupant  de  science  et 
surtout  de  collections  d'histoire  naturelle,  la  Tammawj  fut  enfin  trans- 
formée en  association  politique.  La  tradition  attache  cette  dernière 
métamorphose  au  nom  d'Aaron  Burr.  La  société  se  mit  à  enrégi- 
menter les  électeurs  pauvres,  les  mena  au  scrutin  à  ses  frais  et  fit 
en  général  la  propagande  électorale  pour  le  compte  du  parti  démo- 
crate. En  échange,  les  démocrates,  qui  étaient  alors  au  pouvoir, 
mirent  à  la  disposition  de  la  Tammany  des  emplois  dans  le  ser- 
vice public,  des  fournitures  pour  l'armée,  des  entreprises  de  travaux 
publics.  Parce  patronage  des  gouvernements  fédéral  et  local,  de  même 
que  de  l'administration  municipale,  et  par  ses  manœuvres  dans  les 
élections,  la  société  acquit  bientôt  une  influence  électorale  malfai- 
sante, mais  très  considérable.  Les  hommes  distingués  et  honorés  qui 
composaient  la  société  dans  les  premiers  temps  furent  submergés  par 
les  politiciens  qui  établirent  dans  le  Tammany-Hall  leur  quartier 
général  et  en  firent  le  centre  de  la  corruption  a  New-York.  Grâce  à 
une  savante  organisation,  le  caucus  tomba  entre  les  mains  de  cette 
société.  Les  primary  meetings  des  quartiers  furent  transformés  en 
clubs  permanents,  «  branches  »  filiales  de  la  société  mère.  La  qua- 
lité de  membre  ne  fut  accordée  que  sur  le  vote  favorable  de  la  majo- 
rité des  anciens  membres.  En  outre,  tout  nouvel  admis  dut  s'en- 
gager :  1°  à  obéir  à  tous  les  ordres  du  comité  central;  :2°  à  appuyer 
toutes  les  candidatures  régulières  adoptées  par  la  société.  La  Tammany 
ne  reconnaissait  pour  membres  du  parti  démocrate  que  ceux  qui 
faisaient  partie  de  ses  primary  associations,  par  suite  c'étaient  ceux-là 
seulement  qui  pouvaient  être  portés  aux  emplois  électifs  et  en  général 
aspirer  aux  honneurs  du  parti.  Les  délégués  de  toutes  les  associations 
des  quartiers  formaient  un  grand  comité  général  et  en  second  lieu  des 
sous-comités  ou  des  comités  locaux  dans  chaque  circonscription  élec- 
torale de  la  ville.  Le  comité  central  avait  un  pouvoir  absolu  sur  tous 
les  membres  de  la  société  et  sur  les  opérations  dans  les  circonscrip- 
tions. Il  avait  le  droit  d'exclure  de  la  société  et  même  de  casser  les 
choix  de  candidats  faits  dans  les  primary  associations.  Après  la  guerre, 
l'administration  de  la  Tammany  était  devenue,  comme  celles  des  con- 
ventions, encore  plus  centralisée  :  les  attributions  de  son  gênerai 
committee  avaient  passé  à  un  petit  comité,  committee  on  organisation, 
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qui  était  désormais  le  pouvoir  suprême  dans  Tammany  -  Hall . 
Cette  organisation  de  clubs  permanents,  qui  pendant  très  long- 
temps avait  été  particulière  à  la  Tammany-societjj,  est  venue  après 
la  guerre  prendre  place  dans  le  système  général  à  côté  des  conven- 
tions. Les  républicains  l'ont  adoptée  à  New-York  et  dans  plu- 
sieurs autres  grandes  villes.  L'organisation  républicaine  de  New-York 
se  compose  de  :2i  associations,  une  par  circonscription  électorale,  qui 
envoient  des  délégués  au  nombre  de  159  à  un  comité  central.  Celui-ci, 
qui  a  la  direction  générale  des  affaires  du  parti  dans  la  ville,  est  en 
fait  dirigé  par  un  petit  comité  exécutif.  Les  statuts  de  toutes  les  asso- 
ciations sont  identiques  et  ne  peuvent  être  modifiés  que  sur  la  pro- 
position du  comité  général,  provoquée  par  la  demande  de  cinq 
associations  et  approuvée  finalement  par  les  deux  tiers  de  toutes 
les  associations.  Chaque  association  n'est  qu'un  caucus  permanent 
des  républicains  de  la  circonscription,  mais  il  ne  suffit  pas  d'être  du 
parti,  de  se  réclamer  de  lui  pour  faire  partie  de  l'association.  Il  faut 
être  présenté  par  un  membre;  le  nom  reste  affiché  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale  et  enfin  est  soumis  au  vote  avec  les  con- 
clusions du  comité  d'admission.  Le  nouveau  membre  doit  s'engager, 
tout  comme  dans  la  Tammany  ;  1°  à  «  appuyer  l'organisation  répu- 
blicaine, dont  l'association  est  une  partie  reconnue;  2°  à  se  sou- 
mettre à  la  volonté  légalement  exprimée  de  l'association  et  du  comité 
central  ;  3°  à  soutenir  sur  son  honneur  toutes  les  candidatures  désignées 
par  le  parti  républicain  en  ses  conventions  légalement  constituées, 
convoquées  ou  réunies  par  le  comité  central;  4°  à  ne  faire  partie 
d'aucun  comité  ou  corps  qui  ne  reconnaît  pas  l'autorité  de  l'associa- 
tion. ))  —  Pour  veiller  à  l'observation  de  ces  engagements  il  y  a  dans 
chaque  association  un  comité  permanent  connu  sous  le  nom  de 
«  comité  de  discipline  ».  Les  membres  reconnus  coupables  peuvent 
être  exclus  par  le  vote  de  l'assemblée  générale  de  l'association.  On 
peut  en  faire  appel  de  même  que  du  refus  d'admission  au  comité  cen- 
tral des  139,  mais  en  pratique  ce  moyen  n'en  est  pas  un  :  le  comité 
central  ne  donne  jamais  tort  aux  associations.  Les  assemblées  pério- 
diques des  associations  ne  réunissent  que  très  peu  de  membres,  et 
encore  ce  n'est  que  pour  enregistrer  les  décisions  des  comités  qui 
arrangent  tout  d'avance.  La  direction  de  ces  comités  est,  en  règle  géné- 
rale, entre  les  mains  des  coureurs  d'emplois  ou  —  si  le  parti  est  au 
pouvoir  —  des  pohticiens  déjà  en  place,  pourvus  déjà  de  fonctions 
publiques  par  application   de  la  loi  des  dépouilles  '.  Par  suite  du 

1.  Ainsi  dans  l'organisation  républicaine  de  New- York  on  comptait  à  une  cer- 
taine époque,  parmi  les  159  membres  du  comité  central,  93  fonctionnaires  fédé- 
raux; dans  19  associations  de  district  sur  24,  les  présidents  et  les  secrétaires 
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triage  rigoureux  des  membres  des  primary  associations,  l'opposition 
est  écaitée  d'avance,  et  si  malgré  cela  des  brebis  galeuses  se  sont 
glissées  dans  le  troupeau,  on  les  expulse  impitoj'ablement.  C'est  de  la 
sorte  que  les  citoyens  respectables  ont  été  exclus  de  l'organisation 
du  parti  à  New-York,  et  que  celle-ci  a  été  livrée  aux  membres  les 
moins  honorables  de  la  société,  commandés  par  des  hommes  qui 
font  de  la  politique  une  industrie. 

Dans  les  autres  grandes  villes,  les  mêmes  éléments  sociaux  sont  par- 
tout arrivés  à  la  surface  politique  également  par  les  primaries  qui 
sont  devenues  la  place  forte  dominant  toute  la  situation  politique.  Ce 
dernier  fait  paraîtrait,  au  premier  abord,  se  concilier  difficilement  avec 
le  mouvement  centralisateur  qui  s'est  emparé  du  caucus  system,  mais 
en  réalité  c'est  à  ce  mouvement  même  qu'il  est  dû  dans  une  grande 
mesure.  A  la  suite  du  mouvement  vers  la  centralisation,  le  réseau  des 
conventions  s'étendit  sur  tout  le  pays,  relia  plus  fortement  toutes  les 
parties  de  l'organisation  et  donna  par  là  une  assise  plus  solide  à  la 
première  d'entre  elles,  aux  primaries.  La  centralisation  fournit  les 
commandants  et  les  mots  d'ordre  et  \es,  primaries  n'en  formèrent  que 
des  places  fortes  plus  redoutables.  C'est  ainsi  que  le  primaj^y  meeting 
devint  plus  que  jamais  la  base  du  système,  tout  en  étant  plus  que 
jamais  dépourvu  de  tout  mouvement  spontané.  L'accroissement  de  la 
population  dans  les  villes  n'a  fait  qu'accentuer  le  caractère  des  pri- 
mary  meetings.  Ce  sont  de  plus  en  plus  des  réunions  que  les  citoyens 
occupés  ne  fréquentent  point.  Ceux  qui  y  viennent  ne  se  connaissent 
point  du  tout  ou  se  connaissent  très  peu.  Par  surcroit  ces  réunions 
manquent  de  toute  expérience  au  sujet  de  la  procédure  des  assem- 
blées délibérantes,  de  sorte  qu'une  clique  organisée  d'avance  peut 
toujours  s'en  rendre  maîtresse.  Pour  assurer  ce  résultat,  les  organi- 
sateurs des  primaries  ont  développé  tout  un  système  de  stratagèmes 
et  de  fraudes,  qui  consiste  à  remplir  les  réunions  d'hommes  à  leur 
dévotion,  à  éloigner  de  ces  meetings  les  citoyens  indépendants  et 
au  besoin  à  fausser  les  scrutins  ^ 

Certainement  il  y  aurait  exagération  à  croire  que  cet  état  de  choses 
soit  la  règle  dans  les  primaries,  mais  il  paraît  incontestable  que,  dans 
les  villes,  c'est  la  tendance  générale  de  ces  assemblées.  En  dernière 
analyse  les  candidatures  qui  sortent  des  primaries  et  des  conventions 
—  qui  ne  sont  que  le  produit  des  primaries  —  ne  sont  pas  toutes 
mauvaises  ;  il  n'y  a  pas  d'alliage  si  grossier  qui  ne  contienne  une 

étaient  aussi  des  fonctionnaires  publics.  (Voy.  Fr.  VVitliridge,  V.  Caucus  system. 
New-York,  Society  for  polit,  éducation,  1883;  p.  21.) 

1.  Pour  les  détails,  voy.  entre  autres  George  Walton  Green,  Facts  aOout  the 
caucus  and  the  primary.  [North-American  Review,  sept.  1883.) 
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petite  dose  de  métal  pur  destiné  à  faciliter  sa  fusion.  Mais  pour  un 
bon  candidat  adopté  par  le  caucus,  il  y  en  a  plusieurs  mauvais  ou 
même  détestables. 

La  nomination  une  fois  enlevée  de  manière  ou  d'autre,  le  résultat 
de  l'élection  définitive  est  presque  décidé  si  le  parti  a  la  majorité. 
Pour  les  raisons  qui  ont  été  déjà  exposées,  un  candidat  indépendant  ne 
se  risque  que  très  rarement  à  intervenir,  et  les  électeurs  n'ont  qu'à 
voter  pour  le  candidat  régulier  de  l'un  ou  de  l'autre  caucus.  Les 
causes  déterminantes  de  cet  état  de  choses  non  seulement  n'ont  rien 
perdu  de  leur  actualité,  mais  sont  devenues  encore  plus  impérieuses  à 
mesure  que  le  mécanisme  de  l'organisation  des  partis  est  devenu  plus 
compliqué  et  est  arrivé  à  un  fonctionnement  plus  sûr  :  au  respect  su- 
perstitieux pour  la  candidature  régulière  et  pour  la  loi  des  majorités 
vient  toujours  s'adjoindre  l'impossibilité  pratique  de  faire  des  choix 
indépendants,  dans  une  circonscription  populeuse  ayant  à  pourvoir  à 
plusieurs  charges  électives  en  un  seul  jour,  et  en  face  de  deux  orga- 
nisations puissantes  qui  amènent  chacune  une  phalange  compacte  de 
votants  *. 

Aux  élections,  les  candidats  régulièrement  nommés,  quels  qu'ils  soient, 
«  reçoivent  les  votes  du  parti,  même  des  meilleurs  parmi  ses  membres, 
qui,  en  règle  générale,  ne  savent  rien  sur  eux,  ne  connaissent  pas  les 
noms  portés  sur  la  liste  qu'ils  mettent  dans  l'urne  sans  lire,  se  disant 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  choisir  le  candidat,  mais  d'appuyer  les  principes 
de  la  politique  du  parti.  Et  c'est  ainsi  que  souvent  les  membres  les 
plus  respectables  de  la  communauté  votent  inconsciemment  pour  des 
hommes  d'un  caractère  infâme,  ou  leur  donnent  leurs  voix  sciem- 
ment, quoique  avec  répugnance,  car  autrement  ils  ne  pourraient  voter 
du  tout,  sauf  pour  le  parti  opposé  dont  ils  n'approuvent  point  les  prin- 
cipes et  dont  les  hommes  sont  aussi  mauvais  ou  pires  encore  ^  » 

Il  est  vrai  que  ces  conditions  mêmes,  qui  décident  les  hommes  res- 
pectables à  accepter  les  choix  du  caucus,  prouvent  que  sa  volonté  à 
elle  seule  ne  suffirait  pas  à  entraîner  les  votes;  il  faut  encore  que  les 
candidats  du  caucus,  si  misérables  qu'ils  soient,  représentent  les  prin- 
cipes, les  idées  poliliquesde  tous  ces  électeurs  honorables.  C'est  là  que 

1.  11  y  a  quelque  temps,  Henry  George,  le  célèbre  auteur  de  Progress  and  po- 
verty,a.  résumé  le  dernier  point  de  cette  situation  d'une  manière  très  ingénieuse. 
Selon  lui  •  les  deux  grandes  organisations  des  partis  peuvent  être  comparées  à 
deux  lignes  de  chemin  de  fer.  Ceux  qui  ne  trouvent  pas  leur  affaire  dans  l'une 
doivent  se  soumettre  aux  conditions  de  l'autre  ligne,  à  moins  qu'ils  n'acceptent 
l'alternative  désespérée  de  construire  pour  leur  usage  personnel  un  chemin  de 
fer  ou  de  faire  le  voyage  à  pied.  [Money  in  élections,  Nortk.  Amer.  Review, 
mars  1883,  p.  207.) 

2.  Sidney  G.  Fisher,  Nominating  Conventions.  (North.  Amer.  Review,  ia^nv.  1868, 
p.*'24i.) 
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-se  manifeste  véritablement  la  puissance  de  l'opinion,  mais  ce  n'est 
qu'une  manifestation  stérile,  car  la  nation  abdique  aussitôt  entre 
les  mains  d'hommes  qui  n'ont  pas  sa  confiance,  qui  lui  sont  même 
odieux.  En  fait,  le  devoir  qu'ont  les  organisations  de  parti  de  suivre 
.les  grands  courants  de  l'opinion  est  comparable  à  la  nécessité  qui 
s'impose  aux  monarques  les  plus  absolus  de  respecter  certains  sen- 
timents de  leurs  sujets,  religieux  et  autres,  ce  qui  ne  rend  nullement 
l'exercice  de  leur  pouvoir  moins  despotique.  Les  meneurs  américains 
des  organisations  de  parti  se  plient  à  cette  loi;  ils  sont  toujours  aux 
aguets  des  moindres  mouvements  de  l'opinion,  pour  surprendre  les 
idées  plus  ou  moins  vagues  qui  fermentent  dans  les  esprits  et  en 
bxtraire  un  party  cry^  un  cri  de  guerre  propre  à  entraîner  les  masses; 
ils  cherchent  la  corde  qui  pourra  vibrer  dans  l'âme  de  la  nation, 
mais  pour  en  jouer. 

Ces  considérations  ne  concernent  que  la  partie  la  plus  élevée  de  la 
société,  que  les  citoyens  instruits  et  dévoués  à  la  chose  publique.  Pour 
•les  autres,  point  n'est  besoin  de  précautions  ni  de  combinaisons  raf- 
iinées.  Dans  cette  classe  inférieure  d'électeurs  il  y  a  deux  grandes 
catégories  :  les  indifférents  et  les  intéressés.  Les  indifférents,  ce  sont  des 
ouvriers  et  des  petits  commerçants  qui  sont  tout  entiers  à  leur  gagne- 
pain  et  n'ont  pas  d'opinions  politiques  prononcées.  Les  efforts  de 
l'organisation  consistent  à  tirer  ces  électeurs  de  leur  apathie.  A  cet 
effet,  on  les  attire  aux  réunions  qui  se  tiennent  pendant  toute  la 
.période  électorale  dans  les  cabarets;  on  les  traite  et  on  les  harangue 
en  exaltant  les  qualités  des  candidats  du  parti  et  en  dénigrant  les 
candidats  du  caucus  rival  sans  ménager  les  couleurs.  Ici  ce  ne  sont 
pas  tant  les  principes  que  les  personnes  qui  font  les  frais  de  la  discus- 
sion. Puis  on  organise  en  vue  des  électeurs  indifférents  ou  hésitants 
des  démonstrations  publiques,  des  processions,  de  mass-7neetings,  pour 
démontrer  la  force  numérique  du  parti,  l'enthousiasme  et  la  confiance 
qui  animent  ses  membres  afin  d'entraîner  les  autres  par  la  force  de 
contngion  que  la  foule  exerce  sur  les  individus.  L'autre  catégorie  du 
deuxième  ban  d'électeurs  est  celle  qui  forme  les  cadres  permanents  du 
caucus.  Ce  sont  d'abord  tous  ceux  qui  sont  au  service  de  l'organisation 
comme  agents  électoraux,  distributeurs  de  bulletins,  etc.  A  New-York, 
par  exemple,  ces  workers  constituent  à  peu  près  20  p.  0/0  du  nombre 
total  des  votants.  Ensuite  viennent  les  électeurs  qui  donnent  leurs 
voix  aux  candidats  nommés  dans  les  caucuses,  en  vue  d'être  pourvus 
par  eux  de  sinécures  ou  d'emplois  dans  l'administration  municipale  ', 

1.  D'apivs  une  slalistique,  doanée  récemment  par  M.  Williams  M.  Ivins  dans 

des  cont'cTcnoes  publiques  à  New- York  et  qui  a  coûté  à  l'auteur  de  longues  années 

-de  recherc'.ies,   les  agents    de  l'organisation  à  New- York   touchent  à  Ja   cai^îe 

A.  Tome  III.  —  1888  17 
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à  partir  de  fonctions  de  balayeur  ou  de  garde  nocturne,  ou  enfin  des 
électeurs  dont  les  votes  sont  payés  en  espèces.  Le  jour  du  scrutin  ils 
vont  tous  en  bataillons  serrés  voter  pour  les  candidats  réguliers.  «  La 
corruption,  écrivait  en  1868  S.  G.  Fisher  dans  l'article  cité,  est  devenue 
si  commune  qu'elle  est  la  règle;  l'air  en  est  plein.  »  —  La  situation 
n*a  point  changé  depuis,  comme  le  constate  tous  les  jours  la  presse 
indépendante  *. 


IX 

Les  ressources  matérielles  de  l'organisation. —  Les  «  contributions  politiques  ». 
Vente  de  charges  électives.  —  Exploitation  des  mandats  électifs.  Alliance  des 
hommes  d'affaires  et  des  financiers  avec  l'organisation.  Leurs  opérations  dans 
l'administration  municipale.  Le  Ring  de  Kew-York.  —  Les  relations  de  l'or- 
ganisation et  de  la  grande  industrie  et  les  conséquences  de  leur  coopération 
pour  les  rapports  économiques  dans  l'État. 

La  corruption  des  électeurs  étant  un  des  moyens  d'action  du  caucus 
System,  les  organisations  de  parti  ont  évidemment  besoin  de  grandes 
ressources.  Afin  d'alimenter  la  caisse  noire,  le  caucus  a  imaginé  de 
demander  aux  fonctionnaires  un  tant  pour  cent  de  leurs  appointe- 
ments pour  les  dépenses  électorales  du  parti.  Le  prétexte  est  la 
nécessité  qu'il  y  a  de  ne  pas  laisser  parvenir  au  pouvoir  le  parti 
opposé  qui  les  destituerait  et  donnerait  leurs  places  à  ses  adhérents. 
Les  employés  se  sont  soumis  à  ce  tribut,  surtout  par  crainte  d'être 
révoqués  en  cas  de  refus,  car  l'organisation  tenant  dans  ses  mains  le 
choix  de  leurs  chefs  est  aussi  maîtresse  des  places  dont  ces  derniers 
disposent.  Considérant  cette  situation  de  fait  comme  un  véritable 
droit,  l'organisation  estime  que  les  personnes  qui  détiennent  de  par 
elle  des  emplois  rémunérés  lui  doivent  les  intérêts  du  capital  mis  ainsi 
à  leur  disposition.  Pratiqué  dès  avant  1860  *,  et  particulièrement 
par  le  Tanimany-Ball,  ce  genre  d'impôt  fut,  après  la  guerre,  nationa- 

municipale  992,000  dollars  à  titre  d'appointements  pour  les  emplois  et  sinécures 
qu'ils  occupent.  En  outre,  l'organisation  dépense  pour  les  uorkers,  sur  ses  pro- 
pres fonds  207,000  dollars;  de  leur  côté,  les  candidats  déboursent,  en  dehors  de 
leurs  contributions  à  l'organisation,  encore  100,000  dollars  qu'ils  distribuent  di- 
rectement pour  réchauffer  le  zèle  des  agents.  Une  élection  municipale —  car  ces 
chitTres  ne  sc  rapportent  qu'aux  élections  de  la  cité  —  coûte  1,300,000  dollars  de 
dépenses  illicites.  (Voy.  ]\ation  de  ]S'ew-york  du  3  mars  1887,  p.  180.) 

1.  On  considérait  généralement  les  villes  comme  le  foyer  presque  unique  delà 
corruption  électorale.  Mais,  à  ce  qu'il  parait,  la  campagne  n'est  plus  très  arriérée 
sous  ce  rapport.  D'après  un  témoignage  récent  de  Henry  George,  «  il  y  a  beau- 
coup de  districts  rurau.x  dans  l'État  de  îs'ew-York  qui  surpassent  la  cité  par  leur 
extrême  et  flagrante  corruption  ».  {Money  in  élections,  p.  202.) 

2.  Voy.  Party  des/jotisni  dans  S.  S.  Nicholas'  Conservative  essays,  légal  and  poli- 
tical,  p.  jOO.  Philad.,  1863. 
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lise  et  mis  en  œuvre  avec  la  régularité  d'un  budget  d'État.  Le  congres- 
sional  campaign  committee,  fondé  vers  1866,  présidait  à  cette  tâche,  en 
réclamant  les  «  contributions  volontaires  »  (surnommées  «  political 
assessments  »  ou  encore  «  political  blackmailing  »)  aux  fonctionnaires 
fédéraux  dans  toute  l'étendue  de  l'Union.  Pendant  toute  la  durée  du 
passage  des  républicains  au  pouvoir,  les  assessments  furent  exigés 
avec  une  insistance  exemplaire.  On  s'attaquait  de  préférence  aux 
petits  employés  qu'il  était  plus  facile  d'intimider  et  qui  aimaient  mieux 
se  soumettre  à  une  rançon  que  de  risquer  le  pain  de  leur  famille. 
Ni  la  situation  de  fortune,  ni  l'âge,  ni  le  sexe  ne  trouvaient  grâce 
devant  les  collecteurs  des  comités.  Tout  ce  qui  émargeait  au  budget 
d'une  administration  publique  était  mis  à  contribution  :  petits  garçons 
de  bureau  [of/îceboys),  ouvriers  des  arsenaux  maritimes,  blanchis- 
seuses. A  New-York,  aux  élections  présidentielles  de  1880,  on  a  ran- 
çonné même  les  agents  de  police,  ce  qui  paraissait  d'autant  plus  dif- 
ficile que  ces  agents  tenaient  leurs  nominations  d'une  commission 
municipale  mixte  de  membres  des  deux  partis  et  que,  par  suite,  ils 
pouvaient  braver  les  menaces  de  révocation  de  l'un  ou  de  l'autre 
parti.  Le  cancus  tourna  la  difficulté  :  les  comités  des  deux  partis  s'al- 
lièrent et  adressèrent  aux  agents  de  police  une  demande  collective 
d' assessments.  Ceux-ci  n'eurent  qu'à  s'exécuter.  L'argent  prélevé  a 
été  partagé  entre  les  deux  caucuses  ennemis.  Les  agents  collecteurs 
des  comités  poursuivaient  les  employés  jusque  dans  leurs  bureaux, 
rôdaient,  le  quittancierà  la  main,  dans  les  couloirs  des  administrations 
publiques  et  guettaient  les  malheureux  tributaires  surtout  le  jour  de 
la  paye.  L'indifférence,  même  la  connivence  du  gouvernement  était 
la  plupart  du  temps  assurée  à  l'organisation  républicaine.  Dans  une 
circulaire  lancée  avant  les  élections  présidentielles  de  1880,  le  con- 
gressional  campaign  committee  déclarait  :  «  Le  comité  est  autorisé  à 
déclarer  que  de  pareilles  contributions  volontaires  de  la  part  des 
personnes  au  service  des  États-Unis  ne  trouveront  d'opposition  dans 
aucune  région  officielle  ^  »  Et  mieux  encore,  les  comités  de  l'organi- 
sation s'adressaient  pour  le  recouvrement  des  assessments  aux  chefs 
des  employés  en  retard  de  payement,  leur  envoyaient  les  listes  de 
ces  personnes  qu'ils  désignaient  comme  délinquants  avec  l'indication 
des  sommes  dues  par  eux. 

Taxé  par  le  comité  congressionnel  pour  la  campagne  présiden- 
tielle, chaque  employé  est  encore  imposé  à  part  par  les  comités  de 
l'organisation  locale.  Suivant  les  expressions  de  M.  Dorman  B.  Eaton, 
«  lorsque  le  lion  national  et  le  tigre  et  la  hyène  de  l'État  en  ont  pris 

1.  Political  assessments,  by  F.  W.  Withridge,  article  dans  Lalor's  Cyclopaedia 
of  polit,  science,  t.  III. 
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tout  leur  soûl,  leurs  victimes  sont  encore  à  la  merci  du  loup,  du 
requin  et  du  putois  de  la  cité.  Il  n'y  a  pas  moins  de  cinq  sortes  d'as- 
sessments  :  national,  de  l'État,  municipal,  du  quartier  et  du  district  *.  » 
Chaque  comité  perçoit  de  2  p.  0/0  à  6  p.  0/0  des  appointements  tou- 
chés par  les  employés  ^.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  encore  en 
place  mais  qui  y  aspirent  n'ont  pas  à  payer  le  tant  pour  cent,  mais 
elles  versent  à  l'organisation  du  parti  des  sommes  considérables  pour 
voir  leurs  brigues  adoptées  à  titre  de  candidatures  régulières,  recom- 
mandées au  vote  du  parti  :  elles  achètent  la  rente.  Le  taux  de  la  con- 
tribution varie  selon  l'importance  de  l'emploi,  la  vivacité  de  la  lutte 
électorale  à  soutenir,  et  aussi  selon  la  situation  personnelle  du  can- 
didat. Cependant  la  pratique  a  établi  un  tarif  moyen  qui  est  de 
15,000  dollars  pour  une  place  de  juge,  de  4,000  dollars  pour  un  siège 
au  congrès,  de  1,500  dollars  pour  la  qualité  d'alderman  (dans  l'admi- 
nistration municipale),  de  600  à  1,500  dollars  pour  le  titre  de  membre 
d'une  législature  d'État,  etc.  Ces  sommes  sont  perçues  toujours  pour 
the  nomination  et  non  pour  the  élection,  la  première  décidant  du  sort 
du  candidat.  Le  comité  de  l'organisation  qui  fixe  le  prix,  demande 
souvent  au  candidat  de  présenter  caution  pour  le  payement  auquel 
il  s'engage.  Il  est  clair  que  les  aspirants,  une  fois  en  possession  de 
la  place,  cherchent  à  rattraper  leur  argent  en  exploitant  la  situation 
officielle  qu'ils  occupent,  d'autant  plus  qu'ils  payent  souvent  pour 
la  nomination  plus  que  la  place  ne  leur  rapportera  pendant  toute  la 
durée  du  mandat  ^ 

Certes  le  caucus  n'a  jamais  fait  preuve  de  désintéressement;  les 
questions  de  principes  ont  presque  toujours  été  subordonnées  aux 
intérêts  particuliers  des  chefs.  Le  partage  des  dépouilles  remontait 
au  temps  de  Jackson;  mais  il  arrivait  à  la  suite  du  régime  des  conven- 
tions comme  sa  conséquence  ou  comme  son  châtiment.  Avec  le  déve- 
loppement pris  par  le  caucus,  surtout  après  la  guerre,  l'effet  était 

1.  Political  assess>ne)its,  by  Dorman  B.  Eaton  {North  Americ.  Review,  sept.  1882, 
p.  214). 

2.  Parfois  le  tant  pour  cent  est  calculé  sur  une  somme  supérieure  aux  appoin- 
tements :  évidemmont,  on  suppose  que  le  titulaire  de  la  place  en  tire  beaucoup 
plus  d'argent  par  voie  illicite.  Voy.  une  intéressante  correspondance  à  ce  sujet 
(dans  la  Natio7i  de  New-York  du  17  nov.  1810)  entre  le  trésorier  de  l'organisation 
républicaine  et  le  général  Barlow,  à  qui  il  réclamait  1,000  livres  de  «  contribu- 
tion volontaire  »,  quoique  les  appointements  du  général  ne  l'obligeassent  qu'à  un 
versement  de  120  livres.  Barlow  envoya  un  chèque  de  120  livres,  déclarant  qu'en 
honnête  homme  il  ne  gagnait  que  les  6,000  livres  affectés  à  son  emploi.  Le  tré- 
sorier lui  renvoya  le  chèque. 

3.  Ainsi,  clans  le  prix  courant  des  places  fixé  par  l'organisation  démocrate  de 
ISew-York,  à  la  fin  de  1887  la  nomination  d'un  sénateur  est  marquée  à  5,000  dol- 
lars, tandis  qu'un  sénateur  n'en  touche  que  1,300  par  an  et  que  la  durée  de  son 
mandat  n'est  que  de  deux  ans.  {Nation  du  20  oct.  1887.) 
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devenu  le  point  de  départ.  L'organisation  était  tombée  de  combi- 
naison politique  à  l'état  d'entreprise  industrielle  qui  achetait  des  voix 
électorales,  façonnait  cette  matière  brute  en  mandats  électifs  et  les 
revendait  avec  sa  marque  au  plus  offrant.  La  vente  était  d'autant 
mieux  assurée  qu'avec  ces  mandats  on  pouvait  battre  monnaie.  Dans 
les  grandes  villes  en  possession  d'un  large  domaine  et  procédant  à  de 
vasles  travaux  publics,  ce  n'étaient  pas  les  occasions  et  les  prétextes 
qui  manquaient.  Les  faiseurs  et  les  tripoteurs  s'allièrent  aux  politi- 
ciens de  l'organisation,  qui  faisaient  les  assemblées  municipales  ou  y 
siégeaient  en  personne  et  qui  exploitaient  régulièrement  la  fortune 
publique  à  l'abri  de  la  loi.  Après  la  guerre,  ces  syndicats  ont  pris  un 
développement  extraordinaire.  Les  rings,  comme  on  avait  surnommé 
ces  cliques,  devinrent  la  plaie  de  la  vie  politique  et  économique  des 
États-Unis.  Les  hauts  faits  du  ring  de  New-York  gouverné  par  Tweed 
sont  encore  dans  toutes  les  mémoires.  Avec  l'appui  du  caucus.,  Tweed 
et  ses  associés  ont  régné  plusieurs  années  à  New- York,  dilapidant  les 
fonds  publics  sans  trêve  ni  merci.  Les  sommes  dépensées  pour  des 
travaux  publics,  notamment  pour  l'ouverture  de  nouvelles  rues  et  ave- 
nues, ont  atteint  des  chiffres  fabuleux.  Dans  l'ameublement  du  palais 
de  justice  chaque  chaise  est  revenue  à  407  dollars,  soit  2,033  francs. 
11  n'existait  et  il  ne  pouvait  y  avoir  aucun  contrôle.  A  chaque  élection 
le  ring  revenait  triomphant  du  scrutin.  Tweed  achetait  non  seulement 
le  caucus  de  son  parti,  mais  celui  du  parti  opposé,  de  même  que  la 
presse,  et  après  la  victoire  il  recommençait  l'œuvre  de  la  dilapidation 
avec  une  audace  telle  qu'il  semblait  vouloir  démontrer  jusqu'où  peut 
aller  le  mépris  du  droit  et  de  la  justice  sous  un  gouvernement  popu- 
laire, une  fois  qu'on  a  trouvé  l'engin  pour  manier  les  masses  igno- 
rantes et  corruptibles.  La  magistrature  elle-même  se  laissa  capter  par 
Tweed.  Tout  s'inclinait  devant  lui  et  on  se  préparait  déjà  à  lui  élever 
une  statue,  lorsque  les  scandales  arrivés  à  leur  comble  et  dénoncés 
par  d'anciens  complices  forcèrent  la  justice  à  intervenir,  et  l'original 
de  la  statue  projetée  fut  traîné  en  prison.  Les  opérations  du  ring  ont 
coûté  aux  contribuables  160  millions  de  dollars  au  bas  mot  :  la  dette 
consolidée  de  la  ville  a  augmenté  de  plus  de  100  millions  de  dollars 
et  les  dépenses  annuelles  ont  doublé  ^ 

Les  autres  grandes  villes  donnaient  souvent  le  spectacle  des  mêmes 
désordres.  Chacune  d'elles  avait  son  ring^  sa  clique  organisée,  qui  domi- 
nait par  le  caucus  l'administration  municipale  et  pillait  avec  méthode 
la  fortune  publique,  surchargeant  les  contribuables  de  nouvelles  taxes 


1.  Les  chiffres  sont  cités  d'après  la  Cydopaedia  of  pol.  science,  article  de  Talcott 
Williams  sur  Tammany  Hall,  t.  III. 
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et  d'emprunts  '.  «  Le  contribuable,  comme  l'explique  un  éminent  pu- 
bliciste  américain,  M.  Simon  Sterne,  aime  mieux  se  soumettre  aux 
exactions  du  percepteur  que  de  s'imposer  à  lui-même  la  charge  plus 
grande  en  temps  et  en  argent  qui  serait  nécessaire  pour  s'émanciper 
du  pouvoir  de  l'organisation  politique  dont  il  connaît  cependant  la 
tyrannie  et  ressent  la  malfaisance.  » 

De  temps  en  temps  il  arrivait  cependant  que  dans  telle  ou  telle 
grande  ville  les  bons  citoyens  à  bout  de  patience  faisaient  un  grand 
effort  pour  s'affranchir  de  cette  tyrannie.  Dans  les  derniers  temps  on 
a  vu  plus  d'une  fois  de  pareilles  insurrections  dirigées  par  des  parti- 
culiers sans  mandat,  groupant  autour  d'eux  des  hommes  de  bonne 
volonté.  D'honorables  négociants  et  des  hommes  de  professions  libé- 
rales se  formaient  d'eux-mêmes  en  comité  {self-appointed  committeé), 
faisaient  appel  à  tous  les  bons  citoj'ens  pour  combattre  le  caucus 
aux  élections  et  parfois  remportaient  des  victoires.  Ainsi  la  chute  de 
Tweed  et  de  son  ring  à  New-York  a  été  due  en  grande  partie  à  l'ac- 
tion d'un  «  self-appointed  committee  of  70  ».  En  1880,  on  a  vu  un 
committee  of  one  hundred  formé  sur  le  même  modèle  à  Philadelphie. 
A  l'approche  d'une  élection  il  attendait  que  les  deux  «  machines  » 
eussent  désigné  leurs  candidats  et  il  adoptait  le  moins  mauvais  des 
deux  ou  posait  une  candidature  indépendante.  II  envoyait  des 
bulletins  de  vote  aux  électeurs  à  domicile,  dénonçait  les  fraudes 
commises  au  scrutin  et  combattait  partout  la  clique  organisée  du 
caucus. 

Les  succès  de  ce  comité  et  de  quelques  autres  ont  fait  espérer  un 
moment  que  de  pareils  comité^  étaient  appelés  à  un  grand  rôle  dans 
la  vie  publique,  qu'ils  purifieraient  l'atmosphère  politique.  On  voyait 
déjà  les  efforts  individuels  s'ériger  en  méthode  à  laquelle  on  s'empres- 
sait de  donner  un  nom  —  individualitij  in  politics.  Mais  ces  soulè- 
vements, spasmodiques  comme  ils  l'étaient,  pouvaient  difficilement 
donner  des  résultats  beaucoup  plus  durables  que  l'enthousiasme 
auquel  ils  étaient  dus.  Et  en  effet  la  révolte  contre  le  caucus  dans 
telle  ou  autre  ville  ne  tardait  pas  d'être  suivie  par  la  restauration  du 
tyran  renversé.  New- York  est  toujours  dans  les  mains  du  caucus;  le 


1.  De  1860  à  1875,  les  quatorze  premières  villes  de  l'Union  ont  vu  augmenter 
leur  dette  de  210.9  p.  0/0,  leur  impositions  de  363.2  p.  0/0,  tandis  que  leur  popu- 
lation ne  s'était  accrue  que  de  10.5  p.  0/0  et  la  propriété  imposable  de  156.9  p.  0/0. 
Les  contributions  de  chaque  habitant  ont  augmenté  de  171.65  p.  0/0,  sa  part 
de  dette  publique  de  117.46  p.  0/0,  tandis  que  les  biens  imposables  du  contri- 
buable ont  reçu  un  surcroit  de  50.68  p.  0/0  seulement.  (Simon  Sterne,  The  admi- 
7iistration  of  american  cities.  International  Review,  publiée  à  New- York,  1877, 
p.  640.) 
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célèbre  committee  of  one  hundred  de  Philadelphie  s'est  usé  en  deux 
ou  trois  ans  *.  C'est  toujours  à  recommencer  ^. 

L'alliance  des  rings  avec  le  caucus  ne  s'arrêta  point  à  l'administra- 
tion municipale.  Leur  champ  d'opération  embrassa  bientôt  les  assem- 
blées législatives,  les  législatures  d'État  et  même  le  Congrès  des  États- 
Unis,  en  affectant  les  rapports  économiques  les  plus  élevés  qu'il  y  ait 
dans  une  société  moderne. 

Après  i860,  on  a  vu  s'ouvrir  une  ère  de  centralisation,  non  seule- 
ment dans  l'ordre  politique,  mais  encore  dans  l'ordre  économique.  La 
grande  industrie  triomphait  sur  toute  la  ligne.  Même  dans  l'écono- 
mie rurale  la  petite  propriété  faisait  place  à  la  grande,  qui  arrivait 
armée  de  machines  et  de  capitaux.  Le  développement  des  travaux 
publics,  surtout  des  voies  de  communication,  à  un  degré  inconnu 
jusqu'alors,  venait  ouvrir  à  la  grande  industrie  un  nouveau  champ 
d'activité  et  de  puissance.  L'introduction  du  papier-monnaie  par  suite 
des  besoins  financiers  du  temps  de  guerre  ayant  créé  une  abondance 
apparente  de  capitaux,  stimula  encore  davantage  la  spéculation.  La 
situation  qui  en  résultait  pour  la  démocratie  américaine,  imposait 
évidemment  des  devoirs  à  l'État,  car  on  n'a  pas  besoin  de  prendre 
part  à  toutes  les  attaques  contre  «  la  féodalité  financière  »  pour  re- 
connaître la  gravité  des  conséquences  que  la  situation  exceptionnelle 
delà  grande  industrie  produit  dans  l'État  moderne.  La  concentration 
des  capitaux  lui  permet  souvent  d'annuler  la  concurrence,  de  se  créer 
un  monopole  de  fait,  de  restreindre  la  liberté  du  travail  en  accapa- 
rant les  moyens  de  production,  de  s'imposer  à  l'État  lui-même,  d'ob- 
tenir de  lui  des  concessions  sur  le  patrimoine  public  ou  des  subventions 
et  de  lui  faire  accepter  des  stipulations  onéreuses,  de  capter  même  la 
presse  et  d'assoupir  l'opinion,  et  par  la  solidarité  des  intérêts  identi- 
ques, par  une  coalition  toute  spontanée,  de  constituer  un  véritable  pou- 
voir en  face  de  celui  de  l'État.  Si  large  que  soit  la  conception  de  la 
liberté  économique,  l'État  ne  peut  pas  se  désintéresser  complètement 


1.  «  Ses  candidats,  une  fois  élus,  le  trahissaient  souvent  et  passaient  aux  régu- 
liers qui  leur  paraissaient  avoir  plus  de  stabilité.  Ses  membres  en  eurent  bientôt 
assez  de  la  tâche  ingrate  de  perdre  leur  temps  et  leur  argent  pour  une  cause  qui 
exigeait  une  lutte  continue  et  sans  fin.  Les  électeurs  devinrent  rétifs  et  refusè- 
rent leur  appui  au  mouvement  qui  choquait  leurs  idées  invétérées  et  qu'ils  se 
plaisaient  à  appeler  :  commandement  d'un  corps  autocratique  et  constitué  de 
lui-même.  Le  cri  s'éleva  :  «  Qui  vous  a  fait  maître  et  juge  sur  nous"?  »  Ils  étaient 
fatigués  d'entendre  appeler  Aristide  le  juste.  »  {The  citij  govemment  of  Philadel- 
phia,  by  E.  P.  AUinson  et  Boies  Penrose.  Baltimore,  1887,  p.  63  de  la  publication 
de  Hopkins  University  sludies  in  historical  and  political  science.) 

2.  Dans  les  derniers  temps  le  mouvement  des  indépendants  (désignés  main- 
tenant sous  le  nom  générique  de  Mugwumps)  a  repris  avec  des  succès  variés. 
(Voy.  Nation  du  17  janv.  1886  et  autres.) 
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de  celle  siluation,  car,  dans  les  condilions  indiquées,  il  se  trouverait 
plus  d'une  fois  en  face  non  du  jeu  naturel  d'intérêts  privés  contra- 
dictoires, mais  de  la  coalition  des  intérêts  particuliers  contre  l'intérêt 
général.  Que  n'aurait-on  pas  à  craindre  de  cette  coalition  toute  faite 
d'appétits,  envahissante,  absorbante,  s'ingéniant  à  se  frayer  sans 
cesse  de  nouvelles  voies  à  travers  le  droit  commun  même;  que 
n'aurait-on  pas  à  craindre  d'elle  si  elle  ne  trouvait  toujours  sur  son 
chemin  l'État,  gardien  vigilant  de  l'intérêt  général?  Mais  si  l'État 
lui-même  était  tombé  sous  le  pouvoir  d'une  coalition  politique  des 
intérêts  particuliers,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  que  les  deux  coa- 
litions ne  lissent  cause  commune?  C'est  justement  ce  qui  arriva  aux 
États-Unis.  A  la  fin  de  la  guerre  de  sécession,  les  éléments  de  ces 
deux  coalitions  existaient.  L'une  était  représentée  par  les  organi- 
sations de  parti;  les  élémenls  de  l'autre  étaient  fournis  par  la  con- 
centration dans  l'ordre  économique.  Bientôt  l'alliance  se  fît  d'elle- 
même. 

L'entretien  de  la  machine  électorale  devenait  de  jour  en  jour  plus 
coûteux  *.  Les  frais  de  propagande,  la  corruption  de  la  presse  et  des 
éleeleurs  dans  un  pays  de  suffrage  universel,  les  appétits  des  chefs 
exigeaient  toujours  de  nouvelles  ressources.  C'était  une  cause  de 
force  pour  l'organisation,  car  avec  de  pareils  frais  d'exploitation,  il 
devenait  impossible  de  monter  une  machine  concurrente  ;  mais  cela 
l'obligeait  à  chercher  de  l'argent  à  tout  prix.  Les  compagnies  indus- 
trielles au  contraire  en  avaient  beaucoup  et  pouvaient  en  gagner  davan- 
tage si  l'État  ne  les  gênait  pas.  Et  comme  l'organisation  de  parti  avait 
prise  sur  l'État,  les  compagnies  n'eurent  pas  de  peine  à  comprendre 
qu'elles  arriveraient  à  leurs  fins  si  elles  réussissaient  à  confondre 
leurs  intérêts  avec  ceux  de  l'organisation.  Contribuant  par  de  fortes- 
sommes  d'argent  aux  organisations  de  parti  toujours  besogneuses, 
devenant  leurs  principaux  bailleurs  de  fonds,  les  capitalistes  faisaient 
d'elles  leurs  obligés  et  presque  leurs  représentants.  Le  député,  qui 
a  été  élu  avec  l'argent  de  tel  ou  tel  groupe  d'électeurs  et  qui  lui  est 
redevable  de  sa  position  politique,  lui  doit  en  échange  des  égards 
et  son  concours  le  cas  échéant.  C'est  naturel,  c'est  humain.  Et, 
en  effet,  c'est  ainsi  que  de  grands  y^ings,  des  groupes  de  représen- 
tants de  la  grande  industrie  se  sont  rendus  maîtres  des  législatures 


l.  Rien  ne  s'y  fait  gratuitement  :  non  seulement  les  agents  ordinaires  du 
caucus,  mais  les  manifestants  des  processions  aux  torches  allumées,  des  meetings 
avec  musique  et  des  autres  démonstrations  d'enthousiasme  des  membres  du  parti, 
sont  généralement  payés;  de  même  les  orateurs  de  réunions  publiques, qui  sont 
engagés  à  la  soirée  où  à  la  semaine.  Puis  viennent  les  dépenses  très  considéra- 
bles de  publicité  et  de  correspondance. 
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d'État  et  même  du  congrès  des  États  Unis  »  '.  L3s  membres  de  ces 
assemblées  pouvaientj  bien  se  considérer  comme  de  très  honnêtes 
gens  et  on  peut  croire  les  publicistes  américains  quand  ils  affirment 
que  parmi  les  membres  du  congrès  et  des  législatures  d'État  une 
très  petite  minorité  seule  est  vénale.  Pour  la  plupart  des  représen- 
tants, c'est  leur  situation  dépendante  des  organisations  de  parti  et 
de  leurs  puissants  commanditaires  qui  les  met  dans  l'obligation  mo- 
rale de  voter  ce  qui  leur  répugne.  Du  reste,  pour  les  collactivités 
ou  les  personnes  qui  cherchent  à  exploiter  dans  leur  intérêt  privé  le 
pouvoir  législatif,  il  serait  assez  difficile  et  surtout  coûteux  d'acheter 
tous  les  législateurs  individuellement.  Les  uns  opposeraient  aux 
corrupteurs  la  fermeté  de  Fabricius;  les  autres  mettraient  un  prix 
trop  haut  à  leur  complaisance.  Mais  en  s'emparant  du  caucus  qui  fait 
et  défait  les  législateurs,  en  lui  payant  la  campagne  électorale,  on 
arrive  au  but  désiré,  sans  offusquer  les  vertus  farouches  et  moyen- 
nant des  dépenses  moins  grandes.  Le  célèbre  millionnaire  Jay  Gould, 
cité  comme  témoin  à  la  commission  d'enquête  parlementaire,  a  ex- 
pliqué dans  sa  déposition  son  jeu  avec  une  parfaite  sincérité  :  «  J'avais 
besoin  des  législatures  de  quatre  États,  et  pour  m'en  rendre  maître 
j'ai  fait  les  législatures  de  mon  argent;  je  trouvais  que  c'était  meil- 
leur marché  ». 

Agissant  de  la  sorte,  les  compagnies,  et  surtout  les  plus  puissantes 
d'entre  elles,  les  sociétés  de  chemins  de  fer,  sont  devenues  un  véritable 
pouvoir  dans  l'État.  Elles  étaient  représentées  au  congrès  par  plu- 
sieurs membres,  comme  des  collèges  électoraux,  qui  se  coalisaient 
avec  les  partisans  d'autres  grandes  entreprises  et  faisaient  la  loi  telle 
que  la  voulaient  les  rings  ^. 

Pour  les  compagniesde  chemins  de  fer  il  n'y  avait  rien  d'impossible 
dans  les  législatures  gouvernées  par  les  rings.  On  les  autorisait  à  con- 
solider des  lignes  parallèles  qui  se  faisaient  concurrence,  à  y  réunir 
encore  d'autres  entreprises  importantes  commes  celles  des  mines;  on 
abandonnait  les  tarifs  à  leur  discrétion,  et  les  compagnies  les  fixaient 
avec  un  arbitraire  sans  limites.  Elles  pouvaient  avec  plus  de  raison 

1.  «  Sur  toute  l'échelle  de  la  politique  natioaale,  de  l'État,  municipale,  à 
quelques  exceptions  près,  il  n'y  a  point  d'intérêts  considérables  dépendant  de  la 
législation  qui  n'aient  pas  payé  ou  ne  payent  leur  contribution  pour  soutenir  une 
organisation  de  parti...,  il  y  a  peu  d'intérêts  engagés  dans  la  fraude  et  dans  la 
violation  de  la  loi  qui  n'aient  pour  condition  d'existence  de  contribuer  à  ce  sys- 
tème politique,  »  écrivait  la  North-Amer.  Reuiew  en  1876.  {The  independents  in 
canvass,  oct.,  p.  762.) 

2.  «  Un  réseau  de  )-inf/s  gouverne  le  congrès  et  forme  une  haie  qui  marque 
les  limites  jusqu'où  les  arguments  et  la  raison  peuvent  prévaloir...  Les  rings 
repoussent  dans  la  ligne  les  membres  récalcitrants.  »  {Nqrth-Americ.  Review,  The 
session,  apr.  1869,  p.  617.) 
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que  Louis  XIV  dire  :  «  l'État,  c'est  nous  »,  car  les  législatures  étaient 
remplies  de  leurs  clients  et  de  leurs  humbles  serviteurs.  Dans  toutes 
les  élections  présidentielles  qui  ont  eu  lieu  depuis  vingt  ans,  les  «  rois 
des  chemins  de  fer  »  ont  joué  un  rôle  important,  de  même  que,  dans 
les  États,  ils  ont  cherché  à  diriger  les  élections  des  gouverneurs,  des 
principaux  fonctionnaires,  des  membres  des  législatures  et  même  à 
influencer  la  composition  des  commissions  dans  les  assemblées.  On  com- 
parait le  pouvoir  abusif  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  exer- 
çaient sur  les  destinées  politiques  et  économiques  des  États-Unis  avec 
celui  de  l'esclavage  avant  1860.  Que  l'analogie  fût  complète  comme  on 
le  prétendait  ou  qu'elle  ne  le  fût  pas,  ce  qu'on  pouvait  affirmer  c'est  que 
le  rôle  que  l'organisation  de  parti  jouait  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas 
était  absolument  le  même  :  elle  a  épousé  les  intérêts  des  compagnies 
de  même  qu'elle  avait  autrefois  servi  de  rempart  à  l'esclavage.  Dans 
le  rapprochement  qu'on  fait  entre  l'esclavage  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  on  fait  encore  observer  que  «  comme  il  était  extrê- 
mement difficile  pour  un  homme  du  nord  de  se  lever  au  congrès  et 
de  regarder  en  face  le  pouvoir  (de  l'esclavage),  il  n'était  pas  moins 
difficile  pour  un  membre  du  congrès,  soit  du  nord,  soit  du  sud,  de 
s'opposer  aux  desseins  de  la  puissance  des  chemins  de  fer  *  ».  Cette 
identité  d'attitude  des  membres  du  congrès  ne  présente  rien  de  frap- 
pant si  on  se  rappelle  qu'ils  se  trouvaient  les  uns  et  les  autres  dans 
les  mêmes  conditions  :  devant  les  intérêts  qu'ils  auraient  voulu  com- 
battre pour  des  raisons  de  justice  et  de  droit,  ils  rencontraient  l'or- 
ganisation de  leur  parti  à  laquelle  ils  devaient  leur  vie  politique,  et 
leur  courage  s'évanouissait. 

Les  autres  grandes  entreprises  industrielles  ont  moins  fait  parler 
d'elles  que  les  chemins  de  fer,  mais  elles  ont  aussi  cherché  et  réussi  à 
capter  la  législation,  qu'on  leur  prostituait  dans  le  lobby  par  des  actes 
de  législation  spéciale.  Les  capitalistes,  les  compagnies  étaient  tou- 
jours sur  le  chemin  comme  tentateurs,  et  les  législateurs  sortis  du 
moule  du  caiicus  ne  tardaient  pas  à  succomber  ^. 

Et  puis  la  législation  n'était  pas  seule  à  subir  ce  pouvoir  des  ?'ings 

1.  G.  W.  Julian,  Pending  ordeals  of  democracy.  {Internat.  Review,  1878.) 

2.  On  n'avait  pas  trouvé  d'autre  moyen  pour  arrêter  ces  scandales  que  de 
défendre  toute  législation  spéciale  ou  de  la  restreindre  au  strict  nécessaire.  Plu- 
sieurs constitutions  d'État  faites  après  1870  ont  fortement  réduit  la  compétence 
législative  des  assemblées  en  leur  interdisant  ou  en  ne  leur  concédant  que  con- 
ditionnellement  la  faculté  de  contracter  des  emprunts,  d'accorder  la  person- 
nalité civile  aux  compagnies,  de  prêter  l'appui  du  crédit  de  l'Etat  à  des  entre- 
prises privées,  de  légiférer  sur  certaines  catégories  d'affaires  autrement  que  par 
des  lois  générales,  etc.  (Voy.  Récent  changea  in  american  state  constitutions  par 
Wilmott  L.  Warrea,  Internat.  Review,  1878;  Some  efforts  of  constitutional  re- 
forms.  {N or th- American  Review,  1874,  juil.) 
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alliés  aux  organisations  de  partis;  l'administration,  l'administration 
fédérale  a  donné  le  même  spectacle  durant  tout  le  temps  de  la  prési- 
dence de  Grant.  On  fraudait  le  fisc  fédéral  dans  le  rendement  des 
impôts,  et,  par  complaisance  pour  les  puissants  chefs  de  l'organisation, 
l'administration  financière  fermait  les  yeux.  Ainsi  ont  été  commises 
des  fraudes  colossales  sur  la  principale  recette  de  l'Union,  les  spiri- 
tueux. Les  fastes  du  ivhiskey-ring  sont  édifiants  à  cet  égard. 

La  démocratie  américaine  glissait  sous  la  domination  de  la  plouto- 
cratie dans  sa  forme  la  plus  honteuse. 

M.   OSTROGORSKI, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


LA  POLITIQUE  FRANÇAISE 

AU  CONGRÈS  DE  RASTADT, 


(1797-1799). 

(Suite  1). 


LA    CESSION    DE    LA    RIVE    GAUCHE    DU    RHIN. 
I 

La  députation  offre  aux  plénipotentiaires  français  la  frontière  de  la 
Moselle  moyennant  lour  accpssion  à  dix-huit  conditions;  leur  réponse 
(4  mars).  —  Altercations  avec  Cobenzl  et  avec  Goertz;  Treilhard  et  Bon- 
nier  demandent  à  Talleijrand  d'autoriser  l'envoi  d!un  ultimatum.  —  Le 
Directoire  leur  prescrit  de  quitter  Rastadt  s/,  sous  quinze  j ours ,  ils  ri  ont 
pas  obtenu  la  rive  gauche  du  Rhin  tout  entière  et  un  arrondissement 
sur  la  droite.  —  Les  Prussiens  leur  donnent  un  secows  imprévu  :  le 
roi,  craignant  une  alliance  de  l'Autriche  avec  la  République,  se  décide, 
pour  y  parer,  à  seconder  les  Français;  par  V intermédiaire  de  ses  repré- 
sentants, une  majorité  se  forme  pour  la  cession  de  la  totalité  de  la  rive 
gauche  du  Rhin.  —  Séance  du  9  ma.rs;  la  cession. 

Le  bruit  s'était  répandu  rapidement  au  congrès  que  la  conférence 
entre  Cobenzl  et  les  plénipotentiaires  français,  le  17  février  1798,  ne 
s'était  point  passée  sans  orages  et  qu'on  y  avait  parlé  de  guerre.  Les 
ecclésiastiques,  à  cette  nouvelle,  se  reprirent  à  espérer;  ils  se  crurent 
déjà  sauves  de  la  sécularisation,  et  communiquèrent  aux  députés, 
encouragés  par  la  fermeté  de  l'Autriche,  la  force  de  résister  encore 
une  fois  aux  Français.  Afin  de  gagner  du  temps,  et  pour  que  l'empereur 
pût  manifester  les  résolutions  qu'on  attendait  de  lui,  Albini  ne  con- 
voqua la  députation  que  pour  le  26  février,  et  à  la  séance,  la  majo- 
rité se  retrouva  entière  pour  renouveler  sa  précédente  proposition  ; 
elle  se  borna  à  en  modifier  la  forme  :  si  le  but  des  Français  n'était, 

1.  Voir  les  Annales  des  lo  janvier  et  15  juillet  1886,  et  15  avril  1887. 
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comme  ils  l'avaient  dit  souvent,  que  d'acquérir  une  frontière  mili- 
taire, qu'ils  prennent  donc  le  pays  à  l'ouest  de  la  Moselle  ou,  à  leur 
choix,  le  territoire  entre  Moselle  et  Rhin,  car  assurément  la  fron- 
tière de  la  Moselle  valait  pour  eux  celle  du  Rhin.  Un  tel  sacrifice, 
ajoutait-on,  était  bien  douloureux  pour  l'Empire,  et  la  République 
devait  tenir  à  honneur  de  le  reconnaître  par  certaines  facilités;  aussi 
à  la  note  était  jointe  une  liste  de  dix-huit  articles,  sur  lesquels  il 
était  indispensable  que  la  France  admît  les  réclamations  des  députés. 

Le  conclusum  fut  envoyé  le  3  mars,  mais  le  fond  en  était  connu  des 
plénipotentiaires  aussitôt  après  la  séance.  Si  une  telle  réponse  n'était 
pas  pour  remplir  leur  attente,  elle  n'avait  rien  du  moins  qui  eût  dû  les 
troubler  trop  vivement;  c'était  sans  doute  un  nouveau  retard  apporté  à 
la  négociation,  pourtant  le  vote  ne  changeait  rien  en  somme  à  la 
situation,  et  il  n'y  avait  nulle  raison  ni  de  désespérer,  ni  de  s'empor- 
ter. Cet  incident  n'en  fit  pas  moins  oublier  à  Treilhard  tous  les  conseils 
de  prudence  que  peu  de  jours  auparavant  il  donnait  encore  à  Talley- 
rand;  une  lettre  du  ministre  était  d'ailleurs  survenue  à  point  pour  lui 
rendre  toute  sa  «  fermeté  ».  Il  ne  songea  plus,  semble-t-il,  que  la 
patience  de  l'Autriche,  comme  lui-même  l'avait  dit,  pouvait  être  cpu.i- 
sée,  et  qu'il  avait  un  moment  craint  la  guerre;  il  résolut  de  presser  la 
députation  dans  ses  derniers  retranchements  et  sa  note  dépassa  toutes 
les  précédentes  en  sécheresse  et  en  hauteur. 

Les  Autrichiens  et  les  Prussiens  eux-mêmes  ne  furent  pas  épargnés 
davantage.  Le  lendemain  de  la  séance,  le  27,  les  Français  profitèrent 
d'un  dîner  où  Bonnier,  comme  il  dit,  «  avait  traité,  sans  vanité, 
magnifiquement  »  M.  de  Goertz  et  ses  collègues,  pour  les  «  serrer  un 
peu,  lorsque  la  cohue  visitante  et  dînante  se  fut  écoulée  »,  et  «  les 
piquer  d'honneur.  »  La  discussion  s'échauffa;  il  y  eut  une  scène  vio- 
lente et  des  menaces,  et  Treilhard  finit  par  leur  déclarer  que,  «  ou  ils 
n'employaient  pas  leur  crédit,  ou  ils  n'avaient  pas  de  crédit  '.  «  Les 
Prussiens  dûment  avertis,  ce  fut  le  tour  de  Gobenzl.  Talleyrand  avait 
jugé,  après  avoir  eu  soin  de  consulter  Bonaparte,  que  la  demande  d'un 
équivalent  en  Italie  «  n'était  pas  même  susceptible  d'être  discutée  -  »  ; 
aussi  ce  point  fut-il,  dans  l'entretien,  écarté  assez  brusquement.  Sur 
la  question  du  principe  même  de  l'équivalent,  les  Français  préten- 
dirent n'avoir  pas  d'instructions,  et  pour  couper  court  à  tout  raison- 
nement, Treilhard  conclut  en  disant  à  Gobenzl  «  qu'il  serait  embar- 
rassé peut-être,  si  on  lui  déclarait  que  la  République  ne  veut  plus  que 


1.  Bonnier  à  Revvbell,  10  vent.  VI  (28  fév.  1798).  AIL,  679,  p 
Tall.,  12  vent.  VI  (2  mars  1798).  Ail.,  674.  n»  249. 

2.  Tall.  aux  pléo.,  9  vent.  VI  (27  fév.  1798>  AIL,  674.  n»  246. 
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l'Empire  lui  fasse  de  cession  ;  qu'elle  se  contente  de  sa  possession 
qu'elle  trouve  suffisante  telle  qil'elle  est,  et  que  l'Autriche  n'a  qu'à 
s'arranger  comme  elle  pourra  pour  ses  équivalents  en  Bavière.  »  La 
discussion  en  demeura  là.  Mais  cela  même  n'était  point  assez  au  gré 
des  plénipotentiaires;  la  députation  pouvait  être  tentée  de  résister 
encore  à  leurs  injonctions,  et  c'était  ce  qu'ils  voulaient  éviter  à  tout 
prix  :  il  était  temps  qu'ils  fussent  «  en  état  de  montrer  autre  chose 
que  de  vaines  paroles  *  ».  «  Il  faut  que  la  comédie  de  notes  finisse,  se 
décida  donc  à  écrire  Treilhard  à  Talleyrand,  et  nous  ne  pouvons  pas 
la  prolonger  sans  compromettre  la  dignité  de  la  République.  On 
assure  qu'un  ultimatum  bien  prononcé  et  un  terme  fixé  entraîneront 
l'adhésion  à  notre  demande  ;  je  serais  porté  à  le  croire,  et  même  en 
supposant  que  cette  démarche  ne  dût  pas  produire  entièrement  son 
effet,  elle  me  paraîtrait  encore  à  sa  place  ^  » 

Talleyrand,  quelques  jours  auparavant,  lui  avait  mandé  :  «  Je  ne 
regarde  point  comme  perdu  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'ouver- 
ture du  congrès.  Je  pense  que  ces  fastidieux  préliminaires ,  cet 
échange  de  notes,  ces  discussions  sans  intérêt,  ces  intrigues  secrètes 
ont  dû  précéder  l'instant  décisif^  ».  Or  cet  instant  décisif,  ce  moment 
de  «  marcher  au  dénouement  »,  paraissait  venu  au  ministère;  comme 
ses  plénipotentiaires,  le  gouvernement  était  las  d'attendre  :  «  le  con- 
grès, disait-on,  est  livré  au  ridicule  de  tous  les  commis  des  bureaux  *  ». 
Mais  sur  le  point  de  prendre  une  résolution,  le  Directoire  en  craignit 
les  conséquences  :  si,  entraînée  par  l'Autriche  et  les  ecclésiastiques, 
la  députation  repoussait  l'ultimatum  et  qu'il  fallût  rompre  le  congrès, 
c'était  la  guerre  ^.  Pour  ne  pas  la  risquer,  on  s'en  tint  aux  demi-mesu- 
res :  on  enverrait  un  ultimatum,  mais  il  ne  serait  pas  définitif.  Le 
Directoire  autorisait  les  plénipotentiaires  à  s'exprimer  «  de  manière 
à  ne  point  laisser  de  ressource  aux  tergiversations  et  à  la  mauvaise 
volonté  »  de  la  députation;  ils  devaient  insister  «  avec  tous  les  argu- 
ments convenables  »  pour  la  décider  à  leur  accorder  ce  qu'ils  deman- 
daient :  vous  lui  déclarerez,  écrivait  Talleyrand,  «  de  la  façon  la  plus 
précise,  que  de  plus  longs  délais  équivaudraient  à  un  refus,  et  qu'alors, 
la  négociation  se  trouvant  avortée  dans  son  principe,  il  vous  serait 
prescrit  de  quitter  Rasladt,  et  de  rompre  des  conférences  devenues 
inutiles  par  l'obstination  avec  laquelle  on  aurait  écarté  la  première  et 

1.  Treilhard  à  Tall.,  29  vent.  VI  (4  mars  1798).  AIL,  874,  n"  255. 

2.  12  vent.  YI  (2  mars  1798).  AIL,  674,  n"  249. 

3.  Tall.  à  Treilhard,  9  vent.  \T  (27  fév.  1798).  AIL,  674,  n"  244. 

4.  Corresp.  inéd.  de  Mallet  du  Pan  avec  la  cour  de  Vienne,  puh.  par  A.  Michel, 
II,  412. 

5.  Rapport  de  Tall.  au  Dir.,  s.  d.,  mais  probablement  du  commencement  de 
mars.  AIL,  674,  n"  28. 
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indispensable  base  de-  la  conciliation.  Vous  éviterez  [toutefois]  de 
vous  expliquer  sur  les  conséquences  de  ce  départ.  Vous  laisserez 
croire  tout  ce  qu'on  voudra;  seulement  vous  ferez  qu'on  ne  conserve 
aucun  doute  sur  la  limite  que  vous  voulez  obtenir.  En  réclamant 
une  décision  prompte,  il  n'est  cependant  pas  à  propos  que  vous  mar- 
quiez d'abord  un  terme  fixe  pour  qu'elle  soit  prise  et  qu'elle  soit 
communiquée.  »  C'était  Bonaparte  qui  devait,  en  cas  de  refus,  venir 
diriger  lui-même  la  dernière  attaque  *. 

Le  projet  de  s'assurer  une  retraite  était  parfaitement  sage;  mais  les 
conseils  de  prudence  n'étaient  pas  écoutés  longtemps  au  Directoire. 
Huit  jours  après  cette  dépêche,  le  23  ventôse  (13  mars),  et  sans 
qu'aucune  raison  pût  justifier  une  telle  contradiction,  Talleyrand 
envoyait  à  Rastadt  cette  nouvelle  instruction,  à  laquelle  la  signature 
des  Directeurs  donnait  l'autorité  d'un  ordre  :  «  Les  discussions  du 
congrès  sur  un  point  unique  ont  duré  assez  de  temps.  Quel  serait  le 
terme  de  la  conclusion  du  traité,  si  chacun  de  ses  articles  exigeait 
deux  mois  de  délibérations?....  La  patience  (du  gouvernement)  est 
lasse;  il  faut  finir.  Vous  déclarerez  que  si,  dans  quinze  jours  à  comp- 
ter celui  où  votre  note  sera  remise,  la  limite  du  Rhin  n'est  pas  accor- 
dée; si  la  ville  de  Mayence,  son  territoire  et  ses  forts,  le  pont  et  le  fort 
de  Kehl  ne  sont  point  reconnus  appartenir  définitivement  à  la  Répu- 
blique française,  vous  avez  l'ordre  de  vous  retirer  ^.  » 

Les  plénipotentiaires  n'avaient  pas  encore  reçu  l'autorisation  d'user 
de  tels  moyens  de  contrainte,  lorsque,  le  6  mars,  la  députation  se 
réunit  pour  délibérer  sur  leur  note  du  4.  Ce  fut  un  concert  de  plaintes. 
Albini,  ministre  de  Mayence,  conduisait  le  chœur,  et  faisait,  dit  Lang, 
à  défendre  son  maître,  «  une  pantomime  assez  héroïque  dans  le  ballet 
des  ambassadeurs  ^  »  ;  il  ne  parlait  de  rien  moins  que  de  faire  avancer 
l'armée  d'Empire,  à  qui  se  joindraient  d'enthousiasme  toutes  les  mi- 
lices des  pays  rhénans.  Le  parti  français  essayait  en  vain  de  mo- 
dérer l'assemblée;  il  reprenait  pour  la  convaincre  et  développait  à 
chacun  de  ses  membres  ses  meilleurs  arguments  :  on  avait  les  plus 
fortes  raisons  de  compter  sur  l'assentiment  des  cours  de  Vienne  et  de 
Berlin  à  une  proposition  qui  leur  était  depuis  longtemps  connue;  on 
ne  pourrait  regarder  l'opposition  du  Corps  germanique  en  cette  cir- 
constance que  comme  un  moyen  de  retarder  le  salutaire  ouvrage  de 
la  paix  définitive  et  on  serait  forcé  d'agir  en  conséquence  *.  Mais  ils 

1.  Tall.  aux  plén.,  17  vent.  VI  (7  mars  1798).  AIL,  674,  n"  261. 

2.  Le  Dir.  aux  plén.  AU.,  674,  n»  275.  Tout  le  passage  en  italiques  est  ajouté  en 
marge  après  coup,  et  de  la  main  de  Talleyrand. 

3.  Mémoires,  I,  317. 

4.  Le  Dir.  aux  plén.,  ibid.,  et  Bâcher  à  Talleyrand,  23  pluv.  VI  (13  fév.  1798). 
All.,&9-i,  p.  101. 
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n'étaient  que  trois  qui  se  prononçaient  fortement  pour  la  France, 
Bade,  Hesse-Darmstadt  et  Francfort.  Les  plénipotentiaires  ne  per- 
daient pourtant  pas  courage  :  «  Leur  nombre  s'accroîtra  »,  soutenait 
Treilhard,  et  ils  continuaient  leurs  efforts.  11  répétait  à  Augsbourg 
que  c'étaient  sur  les  villes  libres  que  les  ecclésiastiques  voulaicnl  faire 
retomber  le  poids  des  indemnisations,  et  peu  à  peu  elle  se  laissait 
convaincre.  Brème  soutenait  un  rude  assaut,  mais  alliée  aux  i'rus- 
siens,  n'osait  trop  s'engager;  tout  à  coup  elle  aussi  céda.  La  sur- 
prise fut  grande;  elle  augmenta,  lorsqu'on  sut  que  les  Prussiens 
eux-mêmes  étaient  les  auteurs  de  ce  revirement,  et  l'on  fut  quelque 
temps  avant  de  découvrir  la  cause  de  ce  qui  pouvait  à  bon  droit 
passer  pour  un  changement  de  front. 

Ce  n'est  pas  à  la  vérité  que  les  sentiments  du  cabinet  de  Berlin 
eussent  varié  en  aucune  façon;  sa  politique  à  l'égard  de  la  Répu- 
blique demeurait  la  même  et  cette  nouvelle  démarche  n'en  était  que 
la  suite.  Il  la  crut  nécessaire  pour  s'assurer  les  indemnités  et  la  com- 
pensation auxquelles  il  prétendait,  et  il  ne  paraît  pas  d'ailleurs  s'y 
être  décidé  sans  qu'il  lui  en  coûtât.  C'était  en  vain,  on  s'en  souvient, 
qu'à  Rastadt  les  ministres  prussiens  avaient  essayé  de  pénétier  le 
secret  de  Campo-Formio;  Sandoz,  à  Paris,  n'avait  pas  été  plus  liabiln, 
et  les  demi-confidences  de  Bonaparte  et  de  Talleyrand  troublaient  ses 
recherches  beaucoup  plus  qu'elles  ne  l'éclairaient.  A  Berlin,  Haugwitz 
aussi  avait  vivement  pressé  Caillard,  à  qui  incombait  la  tâche  délicate 
de  lui  annoncer  officiellement  qu'on  ne  lui  ferait  aucune  communica- 
tion sur  un  sujet  qui  lui  tenait  si  fort  au  cœur;  mais  il  avait  eu  alTairc 
à  forte  partie  et  n'avait  pas  été  heureux  dans  ses  démarches.  Au:: 
«  reproches  amicaux  »  que  lui  adressait  Haugwitz  sur  le  retard  que 
mettait  le  Directoire  à  faire  connaître  à  la  Prusse  les  clauses  sécréter, 
du  traité,  l'ambassadeur  répondait  vaguement;  ce  furent  bientôt,  de; 
la  part  du  ministre,  «  le  langage  et  l'accent  d'une  véritable  afllic- 
tion.  »  Diplomate  de  carrière,  insinuant  et  tenace,  Caillard  s'appli- 
quait à  «  détruire  peu  à  peu  l'espérance  »  de  son  adversaire.  Il 
n'usait  pas  sans  doute  des  arguments,  au  moins  étranges  parfois,  que 
lui  suggérait  Talleyrand  *  et  ne  disait  pas  avec  lui,  tout  net,  c  qu'il 

1.  Voici  un  spécimen  des  raisonnements  qu'on  lui  adressait  de  Paris  :  <•  O/c 
signifierait  une  confidence  que  l'on  peut  toujours  tronquer?  Si  le  gouvcrncmcr.l 
prussien  se  fie  en  nous,  il  doit  croire  que  nos  dispositions,  ainsi  que  noi:s  n;; 
cessons  de  le  répéter,  sont  toutes  à  son  avantage;  si  notre  bonne  foi  est  sus- 
pectée par  lui,  ne  sent-il  pas  que  la  communication  qu'il  réclame  serait  de  la 
part  d'un  allié  perfide  un  nouveau  moyen  de  tromperie?  Ce  qui  est  secret  doit 
rester  tel.  L'usage  n'est  point  qu'on  le  divulgue.  C'est  parce  qu'eu  telle  occasio:i 
on  est  maître  de  dire  ce  qu'on  veut  que  nous  préférons  de  nous  taire.  Notru 
silence  caractérise  notre  bonne  foi.  Notre  secret,  c'est  le  désir  que  nous  avons 
de  rendre  service  à  la  Prusse,  et  le  vœu  le  plus  réel  que  nous  formions,  serait 
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n'était  pas  dans  l'intention  actuelle  du  Directoire  de  satisfaire  une 
curiosité  qu'il  jugeait  inutile  »;  mais  il  apportait  à  ses  refus  des  adou- 
cissements. Il  avait  cherché  l'occasion  de  faire  connaître  à  Haugwitz, 
le  plus  délicatement  possible,  les  vues  de  son  gouvernement;  il  ne  lui 
épargnait  point  les  bonnes  paroles  et  lui  «  filait  »  dans  de  longues 
conférences  les  plus  beaux  raisonnements  du  monde.  Enfin,  à  force 
de  temps  et  de  dextérité,  il  sut,  <(  sans  porter  le  découragement  dans 
l'âme  du  ministre,  ni  lui  donner  aucun  refroidissement  '  »,  «  le  déta- 
cher insensiblement  de  l'espérance  de  connaître  les  articles  secrets 
de  la  paix,  et  l'amener  au  point  qu'il  put  entendre  sans  sourciller 
l'assurance  que  la  Prusse  ne  connaîtrait  point  ces  articles  ^  ».  En 
désespoir  de  cause,  elle  s'était  adressée  aux  Autrichiens,  mais  les 
pourparlers  de  Vienne  et  de  Rastadt  lui  avaient  montré  que  Thugut 
était  disposé  aussi  peu  que  le  Directoire  à  la  mettre  dans  la  confidence 
des  négociations  de  Garapo-Formio. 

Une  telle  discrétion  était  assurément  de  mauvais  augure,  et  n'avait 
pas  sans  doute  pour  unique  raison,  comme  l'écrivait  l'empereur, 
d'éviter,  en  violant  le  secret  d'un  traité,  de  donner  de  nouveaux 
exemples  de  manque  de  foi  dans  ces  temps  malheureux  ^.  Ce  que  l'on 
cachait  devait  être  d'extrême  importance,  et  l'on  ne  soupçonnait  natu- 
rellement rien  moins,  à  Berlin,  comme  dans  tout  l'Empire,  qu'une 
entente  de  l'Autriche  et  de  la  France  pour  se  partager  l'Allemagne  et 
exclure  la  Prusse  de  l'opération.  L'Autriche  s'en  défendait,  mais  le  bruit 
d'un  accord  n'en  persistait  pas  moins,  et  les  dépêches  de  Sandoz  le  con- 
firmaient. «  La  cour  de  Vienne,  lui  avait  dit  Bonaparte,  est  convenue 
avec  moi  de  donner  son  consentement  à  la  cession  de  la  rive  gauche, 
et  elle  l'effectuera;  les  difficultés  qu'elle  a  l'air  d'écouter  [sic)  et  de 
favoriser  aujourd'hui  n'ont  d'autre  but  que  de  dissimuler  mieux  ses 
arrangements  avec  la  République  française  et  de  ménager  sa  popu- 
larité dans  l'Empire;  négocier,  pour  elle,  est,  comme  l'on  sait,  épuiser 
la  patience  et  le  temps.  »  Il  laissait  entrevoir  le  mal  qui  résulterait 


de  trouver  parmi  ceux  que  leur  intérêt  appelle  à  nous  rester  unis,  des  disposi- 
tions également  franches  et  satisfaisantes.  »  Tall.  à  Gaillard,  17  fluv.  VI  (3  fév. 
1798).  Prusse,  t.  222,  n»  167. 
i.  Gaillard  à  Tall.,  29  pluv.  VI  (17  fév.  1798).  Prusse,  222,  p.  191. 

2.  23  vent.  VI  (13  mars  1798).  Ibid.,  p.  221.  —  Les  dépêches  de  Gaillard  sont 
pleines  de  faits  et  écrites  d'un  style  clair  et  précis,  souvent  élégant  et  nullement 
déclamatoire.  On  en  trouve  quelques-unes  dans  l'appendice  du  recueil  de  Bailleu. 
Je  regrette  de  ne  pouvoir  citer  celles  qui  ont  trait  à  cette  négociation.  Il  la  con- 
duisit du  reste  avec  une  sagesse  et  une  modération  dont  peu  de  diplomates  de 
la  période  directoriale  eussent  été  capables;  il  traitait  avec  Haugwitz  les  mêmes 
questions  que  Treilhard  et  Bonnier  avec  Goertz  :  la  différence  de  ton  est  inté- 
ressante à  noter.  Cf.  les  lettres  de  Gaillard,  Prusse,  t.  222  (de  janvier  à  mars). 

3.  Hausser,  Deut.  Gesch.,  t.  II,  p.  172. 

A.  Tome  UI.  —  1888,  18 
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pour  la  Prusse,  dans  de  telles  circonstances,  d'une  plus  longue  neu- 
tralité ou  plutôt  d'une  passivité  contraire  à  ses  intérêts  les  plus  chers  : 
«  Le  Directoire,  délié  de  toute  espèce  de  reconnaissance,  s'en  tiendrait 
à  Tobservation  stricte  de  ses  engagements  pour  les  compensations 
de  la  Prusse  —  et  l'on  pouvait  imaginer  ce  qu'il  faudrait  entendre 
par  ces  mots  observation  stricte,  —  tandis  que  l'Autriche  gagnerait 
une  très  grande  supériorité  sur  elle.  »  Au  contraire,  que  les  Français 
eussent  quelques  obligations  à  la  Prusse,  et  l'on  pourrait  aisément 
«  augmenter  ses  indemnités  «et  «  affaiblir  des  conditions  éventuelles 
(c'est-à-dire  le  traité  de  Campo-Formio),  qu'il  importait  à  la  Prusse 
et  à  la  France  de  contester  et  d'annuler.  Il  n'existait  pas  d'autre 
manière  de  sauver  la  Bavière  de  toute  espèce  de  démembrement  *.  » 
Ces  raisonnements  avaient  prise  sur  Sandoz,  qui  était  loin  de  se 
montrer  hostile  à  une  entente  avec  la  France,  et  ils  n'étaient  pas  sans 
troubler  les  partisans  de  l'alliance  autrichienne  et  de  la  «  politique 
allemande  »  à  Berlin.  Mais  on  n'y  était  plus  accoutumé  à  prendre 
rapidement  de  fortes  décisions;  le  roi  «  flottait  entre  Vienne  et  la 
France  »,  continuant  de  solliciter  de  l'Autriche,  dont  il  se  m.éfiait,  une 
entente  pour  sauvegarder  l'intégrité  de  l'Empire,  et  de  réclamer  de  la 
France,  qu'il  craignait,  des  indemnités  pour  ses  pertes  à  venir  et  des 
équivalents  pour  les  acquisitions  futures  de  l'Autriche.  Ce  fut  la 
méfiance  envers  l'Autriche  qui  l'emporta,  et  il  se  décida,  après  le 
conclusum  du  3  mars,  à  prendre  des  mesures  extrêmes,  v  La  bonne 
volonté  du  cabinet  prussien  a  reçu  un  degré  de  chaleur  de  plus, 
raconte  Gaillard,  par  la  proposition  de  la  députation  de  l'Empire  de 
céder  seulement  à  la  République  une  portion  de  la  ligne  du  Rhin  qui 
se  terminerait  à  la  Moselle,  en  lui  offrant  le  choix  du  haut  ou  du  bas 
Rhin.  On  a  découvert  avec  toute  la  sagacité  de  l'intérêt  personnel  le 
piège  caché  sous  cette  proposition,  et  on  a  senti  qu'elle  avait  été  par- 
ticulièrement faite  dans  l'espérance  que  la  République  garderait  indu- 
bitablement le  côté  de  Mayence,  et  que  dans  ce  cas  les  provinces  prus- 
siennes resteraient  à  la  Prusse,  qui  alors  n'aurait  plus  aucune  raison 
pour  réclamer  des  indemnités  et  se  trouverait  entièrement  hors  de 
scène.  C'est  ainsi  que  la  chose  a  été  expliquée  au  roi,  qui,  de  surprise. 
en  a  fait  deux  pas  en  arrière  *.  »  Il  se  voyait  déjà  chargé  «  d'une  pos- 
session précaire  et  isolée  ^  »  sur  la  rive  gauche,  et  exposée  en  cas  de 
guerre  aux  premiers  coups  des  armées  républicaines.  C'est  alors,  con- 
tinue Caillard,  «  qu'il  a  envoyé  un  courrier  aux  députés  prussiens 


1.  Bailleu,  Preussen  und  Fvankreich,  I,  177. 

2.  Caillard  à  Tall.,  30  vent.  VI  ;20  mars  '198).  Prusse,  222,  p.  223. 

3.  Bailleu,  id.,  I,  172. 
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avec  l'ordre  de  s'expliquer  si  clairement  sur  la  nécessité  de  céder  à  la 
République  toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  que  personne  ne  pût  élever 
le  moindre  doute  sur  (son)  opinion,  et  il  espère  qu'un  suffrage  aussi 
important  dans  cette  nfTaire,  et  énoncé  d'une  manière  aussi  positive, 
suffira  pour  anéantir  la  mauvaise  volonté  des  députés  de  l'Empire  ». 
Il  est  possible  que  les  circonstances  du  récit  de  Gaillard  ne  soient 
pas  tout  à  fait  exactes  ',  mais  assurément  les  ordres  dont  il  parle  furent 
donnés,  et,  bien  que  vraisemblablement  exécutés  à  contre-cœur  par 
les  ministres  prussiens  ^,  ils  avaient  eu  pour  premier  effet  la  conver- 
sion de  Brème.  Quand  Treilhard  et  Bonnier  allèrent  remercier  Goertz 
du  secours  qu'il  leur  prêtait,  ils  apprirent  que,  grâce  à  eux,  le  député 
de  Saxe,  qui  volait  le  premier  en  séance,  ne  s'opposerait  pas  formel- 
lement à  leur  proposition  et  se  rangerait  à  la  fin  du  côté  de  la  majo- 
rité. C'étaient  cinq  voix  d'assurées,  mais  ce  n'était  pas  la  majorité 
encore  :  une  voix  manquait,  et  nul  moyen  de  la  gagner.  Bavière  et 
Wurtzbourg  n'étaient  pas  à  détacher  de  la  cause  autrichienne,  et 
pouvait-on  se  flatter  de  rien  obtenir  de  Mayence?  On  crut,  sur  le 
conseil  des  Prussiens,  devoir  tenter  l'aventure. 

Ce  n'était  ni  par  dévouement  à  l'Autriche,  ni  par  fanatisme  pour 
l'ancienne  constitution  germanique  qu'Albini  s'opposait  avec  passion 
aux  propositions  de  la  France;  ses  motifs  étaient  moins  relevés,  mais 
parfaitement  raisonnables  :  après  avoir  pris  pour  elle  la  capitale  de 
l'électeur,  située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  la  République  parlait  de 
distribuer  à  ses  clients  les  possessions  mayençaises  de  la  rive  droite, 
et  Albini  défendait  les  biens  de  son  maître.  En  garantir  la  possession  à 
l'électeur,  avec  l'intégrité  de  ses  honneurs,  serait  lui  ôter  tout  pré- 
texte d'hostilité  :  dès  le  début  du  congrès,  Albini  l'avait  laissé  enten- 
dre ^.  Il  tenait  le  sort  de  la  négociation  entre  ses  mains  :  si  leurs  ins- 
tructions autorisaient  les  plénipotentiaires  à  lui  faire  une  concession, 
il  fallait  s'y  résoudre;  or  le  Directoire  semblait  ne  plus  tenir  essentiel- 
lement à  la  sécularisation  totale,  et  les  Prussiens  s'offraient  comme' 
intermédiaires  dans  cette  délicate  affaire.  Treilhard  et  Bonnier  n'hési- 
tèrent pas;  dans  un  entretien  préliminaire  avec  Albini,  Goertz  leur 
prépara  la  voie,  et  quand,  aussitôt  après,  Treilhard  rendit  visite  au 
ministre  de  Mayence,  la  besogne  était  déjà  plus  qu'à  moitié  faite.  «  Il 
n'a  pas  pris  trop  de  détours,  écrit  Treilhard,  pour  me  faire  entendre 

d.  Cf.  Sybel,  Irad.  Dosquet,  V,  232. 

2.  Hausser  [Hist.  Zeit.,  VU,  p.  23)  cite  un  fragment  d'une  dépêche  qu'ils  écri- 
vaient au  roi  le  1  mars  :  «  Un  accord  heureux  entre  Votre  Majesté  et  lEmpereur 
pourrait  seul,  dans  ces  circonstances,  sauver  l'Empire  de  l'influeace  ultérieure 
et  pernicieuse  de  la  nouvelle  République.  » 

3.  Treilhard  à  Tall.,  8  niv.  VI  (28  déc.  1197).  AIL,  674,  n«  93. 
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que,  s'il  était  assuré  de  n'être  pas  détruit,  il  ne  nous  serait  pas  con- 
traire. Je  lui  ai  répondu  que  dans  le  cas  de  non-acceptation  de  la  base 
[d'indemnités],  sa  destruction  me  paraissait  inévitable,  mais  que,  dans 
le  cas  d'acceptation,  ses  inquiétudes  ne  me  paraissaient  pas  fondées; 
qu'il  faudrait  à  la  vérité  des  sécularisations  pour  les  indemnités,  mais 
qu'elles  ne  pourraient  jamais  atteindre  Mayence  qui  conserverait  pres- 
que tous  ses  revenus  sur  la  droite,  auquel  était  annexée  la  qualité 
d'archichancelier  de  l'Empire,  qu'il  était  très  politique  de  laisser  à 
un  prince  électif.  — Albini  m'a  paru  tout  réjoui  de  ce  que  je  lui  disais  : 
pour  rien  au  monde  il  ne  voudrait  devenir  le  bailli  du  prince  de 
Linange  ou  de  tout  autre  prince  de  ce  calibre  ;  il  aimerait  mieux 
cent  fois  se  faire  républicain,  etc.,  etc.  Enfin  il  votera  pour  nous  '.  » 
C'était  une  voix  acquise;  la  majorité  ne  pouvait  plus  être  douteuse 
dans  la  députation. 

La  séance  eut  lieu  le  9  mars  :  «  Tout  s'est  passé,  manda  le  lende- 
main Treilhard  à  Talleyrand,  comme  je  vous  l'avais  annoncé.  Le 
ministre  de  Saxe,  sans  adhérer  formellement  à  notre  proposition, 
s'est  réservé  de  se  réunir  à  ceux  qui  adhéreraient.  Celui  d'Autriche 
s'est  opposé  nettement  à  l'adoption  de  la  base;  celui  de  Brème  a  voté 
pour  cette  adoption  ;  la  Bavière  et  Wurtzbourg  ont  suivi  l'avis  de 
l'Autriche;  mais  Bade,  Hesse-Darmstadt,  Francfort,  Augsbourg  et 
Mayence  ont  voté  au  fond  comme  Brème.  Saxe  est  revenue  à  cet  avis, 
ainsi  que  Bavière,  même  Wurtzbourg,  et  il  a  bien  fallu  que  l'Autriche 
parût  s'y  ranger,  pour  ne  pas  rester  seule  ^.  »  Il  y  eut  bien  certaines 
restrictions;  sur  la  proposition  de  Saxe,  on  insista  une  fois  encore  sur 
trois  points  auxquels  les  Français  avaient  toujours  refusé  de  s'arrêter, 
trois  présupposilions,  comme  disait  le  protocole  :  1°  l'évacuation  de  la 
rive  droite  par  les  troupes  françaises  et  la  cessation  des  prestations 
militaires;  2"  la  promesse  de  n'élever  aucune  prétention  sur  un  point 
quelconque  de  la  rive  droite;  3°  l'adoption  des  18  articles  formulés 
dans  la  note  du  3  mars.  En  outre,  Mayence  ne  put  se  résoudre  à  se 
rendre  sans  discussion;  Albini  espérait  que  le  gouvernement  français- 
voudrait  bien  laisser  à  l'Empire  les  provinces  au  nord  de  la  Nette  et 
de  la  Roer.En  ces  termes,  quelles  que  fussent  les  réserves  de  l'Empire, 
c'était,  pour  qui  connaissait  les  habitudes  du  Directoire,  la  cession  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  tout  entière  à  la  République,  sauf  les  excep- 
tions qu'il  lui  plairait  de  consentir.  «  On  a  cru  devoir  faire  encore 
cette  simagrée  qui  ne  signifie  rien,  »  concluait  Treilhard  '. 

1.  Treilhard  à  Tall.,  17  vent.  VI  (7  mars  1798).  AIL,  674,  n»  260. 

2.  20  vent.  VI  (10  mars  1798).  AU.,  674,  n»  267. 

3.  Les  Mémoires  tirés  des  papiers  d'un  homme  d'État  résument  une  prétendue 
lettre  de  la  fin  de  février  1798  où  Bonaparte  menace  Cobenzl  de  reprendre  aus- 
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Le  11  mars,  le  eonclusum  était  envoyé  à  la  légation  française,  qui 
répondait  le  15  :  «  Les  ministres  plénipotentiaires  de  la  République 
française  avaient  toujours  pensé  que  la  députation  de  l'Empire,  péné- 
trée de  la  nécessité  d'une  limite  fixe  et  invariable  entre  les  deux  États, 
accéderait  franchement  et  sans  restriction  à  une  démarche  qui  ne 
pourrait  être  combattue  avec  obstination  que  par  passion  ou  par 
intérêt.  Ils  voient  avec  satisfaction,  par  le  eonclusum  du  11  mars 
(21  ventôse),  dont  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  l'Empereur 
kur  a  transmis  la  copie,  que  leur  espoir  n'a  pas  été  déçu.  On  peut 
donc  actuellement  travailler  efficacement  au  bonheur  des  peuples,  en 
s'occupant,  sans  relâche  et  sans  délais,  à  prévenir  pour  toujours  le 
fléau  de  la  guerre  par  une  prompte  pacification,  dont  la  rentrée  des 
troupes  dans  l'intérieur  sera  la  première  conséquence.  »  Quant  aux 
autres  présuppositions,  à  peine  en  était-il  fait  mention;  la  légation 
se  bornait  à  ajouter  à  la  fin  de  la  note,  que,  dans  la  suite  des  négo- 
ciations, on  pourrait  «  déterminer  le  nécessaire  à  l'égard  de  ces  arti- 
cles, dans  lesquels  on  trouvait  en  effet  quelques  propositions  admis- 
sibles ». 

Le  compliment  officiel  n'était  pas  trop  aimable,  pour  «  le  sacrifice 
très  important  et  presque  insupportable  »  auquel  s'était  résolue  la 
députation  ;  les  remerciements  particuliers  des  plénipotentiaires  le 
furent  moins  encore  :  «  Sacré  Dieu!  se  serait  borné  à  répondre 
Treilhard,  en  frappant  sur  la  table,  au  ministre  de  Prusse  qui  lui 
portait  la  nouvelle  du  vote,  que  faut-il  de  documents!  Nous  tenons  ces 
pays;  qu'ils  viennent  les  reprendre,  s'ils  en  ont  envie  M  » 

Le  Moniteur  eut  à  la  vérité  un  autre  langage,  lorsqu'il  annonça,  le 
18  mars,  que  la  France  était  rentrée  dans  ses  frontières  naturelles  : 
il  loua  la  sagesse  de  la  députation  et  applaudit  aux  bons  offices  que 
la  légation  de  Prusse  avait  rendus  aux  plénipotentiaires  français. 
«  Sa  conduite,  dans  cette  circonstance,  a  prouvée,  dit-il,  la  sincérité 
de  l'union  qui  existe  aujourd'hui  entre  cette  puissance  et  la  Répu- 
blique. »  Et  il  ajoutait  :  «  Toute  l'influence  dont  la  Prusse  jouit  dans 
TEmpire  a  été  employée  à  aplanir  toutes  les  difficultés  et  à  terminer 
tous  les  différends  qui  pouvaient  amener  la  rupture  de  la  négocia- 
tion. »  Mais  c'étaient  là  des  remerciements  dont  sans  doute  la  cour  de 
Berlin  se  serait  passée  volontiers;  aussi  bien,  peut-on  croire  que  ces  té- 
moignages publics  étaient  destinés  beaucoup  moins  à  lui  marquer  la 
gratitude  du  Directoire,  qu'à  la  compromettre  aux  yeux  du  cabinet  de 

sitôt  les  hostilités,  si  l'Autriche  ne  cède  pas  sur  la  question  de  la  rive  gauche;  je 
n'en  ai  trouvé  aucune  trace;  elle  me  paraît  être  apocryphe. 
1.  Extrait  d'une  correspondance  secrète.  Hausser,  Deut.  Gesch.,  II,  177. 
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Vienne,  et  à  fléchir,  par  la  crainte  d'une  entente  de  la  Prusse  avec 
la  République,  la  volonté  de  l'empereur  et  ses  résistances. 


II 

Metternich  refuse  d'approuver  le  conchisum.  —  Cobenzl  veut  en 
faire  acheter  la  ratification.  —  Zes  Français  se  refusent  à  lui  laisser 
prendre  en  Italie  V équivalent  dû  à  V Autriche  pour  leurs  acquisitions 
que  le  traité  de  Campo-Formio  n'avait  pas  stipulées  et  ne  lui  recon- 
naissent même  pas  le  droit  d'exiger  un  équivalent.  —  Procédé  imaginé 
par  Talleyrand  pour  obtenir  la  ratification  ;  ses  difficultés.  —  La  rati- 
fication est  reconnue  inutile. 

Les  plénipotentiaires,  fort  occupés,  durant  les  derniers  jours  de  leur 
négociation,  à  «  raisonner  séparément  »  les  députés,  n'avaient  pas 
eu  le  loisir  de  mander  au  Directoire  le  détail  de  leurs  démarches. 
Leur  silence  avait  surpris  Talleyrand,  et  il  hésitait  s'il  en  fallait  inférer 
que  les  affaires  continuaient  de  languir  à  Rastadt,  ou  si  c'était  «  le 
présage  de  quelque  coup  décisif  que  la  légation  se  disposait  à  porter, 
et  dont  elle  se  réservait  de  faire  connaître  à  la  fois  la  tentative  et 
l'effet  ^  »  Dès  que  fut  connue  à  Paris  l'accession  de  la  députation  aux 
propositions  des  plénipotentiaires  français,  ou  plutôt  sa  soumission 
à  leur  volonté,  Talleyrand  se  hâta,  comme  il  convenait,  d'envoyer  à 
la  légation  ses  félicitations  officielles,  auxquelles  il  joignit  un  billet 
particulièrement  flatteur  pour  Treilhard,  qu'il  n'appela  plus  désor- 
mais dans  ses  lettres  que  «  mon  cher  Treilhard  ».  Toutefois,  bien  que 
la  cession  de  la  totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  la  députation 
fût  à  ses  yeux  un  grand  point,  le  ministre  ne  pouvait  se  dissimuler 
que   l'acte  n'était  pas  parfait  encore  et  qu'une  certaine  formalité 
demeurait  à  remplir. 

Assurément  la  députation,  après  avoir  «  défendu  pied  à  pied  » 
l'intégrité  de  l'Empire,  avait  reconnu  qu'il  ne  lui  restait  plus  «  qu'à 
se  soumettre  à  la  volonté  du  vainqueur,  et  à  la  considérer,  dans  la 
position  où  l'Allemagne  se  trouvait,  comme  une  loi  nécessaire  *  ». 
Mais  un  conclusum  de  la  députation  n'acquérait  toute  sa  valeur  que 
quand  il  avait  reçu  l'approbation  du  plénipotentiaire  impérial.  Met- 
ternich n'avait  pas  manqué,  depuis  l'ouverture  des  négociations,  à 
transmettre  à  la  légation  française  chaque  conclusum  en  son  nom 
et  au  nom  de  la  députation;  c'était  la  forme  adoptée.  Or,  pour  ce 

1.  Tall.  aux  plén.,  13  vend.  VI  (5  mars  1798).  .4//.,  l.  C74,  n"  256. 

2.  Bâcher  à  Tall.,  17  vent.  VI  (7  mars  1798).  Ail,  682,  p.  96. 
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dernior  conclusum,  le  plus  important  de  tous,  les  plénipotentiaires 
prévoyaient  des  difficultés.  Les  ministres  de  l'empereur  ne  se  fai- 
saient pas  faute  de  protester  contre  les  procédés  et  les  insinuations 
de  leurs  adversaires,  et  Trcilhard  s'inquiétait  quelque  peu  de  ces 
réclamations.  «  Je  ne  sais,  écrivait-il  à  Talleyrand,  le  lendemain  du 
vote,  si  le  plénipotentiaire  impérial  se  dépêchera  de  ratifier  une  réso- 
lution qui  à  coup  sûr  ne  plait  pas  aux  Autrichiens.  C'est  bien  malgré 
eux  qu'elle  a  été  prise,  et  je  crois  qu'ils  boudent  un  peu.  Pour  m'en 
assurer,  j'ai  fait  prier  M.  de  Metternich  à  dîner  pour  demain.  Il  m'a 
répondu  qu'il  acceptait  avec  plaisir  *.  »  C'est  à  ce  dîner  qu'on  apprit 
par  Boccardi,  le  ministre  de  la  République  ligurienne  accrédité 
auprès  de  la  légation  française,  la  résolution  de  Metternich  d'envoyer 
la  note  sans  l'approuver,  ni  la  désapprouver.  En  elTet,  le  conclusum 
du  11  mars  fut  communiqué  purement  et  simplement,  tel  que  le  direc- 
teur de  la  députation,  Albini,  l'avait  transmis  au  plénipotentiaire 
impérial.  Metternich  n'avait  pas  osé  prendre  sur  lui  de  ratifier  une 
décision  si  grave  sans  en  référer  à  sa  cour  et  il  avait  envoyé  un  cour- 
rier à  Vienne. 

Treilhard  sembla  d'abord  prendre  assez  gaiement  son  parti  de  ce 
nouveau  contre-temps.  11  raillait  M.  de  Metternich,  constitué,  disait-il, 
«  facteur  de  dépêches  »  et  l'accusait  de  «  faire  l'enfant  »  ;  il  ne  pou- 
vait toutefois  se  défendre  de  sentir  la  gravité  de  cette  affaire  et  d'y 
voir  beaucoup  plus  une  manœuvre  de  Cobenzl  qu'une  simple  marque 
d'hésitation  de  Metternich.  La  suite  de  la  négociation  particulière 
entamée  avec  Cobenzl  au  sujet  de  l'équivalent  pour  l'acquisition  de  la 
totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  le  confirmait  d'ailleurs  dans  cette 
opinion.  Trois  jours  avant  le  vote  de  la  députation,  Cobenzl  avait  fait 
auprès  de  lui  de  nouvelles  instances  :  le  vote  n'était  pas  assuré  encore; 
on  ne  savait  jusqu'à  quel  point  il  était  raisonnable  de  se  fier  aux  pro- 
messes des  députés,  et  tout  était  à  craindre  de  l'influence  et  de  la 
mauvaise  volonté  de  l'Autriche.  Les  plénipotentiaires  repoussèrent 
pourtant  ses  demandes  et  se  refusèrent  à  toute  concession  :  Cobenzl 
dut  entendre  de  nouveau  qu'il  ne  pouvait  être  question  de  transporter 
en  Italie  les  indemnités  que  le  traité  de  Campo-Formio  avait  accor- 
dées à  l'Autriche  en  Allemagne;  quand  il  renouvela  sa  première  pro- 
position, de  déterminer  l'équivalent  qui  lui  était  dû  pour  la  partie  de 
la  rive  gauche  du  Rhin  que  la  France  exigeait  en  plus  de  ce  qui  avait 
été  convenu  avec  l'empereur,  et  qu'il  demanda  de  prendre  cet  équi- 
valent en  Italie,  il  lui  fut  répondu  qu'on  n'avait  parlé  jusque-là  que  de 
transports  d'indemnités  et  non  d'un  équivalent  et  qu'  «  on  ne  pouvait 

1.  22  vent.  VI  (12  mars  1798).  ALI.,  674,  n"  271. 


280  R.    KŒCHLIN.    —    LA   POLITIQUE    FRANÇAISE 

lui  dire  le  vœu  du  Directoire  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  un  nouvel 
équivalent  ».  Comme  Cobenzl  s'indignait,  non  sans  raison,  et  répli- 
quait par  quelques  observations  assez  fortes  sur  les  empiétements  de 
la  République  et  de  ses  alliés  :  «  Si  vous  voulez,  repartit  Treilhard  fort 
gaiement,  nous  ferons  un  mémoire  de  toutes  vos  acquisitions,  que 
d'autres  nomment  usurpations;  nous  n'oublierons  pas  la  Pologne,  et 
nous  compterons  ensuite  *  ».  Le  lendemain,  Cobenzl  marqua  dans 
une  note  les  prétentions  de  sa  cour  :  il  demandait,  au  lieu  de  la  ligne 
de  l'Adige  qui  lui  avait  été  laissée  à  Campo-Formio,  la  ligne  du 
Mincio,  comme  équivalent  de  l'agrandissement  nouveau  de  la  France 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  au  nord  de  la  Nette  ^;  mais  il  ne  reçut  des 
plénipotentiaires  français  aucune  réponse. 

Si  l'on  traitait  aussi  légèrement  le  ministre  d'Autriche  avant 
d'avoir  acquis  de  la  députation  la  frontière  du  Rhin,  il  ne  pouvait 
compter  sur  beaucoup  de  ménagements,  au  moment  où  la  légation 
française,  satisfaite  sur  ce  point,  et  satisfaite  grâce  à  l'intervention 
de  la  Prusse,  n'avait  plus  à  attendre  que  la  ratification  de  l'empe- 
reur. Talleyrand  n'était  pas  d'avis  de  l'attendre  longtemps;  il  esti- 
mait que  «  si  Metternich  balançait,  les  plénipotentiaires  ne  devaient 
pas  manquer  de  faire  usage  de  l'ultimatum  qu'on  destinait  peu 
auparavant  à  la  députation,  en  ayant  soin  de  le  diriger  spéciale- 
ment contre  le  chef  de  l'Empire,  afin  d'exciter  contre  lui  les  mem- 
bres du  corps  germanique  effrayés  d'un  refus  dont  les  suites  retom- 
beraient sur  eux  '  ».  Il  persistait  d'ailleurs  à  ne  pas  croire  à  une 
longue  résistance  de  l'Autriche;  aussi  n'était-il  en  aucune  façon  dis- 
posé à  acheter  l'adhésion  de  l'empereur  au  dernier  conclusum  de  la 
députation;  il  ne  cessait  de  le  répéter  aux  plénipotentiaires  :  «  Vous 
demandez  si  nous  voulons  augmenter  l'équivalent  de  l'Autriche  pour 
nous  assurer  de  son  consentement  à  la  cession  de  la  rive  gauche  : 
non;  mais  nous  consentons,  nous  persistons,  nous  travaillons  pour 
qu'elle  obtienne  tout  ce  qui  lui  a  été  promis  par  le  traité  de 
Campo-Formio  (le  traité  de  Campo-Formio  interprété,  voulait  dire 
Talleyrand)...  Cette  part  est  déjà  trop  belle  pour  que  nous  ayons 


1.  Treilhard  à  Tall.,  17  vent.  VI  (7  mars  1798).  AIL,  674,  n»  260.  —  Ce  sont  à 
peu  près  les  termes  mêmes  des  Instructions  :  «  Les  plénipotentiaires  insisteront 
sur  ce  que  l'accroissement  de  territoire  qui  est  résulté  des  partages  de  la  Po- 
logne pour  la  Russie,  l'Autriche  et  la  Prusse,  était  dans  le  système  de  l'Europe 
un  équivalent  anticipé  de  celui  que  la  France  a  obtenu  depuis,  en  n'oubliant  pas 
de  noter  la  dilTérence  qui  existe  entre  un  partage  qui  est  une  véritable  usurpa- 
tion et  des  réunions  légitimées  par  l'agression  et  la  victoire.  »  (Mémoire  n"  5. 
AIL,  674,  n"  12.) 

2.  AIL,  674,  n"  263. 

3.  Tall.  aux  plén.,  25  vent.  VI  (15  mars  1798).  AIL,  674,  n"  279. 
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l'idée  d'y  rien  ajouter.  L'importance  que  l'Autriche  attachait  depuis 
plus  d'un  siècle  à  la  possession  de  Saltzbourg  est  témoin  qu'elle  en 
connaît  tout  le  prix  :  elle  joue  son  jeu  en  dissimulant  sa  satisfaction 
€t  en  exprimant  de  nouveaux  désirs  *.  »  «  Vos  Autrichiens,  ajoutait-il 
quelques  jours  après,  deviendront  moins  exigeants  à  mesure  qu'ils 
s'apercevront  que  nous  pouvons  nous  passer  d'eux;  »  en  attendant, 
«  des  paroles,  des  assurances,  des  cajoleries  jusqu'à  ce  que  la  ratifi- 
cation pure  et  simple  soit  arrivée  *;  »  mais  de  concessions,  point. 

Treilhard  et  Bonnier,  aux  cajoleries  près,  suivaient  fidèlement  ces 
instructions.  La  réponse  de  Thugut  au  courrier  de  Metternich  arriva 
le  18  mars;  c'était  le  jeune  Metternich  qui  l'apportait  à  son  père.  Dès 
le  lendemain,  Cobenzl ,  accompagné  de  'Lehrbach,  alla  trouver  la 
légation  française  :  ils  étaient  autorisés  à  «  voter  pour  la  cession 
entière  de  la  rive  gauche,  et  ne  demandaient  qu'une  déclaration 
écrite  des  ministres  de  la  République,  portant  assurance  à  l'Autriche 
de  son  équivalent  pour  l'excédent  de  limites,  conformément  au  traité 
de  Gampo-Formio  ».  C'était  un  pas  en  arrière  :  il  ne  s'agissait  plus 
ni  de  la  ligne  de  l'Oglio  avec  les  Légations  et  les  îles  Ioniennes  ',  que 
proposait  Thugut  à  la  fin  de  janvier,  ni  même  de  la  ligne  du  Mincio 
dont  se  contentait  Cobenzl  au  commencement  de  mars;  l'Autriche  ne 
demandait  plus  que  la  reconnaissance  du  principe  de  l'équivalent. 
Dans  aucun  de  leurs  entretiens  avec  Cobenzl,  malgré  l'insistance  du 
ministre  autrichien,  les  plénipotentiaires  n'avaient  formellement 
reconnu  ce  principe  que  leurs  instructions  repoussaient  absolument  *; 
ils  avaient  été  même  jusqu'à  lui  soutenir,  dans  leur  dernière  confé- 
rence, que  jamais  il  n'en  avait  été  question  entre  eux,  et  tout  en 
reconnaissant  qu'on  finirait  par  «  se  contenter  de  bien  peu  de  chose 
pour  cet  équivalent  prétendu  »,  ils  n'étaient  pas  disposés  à  accorder 
même  ce  peu.  «  Nous  avons  rappelé  à  M.  de  Cobenzl,  écrivirent-ils 
à  Talleyrand  après  ce  nouvel  entretien,  que  la  cession  en  Bavière 
était  un  équivalent  anticipé,  et  que  même,  à  proprement  parler,  nous 
n'avions  pas  fait  d'acquisitions  nouvelles,  puisque  nous  étions  depuis 
trois  ans  en  possession  de  ce  que  la  députation  avait  cédé  ^.  »  Cobenzl 
jugea  cet  argument  «  un  paradoxe  absurde  »,  et  on  le  conçoit  aisé- 


1.  Tall.  à  Treilhard,  19  vent.  VI  (9  mars  1798).  AIL,  674,  n»  265. 

2.  Tall.  à  Treilhard,  o  germ.  VI  (25  mars  1798).  AIL,  675,  n"  7. 

3.  Je  n'ai  trouvé  dans  aucune  des  dépêches  des  plénipotentiaires  français  que 
Cobenzl  leur  eût  parlé  des  îles  Ioniennes,  comme  il  le  dit  dans  une  lettre  du 
27  avril.  (Vivenot,  Rast.  Cong.,  175.) 

4.  M.  Hûffer  me  parait  faire  une  légère  erreur,  quand  il  dit  {Rast.  Cong.,  I, 
p.  205)  que  les  Français  refusèrent  cette  fois  à  Cobenzl  ce  qu'ils  lui  avaient 
accordé  quelques  semaines  auparavant. 

5.  Les  plén,  à  Tall.,  2  germ.  VI  (22  mars  1798).  AIL,  675,  n»  2. 
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ment;  il  n'eut  garde  d'ailleurs  de  formuler  son  opinion  aussi  nette- 
ment devant  ses  adversaires,  et  l'entretien  continua  sur  un  ton  assez 
calme.  On  en  vint  à  parler  de  la  Prusse;  les  ministres  de  l'empereur 
parurent  adoucis  à  son  égard;  ils  consentirent  à  ce  qu'elle  reçût  une 
stricte  indemnité  pour  ce  qu'elle  perdrait  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin,  ce  qu'ils  avaient  constamment  refusé  auparavant;  quant  à 
l'équivalent  qu'elle  demandait  pour  l'accroissement  de  puissance 
qu'elle  supposait  accordée  à  l'Autriche  par  les  articles  secrets  de 
Campo-Formio,  ils  déclarèrent  «  qu'ils  seraient  d'accord  d'une  aug- 
mentation pour  la  Prusse,  s'il  y  avait  en  effet  augmentation  pour 
l'Autriche,  mais  qu'au  lieu  d'avoir  accru  sa  puissance,  elle  l'avait 
affaiblie  ».  —  «  Je  vois  avec  plaisir,  répliqua  ïrcilhard,  que  nous 
sommes  d'accord  sur  les  principes,  et  qu'il  n'y  a  par  conséquent 
que  des  points  de  fait  à  vérifier  entre  nous,  ce  qui  facilitera  beau- 
coup les  rapprochements  *.  »  Pour  vérifier  ces  points  de  fait,  Cobenzl 
envoya  le  lendemain  à  la  légation  française  l'évaluation  des  pertes 
et  des  acquisitions  de  l'Autriche  -. 

Treilhard  se  déclarait  «  plus  content  de  l'Autriche  que  par  le 
passé  »  :  il  n'y  avait  pourtant  aucune  chance  de  s'accorder,  ni  sur 
le  principe  de  l'équivalent,  ni  sur  son  application,  et  il  était  aisé  de 
s'apercevoir  que  l'empereur  n'était  pas  disposé  à  ratifier  gratuitement 
le  conclusum  de  la  députation  ;  il  fallait  donc  chercher  d'autres 
moyens  d'accommodement.  Tandis  qu'à  Rastadt  Français  et  Autri- 
chiens discutaient  péniblement,  Talleyrand  méditait  un  nouveau  plan. 
Le  Directoire  y  eut-il  quelque  part?  On  ne  saurait  l'affirmer;  mais  il 
en  eut  assurément  la  primeur  et  en  dut  approuver  le  fond  et  la  forme, 
car  le  rapport  que  lui  fit  le  ministre  ^  fut  envoyé  sans  notable  chan- 
gement aux  plénipotentiaires  sous  forme  d'instruction.  Probablement, 
y  était-il  dit,  avant  de  consentir  à  ratifier  le  conclusum  de  la  députa- 
tion, l'empereur  exigera  que  son  équivalent  soit  déterminé.  On  peut, 
si  l'on  veut,  continuer  de  chicaner;  «  mais  peut-être  serait-il  plus 
expéditif  et  plus  sûr  en  cette  circonstance  de  se  montrer  complai- 
sant, de  promettre  à  l'Autriche  appui  et  concours  pour  lui  faire 
obtenir  ce  surplus  d'indemnité,  en  se  réservant  d'ameuter  contre  ce 
nouvel  accroissement  de  la  domination  autrichienne  et  la  Prusse  et 
les  principaux  membres  du  corps  germanique,  et  d'étayer  sous  main 
leur  opposition.  Témoigner  en  apparence  toute  volonté  d'appuyer  des 

1.  Les  plén.  à  Tall.,  iblcL,  et  Treilhard  à  Tall.,  30  vent.  VI  (20  mars  1798).  AIL, 
614,  n»  293. 

'  2.  M.  de  Sybel  a  publié  le  rapport  de  Gobenzl  à  Thugut  (27  mars),  sur  ce  point 
de  la  négociation.  Trad.  Dosquet,  V,  441. 

3.  AIL,  673,  n»  238,  s.  d. 


AU  CONGRÈS  DE  RASTADT.  283 

demandes;  entrer  en  discussion;  évaluer;  convenir  de  tel  ou  tel  objet, 
mais  avant  toute  stipulation  ou  déclaration  officielle  quelconque, 
exiger  la  ratification  impériale,  obtenir  avec  Mayence  et  Castel,  qui 
sont  déjà  obtenus,  avec  le  pont  et  le  fort  de  Kehl  qui  doivent  l'être, 
iDi  arrondis?.ement  convenable  de  territoire  à  la  rive  droite  du  Rhin, 
ainsi  que  la  démolition  d'Ehrenbreilslein.  Quand  ces  points  seront 
convenus,  travailler  dans  un  sens  opposé  à  ce  qu'on  aura  promis,  et 
forcer,  par  l'Empire,  l'empereur  à  se  contenter  des  avantages  que  lui 
assure  le  traité  de  Campo-Formio  '.  » 

Le  rapport  au  Directoire  concluait  d'une  façon  plus  frappante  :  «  Je 
me  résume,  disait  Talleyrand.  Pour  accélérer  la  ratification  du  chef 
de  l'Empire,  il  faut  sans  scrupule  le  tromper  un  peu.  » 

Il  n'aurait  pas  été  sans  intérêt  de  voir  les  plénipotentiaires  à 
l'œuvre  et  de  connaître  quel  succès  eût  pu  avoir  une  si  délicate  entre- 
prise, ïreilhard  n'en  augurait  pas  trop  bien  :  «  Promettre  plus  qu'on 
ne  veut  tenir,  répondit-il  sèchement  :  ce  moyen  n'est  pas  sans  incon- 
vénients -.  »  On  conçoit  en  effet  malaisément  que  l'Autriche  se  fût 
laissé  prendre  à  un  piège  aussi  grossier;  Treilhard  et  Bonnier  d'ail- 
leurs n'eurent  pas  à  tenter  l'aventure.  Ils  avaient  trouvé  déjà,  ou 
plutôt  quelques  amis,  grands  docteurs  en  droit  germanique,  leur 
avaient  suggéré  une  solution  beaucoup  plus  simple  à  la  question  de  la 
ratification,  qui  était  de  la  considérer  comme  obtenue,  et  de  ne  pas 
s'en  inquiéter  davantage  :  «  Comme  il  n'y  a  pas  d'improbation  de 
la  part  du  ministre  impérial,  disait  Treilhard,  ni  un  seul  mot  qui 
annonce  une  non-adhésion,  il  est,  ce  me  semble,  très  sage  de  prendre 
le  fait  de  la  transmission  pour  une  adhésion  tacite;  en  général  celui 
qui  n'improuve  pas,  approuve  ',  »  et  Albini  citait  plusieurs  exemples 
mémorables  de  pareilles  approbations.  La  députation  aurait  pu  ne 
pas  partager  ces  opinions  particulières,  mais  elle  avait  été  si  bien 
préparée  que,  lorsqu'à  la  séance  suivante,  le  17,  le  directeur  énonça 
cette  théorie  des  «  adhésions  tacites  »,  «  plusieurs  dirent  oui,  per- 


1.  Tall.  aux  plén.,  1  germ.  VI  (21  mars  1798).  AIL,  67S,  n»  1. 

2.  Treilhard  à  Tall.,  9  germ.  VI  (2G  mars  1798).  AIL,  673,  n»  8. 

3.  Treilhard  à  Tall.,  26  vent.  VI  (16  mars  1798).  AIL,  674,  n"  285.  —  Treilhard 
prétendait  trouver  dans  les  Instruclions  de  la  députation  la  justification  de  sa 
théorie  :  «  Tout  arrêté  pris  par  la  députation,  était-il  dit,  sera  porté  à  la  con- 
naissance de  la  respectable  mission  impériale,  par  la  voie  du  Directoire  de 
Mayence,  ou  bien  d'une  subdéputation,  et  de  la  même  manière,  on  conviendra 
avec  elle  d'une  opinion  commune,  pour  que, par  l'organe  de  la  7nission  de  S.  M.  im- 
périale, les  objets  arrêtés  d'un  commun  accord  soient  insinués  à  la  mission  fran- 
çaise. »  —  «  Vous  voyez,  ajoutait  Treilhard,  que  la  respectable  mission  impériale 
ne  doit  insinuer  à  la  mission  française  que  ce  qui  est  arrêté  d'un  com7nun  accord. 
D'où  il  suit  évidemment  que  la  transmission  de  la  note  en  contient  l'approba- 
tion. »  12  germ.  VI  (1"  avril  1798). 
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jsonne  ne  dit  non,  le  ministre  d'Autriche  se  tut,  et  il  n'en  fut  plus 
question.  »  Bonnier  eut  bien  quelques  doutes  rétrospectifs  sur  la  valeur 
de  cette  argumentation;  il  discuta  avec  Treilhard  et  consulta  Metter- 
nich;  mais  l'assentiment  du  Directoire,  qui  survint,  apaisa  ses  scru- 
pules. Les  quelques  journaux  qui  «  affectèrent  d'annoncer  que  le 
ministre  impérial  n'avait  pas  ratifié  le  conclusum  »  furent  rappelés  à 
la  vérité,  et  il  demeura  acquis  pour  le  gouvernement  français  que, 
«  quoiqu'on  eût  mis  beaucoup  de  prix  au  vote  de  l'Autriche  pour  la 
cession,  cette  cession  existait  sans  ce  vote  *  ». 


Raymond  Kcecdlin, 
Membre  du  Groupe  "d'histoire 
j  et  de  diplomatie. 

{Sera  continué.) 
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A  PROPOS  DE  LA  LOI  MUNICIPALE  DU  5  AVRIL  1884. 


On  discute  depuis  longtemps  en  droit  public  (presque  depuis  1830) 
la  question  de  savoir  si  c'est  au  pouvoir  législatif  ou  au  pouvoir 
exécutif  qu'il  appartient  de  légiférer  en  Algérie. 

Dans  l'état  actuel  du  droit  la  situation  est  celle-ci  :  d'une  part  on 
considère  que  l'ordonnance  du  22  juillet  183 i,  en  organisant  la  justice 
française  en  Algérie,  a  consacré  l'annexion,  et  qu'ainsi  l'ensemble  de 
la  législation  métropolitaine,  telle  qu'elle  existait  alors,  y  est  devenue 
applicable;  or  la  loi  du  24  avril  1833  disposait  que  les  établissements 
français  en  Afrique  seraient  régis  par  ordonnances  royales.  Il  en 
résulte  donc  que  le  pouvoir  exécutif  peut  légiférer  dans  les  départe- 
ments algériens  au  moyen  de  décrets.  Mais  d'autre  part  le  législateur, 
sans  prendre  à  cet  égard  une  mesure  radicale,  manifeste  sans  cesse 
son  désir  de  placer  l'Algérie  sous  le  régime  législatif  en  insérant  très 
souvent  dans  les  lois  qu'il  vote  un  article  final  qui  applique  son  œuvre 
de  l'autre  côté  de  la  Méditerranée  avec  ou  sans  réserves. 

Cette  pratique  présente  un  double  inconvénient.  Le  premier  con- 
siste à  introduire  un  défaut  choquant  d'unité  dans  les  sources  du  droit 
en  Algérie,  les  mêmes  matières  étant  réglées  tantôt  par  des  décrets, 
tantôt  par  des  lois,  et  à  soulever  la  question  embarrassante  de  savoir 
si  le  pouvoir  général  de  légiférer  que  le  chef  de  l'Etat  tient  de  la  loi 
de  1833  se  trouve  limité  dans  les  matières  que  le  Parlement  a  trouvé 
bon  de  régler  législativement.  Le  second  tient  à  la  difficulté,  disons 
mieux,  à  l'impossibilité  d'appliquer  intégralement  les  lois  métropo- 
litaines à  une  région  qu'on  a  dû  doter  par  la  force  des  choses  d'une 
législation  spéciale  sur  bien  des  points. 

Quelques  exemples  tirés  de  l'application  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884  à  l'Algérie  rendront  palpable  le  double  inconvénient  que 
nous  signalons. 

Jusqu'à  ces  dernières  années  toutes  les  fois  qu'une  loi  de  quelque 
importance  était  votée  par  le  Parlement,  un  décret  la  suivait  qui, 
s'inspirant  des  modifications  apportées  par  elle  à  la  législation  gêné- 
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raie  de  la  France,  modifiait  dans  le  même  esprit  la  législation  de  l'Al- 
gérie. Ce  système  fut  notamment  suivi  en  matière  d'administratioa 
départementale  et  d'administration  communale.  Mais  depuis  quelque 
temps,  en  celte  dernière  matière  surtout,  les  chambres  n'ont  pas  con- 
tinué au  pouvoir  exécutif  la  confiance  à  latjuelle  elles  l'avaient  accou- 
tumé sous  ce  rapport  depuis  de  longues  années  et,  adoptant  la 
méthode  que  nous  critiquons,  elles  ont  tenu  à  déclarer  elles-mêmes 
certaines  lois  applicables  à  l'Algérie.  C'est  ce  qui  eut  lieu  pour 
celles  du  12  août  1876  et  du  28  mars  1882  sur  la  nomination  des 
maires  et  pour  celle  du  o  avril  1882  sur  les  plus  imposés.  Les  objets 
de  ces  lois  étaient  fort  simples  et  leur  application  ne  présentait  pas 
de  complication;  dans  de  telles  conditions  la  manière  de  faire  du 
législateur  n'offrait  pas  grand  inconvénient.  Mais  il  n'a  pas  hésité  à 
suivre  le  même  système  lors  de  la  confection  de  la  grande  loi  muni- 
cipale du  5  avril  1884.  Or,  dans  les  matières  traitées  par  cette  loi,  la 
complication  ne  fait  pas  défaut,  et  il  n'eût  peut-être  pas  été  superflu 
de  les  soumettre  à  une  étude  approfondie  et  d'en  adopter  une  régle- 
mentation en  harmonie  avec  la  législation  spéciale  de  l'Algérie.  C'est 
ainsi  que  l'on  avait  procédé  en  matière  départementale.  Le  décret  du 
23  septembre  1875  avait  réglementé  les  conseils  généraux  algériens 
d'une  manière  analogue  à  celle  dont  la  loi  du  10  août  1871  avait 
réglementé  les  conseils  généraux  français;  mais  la  loi  elle-même  était 
demeurée  étrangère  à  l'Algérie  et  le  pouvoir  exécutif  avait  eu  toute 
latitude  en  s'inspirant  de  l'esprit  de  cette  loi  pour  faire  sur  la  même 
matière  un  décret,  dont  le  texte  fût  en  harmonie  avec  la  législation 
spéciale  de  la  région. 

En  1884,  au  contraire,  l'article  164  *  de  la  loi  municipale,  qui  la 
déclare  applicable  à  l'Algérie  sous  certaines  réserves,  n'a  été  l'objet 
d'aucune  préparation  apparente  :  introduit  et  remanié  plusieurs  fois 
par  voie  d'amendements,  il  ne  donna  lieu  dans  les  travaux  prépara- 
toires qu'à  des  explications  très  incomplètes,  et  les  doutes  qui  s'élèvent 
sur  la  manière  dont  il  doit  être  interprété  font  pleinement  ressortir  Tim- 
possibilité  de  déclarer  une  loi  de  quelque  importance  intégralement 

1.  Loi  du  0  avril  ISSi,  art.  164  :  La  présente  loi  est  applicnbie  aux  communes 
de  plein  exercice  de  l'Algérie  sous  réserves  des  di?posilions  actuellement  en 
vigueur  concernant  la  constitution  de  la  propriété  communale,  les  formes  et 
conditions  des  acquisitions,  échanges,  aliénations  et  partages,  et  sous  réserve 
des  dispositions  concernant  la  représentation  des  musulmans  indifiènes. 

Par  dérogation  aux  articles  o  et  6  de  la  présente  loi,  les  érections  de  communes, 
les  changements  projetés  à  la  circonscription  territoriale  des  communes,  quand 
ils  devront  avoir  pour  effet  de  modifier  les  limites  d'un  arrondissement,  seront 
décidés  par  décret  pris  après  avis  du  conseil  général. 

Par  dérogation  à  l'article  14,  les  conseils  municipaux  peuvent  allouer  aux 
maires  des  indemnités  de  fonctions,  sauf  approbation  du  gouverneur  général. 
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applicable  à  l'Algérie  sans  que  chacune  de  ses  dispositions  ait  été 
mise  en  rapport  avec  la  législation  spéciale  de  ce  pays.  En  présence 
de  la  partie  générale  de  l'article  que  nous  venons  de  citer,  le  com- 
mentateur est  amené  à  dire  que  la  loi  de  1884,  dans  toutes  les  parties 
qui  ne  contiennent  pas  d'exceptions  relatives  à  l'Algérie,  doit  s'appli- 
quer avec  toutes  ses  conséquences  aux  communes  de  plein  exercice 
comme  à  chaque  commune  de  France.  Ce  résultat  rigoureux  et  absolu 
du  texte  est-il  possible  dans  la  pratique?  Ne  va-t-il  pas  se  heurter 
constamment  à  des  dispositions  spéciales  et  nécessaires  de  la  législa- 
tion de  l'Algérie  auxquelles  le  législateur  n'a  pas  songé?  C'est  ce  qui 
est  bien  probable  ^  Et  alors  Tadministration  se  trouve  obligée  de 
choisir  entre  deux  nécessités  aussi  pénibles  l'une  que  l'autre  :  violer 
la  loi,  ou  se  résigner  à  des  résultats  absurdes. 

Laissons  de  côté  la  disposition  de  l'article  1G4  qui  réserve  les  dispo- 
sitions actuellement  en  vigueur  concernant  la  constitution  de  la  pro- 
priété communale,  disposition  qui  n'a  aucun  sens,  parce  qu'il  n'y  a 
aucune  différence  entre  les  règles  sur  la  «constitution  du  domaine 
communal  en  France  et  celles  qui  sont  établies  sur  le  même  objet  en 
Algérie,  et  qu'en  tout  cas  il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  parler  dans  la  loi 
de  1884,  puisque  cette  loi  est  étrangère  aux  règles  sur  la  constitution 
du  domaine  communal  en  France. 

Laissons  aussi  de  côté  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  le  sens 
et  sur  la  portée  plus  ou  moins  générale  de  la  réserve  concernant  les 
acquisitions,  échanges,  aliénations  et  partages  ^. 

1.  Et  c'eût  été  bien  pis  si,  au  lieu  du  texte  définitivement  promulgué,  on  avait 
laissé  subsister  celui  qui  avait  été  adoplé  en  première  lecture  à  la  cbambre  des 
députés  (14  mai  1877)  et  qui  déclarait  la  loi  applicable  non  seulement  au.x  com- 
munes de  plein  exercice,  mais  à  toute  l'Algérie  d'une  manière  générale,  oubliant 
qu'il  y  a  dans  la  colonie  45,968,000  hectares  et  2,333,243  habitants  organisés  d'une 
manière  toute  spéciale  en  communes  mixtes  et  indigènes,  qu'on  eût  ainsi  du 
même  coup  érigées  en  communes  de  plein  exercice,  d'une  manière  peut-être  uû 
peu  brusque. 

D'ailleurs  le  procédé  n'eût  pas  été  nouveau  :  en  1848  on  était  plein  des  idées 
d'assimilation  de  l'Algérie  au  territoire  français,  et  le  texte  en  vigueur  sur  l'or- 
ganisation communale  de  la  colonie  était  alors  l'ordonnance  du  28  septembre  1847 
dont  l'article  I«f  décidait  que  «  les  centres  de  population  pourraient  être  érigés 
«  en  communes  lorsqu'ils  auraient  acquis  le  degré  de  développement  nécessaire.  >> 
Un  texte  aussi  rétrograde  ne  put  résister  à  une  révolution  et,  le  16  août  1848,  le 
chef  du  pouvoir  exécutif  prit  un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  Tout  le  territoire  civil 
«  de  l'Algérie  est  érigé  en  communes.  La  circonscription  administrative  des 
«  communes  non  encore  érigées  sera  fixée  par  des  arrêtés  ultérieurs  du  ministre 
«  de  la  guerre.  »  11  est  à  peine  besoin  de  dire  que  cet  arrêté  ne  modifia  pas  en 
fait  la  marche  des  choses  :  il  ne  reçut  que  quelques  applications  particulières 
qui  en  étaient  à  vrai  dire  la  violation,  puisqu'il  contenait  l'érection  eu  com- 
munes de  plein  exercice  de  tout  le  territoire  civil,  quitte  à  préciser  ensuite  par 
des  arrêtés  ministériels  ce  qu'on  érigeait.  Un  décret  du  8  juillet  1854  l'abrogea 
expressément. 

2.  Voir  sur  ces  questions,  Morgand,  Loi  municipale,  tome  II,  sur  l'art.  164,  et 
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Bornons-nous  à  signaler  quelques  difficultés  très  simples  : 

La  loi  de  188 i  ne  mentionne  nulle  part,  et  cela  se  conçoit,  le  gou- 
verneur général  de  l'Algérie  parmi  les  autorités  qui  ont  un  rôle  à 
jouer  en  matière  d'administration  municipale.  Notamment  en  matière 
de  réunion  ou  de  distraction  de  communes,  l'article  164  contient  une 
légère  modification  au  système  général  de  la  loi,  mais  ne  fait  aucune 
allusion  à  ce  haut  fonctionnaire  ni  à  son  conseil  de  Gouvernement. 
La  conséquence  juridique,  c'est  qu'il  n'a  plus  aucune  qualité  pour 
intervenir  dans  les  afîaires  de  cette  nature.  On  n'a  pas  hésité  à 
repousser  dans  la  pratique  un  pareil  système;  mais  pourquoi  avoir 
rédigé  la  loi  de  telle  sorte  qu'une  pratique  si  raisonnable  fût  contraire 
à  son  texte  ? 

Le  décret  du  18  août  1868  relatif  à  l'administration  des  indigènes 
par  les  autorités  municipales  avait  organisé  d'une  manière  spéciale 
les  gardes  champêtres  indigènes.  Ainsi  leurs  rapports  n'étaient  reçus 
qu'à  titre  de  simples  renseignements;  ils  étaient  à  la  nomination  du 
préfet  et  on  n'exigeait  pas. qu'ils  fussent  citoyens  français.  Or  l'article 
102  de  la  loi  de  1884  réglemente  les  gardes  champêtres  d'une  manière 
générale  et  ne  contient  aucune  réserve  pour  les  gardes  champêtres 
indigènes  de  l'Algérie.  La  conséquence  doit  en  être  que  les  communes 
algériennes  régies  par  la  loi  de  1884  ne  peuvent  plus  avoir  que  des 
gardes  champêtres  citoyens  français  dans  les  conditions  de  cette  loi. 
Cela  est-il  pratique  et  désirable  ? 

L'article  6  du  mème.décret  sur  l'administration  des  indigènes  plaçait 
les  adjoints  indigènes  (maintenus  en  vertu  du  décret  du  7  avril  1884) 
sous  l'autorité  immédiate  du  maire  ou  de  l'adjoint  spécial  suivant 
qu'ils  étaient  institués  au  chef-lieu  de  la  commune  ou  dans  une  section 
ou  annexe.  Or,  en  ce  qui  concerne  les  adjoints  spéciaux,  la  loi  de  1884 
dispose  dans  son  article  73  ^  que  ces  fonctionnaires  remplissent  les 
fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  et  peuvent  être  chargés  de  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  règlements  de  police  dans  la  partie  de  la  commune 
où  ils  sont  institués,  mais  qu'ils  nont  pas  d'autres  attributions.  Cet 

Revue  algérienne  et  tunisienne  de  janvier  1888  et  n"'  suivants,  articles  sur  les 
communes  de  plein  exercice  de  l'Algérie  sous  l'empire  de  la  loi  municipale  du 
5  avril  1884. 

1.  Loi  du  5  avril  1884,  art.  75  :  Lorsqu'un  obstacle  quelconque  ou  l'éloigne- 
ment  rend  difficiles,  dangereuses  ou  momentanément  impossibles  les  commu- 
nications entre  le  chef-lieu  et  une  fraction  de  commune,  un  poste  d'adjoint 
spécial  peut  être  institué,  sur  la  demande  du  conseil  municipal,  par  un  décret 
rendu  en  conseil  d'État.  Cet  adjoint  élu  par  le  conseil  est  pris  parmi  les  con- 
seillers et,  à  défaut  d'un  conseiller  résidant  dans  cette  fraction  de  commune  ou 
s'il  est  empêché,  parmi  les  habitants  de  la  fraction.  Il  remplit  les  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil  et  il  peut  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  des  règle- 
ments de  police  dans  celte  partie  de  la  commune.  11  n"a  pas  d'autres  attribu- ■ 
tions. 
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article  est  applicable  à  l'Algérie  et  la  conséquence  en  est  que  les 
adjoints  indigènes  sont  nécessairement  placés  sous  l'autorité  immé- 
diate du  maire,  alors  même  que  les  communications  seraient  impos- 
sibles entre  le  chef-lieu  de  la  commune  et  la  localité  où  ils  sont  établis, 
et  que  cette  impossibilité  aurait  donné  lieu  à  la  nomination  d'un 
adjoint  spécial  dans  les  termes  de  la  loi  municipale. 

En  matière  budgétaire,  les  difficultés  sont  plus  graves.  Le  dernier 
alinéa  de  l'article  136  de  la  loi  de  1884  dispose  que  «  toutes  les  dé- 
penses  mises  à  la  charge  des  communes  par  une  disposition  de  la 
loi  »  conservent  leur  caractère  obligatoire,  bien  qu'elles  ne  figurent 
pas  dans  la  nomenclature  donnée  par  cet  article.  Il  ne  saurait  donc 
y  avoir  aucune  difficulté  pour  reconnaître  le  caractère  obligatoire  de 
toutes  les  dépenses  qui  résultent  pour  les  communes  algériennes  de 
lois  spéciales,  telles  que  celle  du  27  avril  1881  sur  la  responsabilité  des 
communes  qui  reçoivent  des  armes,  des  munitions  et  des  effels  pour 
les  habitants  faisant  partie  de  la  réserve  de  l'armée  active,  de  l'armée 
territoriale  et  de  sa  réserve.  Mais  que  dire  des  dépenses  dont  le  carac- 
tère obligatoire  ne  résultait  que  de  décrets,  telles  que  le  logement 
des  médecins  de  colonisation  (décret  du  4  novembre  1879),  l'abon- 
nement au  bulletin  officiel  des  actes  du  gouvernement  de  l'Algérie 
(décret  du  o  mars  1859,  arrêté  du  gouverneur  général  du  3  mars  1873), 
le  salaire  des  gardes  champêtres  indigènes  (si  tant  est  qu'ils  puissent 
encore  exister)?  A  la  raison  de  douter  tirée  du  caractère  limitatif  des 
réserves  insérées  dans  l'article  164  de  la  loi  de  1884,  s'en  ajoute  une 
toute  spéciale  au  sujet  actuel  :  c'est  que  l'article  136  qui  donne  la 
nomenclature  des  dépenses  obligatoires  ne  contient,  en  ce  qui  con- 
cerne les  colonies,  que  le  §  19  qui  ne  parle  que  des  dépenses  résultant 
de  lois,  tandis  que  l'article  133,  relatif  aux  recettes  ordinaires,  main- 
tient expressément  «  en  Algérie  et  dans  les  colonies  les  ressources 
dont  la  perception  est  autorisée  par  les  lois  et  décrets  ».  Il  y  a  là  une 
différence  de  rédaction  dont  le  résultat  juridique  nous  paraît  être  d'ôter 
le  caractère  obligatoire  à  toutes  les  dépenses  qui  ne  résultaient  que 
de  décrets  spéciaux  à  l'Algérie.  Nous  doutons  néanmoins  que  l'ad- 
ministration admette  cette  conséquence  de  la  rédaction  de  la  loi. 

Ce  ne  sont  là  que  des  exemples;  mais  ils  suffisent  à  montrer  que 
la  méthode  législative  adoptée  en  notre  matière  nécessite  sans  cesse 
l'intervention  de  la  solution  administrative,  intervention  qui  se  pro- 
duit avec  toute  l'omnipotence  de  fait  sinon  de  droit  de  l'ancien  droit 
honoraire  ,  adjuvandi ,  vel  supplendi ,  vel  corrigendi  juins  civilis 
gratiâ.  Cette  situation  n'est-elle  pas  regrettable  à  une  époque  et 
dans  un  pays  comme  les  nôtres  où  l'on  aime  la  logique  avant  tout 
A.  Tome  111.  —  1888.  19 
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et  OÙ  les  mœurs  répugneraient  avec  juste  raison  aux  conséquences 
extrêmes  d'une  institution  analogue  à  Tancien  droit  prétorien? 

Le  système  employé  par  le  législateur  de  1884  pourrait  l'aire  naître 
une  difficulté  d'un  caractère  plus  général,  portant  sur  le  point  de 
savoir  comment  la  législation  des  communes  de  plein  exercice  pour- 
rait être  modifiée  à  l'avenir. 

La  loi  de  1833  place  l'Algérie  sous  le  régime  des  décrets  :  un 
décret  peut  donc  y  faire  la  loi;  mais  le  peut-il  en  édictant  des  dispo- 
sitions contraires  à  une  loi  véritable?  C'est  peu  probable;  et  alors  il 
faut  essayer  de  préciser  la  restriction  que  la  loi  municipale  a  apportée 
au  pouvoir  du  chef  de  l'État  en  Algérie. 

Lors  de  la  préparation  de  l'article  164  de  la  loi,  tout  le  monde  accep- 
tait de  remettre  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  réglementer  l'électorat 
spécial  relatif  à  la  représentation  des  indigènes  dans  les  municipa- 
lités. Mais  un  différend  s'était  élevé  sur  la  question  de  savoir  si  l'on 
devait  ajouter  aux  mots  de  l'article  164  :  «  ...  sous  réserve  des  disposi- 
tions concernant  la  représentation  des  musulmans  indigènes  »,  ceux-ci  : 
«  lesquelles  seront  édictées  par  un  décret  présidentiel  qui  ne  pourra 
être  modifié  que  par  une  loi  ».  La  c'nambre  des  députés  avait  adopté 
l'addition;  mais  le  sénat  la  rejeta,  considérant  comme  anormal  de 
donner  le  caractère  législatif  à  un  acte  du  pouvoir  exécutif.  Il  est  donc 
certain  que,  la  loi  de  1884  mettant  par  les  expressions  que  nous  venons 
de  citer  la  représentation  indigène  complètement  en  dehors  de  son 
empire,  celle-ci  reste  soumise  au  régime  des  décrets  qui  pourront 
venir  par  la  suite  en  modifier  la  réglementation. 

Mais  il  semble  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  autres  matières  men- 
tionnées au  I  1  de  l'article  164;  si  l'on  se  reporte  en  effet  aux  termes 
employés  par  le  législateur,"  on  voit  que  seules  les  «  dispositions 
actuellement  en  vigueur  »  concernant  la  constitution  de  la  propriété 
communale,  les  formes  et  conditions  des  acquisitions,  aliénations, 
échanges  et  partages  sont  réservées  par  lui.  Ces  dispositions  actuel- 
lement en  vigueur  se  trouvent  dans  des  actes  du  pouvoir  exécutif  : 
arrêté  du  4  novembre  1848,  décret  du  17  octobre  1838,  etc.  Elles 
paraissent  depuis  la  loi  de  1884  avoir  acquis  la  force  législative.  Si, 
en  effet,  un  acte  du  pouvoir  exécutif  tentait  par  la  suite  de  les  modi- 
fier, il  violerait  le  texte  de  l'article  164,  parce  que  les  règles  qu'il 
établirait  ne  pourraient  pas  être  considérées  comme  visées  par  les 
mots  de  la  loi  de  1884  :  «  dispositions  actuellement  en  vigueur  ». 

Ajoutez  à  cela  que  le  législateur  ne  comprenant  pas  dans  le  même 
membre  de  phrase  ces  deux  ordres  de  matières  n'a  pas  répété  les 
mots  «  actuelleuient  en  vigueur  »  en  réservant  les  règles  sur  la  repré- 
sentation des  indigènes.  Il  en  résulte  qu'à  l'avenir  les  objets  du  §  1  de 
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l'arlicle  164,  à  la  différence  des  règles  concernant  la  représentation 
des  indigènes,  doivent  être  considérées  comme  étant  en  Algérie  du 
domaine  de  la  loi  et  non  des  décrets,  et  que  le  législateur  de  1884, 
qui  se  refusait  à  donner  expressément  à  des  actes  du  pouvoir  exécutif 
le  caractère  législatif,  est  arrivé  à  le  faire  implicitement  et  incons- 
ciemment. 

Pour  faire  disparaître  les  difficultés  et  les  anomalies  de  la  nature 
de  celles  que  nous  venons  de  signaler,  il  faudrait  que  toutes  les  lois 
fussent  entièrement  revisées  avant  d'être  appliquées  à  l'Algérie.  Les 
auteurs  de  la  constitution  de  1848  avaient  bien  senti  cette  nécessité, 
lorsqu'ils  avaient  fait  adopter  l'article  109  d'après  lequel  l'Algérie 
devait  être  régie  par  des  lois  spéciales.  Cette  disposition  a  été  abro- 
gée ;  mais  on  pourrait  revenir  avec  fruit  au  système  qu'elle  établis- 
sait, si  le  législateur  se  sentait  le  courage  d'élaborer  des  lois  spéciales 
aux  départements  algériens  à  la  suite  de  chaque  loi  générale.  A 
défaut  de  cette  méthode,  le  système  des  décrets  serait  encore  préfé- 
rable à  celui  de  l'application  pure  et  simple  des  lois  générales  :  les 
décrets  préparés  par  le  conseil  d'État  et  par  le  conseil  de  Gouverne- 
ment donneraient  des  règles  en  harmonie  avec  la  législation  spéciale 
du  pays  et  la  responsabilité  ministérielle  serait  certes  suffisante  pour 
protéger  les  départements  algériens  contre  l'arbitraire.  De  plus  on  ne 
trouverait  plus  certaines  matières  régies  parla  loi  et  d'autres,  quel- 
quefois plus  importantes,  régies  par  de  simples  décrets.  L'unité  légis- 
lative y  gagnerait,  et  cela  ne  nuirait  pas  à  la  bonne  expédition  des 
affaires. 

Eugène  Godefroy, 
-Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 


LA  CONVERSION  DE  LA  DETTE  3  P.  0/0  EN  ANGLETERRE. 


Le  chancelier  de  l'Échiquier,  M.  Goschen,  vient  de  faire  adopter  par  le 
Parlement  britannique  un  plan  de  conversion  de  la  dette  3  p.  0/0  du  Royaume- 
Uni. 

Cette  dette  se  compose  de  trois  fonds  distincts  '  :  1"  Le  3  p.  0/0  consolidé 
{Three  pounds  per  centum  Consolidated  annuUies)  ;  2o  le  3  p.  0/0  réduit  {Three 
pounds  per  centum  reduced  annuUies);  3°  le  3  p.  0/0  nouveau  {Three  pounds 
per  centum  new  annuities). 

Le  3  p.  0/0  consolidé  a  été  constitué  en  1731  (25  Geo.  2  ch.  27),  par  la  réu- 
nion en  un  seul  fonds  de  neuf  emprunts  distincts  s'élevant  ensemble  à 
9,137,821  livres,  en  capital  -.  Six  autres  emprunts,  émis  à  3  1/2  p.  0/0,  mais- 
dont  l'intérêt,  aux  termes  de  deux  lois  du  rt-gne  précédent  (23  Geo.  1,  ch.  f 
et  22),  devait  être  réduit  à  3  p.  0/0  à  partir  de  1750  et  1738,  furent  l'objet 
d'une  fusion  semblable  et  formèrent  le  3  p.  0/0  réduit.  Ils  se  montaient 
ensemble  à  17,701,324  livres,  en  capital  *.  De  nouveaux  emprunts  furent  suc- 
cessivement incorporés  dans  ces  deux  fonds,  dont  le  chilfre  a  singulièrement 
grossi  en  dépit  des  sacrifices  faits  pour  leur  amortissement.  Le  capital  qu'ils 
représentent  actuellement  est  évalué  par  la  Trésorerie,  pour  le  premier,  à 
323  millions;  pour  le  second,  à  G9  millions  sterling  *.  Le  3  p.  0/0  nouveau  tire 
son  origine  de  la  conversion  de  1844.  Cette  opération,  due  à  M.  Goulburn, 
porta  sur  l'ensemble  des  fonds  3  1/2  p.  0/0  alors  existants  et  provenant,  pour 
la  plupart,  de  conversions  antérieures.  Les  lois  7  Victoria,  ch.  4  et  3  décidè- 
rent que  l'intérêt  en  serait  servi  à  raison  de  3  1/4  p.  0/0  jusqu'au  10  octobre 
1834,  et  à  raison  de  3  p.  0/0  postérieurement  à  cette  date.  Le  fonds  con- 
verti en  1844  représentait  alors  248,739,627  livres,  en  capital  °.  Il  n'est  plus 
que  de  166  millions  sterling  ^. 

Les  règles  relatives  au  remboursement  de  la  dette  et,  par  suite,  les  con- 
ditions de  sa  convertibilité  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  les  trois  fonds.  Le 

1.  Chacun  de  ces  trois  fonds  est  coté  séparément  à  la  Bourse.  Le  9  mars,  avant 
l'exposé  de  M.  Goschen,  le  3  p.  0/0  consolidé  était  au  cours  de  101  7/8  à  102  1/8;; 
le  3  p.  0/0  réduit  et  le  3  p.  0/0  nouveau,  au  cours  de  101  1/4  à  101  3/4.  Les  con- 
solidés valaient,  le  23  mars,  de  101  1/2  à  101  3/i;  le  3  p.  0/0  réduit,  de  100  5/8  à 
100  7/8;  le  3  p.  0/0  nouveau,  de  100  1/2  à  100  3/4. 

2.  Accounts  rclatinf/  to  the  public  income  and  expendifure  of  Great  Britain 
and  Irdand,  1860,  366,  I.  Part  II,  Apppndix  13.  p.  539. 

3.  Ifjid. 

4.  V.  The  Statist,  17  mars  1888. 

5.  Accounts,  etc.,  loc.  cit. 
0.  V.  The  Statist,  loc.  cit. 
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yationnl  Dcbt  act  de  1870  *  (sect.  5  et  cédvile  \)  dispose  que  le  3  p.  0/0  nouveau 
est  remboursable  à  toute  époque  à  partir  du  o  juillet  1873  ^.  Aux  termes  de 
la  même  loi,  le  Trésor  ne  peut  rembourser  les  porteurs  de  consolides  ou  de 
3  p.  0/0  réduit  qu'en  les  prévenant  de  son  intention  une  année  à  l'avance, 
par  un  avis  inséré  dans  la  Gazette  de  Londres  et  affiché  au  Stock  Exchange 
■de  Londres. 

Le  chancelier  de  l'Échiquier  a  dû,  par  suite,  s'arrêter  à  des  combinaisons 
diiférenles  pour  le  3  p.  0/0  nouveau  et  pour  les  anciens  fonds. 

A  l'égard  du  3  p.  0/0  nouveau,  la  loi  laissait  toute  latitude  au  ministre.  Les 
créanciers  de  l'État  sont  placés  par  le  bill  dans  l'alternative  de  recevoir  le 
remboursement  de  leur  créance  ou  d'accepter  une  réduction  d'intérêt.  Ceux 
•d'entre  eux  qui  n'auront  pas  réclamé  le  remboursement  dans  les  délais  fixés 
par  le  Parlement,  seront  considérés  comme  ayant  accepté  la  réduction 
d'intérêt.  Ce  sont  les  clauses  classiques  de  toutes  les  lois  de  conversion. 

La  réduction  d'intérêt  n'est  pas  immédiate.  Pendant  une  année  encore, 
jusqu'au  5  avril  1889,  l'intérêt  du  fonds  converti  restera  fixé  à  3  livres.  \{ 
sera  ensuite  de  2  livres  3/4  pendant  quatorze  ans,  jusqu'au  .S  avril  1903.  A 
<^ette  dernière  date,  il  sera  définitivement  réduit  à  2  1/2  p.  0/0.  Le  nouveau 
fonds  est  garanti  contre  toute  conversion  pendant  trente-cinq  ans,  c'est-à- 
dire  jusqu'au  5  avril  1923.  L'opération  est,  ou  le  voit,  très  semblable  à  celle 
dont  le  même  fonds  avait  été  l'objet  en  1844. 

Aux  porteurs  de  consolidés  et  de  3  p.  0/0  réduit  M.  Goschen  n'impose  pas  la 
conversion.  On  a  vu  les  conditions  auxquelles  la  loi  subordonne  le  rem- 
boursement de  cette  partie  de  la  dette.  Dans  le  délai  d'un  an  qu'on  doit 
laisser  s'écouler  avant  de  procéder  à  la  conversion,  bien  des  événements 
peuvent  se  produire,  de  nature  à  modifier  gravement  la  situation  du 
marché  des  fonds  publics  et  à  compromettre  toute  l'opération.  Cela  est  si 
vrai  que  le  public  considérait  les  consolidés  et  le  3  p.  0/0  réduit  comme 
pratiquement,  sinon  légalement,  inconvertibles.  La  conversion  ne  pouvait 
être  obligatoire  :  elle  pouvait  être  facultative. 

M.  Childers  a  tenté  une  opération  de  ce  genre  en  1884  '.  Le  Trésor  offrit 
aux  porteurs  des  deux  anciens  fonds  du  2  3/4  p.  0/0  sur  le  pied  de  102  livres 
au  plus  pour  100  livres  de  capital  nominal,  ou,  à  leur  choix,  du  2  1/2  sur 
le  pied  de  108  livres  au  plus.  Les  demandes  furent  moins  nombreuses  que 
ne  l'avait  espéré  M.  Childers.  II  ne  fut  présenté  à  la  conversion  sur  62,761,000 
livres  que  2i,6i-8,000  livres  dont  9,686,000  par  les  particuliers  et  11,902,000 
par  les  administrations. 

La  conversion  de  M.  Goschen  est  facultative  comme  celle  de  M.  Childers. 
Ce  n'est  pas  leur  refus  de  s'y  soumettre,  c'est  leur  assentiment  que  les  por- 
teurs de  consolidés  ou  de  3  p.  0/0  réduit  devront  notifier  à  la  Banque. 
Mais,  tandis  que,  dans  la  combinaison  de  M.  Childers,  les  porteurs  devaient 

1.  33  et  24  Vict.,  eh.  71.  An  act  for  cons^olidaling,  with  amendements,  certain 
p.nactements  relative  to  the  national  debt  (9'"  aug.  1870). 

2.  Le  3  p.  0/0  nouveau  avait  été  garanti  contre  toute  conversion,  par  l'acte  do 
184i,  pendant  un  délai  de  vingt  ans  à  dater  du  3  juillet  1853. 

3.  Voir  le  Bulletin  de  statistique  du  ministère  des  finances^  mai  1884,  p.  610. 
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réaliser  une  prime  sur  le  capital,  dans  le  plan  de  M.  Goschen,  c'est  au  pair 
que  les  nouveaux  titres  seront  échangés  contre  les  anciens.  Il  ne  résultera 
donc  de  l'opération  aucune  augmentation  du  capital  de  la  dette,  et  le  gou- 
vernement en  a  été  félicité,  notamment  par  sir  J.  Lubbock.  lors  de  la  seconde 
lecture  du  lill.  Mais,  en  vue  de  gagner  l'assentiment  des  rentiers,  on  leur 
promet  une  bonification  de  5  shillings  par  100  livres  présentées  à  la  con- 
version. Cette  prime  de  1/4  p.  0/0  est,  en  quelque  sorte,  la  rançon  du  privi- 
lège dont  jouissent  les  possesseurs  des  deux  anciens  fonds  d'être  prévenus 
une  année  j\  l'avance  du  remboursement  de  leur  capital.  Les  banquiers,  dont 
le  zèle  ne  peut  pas  être  laissé  sans  rémunération,  pourront  recevoir,  pour 
les  adhésions  qu'ils  apporteront  au  nom  de  leurs  clients,  une  commission  de 

I  shilling  6  pence  p.  0/0.  Enfin  d'autres  moyens  d'action,  ayant  un  caractère 
coercitif  ou  comminatoire,  sont  à  la  disposition  du  chancelier  de  l'Echiquier^ 
Rien  ne  l'empêche  de  déclarer,  dès  à  présent,  son  intention  de  rembourser. 

II  n'en  résultera  pas  pour  le  Trésor  l'obligalion  de  s'exécuter,  une  fois  le  délai 
d'un  an  expiré.  Le  biU  réserve  expressément  au  Parlement  le  droit  de  fixer 
à  sa  guise  les  termes  de  payement,  et  M.  Goschen  a  eu  soin  de  rappeler^ 
dans  son  exposé,  des  précédents  peu  rassurants  pour  les  rentiers  qui  au- 
raient été  tentés  de  croire  que  le  refus  de  la  conversion  impliquerait  le 
droit  d'exiger  un  payement  immédiat. 

Le  projet  de  M.  Goschen  a  été  voté  par  le  Parlement  sans  contestation, 
pour  ainsi  dire.  M.  Gladstone  et  M.  Childers,  en  présentant  quelques  obser- 
vations sur  des  points  de  détail,  se  sont  défendus  d'en  contester  le  principe. 
On  a  seulement  reprocbé  à  la  conversion  du  3  p.  0/0  de  faire  du  tort  aux  ren- 
tiers, aux  petits  rentiers  surtout,  —  ce  qui  peut  être  dit  de  toutes  les  con- 
versions. On  a  également  critiqué  l'allocation  de  commissions  aux  banquiers, 
pour  leur  intervention  dans  l'intérêt,  non  de  l'État,  mais  des  rentiers.  A  ces 
objections,  M.  Goschen  a  répondu,  victorieusement,  qu'il  est  du  devoir  strict 
du  gouvernement  de  ne  pas  servir  aux  rentiers,  aux  dépens  des  contri- 
buables, un  intérêt  plus  élevé  que  celui  auquel  l'État  peut  emprunter.  L'éco- 
nomie résultant  de  la  conversion  sera  d'ailleurs  considérable.  Elle  sera  pour 
le  3  p.  0/0;nouveau  seulement  de  410.000  livres  jusqu'en  1903  et  820,000  livres 
après  cette  date.  Si  les  consolidés  et  le  3  p.  0/0  réduit  sont  également  con- 
vertis, l'économie  s'élèvera  jusqu'en  1903  à  1 ,400,000  livres  et  à  2,800,000  livres 
après  cette  date. 

L'accueil  fait  à  la  conversion  dans  le  public  n'a  pas  été  moins  favorable. 
On  a  loué  une  entreprise  qui  aboutit  à  la  fusion  des  divers  3  p.  0/0  en  un  grand 
fonds  dont  le  marché  sera  facile  et  étendu.  Les  banquiers  estimaient,  au 
surplus,  que  l'heure  de  la  conversion  était  venue.  En  réalité,  dès  le  com- 
mencement de  la  seconde  quinzaine  de  mars,  la  Bourse  a  considéré  la  con- 
version comme  un  fait  accompli  ^ 

AUGL'STE   ArNAUNÉ, 

Directeur  du  Groupe  de  finances 
et  d'économie  politique. 

1.  Voir,  page  292,  note  1,  les  cours  avant  et  après  l'exposé  de  M.  Goschen. 
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L'ACTION  EDUGATRICE  DES  PUISSANCES 
ÉTRANGÈRES  AU  JAPON. 

Le  Japon  moderne  n'a  pas  trente  ans.  L'empire  du  Soleil-Levant  était  en 
1830  tel  que  l'avait  laissé  Yéyas  au  commencement  du  xvii"  siècle.  La 
dynastie  des  shogun  Tohugawa  marque  pour  le  Japon  une  période  de  paix 
relative,  mais  aussi  de  stagnation  parfaite;  c'est  le  règne  du  rite.  Tout  y 
est  minutieusement  réglementé,  les  actes  du  pouvoir,  ceux  du  peuple, 
ceux  de  la  famille  et  jusqu'aux  relations  les  plus  passagères  et  les  plus 
intimes  de  la  vie,  ajoutons  les  moins  avouables  selon  nos  mœurs.  Il  y  a 
rite  et  cérémonial  à  tout  et  nul  ne  songe  qu'il  s'y  puisse  soustraire  :  de  là 
l'ordre  parfait  dans  l'État  et  l'engourdissement  général  chez  les  individus. 

Trente  ans,  pour  une  nation,  c'est  l'extrême  jeunesse;  mais  le  Japon  est 
un  enfant  prodige.  Paul  Bert,  peu  de  jours  avant  sa  mort,  écrivait  à  l'un 
de  ses  amis  et  collègues  de  l'Académie  des  sciences  pour  lui  proposer 
d'étudier  l'application  de  la  force  des  courants  fluviaux  à  l'éclairage  de 
la  ville  de  Ha-noï.  «  Si  nous  réussissons,  disait-il  en  terminant,  nous  serons 
en  avance,  au  Tonkin,  non  seulement  sur  Londres,  mais  même  sur  le 
Japon  1.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'enfant,  si  précoce  qu'il  fût,  a  eu  des  maîtres  qui  ont 
guidé  sa  première  éducation,  quand  ce  n'aurait  été  que  pour  quelques 
années.  Quels  ont  été  les  précepteurs  du  Japon  et  quelle  a  été,  quelle  peut 
être  encore  la  part  de  chacun  d'eux  dans  l'œuvre  éducatrice?  C'est  ce  que 
nous  allons  rechercher  et  nous  efforcer  de  déterminer  dans  cette  étude. 

Les  principales  branches  de  connaissances  par  lesquelles  l'éducation  euro- 
péenne a  pénétré  au  Japon  sont  celles  qui  se  rattachent  à  l'art  militaire,  à 
la  marine,  à  la  médecine,  au  droit  et  à  la  jurisprudence.  Ce  n'est  guère 
quau  profit  de  ces  quatre  ordres  d'enseignement,  et  plus  particulièrement 
des  deux  premiers,  que  des  missions  spéciales  ont  été  constituées  avec  des 
éléments  européens   et  ont  fonctionné  régulièrement  pendant  un  certain 

1.  Cette  lettre  a  été  publiée  par  plusieurs  journaux  parisiens  quelques  jours 
après  la  mort  de  Paul  Bert.  Nous  n'avons  peut-être  pas  reproduit  avec  une 
exactitude  parfaite  les  termes  de  la  lettre  que  nous  n'avons  pas  sous  les  yeux. 
Mais  nous  pouvons  garantir  le  sens  de  la  phrase  citée  qui  nous  avait  frappé. 
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nombre  d'années.  Il  reste  encore  de  ces  institutions  quelques  débris,  mais 
qui  ne  sauraient  donner  qu'une  assez  vague  idée  de  ce  qu'elles  ont  été.  En 
dehors  d'elles,  le  Japon  a  bien  demandé  à  l'étranger,  surtout  dans  les  pre- 
miers temps  de  sa  renaissance,  des  professeurs  de  différentes  marques  pour 
venir  occuper  dans  ses  écoles  des  chaires  de  mathématiques,  de  sciences 
exactes  ou  naturelles  et  de  langues  vivantes;  mais  ceu.\-ci,  quel  que  fût  leur 
nomltre,  étaient  des  individualités  isolées  et  ne  constituaient  pas  des  grou- 
pes capables  de  laisser  sur  leur  passage  au  service  japonais  une  empreinte 
durable  d'intluence  nationale.  En  outre,  quelques  fonctionnaires  étrangers 
ont  eu  place  çà  et  là  dans  les  administrations  impériales;  mais  les  Japo- 
nais en  ont,  avec  un  soin  jaloux,  toujours  réduit  le  nombre  au  strict  néces- 
saire. Ils  les  ont  confinés,  à  quelques  rares  exceptions  près,  dans  les  emplois 
subalternes,  inventant  pour  eux  une  sorte  de  situation  bâtarde  qui  ne  leur 
permet  de  prendre  ni  rang  ni  autorité  et  où  ils  savent  à  peine  ce  qu'ils 
sont  eux-mêmes  et  à  quel  litre  ils  servent;  cela  n'empêche  pas  de  tirer  de 
leur  savoir  et  de  leurs  capacités  tout  ce  qu'ils  peuvent  donner. 

En  ce  qui  regarde  l'éducation  commerciale,  les  Japonais  n'ont  eu  guère 
besoin  de  nos  enseiguements;  ils  auraient  pu  néanmoins  et  pourraient 
encore  prendre  auprès  des  négociants  européens  des  leçons  de  crédit  et  sur- 
tout de  cette  bonne  foi  à  laquelle  ils  paraissent  assez  réfractaires  et  qui  est 
pourtant  si  nécessaire  au  développement  normal  du  commerce  d'une  nation. 
Au  point  de  vue  de  l'union  des  intérêts  et  des  forces  commerciales  ou 
industrielles,  en  un  mot  des  syndicats,  ils  sont  eux-mêmes  passés  maîtres  et 
pourraient  au  besoin  nous  servir  de  modèles,  si  leurs  sj'ndicats  ne  dégéné- 
raient parfois  en  véritables  coalitions,  aussi  inconsidérées  dans  la  pratique 
que  moralement  peu  recoramandables.  Dans  la  banque  ils  n'ont  eu  qu'à 
suivre  les  préceptes  des  Chinois.  Mais,  comme  la  science  du  maniement  des 
fonds  est  affaire  de  tempérament  et  de  race,  les  Japonais  n"y  égaleront 
jamais  leurs  voisins. 

I 

C'est  au  point  de  vue  militaire  que  l'éducation  européenne  s'est  manifestée 
au  Japon  avec  le  plus  d'éclat;  c'est  dans  l'organisation  de  l'armée  que  les 
résultats  les  plus  sérieux  ont  été  obtenus.  L'armée  japonaise  est  bien 
aujourd'hui  constituée  à  l'européenne  dans  tous  ses  rouages,  dans  son 
esprit  et  dans  sa  tenue,  au  fond  et  à  l'extérieur.  On  n'en  saurait  peut-être 
dire  autant  avec  une  égale  assurance  d'aucune  des  autres  institutions  du 
pays.  Plusieurs  ont,  sans  doute,  un  aspect  européen  qui  frappe  à  première  vue, 
mais  elles  n'ont,  en  quelque  sorte  d'européen  que  Tliabit  ou  plutôt  le  dégui- 
sement. Rien  de  pareil  pour  l'armée  japonaise  qui  s'est,  pour  ainsi  dire, 
dépouillée  de  tout  son  orient  et  qui  représente,  toute  proportion  gardée  et 
grâce  à  sa  situation  insulaire,  une  force  assez  imposante.  Tout  le  mérite  en 
revient  à  une  mission  française,  dont  les  membres  ont  apporté  avec  eux  à 
cette  extrémité  du  monde  les  principes  d'honneur  et  de  désintéressement 
et  les  habitudes  de  travail  qui  caractérisent  nos  officiers.  C'est  aussi  à  cette 
mission  militaire  que  nous  devons  la  plus  large  part  du  prestige  qui  nous  a 
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longtemps  entourés  au  Japon  et  dont  il  nous  reste  bien  encore  quelques 
épaves. 

La  première  mission  militaire  envoyée  par  le  gouvernement  français  pour 
entreprendre  l'organisation  de  l'armée  japonaise  débarqua  au  Japon  en 
1867.  Elle  avait  déjà  obtenu  des  résultats  appréciables,  lorsque  les  tristes 
événements  de  1870  vinrent  interrompre  son  œuvre.  L'orage  passé,  le  gou- 
vernement japonais  d'alors  eut  la  sagesse  de  comprendre  que  la  fortune 
contraire  à  nos  armes  et  notre  échec  dans  la  lutte  n'étaient  pas  des  preuves 
d'un  vice  fondamental,  ni  même  d'une  infériorité  de  la  France  dans  l'ordre 
militaire  et  que  la  capacité  de  nos  officiers,  en  tant  qu'instructeurs,  n'était 
par  là  nullement  entachée.  Dès  1872,  une  nouvelle  mission  française,  sous 
les  ordres  du  lieutenant-colonel  Marguerie,  fut  chargée  d'achever  l'œuvre 
si  brusquement  interrompue.  Deux  ans  plus  tard,  le  commandement  passa 
aux  mains  du  lieutenant-colonel  Munier '.  C'était  alors  à  l'extrémité  de  l'Asie 
comme  un  lumineux  rayon  de  l'armée  française  qui  vivifiait  et  engendrait, 
pour  ainsi  dire,  l'armée  japonaise,  infusant  en  elle  avec  une  infatigable 
activité  nos  principes  et  nos  vertus  militaires,  infiltrant  l'esprit  de  notre 
propre  armée  dans  tous  ses  membres  et  la  façonnant  à  son  image.  En 
1877,  la  mission  se  composait  de  quinze  officiers  et  de  onze  sous-officiers  ^. 
Que  reste-t-il  aujourd'hui  de  ce  brillant  état-major  français?  Deux  offi- 
ciers ^de  grand  mérite,  un  chef  de  musique  ^  et  un  adjudant  maître  d'armes 
composent  toute  la  mission  actuelle  *.  Mais  le  cachet  français  a  été  mis  sur 
l'armée  japonaise;  et,  quoi  que  l'on  fasse,  comme  c'est  le  premier  moule 
dans  lequel  elle  ait  été  fondue,  l'empreinte,  si  peu  qu'ait  duré  l'opération, 
ne  s'effacera  pas  de  longtemps. 

A  vrai  dire,  l'existence  de  notre  mission  militaire,  même  réduite  à  un 
effectif  si  restreint,  semble  menacée.  Les  Japonais  ont  une  impatience  mar- 
quée de  se  mettre  hors  de  tutelle,  et  l'infiuence  allemande,  qui,  depuis 
quelque  temps,  exerce  une  sorte  d'hypnotisme  sur  le  gouvernement  japo- 
nais, ne  pouvait  assurément  pas  laisser  hors  de  sa  portée  les  choses  mili- 
taires. Une  mission  allemande  a  été  chargée  d'une  partie  des  services  d'in- 
struction du  département  de  la  guerre;  pendant  plusieurs  années  elle  est 
restée  à  peu  près  d'égale  force  avec  ce  qui  restait  de  la  nôtre;  mais  l'équi- 
libre tend  à  se  déplacer  à  son  profit.  Ajoutons  que,  dans  tous  les  cas,  il 
ne  nous  semble  pas  que  ce  soit  au  profit  réel  de  l'armée  japonaise.  Les 
Japonais  ne  se  soucient  plus  guère  des  enseignements  de  nos  officiers,  se 
croyant  sans  doute  en  état  d'y  suppléer  par  eux-mêmes;  mais  l'instruction 

1.  C'est  ce  même  officier  qui,  devenu  général,  s'est  distingué  au  Tonkin. 
Sa  promotion  au  grade  de  général  de  division  est  récente;  nous  l'avons 
apprise  au  moment  même  où  nous  écrivions  ces  lignes  et  nous  ea  avons 
éprouvé  d'autant  plus  de  satisfaction  qu'il  a  laissé  au  Japon  d'excellents  souve- 
nirs. 

2.  G.  Bousquet,  Le  Japon  de  nos  jours,  tome  II,  chapitre  xvi,  g  I. 

3.  MM.  le  commandant  Berthaut  et  le  capitaine  de  Villaret. 

4.  M.  Leroux. 

!j.  Lorsque  la  mission  actuelle  a  été  appelée  au  Japon,  il  y  avait  quatre  ans 
que  la  précédente  en  était  partie. 
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militaire  allemande  ne  leur  agrée  pas  davantage;  école  pour  école,  ils  pré- 
féreraient encore  la  nôtre  qui  du  moins  s'harmonise  mieux  avec  leur  pre- 
mière éducation.  Du  passage  des  officiers  allemands  parmi  eux  il  pourrait 
bien  au  bout  du  compte  ne  rester,  dans  quelques  années,  d'autre  trace 
que  les  hautes  casquettes  cylindriques  dont  sont  coiffés  certains  corps  et 
qui  contrastent  singulièrement,  à  la  parade,  avec  l'élégant  képi  français 
que  porte  encore  une  partie  de  la  troupe. 

En  ce  qui  concerne  la  participation  des  Européens  à  la  formation  de  la 
marine  japonaise,  il  convient  avant  tout  d'établir  une  distinction  entre  le 
matériel  naval  et  l'instruction  théorique  et  pi'atique  des  officiers  de  vais- 
seau et  du  personnel  de  la  flotte.  Si  l'Angleterre  a  eu  un  rôle  presque 
exclusif  dans  l'organisation  et  la  première  direction  des  écoles  de  marine, 
la  France  semble  au  contraire  avoir  pris  la  part  la  plus  large,  nous  ne 
dirons  pas  à  la  fourniture  industrielle  du  matériel,  mais  à  l'établissement 
des  arsenaux  et  par  conséquent  à  l'éducation  des  Japonais  dans  l'art  com- 
pliqué de  la  construction  des  navires  et  des  engins  maritimes.  Témoin 
l'arsenal  de  Yokoska,  fondé  en  1867  par  M.  Verny,  dont  il  est  l'œuvre  pour 
ainsi  dire  personnelle.  Cet  habile  ingénieur  en  a  gardé  la  direction  jusqu'à 
la  fin  de  1873  :  par  son  patriotisme  autant  que  par  son  savoir,  il  avait 
su  en  faire  comme  un  petit  groupe  colonial  français  sur  la  côte  du  Japon. 
C'est  peut-L'tre  aussi  ce  cachet  spécial  qui,  en  portant  ombrage  au  gou- 
vernement japonais,  l'a  déterminé  à  soustraire  prématurément  l'arsenal  à 
toute  haute  direction  européenne.  Mais  huit  ans  avaient  suffi  à  notre  com- 
patriote pour  imprimer  à  ce  vaste  établissement  un  caractère  si  français 
qu'on  en  retrouve  encore  les  vestiges  dans  le  délabrement  où  les  Japonais 
l'ont  laissé  tomber.  En  fait  d'autorité  européenne,  il  n'y  a  plus  à  Yokoska 
qu'un  ingénieur  italien  ;  il  s'y  maintient  à  la  condition  de  s'effacer  com- 
plètement au  profit  d'indigènes  qui  ne  le  valent  assurément  pas  et  aux- 
quels il  laisse  néanmoins  tout  le  mérite  des  conseils  qu'il  leur  donne. 

Vers  la  fin  de  188G,  c'est-à-dire  dix  ans  après  le  départ  de  M.  Verny,  le 
gouvernement  japonais  engagea  à  son  service  un  ingénieur  de  la  marine 
française,  M.  Bertin,  dont  la  haute  capacité  et  l'expérience  éprouvée  sont 
unanimement  reconnues.  Ce  savant  ingénieur  peut  sans  doute  contribuer 
au  prestige  de  notre  pavillon  dans  ce  pays;  mais  il  ne  saurait,  quelle  que 
soit  d'ailleurs  sa  bonne  volonté,  ressusciter,  au  point  de  vue  de  l'influence 
nationale,  l'œuvre  trop  tôt  interrompue  de  M.  Verny;  sa  situation  même 
s'y  oppose.  M.  Verny  était  chef  d'usine;  il  avait  une  petite  armée  sous  ses 
ordres  et  sous  la  main  un  état-major  composé  de  trente  employés  fran- 
çais, dont  deux  ingénieurs,  et  de  cinquante-six  officiers  japonais  i.  M.  Bertin 
est  conseiller  du  ministère  de  la  marine  :  il  a  ou  doit  avoir  l'oreille  du 
ministre  ;  mais  son  influence  est  isolée,  elle  ne  peut  former  groupe  autour 
d'elle. 


1.  G.  Bousquet,  le  Japon  de  nos  jours. 
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II 

Après  la  révolution,  lorsque  les  anciennes  institutions  s'étaient  effondrées 
dans  le  tourbillon  social  que  produisit  la  chute  du  Shogun  et  qu'il  fallut 
songer  à  les  remplacer  par  une  législation  nouvelle,  ce  fut  le  droit  français 
qui  apparut  au  pouvoir  sorti  de  ces  ruines  comme  la  législation  par  excel- 
lence. Le  mot  d'ordre  de  la  réforme  fut  dès  lors  l'adaptation  du  code  Na- 
poléon à  l'empire  du  Soleil-Levant.  Les  Japonais  n'avaient  pas  songé  que 
les  lois  civiles  d'un  pays  sont  des  lois  de  race  au  premier  chef,  qu'elles  sont 
pour  ainsi  dire  dans  le  sang  de  la  nation  et  qu'on  ne  les  renouvelle  pas 
comme  l'armement  d'une  flotte,  ni  même  comme  la  forme  d'un  gouverne- 
ment. Leurs  hommes  d'État  n'auraient  pas  voulu  croire  alors,  et  dans  leur 
fougue  de  destruction ,  ils  auraient  peut-être  encore  peine  à  comprendre 
aujourd'hui  que  ce  même  code  Napoléon,  auquel  ils  rendaient  un  si  juste 
hommage,  n'est  pas  une  nouveauté  sortie  de  notre  grande  révolution  et 
que,  de  l'ancien  régime,  ce  qui  a  le  mieux  surnagé  dans  la  tempête  de  89, 
c'est  le  corps  de  nos  lois  civiles  rassemblées  dans  ce  code,  héritier  direct 
des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans.  Ils  doivent  pourtant  commencer  à 
reconnaître  leur  erreur,  tant  est  imparfaite  et  encore  incomplète,  depuis 
plus  de  quinze  ans  qu'ils  y  travaillent,  leur  œuvre  de  réforme  législative. 
C'est  un  chaos  dans  lequel  ils  se  débattent  confusément  et  qui  leur  réserve 
à  chaque  pas  de  cruelles  surprises. 

Ils  ont  commis  une  seconde  faute  en  ne  s'en  tenant  pas  à  leur  idée  primi- 
tive, et  au  type  adopté  dès  le  début.  A  l'origine,  le  droit  français  fut  seul  en 
honneur  et  il  n'y  avait  au  Japon  d'autre  école  de  droit  que  celles  que  diri- 
gèrent M.  Bousquet,  puis  M.  Boissonnade,  professeur  agrégé  de  la  faculté 
de  Paris.  Les  jeunes  Japonais  que  leur  gouvernement  envoyait  en  Europe 
pour  étudier  le  droit  venaient  tous  s'asseoir  sur  les  bancs  de  nos  facultés; 
ils  en  sont  la  plupart  revenus  licenciés  et  quelques-uns  même  docteurs. 
Mais  malheureusement  le  droit  et  la  législation  n'échappent  pas  à  la  fata- 
lité généra'e  des  influences  contraires  dont  le  jeu  est  si  funeste  à  ce  pays. 
Il  est  à  craindre  que  le  système  juridique  du  Japon  ne  tende  à  devenir  de 
plus  en  plus  dans  son  ensemble  un  enchevêtrement  confus  de  toutes  les 
législations,  malgré  les  louables  efforts  de  noire  savant  compatriote,  M.  Bois- 
sonnade, pour  lui  conserver  le  caractère  français,  ou  du  moins  latin.  On 
comprendra  sans  peine  ce  qu'un  pareil  édifice  peut  avoir  de  vicieux  dans 
ses  fondements,  si  l'on  songe  seulement  aux  différences  qui  existent  entre 
la  procédure  des  pays  latins  et  celle  des  anglo-saxons.  L'enseignement  du 
droit  suit  le  même  sort  que  la  législation  ;  les  étudiants  apprennent  aujour- 
d'hui tant  de  droits  difl'érents  dans  les  écoles  du  Japon  que  c'est  à  se 
demander  s'ils  ne  travaillent  pas  à  une  Tour  de  Babel  d'un  nouveau  genre. 

Une  école  de  médecine  existait  autrefois  à  Nagasaki  sous  la  direction  de 
maîtres  hollandais.  Après  la  restauration  impériale  elle  a  été  transférée  à 
Yédo  (aujourd'hui  Tokio).  Dès  ce  moment,  l'enseignement  médical  a  été 
confié  à  des  professeurs  allemands.  Il  est  inutile  d'ajouter  que  rien  n'y  a  été 
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cliangé  depuis  lors,  l'école  de  médecine  s'étant  ainsi  trouvée  dans  le  courant 
du  gouvernement  actuel.  Toutefois,  depuis  quelques  années,  certains  méde- 
cins indigènes  formés  à  cette  école  ont  complété  avec  succès  leurs  éludes 
en  Allemagne;  on  les  dit  assez  habiles,  plusieurs  commencent  à  professer, 
et  nul  doute  qu'avec  le  temps  ils  n'éliminent  même  les  Allemands  des 
chaires  qu'ils  occupent  encore. 

Les  Japonais  ont,  nous  l'avons  vu,  demandé  à  l'Occident  moins  de  fonc- 
tionnaires que  de  professeurs.  Ils  ont  voulu  rester  comme  des  élèves 
externes  à  l'école  de  l'Europe,  entendant  la  leçon  sans  subir  la  direction.  A 
vrai  dire,  ils  se  sont  payés  de  mots  et  il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte, 
de  regarder  autour  de  soi.  Ils  se  sont  fait  une  étrange  illusion  en  se  flat- 
tant d'échapper  à  liniluence  étrangère  parce  qu'ils  écartaient  les  étrangers 
des  hauts  emplois  et  n'accordaient  à  ceux  qu'ils  étaient  bien  forcés  d'intro- 
duire dans  leurs  administrations  qu'une  autorité  dérisoire  et  toujours  subor- 
donnée à  leur  veto.  Il  n'est  douteux  pour  personne  que  le  {gouvernement 
japonais,  qu'il  en  convienne  ou  non,  est  aujourd'hui  dans  la  main  de 
l'Allemagne.  Mais  ce  qui  frappe  surtout,  c'est  qu'il  ne  subit  pas  à  son  corps 
défendant  l'influence  autoritaire  du  chancelier  de  fer;  c'est  volontairement 
et  par  engouement  qu'il  se  livre  à  lui.  Le  moyen  de  réagir,  tant  que  le  pou- 
voir appartiendra  à  des  gens  qui  se  jettent  tête  baissée  dans  ce  courant? 
Mais  l'état  politique  intérieur,  comme  le  sol  du  Japon,  est  un  terrain  vol- 
canique; le  pouvoir  peut  être  ébranlé  d'un  jour  à  l'autre;  partant,  on  est  en 
droit  de  se  demander  si  l'inlluence  allemande  repose  ici  sur  une  base  bien 
solide.  Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  qu'elle  existe,  les  Allemands  eu  ont  tiré 
plus  d'un  profit,  sous  forme  de  concessions,  de  commandes  industrielles  et 
peut-être  d'avantages  plus  appréciables  encore  qui  se  révéleront  un  jour; 
ils  ont  réussi  à  introduire  plus  ou  moins  ouvertement  des  hommes  à  eux 
dans  tous  les  rouages  de  l'État.  Ils  gagnent  à  chaque  heure  du  terrain  et 
peu  à  peu  cette  influence,  encore  précaire,  prendra,  si  quelque  événement 
fortuit  n'y  vient  couper  court,  de  la  solidité.  L'Allemagne  dans  les  pays 
d'outre-mer  ne  travaille  guère  pour  la  gloire. 

Un  des  coups  les  plus  habiles,  en  ce  genre  de  diplomatie,  fut  l'apposition, 
j'allais  écrire  rimj»osition,  auprès  de  la  cour  impériale  d'un  grand  cham- 
hellan  de  race  leutonique,  chargé  d'enseigner  au  mikado  et  à  son  entou- 
rage les  belles  manières.  C'est  à  coup  sur  un  atout  maître  dans  le  jeu  de 
l'Allemagne;  mais  le  Japon  a-t-il  été  bien  inspjré  et  s'est-il  adressé  à  la 
bonne  porte?  Il  est  permis  d'en  douter  :  c'est  la  mode  berlinoise  qui  fait 
fureur  parmi  les  dames  de  la  cour,  aujourd'hui  persuadées  que  les  grands 
faiseurs  parisiens  n'en  sont  que  de  vulgaires  imitateurs.  Le  reste  doit  être  à 
l'avenant. 

Il  n'y  a  pas,  il  faut  en  convenir,  que  des  Allemands  dans  les  administra- 
tions japonaises.  On  y  compte  aussi  un  certain  nombre  d'Anglais  et  d'Amé- 
ricains, ici  un  Autrichien,  là  un  Italien,  d'autres  encore.  Mais  leur  influence 
est  bien  éclipsée  par  celle  des  agents  plus  ou  moins  directs  du  prince  de 
Bismarck . 

Quant  à  nous,  en  dehors  du  professorat  sous  ses  aspects  divers  et  à  part 
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deux  hauts  personnages  déjà  nommés,  MM.  Berlin  et  Boissonnade,  conseil- 
lers, l'un  du  ministère  de  la  marine,  l'autre  du  ministère  de  la  justice,  nous 
n'avons  qu'une  participation  à  peu  près  nulle  dans  le  gouvernement  japo- 
nais. Si  l'on  rencontre  çà  et  là  un  employé  français  dans  un  ministère,  il 
y  est  à  titre  de  professeur  et  son  rôle  se  borne  à  enseigner  le  français  à 
quelques  fonctionnaires.  Est-ce  là  une  situation  bien  lamentable  et  devons- 
nous,  coûte  que  coûte,  y  chercher  remède?  C'est  sans  doute  quelque  chose 
d'avoir  un  œil  dans  l'administi-ation  et  une  main  dans  le  gouvernement 
d'un  pays  sur  lequel  on  entend  exercer  quelque  influence,  mais  ce  n'est 
pas  tout;  en  outre,  le  caractère  défiant  des  Japonais  et  le  soin  qu'ils  ont 
ou  prétendent  avoir  du  «  self-government  »  rendent  cet  avantage  assez  pré- 
caire. Ce  que,  d'ailleurs,  les  Allemands  savent  faire  à  cet  égard,  nous  n'y 
parviendrions  peut-être  jamais.  C'est  un  fait  d'expérience,  dont  conviendra 
sans  peine  quiconque  a  voyagé,  que  nos  compatriotes  employés  par  les 
gouvernements  étrangers  ne  sont  guère  d'humeur  à  recevoir  le  mot  d'ordre 
de  leur  gouvernement  national;  ils  se  font  même  de  cette  indépendance, 
de  ce  détachement,  en  vue  de  se  dévouer  sans  arrière-pensée  aux  intértèts 
de  celui  qui  les  rétribue,  un  cas  de  conscience,  très  louable  en  lui-même, 
mais  provenant  parfois,  qu'ils  nous  permettent  de  le  leur  dire,  d'une  con- 
ception fausse  du  devoir.  La  conscience  de  nos  voisins  du  Nord  et  de  l'Est 
ne  se  laisse  pas  naturaliser  aussi  aisément. 

Nous  avons,  parmi  les  indigènes,  dans  les  différents  corps  de  TEtat  japo- 
nais, quelques  amis,  peu  nombreux  mais  assez  sûrs.  Ce  sont  ces  sentiments 
qu'il  faut  tendre  à  développer;  c'est  par  là  principalement  que  nous  pour- 
rons reconquérir  une  partie  du  terrain  perdu.  C'est  surtout  l'affaire  de  la 
diplomatie,  mais  aussi  celle  de  tous  les  Français  habitant  le  Japon,  celle 
encore,  et  nous  y  insistons,  du  gouvernement  de  la  France  vis-à-vis  des 
personnages  japonais  qui  vont  visiter  notre  pays.  11  ne  suffit  pas  d'avoir  des 
amis,  il  faut  savoir  les  choisir  :  ce  n'est  qu'avec  une  connaissance  assez 
minutieuse  de  la  politique  intérieure  de  Japon  —  et  cette  politique  est  un 
dédale  plein  de  détours  —  qu'on  peut  guider  ce  choix. 

L.  Pasmentry. 
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Mechelin.  —  Précis  du  droit  public  du  grand-duché  de  Finlande.  — 
M.  Mechelin,  membre  du  sénat  impérial  de  Finlande,  ancien  professeur  à 
l'université  d'Helsingfors,  vient  de  publier  sous  ce  titre  un  court  volume 
où  il  expose  l'organisation  constitutionnelle  et  administrative  de  son  pajs. 
Réunie  à  la  Russie  par  l'acte  d'union  de  1809,  la  Finlande  a  gardé  ses 
institutions  nationales,  et  c'est  un  assez  curieux  spectacle  que  ce  grand 
empire  et  ce  grand-duché  vivant  côte  à  côte  sous  des  régimes  si  diffé- 
rents :  c'est  le  même  souverain  qui  les  gouverne;  mais,  empereur,  il  est 
absolu;  grand-duc,  il  est  constitutionnel.  En  acceptant  le  serment  de  fidé- 
lité que  lui  prêtait  la  diète  de  Borgo,  Alexandre  P''  garantit  l'inviolabilité 
de  la  constitution  et  Alexandre  II  garantit  la  périodicité  de  la  diète. 

Le  grand-duc  gouverne  avec  l'aide  d'un  sénat,  d'un  gouverneur  général  et 
d'un  secrétaire  d'État.  Il  nomme  les  sénateurs  pour  trois  ans.  Le  sénat  est 
à  la  fois  le  tribunal  suprême  et  le  conseil  du  souverain.  Il  prépare  les  lois 
que  le  grand-duc  soumet  à  la  Diète.  La  Diète  exerce  avec  le  grand-duc  le 
pouvoir  législatif.  Les  quatre  ordres  y  sont  représentés.  Leur  accord  est 
exigé  pour  toute  réforme  constitutionnelle  et  budgétaire.  Dans  les  autres 
matières  législatives  l'accord  des  irois  ordres  suffit. 

Le  budget  se  divise  en  :  budget  ordinaire,  qui  comprend  le  fonds  général 
de  l'État  et  les  dépenses  normales;  budget  extraordinaire,  qui  comprend 
tous  les  revenus  dont  la  disposition  dépend  des  volontés  de  la  Diète; 
budget  du  fonds  des  milices;  budget  des  communications. 

La  Finlande  est  divisée  en  8  provinces  ayant  à  leur  tête  un  gouverneur; 
les  provinces  sont  divisées  en  bailliages.  La  juridiction  administrative 
appartient  au  département  administratif  du  sénat.  Les  communes  s'admi- 
nistrent elles-mêmes  sous  la  tutelle  du  gouvernement  :  les  villes  de  plus 
de  2  000  âmes  ont  un  conseil  municipal:  les  autres  une  assemblée  géné- 
rale. Le  droit  de  suffrage  est  basé  sur  la  taxation.  Les  femmes  n'en  sont 
pas  exclues.  Les  anciens  privilèges  ont  disparu.  La  noblesse  ne  garde  plus 
des  siens  que  le  droit  de  représentation  à  la  Diète. 

La  justice  est  rendue  dans  les  villes  par  des  tribunaux  composés  du 
bourgmestre  comme  président  et  de  deux  ou  plusieurs  échevins.  Les  cam- 
pa-^nes  sont  divisées  en  juridictions  dont  chacune  comprend  de  3  à  o  dis- 
tricts judiciaires.  II  y  a  un  juge  par  juridiction.  Le  tribunal  de  chaque  district 
se  compose  de  ce  juge  et  de  conseillers  choisis  parmi  les  propriétaire? 
fonciers. 
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Le  livre  de  M.  Mechelin  est  écrit  avec  la  clarté  du  professeur  et  la 
méthode  du  jurisconsulte.  Il  l'a  public  en  français.  Notre  langue,  toujours 
reconnaissante  pour  ceux  qui  l'honorent,  a  su  reconnaître  l'hommage. 
M.  Mechelin  l'écrit  avec  la  grâce  des  étrangers  qui  savent  l'écrire.  Il  n'a  eu, 
dit-il  dans  la  préface,  que  la  prétention  d'apporter  à  la  science  un  groupe 
de  faits  nouveaux.  Il  faut  le  remercier  de  l'avoir  apporté  à  la  science  fran- 
çaise. Il  y  a  d'ailleurs  mis  si  aimable  façon  que  ces  faits  nouveaux  auraient 
fait  naître  des  sympathies  nouvelles  s'ils  n'en  avaient  révélé  de  très 
anciennes. 

C.  H. 


Louis  Vignon.  —  La  France  dans  l'Afrique  du  Nord.  Paris,  Guillau- 
min,  1887,  in-8°.  —  Après  un  demi-siècle  consacré  à  sa  conquête,  l'Algérie 
est  délinitivement  terre  française  :  on  en  pourrait  presque  dire  autant  de 
la  Tunisie,  toute  soumise  qu'elle  soit  à  l'autorité  plus  apparente  que  réelle 
d'un  souverain  étranger.  Aussi  n'est-il  personne  aujourd'hui,  même  parmi 
les  adversaires  les  plus  déclarés  de  la  politique  coloniale,  qui  ne  s'intéresse 
à  l'avenir  de  ce  double  joyau  de  nos  possessions  d'outre-mer.  Ce  n'est  pas 
que  notre  empire  afiicain  ne  coûte  encore  chaque  année  de  nombreux 
millions  à  la  métropole  ;  du  moins  ces  dépenses  ont-elles  leurs  compensa- 
tions :  un  climat  favorable  au  développement  de  notre  race;  une  position 
militaire  presque  unique  sur  la  Méditerranée,  sur  le  passage  de  l'Europe 
aux  Indes;  250,000  colons  venus  de  France,  et  tirant  de  larges  revenus 
d'un  sol  qui  va  s'enrichissant  de  jour  en  jour,  un  commerce  qui  s'accroît 
chaque  année,  offrant  un  débouché  nouveau  à  l'industrie  de  la  mère  patrie, 
devant  qui  les  anciens  marchés  tendent  peu  à  peu'à  se  fermer. 

Mais,  pour  grands  que  soient  les  résultats  acquis,  il  reste  beaucoup  à 
faire.  Assurer  le  succès  de  l'avenir  par  l'examen  critique  du  passé,  tel  est 
le  but  particulièrement  intéressant  que  poursuit  M.  Vignon  :  aussi  ne 
craint-il  pas  d'associer  avec  une  impartiale  rigueur  le  blâme  mérité  aux 
éloges  justement  acquis.  Malgré  les  difficultés  de  la  première  heure,  en 
dépit  des  obstacles  soulevés  tant  par  l'hostilité  des  indigènes  que  par  l'in- 
fluence trop  souvent  néfaste  d'une  administration  mal  entendue,  le  chemin 
parcouru  est  immense  :  c'est  en  s'inspirant  des  leçons  de  l'expérience,  en 
étudiant  les  besoins  du  présent,  que  l'on  mènera  à  bonne  fin  l'œuvre  défi- 
nitive de  la  colonisation. 

Gomme  tout  pays  neuf,  l'Algérie  a  besoin  de  capitaux  pour  mettre  en 
œuvre  ses  ressources  naturelles;  ces  capitaux,  les  colons  seuls  les  appor- 
teront. Le  mouvement  de  la  population,  qui  présente  en  cinq  ans,  de 
1881  à  1886,  un  accroissement  de  près  d'un  sixième,  est  des  plus  favora- 
bles. Malheureusement,  l'élément  européen,  l'éléaient  français  surtout, 
n'entre  que  pour  une  très  faible  part  dans  cet  accroissement.  Il  faut  donc 
encourager  l'immigration.  A  ce  point  de  vue,  la  question  du  régime  des 
terres  est  d'une  importance  capitale,  d'autant  qu'elle  se   complique  de  la 
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présence  de  la  propriété  collective;  peut-être  l'application  de  l'act  torrens 
aurait-elle  les  meilleurs  etrets;  en  tout  cas,  il  faut  renoncer  résolument  au 
système  de  la  colonisation  officielle  et  des  concessions  gratuites,  condamné 
par  l'expérience,  pour  pratiquer  exclusivement  celui  de  la  vente  des  terres, 
qui  a  donné  en  Australie  de  si  merveilleux  résultats. 

L'Algérie  est  avant  tout  un  pays  agricole  :  la  grande  fertilité  des  régions 
du  Tell  et,  dans  une  mesure  un  peu  moindre,  des  Hauts-Plateaux,  propres 
aux  cultures  les  plus  variées,  en  particulier  à  celle  des  céréales  et  de  la 
vio'ne,  assure  une  large  rémunération  aux  capitaux  consacrés  à  l'exploita- 
tion du  sol.  Mais,  pour  que  ses  produits  trouvent  à  s'utiliser,  il  faut  multi- 
plier les  moyens  de  communication  :  les  routes  sont  insuffisantes,  la  créa- 
lion  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'impose.  C'est  surtout  dans  l'aménage- 
ment du  régime  des  eaux,  application  de  ce  qu'on  a  appelé  la  politique 
hydraulique,  que  se  fera  sentir  la  bienfaisante  influence  des  travaux 
publics  :  barrage  des  torrents  pour  remédier  aux  sécheresses  de  l'été, 
forage  des  puits  qui  rendent  la  fertilité  et  la  vie  aux  oasis  du  Sahara. 

Les  recettes  de  notre  colonie  sont  loin  de  faire  face  à  ses  dépenses.  Sans 
lui  faire  supporter  tout  le  poids  de  ces  dernières,  il  semble  à  M.  Vignon,  et 
nous  partageons  pleinement  son  opinion,  qu'on  pourrait  augmenter  ses 
charges,  ne  laissant  à  la  métropole  que  les  frais  d'occupation  militaire. 
En  présence  de  la  situation  florissante  du  pays,  serait-il  donc  injuste 
d'élever  les  impôts,  ceux-là  surtout  qui  portent  sur  les  colons,  bien  moins 
frappés  proportionnellement'que  les  Arabes! 

L'acquisition  de  la  Tunisie  était  le  complément  naturel  de  nos  possessions 
d'Algérie.  Depuis  le  traité  de  Ksar-Saïd  du  12  mai  1881,  l'action  gouverne- 
mentale dans  la  régence,  sous  la  direction  nominale  du  bey,  appartient  en 
fait  à  notre  résident.  Déjà  l'œuvre  du  protectorat  est  considérable  :  grâce 
à  son  initiative  les  finances  ont  été  rétablies,  l'administration  réorganisée, 
l'agriculture  encouragée,  le  commerce  notablement  accru.  Ces  premières 
réformes  font  bien  augurer  de  celles  qui  restent  encore  à  accomplir  : 
réorganisation  d'un  système  d'impôts  écrasants  et  anti-économiques;  chan- 
gement du  régime  douanier  qui  fait  de  la  Tunisie  et  de  la  France  deux 
pays  étrangers;  création  d'institutions  de  crédit  qui  faciliteront  la  circula- 
tion des  capitaux  en  abaissant  le  taux  de  l'intérêt;  enfin, comme  en  Algérie, 
plus  encore  peut-être,  multiplication  des  travaux  publics,  surtout  de  ceux 
qui  ouvriront  un  débouché  aux  produits  du  sol,  ports,  routes,  chemins 
de  fer. 

Mais  tous  ces  intérêts,  éléments  multiples  de  l'œuvre  de  colonisation, 
sont  dominés  par  un  autre  plus  élevé,  qui  met  en  jeu  notre  existence 
même  en  Afrique.  M.  Vignon  insiste  longuement,  et  il  faut  lui  savoir  le 
meilleur  gré  de  cette  insistance,  sur  la  question  religieuse  et  indigène.  Par 
ses  possessions  d'Algérie  et  de  Tunisie,  la  France  se  trouve  jetée  en  plein 
monde  musulman  :  elle  est  de  tous  côtés  environnée  par  les  adeptes  d'une 
religion  qui  regarde  le  chrétien,  le  roumi.  comme  l'ennemi  irréconciliable. 
Jusqu'où  peut  aller  le  fanatisme  qu'inspire  le  Coran,  surexcité  encore  par 
les  prédications   des  nombreuses  sectes  religieuses,   les  luttes  sanglantes 
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•pour  la  conquête  de  l'Algérie  nous  l'ont  trop  appris.  Il  faut  tout  faire  pour 
désarmer  ce  fanatisme,  surtout  renoncer  à  la  désastreuse  politique,  trop 
longtemps  suivie,  de  refoulement  des  indigènes  pour  celle  de  pénétration 
et  de  fusionnement.  Les  mo^'ens  sont  nombreux  :  enseignement  de  notre 
langue,  facilités  données  à  la  naturalisation,  admission  plus  large  des 
Arabes  à  l'exercice  des  droits  politiques.  Nos  efforts  n'auront  vraiment 
-abouti  à  une  œuvre  durable  que  lorsque  la  conquête  matérielle  du  pays 
■sera  complétée  par  la  conquête  morale  de  ses  habitants. 

L'exposé  que  nous  venons  de  faire  de  l'ouvrage  de  M.  Vignon  suffit  à 
•montrer  l'utilité  du  but  poursuivi  :  il  faut  lire  l'œuvre  elle-même  pour  en 
■comprendre  tout  l'intérêt.  L'auteur  n'expose  pas  doctrinalement  ses  idées  : 
■avant  tout  il  s'appuie  sur  des  faits,  et  ces  nombreux  exemples,  qui  émail- 
lent  le  récit,  ne  sont  pas  sans  en  rendre  la  lecture  plus  attrayante.  Il  n'y  a 
-pas,  du  reste,  dans  ce  livre,  à  glaner  que  pour  les  curieux,  et  les  conseils 
•pratiques  de  M.  Vignon  méritent  de  fixer  l'attention  aussi  bien  des  colons 
■désireux  de  faire  fructifier  leurs  capitaux  en  Afrique,  que  des  pouvoirs 
tpublics  à  qui  incombe  f  administration  de  notre  belle  colonie. 

Maurice  Chotard. 


Mémoires  du  prince  Adam  Czarloryski  et  correspondance  avec  l'empereur 
.Alexandre  /^r.  Préface  de  M.  Ch.  deMazade.  2  vol.  in-S^,  Paris,  Pion,  1887. 

Parler  des  autres,  quand  on  écrit  ses  mémoires,  autrement  que  pour  se 
faire  valoir,  raconter  les  événements  sans  toujours  se  mettre  au  premier 
.plan,  est  chose  relativement  peu  commune  ;  aussi,  quand  une  exception  de 
ce  genre  se  présente,  devons-nous  nous  empresser  de  la  signaler  :  à  plus 
forte  raison,  quand  il  s'agit  d'une  œuvre  qui,  au  point  du  vue  de  l'histoire 
diplomatique,  offre  le  plus  grand  intérêt. 

Le  prince  Adam  Czartoryski  est  né  en  1770  et  mort  en  1861.  Ses  mémoires 
ne  vont  malheureusement  que  jusqu'en  1803;  sa  correspondance  atteint 
l'année  1823.  Quelque  courte  que  soit  la  période  de  sa  vie  qu'ils  compren- 
nent, ils  permettent  néanmoins  de  se  faire  une  idée  exacte  de  cette  grande 
figure  de  l'histoire  de  Pologne.  Ils  nous  font  d'abord  pénétrer  dans  l'in- 
térieur d'une  famille  princière  polonaise  de  la  fin  du  xviiic  siècle  et,  avec 
une  naïveté  charmante,  nous  font  des  mœurs  de  cette  époque  un  ravissant 
tableau.  Une  lacune  fort  regrettable  existe  entre  1787  et  1793  et,  nous  pri- 
vant du  récit  des  événements  qui  ont  précédé  et  suivi  la  fameuse  diète  de 
quatre  ans,  nous  font  passer  sans  aucune  transition  à  la  cour  de  l'impéra- 
trice Catherine,  où  le  prince  Adam  et  son  frère  avaient  été  forcés  d'aller 
vivre  pour  faire  rentrer  leur  famille  en  possession  des  biens  qui  lui  avaient 
été  ravis.  C'était  un  douloureux  exil,  qui  nous  procure  des  portraits  d'un 
intérêt  extrême  pour  l'histoire  de  ce  grand  règne,  et  qui  devait  avoir  sur  la 
-destinée  du  prince  Czartoryski  une  inQuence  décisive.  C'est  en  effet  à  cette 
•époque,  en  1796,  qu'il  se  lia  avec  le  grand-duc  Alexandre,  plus  tard  Alexan- 
dre I^"",  d'une  amitié  profonde,  qu'il  espérait  faire  servir  au  bonheur  de  sa 
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malheureuse  patrie.  Tout  paraît  étrange  dans  cette  intimité  d'un  grand-duc 
libéral  avec  un  grand  seigneur  polonais  républicain,  à  un  moment  où  «  les 
idées  libérales  étaient  encore  entourées  d'une  auréole  qui  a  pâli  depuis  leur 
essai,  et  que  la  pratique  n'avait  pas  encore  mené  aux  cruelles  déceptions 
qui  ne  se  sont  que  trop  renouvelées.  »  Et  pourtant  cette  amitié  dura  de  lon- 
gues années  :  la  plus  grande  partie  du  volume  des  mémoires  et  tout  le 
volume  de  la  correspondance  en  sont  l'odyssée.  Elle  traverse  le  règne  de 
Paul  P'',  cet  empereur  bizarre  |qui  nous  est  dépeint  avec  ses  lubies,  et  c'est 
elle  qui  absout  Alexandre  de  toute  participation  directe  à  l'assassinat  qui  le 
fit  monter  sur  le  trône. 

Le  prince  Adam  était  alors  en  Italie  à  la  cour  du  roi  de  Sardaigne  où  il 
représentait  la  Russie  :  le  nouvel  empereur  le  rappela  aussitôt.  A  partir  de 
ce  moment,  les  mémoires  prennent  un  caractère  beaucoup  plus  politique  : 
l'heure  des  anecdotes  et  des  projets  d'avenir  est  passée,  il  faut  agir.  Alexandre 
arrive  au  pouvoir  avec  un  système  complet  de  réformes,  et  il  se  trouve  que 
c'est  un  Polonais  qui  les  applique,  qui  est  chargé  de  diriger  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  et  qui,  au  milieu  des  plus  grands  honneurs  et  des 
plus  hautes  dignités,  ne  cesse  un  instant  de  penser  à  sa  patrie  mutilée,  et  à 
faire  servir  au  rétablissement  de  la  Pologne  son-crédit  et  son  influence. 

Il  nous  est  impossible  de  dire  ici  comment  les  réformes  furent  conçues, 
comment  la  politique  fut  conduite;  bornons-nous  à  signaler  les  chapitres 
qui  ont  trait  au  meurtre  du  duc  d'Enghien,  à  la  rupture  avec  la  France  et 
enfm  le  récit  de  la  bataille  d'Austerlitz  :  c'est  avec  ce  grand  événement  que 
se  termine  le  premier  volume.  Comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  la 
correspondance  continue  pour  une  période  de  vingt  ans,  mais  nous  devons 
avouer  qu'après  la  lecture  des  mémoires,  elle  nous  semble  froide,  et  nous 
regrettons  presque  qu'on  n'ait  pas  enchâssé  les  lettres  et  les  rapports  diplo- 
matiques qui  la  composent,  dans  les  notes  intimes  laissées  par  le  prince 
Adam,  qui,  comme  le  dit  l'éminent  éditeur  de  cet  ouvrage,  «  ne  pourraient 
suppléer  à  une  rédaction  coordonnée,  »  mais  auraient  donné  à  ces  docu- 
ments d'un  intérêt  très  grand  au  point  de  vue  historique  un  lien  et  par 
cela  même  une  vie  qu'ils  n'ont  souvent  pas. 


A.  Geffroy.  —  Mme  de  Maintenon,  d'après  sa  correspondance  authen- 
tique. Choix  de  ses  lettres  et  entretiens.  2  vol.  Paris,  1887.  —  Les  anciens  édi- 
teurs des  Lettres  de  Mme  de  Maintenon  ont  été  coupables  ou  victimes  des 
plus  audacieuses  supercheries.  Le  recueil  de  M.  de  Lavallée  s'arrête  à  1705 
et  contient  quelques  lettres  fausses  *.  M.  Geffroy  n'a  pas  prétendu  donner, 
comme  l'avait  voulu  Lavallée,  la  correspondance  complète,  mais  il  a  fait 
un  choix  judicieux  dans  les  recueils  manuscrits  des  lettres  de  Mme  de 

1.  Les  volumes  de  Lavallée  intitulés  :  Lettres  historiques  et  édifiantes  (1856), 
Conseils  aux  demoiselles  (18o7),  Lettres  et  entreliens  sur  l'éducation  des  filles  (1861), 
ne  prêtent  pas  aux  uièmes  objections  que  le  recueil  de  la  Correspondance  géné- 
rale. M.  Gréard  a  publié  uu  excellent  volume  des  Lettres,  avis  et  entretiens  sur 
l'éducation . 
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Maintenoa  qu'il  a  eus  à  sa  disposition.  II  a  eu  entre  les  mains  les  auto- 
graphes que  possèdent  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  M.  le  duc  de  Mouchy, 
M.  le  baron  de  Longuerue,M.  Morrison,  M.  Charavay,  les  familles  de  Dam- 
pierre  et  de  Mornay,  les  copies  que  gardaient  les  Dames  de  Saint-Cyr,  et 
qui  sont  aujourd'hui  au  grand  séminaire  de  Versailles,  celles  que  con- 
serve le  Musée  britannique  (déjà  publiées  avec  quelques  inexactitudes  par 
l'éditeur  Bossange  en  1826);  les  copies  et  les  lettres  autographes  acquises 
par  la  Bibliothèque  nationale. 

Les  millésimes  manquent  presque  toujours  aux  lettres  autographes;  ceux 
qu'on  y  trouve  ont  été  ajoutés  par  une  main  étrangère.  M.  Geffroy  a  pris 
soin  de  ne  transcrire  comme  authentiques  que  les  indications  de  dates  qui 
le  sont  en  etfet  et  de  placer  ses  conjectures  entre  parenthèses. 

11  est  beaucoup  de  lettres  qui  ont  déjà  été  imprimées,  mais  dont  le  véritable 
texte  paraît  ici  pour  la  première  fois. 

C'est  une  redoutable  épreuve  pour  un  personnage  historique  que  la  publi- 
cation de  sa  correspondance  intime;  on  scrute  ses  intentions,  on  interprète 
avec  rigueur  des  lettres  écrites  au  courant  de  la  plume,  on  y  cherche  la  trace 
de  ses  faiblesses  les  plus  passagères.  Mme  de  Maintenon  a  passé  à  plusieurs 
reprises  par  ces  épreuves  et  celle  que  lui  a  fait  subir  en  dernier  lieu  M.  Gef- 
froy lui  a  été  favorable.  La  lecture  de  sa  correspondance  authentique  a 
séduit  le  savant  académicien,  il  a  été  heureux  de  pénétrer  dans  cette  âme 
compliquée  et  dont  il  est  difficile  de  connaître  les  détours;  s'il  n'excuse  point 
tous  ses  actes,  il  les  explique;  il  venge  Mme  de  Maintenon  des  médisances  de 
Saint-Simon  et  des  inventions  bienveillantes  peut-être,  mais  niaises,  de  La 
Beaumelle  :  ce  n'était  pas  une  femme  philosophe  s'exprimant  dans  le  style 
que  ce  faussaire  lui  a  prêté;  c'était  une  femme  pleine  de  bon  sens  et  de 
sagesse;  sa  raison  était  bien  un  peu  sévère,  mais  on  ne  saurait  lui  reprocher 
d'avoir  été  sérieuse  et  même  triste  au  milieu  des  ennuis  que  lui  créait  le 
prodigieux  égoïsme  de  Louis  XIV.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  nous  avons  con- 
servé peu  de  lettres  de  sa  jeunesse,  de  l'époque  où  elle  charmait  tous  ceux 
qu'elle  fréquentait,  par  sa  beauté,  sa  grâce  et  son  esprit.  Son  influence  sur 
Louis  XIV  et  sur  la  cour  fut  heureuse;  elle  n'y  a  pas  introduit  l'hypocrisie; 
sa  vertu  et  sa  piété  étaient  sincères,  et  elle  se  bornait  à  faire  respecter  les 
convenances;  mais  une  société  corrompue  qui  respecte  les  convenances  ne 
saurait  être  qu'hypocrite.  On  ne  peut  reprocher  à  Mme  de  Maintenon  la  révo- 
cation de  l'édit  de  Nantes  qui  dès  le  commencement  du  règne  de  Louis  XIV 
avait  été  préparée  par  des  mesures  rigoureuses  ;  eût-elle  voulu  arrêter  le 
cours  de  ces  mesures,  eût-elle  été  plus  éclairée  que  ne  l'étaient  le  roi,  les 
ministres  et  l'immense  majorité  de  la  France,  qu'elle  n'eût  pu  rien  empê- 
cher. Il  faut  avouer  d'ailleurs  qu'elle  n'était  point  capable  de  risquer  sa  situa- 
tion pour  défendre  ses  anciens  coreligionnaires.  Elle  n'avait  en  effet  rien 
d'héroïque,  elle  se  contente  de  recommander  en  termes  un  peu  froids  quel- 
que modération  dans  le  rapides  enfants  des  nouveaux  convertis.  Elle  n'avait 
pas  cette  exquise  sensibilité  qui  rend  souvent  si  attachante  la  lecture  des 
correspondances  féminines.  Elle  était  maîtresse  d'elle-même  au  milieu  des 
passions  dont  elle  savait  se  servir  sans  les  partager;  elle  avait  trop  de  raison 
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pour  êlre  dupe  de  son  cœur  et  elle  jugeait  trop  bien  ses  parents  et  ses  amis 
pour  sentir  en  leur  faveur  une  tendresse  incompatible  avec  une  vue  nette  et 
sévère  de  leurs  imperfections.  Elle  aimait  son  frère,  mais  il  avait  par  ses 
vices  lassé  son  affection,  s'il  n'avait  point  lassé  sa  bienfaisance.  Elle  a  eu  à 
cœur  de  fonder  la  fortune  de  sa  famille.  On  ne  peut  s'empêcher  en  lisant  les 
lettres  qu'elle  écrivait  au  moment  où  elle  consentait,  malgré  sa  sévérité  reli- 
gieuse, à  élever  les  enfants  de  Mme  de  Montespan,  de  voir  chez  elle  la  cons- 
tante préoccupation  d'assurer  son  bien-être  terrestre. 

C'est  un  problème  de  savoir  quels  étaient  les  sentiments  de  Mme  de 
Maintenon  pour  Louis  XIV;  elle  nous  paraît  aussi  sincère  dans  l'admiration 
qu'elle  exprime  pour  lui,  que  dans  l'expression  de  regrets  que  lui  arrachent 
son  incommensurable  ennui  et  une  fatigue  de  tous  les  jours.  Pour  Saint-Cyr 
Hiême,  elle  n'a  point  la  tendresse  d'une  mère,  mais  elle  a  l'affection  et  le 
dévouement  d'une  incomparable  éducatrice.  Ses  entretiens  avec  ses  protégées 
nous  font  apprécier  toute  la  solidité  de  son  esprit  aussi  bien  que  son  talent 
littéraire,  la  simplicité  et  le  naturel  de  son  style. 

Ainsi  que  l'a  dit  un  éminent  académicien  qui  rendait  compte  du  livre  de 
M.  GefTroy  :  «  Il  y  a  trop  de  marbre  dans  celte  belle  créature.  »  Nous  com- 
prenons toutefois  que  l'éditeur  de  sa  correspondance  ait  été  charmé  par  ses 
qualités,  la  grâce  d'une  raison  qui  n'est  point  raisonneuse,  un  bon  sens  et 
une  clairvoyance  incomparables,  des  goûts  vertueux  et  simples,  presque 
bourgeois,  un  patriotisme  sincère  et  un  langage  toujours  précis,  juste  et 
aaturel. 

L.  Delavaud. 


De  la  Gorce.  —  Histoire  de  la  République  de  18 iS.  2  vol.  in-8°.  Pion,  1887. 
—  «  Si  on  compare  le  régime  établi  en  184S  aux  jours  heureux  de  la  monar- 
chie libre,  dit  en  terminant  M.  de  L.  G.,  on  incline  à  un  jugement  rigou- 
reux. Si  on  le  compare  à  l'Empire  qui  lui  succéda,  l'esprit  demeure  hési- 
tant... En  revanche,  il  y  a  un  moyen  certain  de  réhabiliter  la  seconde 
République  française,  c'est  de  la  comparer  à  la  première  et  à  la  troisième  : 
alors  on  l'absout;  on  ne  se  contente  pas  de  l'absoudre,  on  se  prend  à  la 
regretter.  »  11  ne  faudra  donc  pas  chercher  dans  cet  ouvrage  une  apologie 
de  la  République  de  1848,  ni  même  des  institutions  républicaines  en  général. 
Mais,  si  l'auteur  n'atteint  pas  toujours  à  une  impartialité  absolue,  ce  qui 
est  malaisé,  dit-il  lui-même,  quand  on  s'occupe  d'événements  presque  con- 
temporains, il  faut  reconnaître  qu'il  s'efforce  d'y  parvenir  et  que  la  plupart 
de  ses  critiques  sont  fondées,  —  Après  nous  avoir  exposé  les  faiblesses 
cachées  sous  l'apparente  prospérité  du  trône  de  Louis-Philippe,  et  les  pro- 
nostics plutôt  que  les  véritables  causes  de  la  révolution  de  février,  M.  de 
L.  G.  nous  montre  comment  le  parti  dynastique  «  aveugle  »  se  fit  l'ins- 
trument des  radicaux  «  hostiles  »,  et,  désireux  seulement  de  renverser  le 
ministère  pour  se  partager  ses  dépouilles,  contribua  au  renversement  de  la 
monarchie.  Cette  révolution,  à  laquelle,  le  22,  personne  ne  croyait,  était 
consommée  le  24;  en  grande  partie  l'œuvre  du  hasard,  elle  fut  cependant 
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servie  par  la  faiblesse  même  du  roi  qui,  voulant  à  la  fois  négocier  et  com- 
battre, vit  échouer  concessions  et  résistances. 

Au  gouvernement  provisoire  M.  de  L.  G.  reproche  son  origine  même,  ses 
alternatives  d'énergie  passagère  et  de  faiblesse  et  surtout  la  création  des 
ateliers  nationaux;  il  ne  s'est  soutenu,  nous  dit-il, que  grâce  à  l'intervention 
de  Lamartine,  impuissant  cependant  «  à  fondre  dans  un  même  programme 
la  république  bourgeoise  de  Marie,  la  république  jacobine  de  Ledru-Rollin, 
la  république  sociale  de  Louis  Blanc  ».  L'imprudent  plaidoyer  du  poète  en 
faveur  de  Ledru-Rollin  fit  de  la  Commission  executive  la  reproductioh 
presque  complète  du  gouvernement  provisoire.  Mais  au  début  de  l'insurrec- 
tion de  juin,  soulevée  par  le  brutal  décret  du  21  et  non  par  les  «  sages  et 
progressives  »  mesures  de  M.  de  Falloux,  la  Commission,  frappée  «  au 
moment  même  où  elle  cessait  de  commettre  des  fautes  »,  était  remplacée 
par  la  dictature  du  général  Cavaignae.  Dans  le  récit  de  cette  insurrection, 
comme  dans  ceux  d'ailleurs  du  siège  de  Rome,  du  coup  d'État  et  des 
troubles  qui  le  suivirent,  M.  de  L.  G.  déploie  un  grand  talent  de  narrateur. 
Il  sait  rendre  un  juste  hommage  au  dévouement  du  général  Cavaignae,  à  la 
sagesse  et  à  l'élévation  de  son  langage  et  de  sa  politique  dans  la  question 
d'intervention  en  Ralie,  mais  il  lui  reproche  un  peu  amèrement  d'avoir,  par 
un  S3"stèrae  «  de  compensations  inintelligentes...  frappé  les  républicains  par 
devoir  et  les  conservateurs  par  souvenir  de  famille  ».  —  II  y  avait  deuï 
candidats  à  la  présidence  :  le  général  Cavaignae  et  Louis  Napoléon.  Celui-ci, 
politique  adroit,  «  laissant  habilement  à  son  nom  et  à  ses  amis  le  soin  de 
plaider  sa  cause  »,  publiait  un  manifeste  où  tous  les  partis  trouvaient  leur 
compte.  Celui-là,  soldat  glorieux,  mais  rude,  «  que  sa  conduite  vacillante 
avait  discrédité  » ,  n'opposait  aux  attaques  parfois  peu  honnêtes  de  ses 
adversaires  qu'une  loyale  défense,  qui  lui  valait  les  témoignages  d'estime  de 
l'assemblée  entière,  mais  ne  lui  rendait  pas  sa  popularité.  Aussi  fut-il  battu. 
—  La  partie  de  l'ouvrage  qui  a  trait  aux  atfaires  d'Italie  est  remarquable- 
ment traitée.  M.  de  L.  G.  loue  ajuste  titre  la  patience  et  le  dévouement  de 
MM.  de  Rayneval  et  de  Corcelles,  et  félicite  fort  ce  dernier  d'avoir  été 
c  l'anti-Lesseps  ».  A  la  fois  bon  catholique  et  clérical,  il  sait  gré  à  l'Assem- 
blée législative  d'avoir  sanctionné  et  activé  au  profit  du  pape  l'intervention 
que  l'Assemblée  constituante  n'avait  votée  qu'à  la  faveur  d'une  équivoque. 
Il  lui  sait  gré  aussi  d'avoir  abordé  avec  ardeur  les  problèmes  économiques, 
politiques  et  sociaux,  et  voté  la  loi  d'enseignement,  iv  mémorable  édit  d'e 
tolérance  et  d'équité  ».  En  revanche  l'auteur  est  sévère  pour  la  lettre  à 
Edgard  ^sey,  c'est  par  elle  surtout  qu'il  s'efforce  d'excuser  les  résistances  du 
pape  aux  demandes  de  nos  diplomates  :  à  toutes  les  questions,  dit-il,  le 
Saint-Père  répondait  :  «  La  lettre,  la  fameuse  lettre...  avec  un  mélange  d'in- 
quiétude, de  tristesse  et  peut-être  aussi  d'ironie.  »  Surtout  d'ironie,  croyons- 
nous,  car  le  pape  ne  vit  en  elle  qu'un  nouvel  argument  pour  retirer  des 
libertés  qu'il  avait  octroyées,  et  il  exagéra  à  dessein  l'épouvante  qu'il 
témoigna  par  celte  fuite  à  Portici,  «  à  l'ombre  même  du  palais  du  roi  de 
Naples  ».  Pour  être  pape,  Pie  IX  n'en  était  pas  moins  Italien,  c'est-à-dire 
astucieux,  et  il  a  dupé  la  France  après  s'en  être  servi.  Nous  aurions  tort 
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d'ailleurs  de  le  lui  reprocher,  car  il  ne  fit  en  cela  que  son  métier  de  prince 
temporel  et  d'Italien;  mais  c'est  une  erreur  de  vouloir  chercher  à  sa  con- 
duite d'autres  excuses.  De  tout  ceci,  l'auteur  tire  cependant  une  moralité 
très  juste,  et  dont  il  regrette  avec  raison  que  nous  n'ayons  pas  profité, 
c'est  «  qu'il  ne  faut  intervenir  qu'avec  réserve  dans  les  affaires  des  nations 
voisines...  et  que  cette  réserve,  sage  toujours,  l'est  surtout  vis-à-vis  des  Ita- 
liens, de  tous  les  peuples  le  plus  séduisant,  le  plus  fin  et  aussi  le  moins 
accessible  à  la  reconnaissance  ».  M.  de  L.  G.  nous  retrace  ensuite  la  lutte 
entre  l'Assemblée  et  le  prince,  puis  il  nous  montre  l'habileté  avec  laquelle 
Napoléon  sut  s'attacher  Saint-Arnaud,  audacieux,  sans  scrupules,  «  brave 
soldat  à  tout  prendre,  avec  une  nuance  de  condottiere  »,  et  Magnan,  «  éner- 
gique, impitoyable,  mais  besogneux  et  par  suite  disposé  à  se  donner  ». 
L'administration  lui  fournit  M.  de  Maupas,  les  salons  de  Paris  M.  de  Morny; 
enfin,  il  sut  rallier  à  sa  cause,  l'armée  par  ses  égards,  la  bourgeoisie  en 
l'effrayant  par  la  terrible  échéance  de  1852,  et  les  masses  en  poursuivant 
impudemment  l'abrogation  de  la  loi  électorale  du  31  mai,  que  lui-même 
avait  présentée. 

Dans  sa  conclusion,  M.  de  L.  G.  semble  abandonner  en  partie  la  sévérité 
dont  il  fait  preuve  dans  quelques-uns  de  ses  jugements.  Ce  qui  a  amnistie 
à  demi  »  les  hommes  de  1848,  dit-il,  c'est  qu'ils  ont  poursuivi  un  idéal  de 
liberté  et  qu'ils  ont  toujours  respecté  les  croyances  et  les  intérêts  moraux. 
Il  témoigne  même  au  coup  d'État  une  indulgence  qui  ne  nous  parait  pas 
justifiée;  en  somme  il  le  condamne,  mais  non  sans  hésitations.  «  La  déma- 
gogie qui  avait  rendu  au  prince  tant  de  bons  offices,  dit-il.  lui  rendit  un 
suprême  service,  ce  fut  de  justifier  presque  le  coup  d'État  par  ses  propres 
excès.  »  A  cette  objection  des  défenseurs  de  Napoléon  :  Que  fût-il  advenu  eu 
1852?  il  répond  :  «  Ici,  nous  le  reconnaissons,  l'objection  est  grave,  tellement 
grave  qu'elle  peut  faire  naître  rhésitation  dans  la  conscience.  »  Et  encore  : 
«  L'histoire  dira  de  la  République  de  1848  que  son  origine  mérite  une 
sévère  condamnation,  elle  ajoutera  que  sa  vie  valut  mieux  que  son  origine; 
arrivant  enfin  à  l'acte  de  violence  qui  la  frappa  de  mort,  elle  demeurera 
plus  hésitante  :  cependant,  obligée  de  prendre  parti,  elle  dira  que  ce  coup 
de  force  mérite,  somme  toute  et  malgré  bien  des  obscurités,  plus  de  blâme 
que  d'approbation.  >. 

Nos  réserves  faites  sur  certaines  des  appréciations  de  l'auteur,  hâtons- 
nous  de  dire  que  l'ouvrage  de  M.  de  L.  G.  est  des  plus  intéressants  et  des  plus 
profitables  à  lire.  Sur  cette  période  déjà  si  étudiée  il  apporte  des  documents 
nouveaux;  l'indication  des  sources  y  est  précise;  il  est  divisé  en  livres  pré- 
cédés de  sommaires  détaillés  dont  la  réunion  forme  une  excellente  table 
des  matières;  enfin,  il  est  écrit  dans  un  style  oratoire  qui  n'exclut  pas  l'épi- 
gramme,  clair,  facile,  et  que  la  sincérité  des  convictions  de  l'auteur  rend 
parfois  plein  de  force. 

E.    LiGNEAU. 
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Nécrologie.  —  Nous  reproduisons  ci-dessous  le  discours  prononcé,  le 
20  mars  1888,  par  M.  Charles  Tranchant,  ancien  conseiller  d'État,  prési- 
dent de  l'association  des  anciens  élèves  de  l'École  nationale  d'administration, 
aux  obsèques  du  regretté  et  vénéré  M.  Hippoljte  Carnot,  M.  Garnot  avait  été 
le  fondateur  de  l'École  d'administration  de  1848,  dont  l'École  des  Sciences 
politiques  est  le  rejeton.  Il  était  entré  dans  les  conseils  de  l'École  et  faisait 
partie  de  son  comité  de  perfectionnement. 

«  On  vient  de  rendre  hommage  à  la  mémoire  de  M.  Hippolyte  Carnot  au 
nom  du  corps  illustre  de  l'Institut  auquel  il  appartenait  encore  hier.  C'est 
le  présent.  L'École  nationale  d'administration  au  nom  de  laquelle  je  prends 
la  parole  n'est  plus  qu'un  souvenir,  un  lointain  souvenir,  mais  un  de  ceux 
qui  honorent  le  plus  la  carrière  de  M.  Carnot.  C'était  la  réalisation  d'une 
idée  élevée,  qui  déjà  avait  été  celle  de  généreux  esprits,  mais  à  laquelle  il 
sut  donner  corps  et  vie.  Ceux  qui  accoururent  alors  à  sa  voix  devaient  se 
retrouver  ici,  au  moment  des  adieux  suprêmes,  comme  les  témoins  vivants 
de  l'institution  créée  par  le  décret  du  8  mars  1848.  Ils  ont  gardé,  avec  un 
soin  jaloux,  la  bannière  que  leur  avait  confiée  M.  Carnot,  celle  de  l'honneur, 
du  devoir,  du  travail,  de  l'amour  de  la  patrie.  Ils  peuvent,  en  présence  de 
son  tombeau,  rappeler  avec  une  légitime  fierté  qu'elle  a  été  dignement  por- 
tée. Mais  ce  n'est  pas  seulement  le  fondateur  de  l'École  d'administration  que 
nous  venons  saluer  de  nos  hommages  et  de  nos  regrets,  c'est  aussi,  nous 
pouvons  le  dire,  un  père  et  un  ami.  L'École  d'administration  a  disparu  au 
milieu  des  orages  politiques  dont  notre  pays  est  malheureusement  si  pro- 
digue; la  phalange  que  M.  Carnot  avait  rassemblée  dans  les  murs  antiques 
du  collège  du  Plessis  est  restée  unie  par  les  liens  d'une  affectueuse  solida- 
rité, formant  une  grande  famille  déjà  bien  décimée,  hélas  !  dans  laquelle 
maîtres  et  élèves  se  sont  confondus  et  dont  il  était  le  chef  vénéré.  Sa  digue 
compagne,  ses  dignes  fils  savent  quels  sentiments  nous  lui  avions  voués  et 
aussi  les  sentiments  qu'il  avait  pour  nous.  Celui  de  ses  enfants  qu'un  élan 
d'estime  et  de  respect  s'adressant,  comme  on  l'a  dit,  à  la  fois  à  l'élu  et  à 
sa  famille,  vient  d'amener  au  faîte  de  l'État,  a  voulu,  conformément  à 
notre  désir,  que  l'École  d'administration  eût  sa  place  dans  cette  triste  céré- 
monie et  il  lui  a  assigné  une  des  places  d'honneur;  nous  en  sommes  pro- 
fondément touchés.  Avec  lui,  avec  les  siens,  avec  tous  ceux  à  qui  il  a 
été  donné  de  connaître  et  d'apprécier  M.  Carnot,  nous  conserverons  pieu- 
sement le  souvenir  de  la  noble  existence  qui  vient  de  s'éteindre.  » 

Concours.  —  Inspection  des  finances.  —  Ont  été  reçus  au  concours 
d'avril  1888  :  MM.  Houdaille,  Caillaux,  de  Meaux,  Buffet,  Wurtz,  anciens 
élèves  de  l'École. 
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Conférences.  —  Les  confcrences  organisées  par  la  Société  des  anciens- 
élèves  et  élèves  ont  eu  lieu  à  l'École,  dans  l'ordre  suivant  : 

2j'  janvier.  —  M.  Léon  Say,  sénateur,  de  rAcadémie  française  :  David 
Hume  économiste. 

8  février.  —  M.  E.  Lavisse,  professeur  et  directeur  des  études  historiques 
à  la  Faculté  des  Lettres  :  La  crise  de  l'État  pnmsien  au  dix-septicme  siècle. 

22  février.  —  M.  Hemhy  Fould,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de- 
Paris  :  Considérations  gén&rales  sur  le  commerce  d" exportation  de  la  France. 

29  février.  —  M.  Joseph  Chailley  :  La  politique  indigène  aux  colonies. 

7  mars.  —  M.  Léveillé,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  :  La  question 
pénitentiaire.  —  /.  La  prison, 

ii  mars.  —  M.  Albert  Sorel,  professeur  à  l'École  des  Sciences  politi- 
ques :  Tolstoï  historien. 

24  mars.  —  M.  Léveillé  :  La  question  pénitentiaire.  —  II.  La  transporta- 
tion. 

M.  Aynard,  vice-président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Lyon,  qui 
devait  faire,  le  {""  février,  une  conférence  sur  Lyon  et  l'industrie  lyonnaise, 
en  a  été  malheureusement  empêché  par  une  indisposition. 


GROUPES  DE  TRAVAIL 

Groupe  de  finances.  —  M.  Léon  Say,  président.  —  Séance  du  14  maKS.. 
—  M.  A.  Houdard  lit  une  étude  sur  le  développement  de  l'économie  poli- 
tique et  son  avenir  scientifique.  —  M.  Delanney  donne  le  plan  de  son  étude 
sur  la  vicinalité.  —  M.  Lacroix  se  charge  d'une  étude  sur  le  rôle  fiscal  de  la 
poste,  —  Séance  du  21  mars.—  M.  Léon  Poinsard  donne  lecture  d'un  mé- 
moire sur  la  question  de  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne  en 
France.' 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  Séance 
du  IS  janvier.  —  M.  Fauchille  donne  connaissance  de  son  travail  sur  les 
clauses  des  conventions  de  l'Union  monétaire  latine  en  matière  de  frai.  — 
Séance  du  29  février.  —  M.  Claude  Léouzon  le  Duc  lit  une  étude  sur  les  ori- 
gines du  budget  des  cultes. —  Séance  du7  7nars.  —  M.  Godefroy  lit  une  étude 
sur  l'application  de  la  loi  municipale  de  1884  aux  communes  algériennes  de 
plein  exercice. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Sorel,  président.  —  Séa)ice 
des  9  et  22  janvier.  —  Préparation  de  la  bibliographie  de  l'histoire  diploma- 
tique. —  Séance  du  9  avril.  —  M.  R.  Kœchlin  donne  lecture  de  la  suite  de 
son  étude  sur  la  politique  française  au  Congrès  de  Rastadt. 

M.  Pigeonneau,  président.  —  Séance  du  3  février.  —  M.  Delavaud  se 
charge  d'une  étude  sur  les  sociétés  de  colonisation  allemandes.  M.  Munier 
étudiera  la  question  de  la  culture  du  café  dans  l'Amérique  du  Sud  et  aux 
Antilles;  M.  Gailly,  les  origines  de  la  colonisation  pénale;  M.  Fontin,  la 
question  du  Sénégal.  —  Séance  du  23  mars.  —  MiM.  Gailly  et  Fontin  ont  pré- 
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paré  la  bibliographie  de  leur  sujet.  —  M.  Daubigny  lit  un  mémoire   sur 
l'expédition  du  Kourou  à  la  Guyane,  sous  le  ministère  Choiseul. 

M.  Vandal,  président.  —  St^ance  clu  2i  janvier.  —  M.  Dœbler  se  propose 
d'étudier  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  l'Orient  turc  à  la  fin  du  xviii"  siècle. 
—  M.  Fonlin  étudiera  la  question  de  Syrie;  M.  Cribler,  les  origines  de  la 
question  du  Danube  ;  M.  de  Villeneuve,  les  rapports  de  la  France  avec  la 
Russie  de  1715  à  1720. 


SOCIÉTÉ  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  ET  ÉLÈVES. 

Section  de  finances  et  de  droit  public.  —  La  section  s'est  réunie  le 
27  janvier  sous  la  présidence  de  M.  Chardon,  réélu  à  l'assemblée  générale. 
Il  est  procédé  à  l'élection  du  bureau.  M.  Campagnole  est  nommé  vice- 
président;  MM.  Pensa  et  Harbulot,  secrétaires.  M.  Harbulot  décrit  les  diffé- 
rentes formes  qu'ont  affectées  les  emprunts  publics  sous  l'ancien  régime. 
—  17  février.  M.  Uelpuech  :  Le  régime  et  la  condition  légale  des  propriétés 
appartenant  aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique  consacrés  aux 
cultes.  —  24  février.  M.  Pensa  :  Des  modifications  proposées  au  recru- 
tement de  l'armée,  projet  du  général  Boulanger,  proposition  de  M.  Gaudin 
de  Villaine,  —  2  mars.  M.  Harbulot  :  De  la  suppression  des  trésoriers  payeurs 
généraux.  —  9  mars.  M.  Vuillemot  :  Du  renouvellement  du  privilège  de  la 
Banque  de  France.  M.  Ghottard  pense  que  la  Banque  pourrait  être  chargée 
du  service  de  trésorerie.  —  16  mars.  M.  Campagnole  :  Des  moyens  prati- 
ques de  réaliser  le  système  de  la  représentation  proportionnelle.  —  23  mars. 
M.  Pensa  :  Du  régime  administratif  propre  à  la  ville  de  Paris  et  au  dépar- 
tement de  la  Seine.  M.  Pensa  justifie  la  situation  existante.  M.  Lacroix 
regrette  l'absence  du  maire  de  Paris  à  coté  du  préfet  de  police.  M.  Cam- 
pagnole voudrait  un  collège  électoral  unique  pour  Paris.  —  La  section 
reprendra  ses  séances  le  1.3  avril,  à  cinq  heures  et  demie. 

Section  diplomatique.  —  Les  travaux  de  la  section  diplomatiqu 
n'ont  pu  être  repris  qu'un  peu  plus  tard  qu'à  l'ordinaire.  A  la  première 
réunion,  tenue  dans  le  courant  de  janvier,  sous  la  présidence  de  M.  Raymond 
Kœchlin,  il  a  été  convenu  que  l'on  étudierait  cette  année  les  partages  de 
la  Pologne.  Les  conférences  ont  été  réparties  entre  MM.  de  Quirielle,  Conty, 
Aynard,  Romieu,  Ribot,  etc.  M.  de  Quirielle  a  étudié  la  situation  de  la 
Pologne  au  xviu^  siècle;  M,  Conty  et  M.  Aynard  se  sont  chargés  de  l'étude 
du  premier  partage. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES. 


Histoire,  Diplomatie,  Politique. 


Revue  ces  Decx  Mondes.  —  13  jan- 
vier. H.  Taine.  Le  passage  de  la  Répu- 
blique à  l'Empire.  —  De  Salonique  à 
Belgrade.  —  C.  Roussel.  La  conquête 
de  l'Algérie  (suite). —  /"  février.  Taine 
(suite).  —  G.  Valbert.  Léon  Faucher.  — 
15  février.  C  Roussel  (suite). —  A.  Bar- 
doux.  Mme  de  Custine.  —  La  France,  la 
Russie  et  l'Europe. —  f  mars.  k.FWon. 
Les  historiens  anglais.  —  Les  mémoires 
de  Garibaldi.  —  15  mars.  C.  Roussel 
suite).  —  A.  Bardoux  (suite). 

Revive  des  Questions  historiques.  — 
r^  janvier.  Le  Directoire  et  la  maison 
de  Savoie. 

Nouvelle  Revue.  —  1 S  janvier.  "E.  Le- 
vasseur.  Six  semaines  à  Rome,  L  — 
/•r  février.  Levasseur  (suite).  —  15  fé- 
vrier. De  Castellane.  Talleyrand.  —  Let- 
tres de  B.  Franklin.  —  r'^  mars.  Per- 
rens.  L'énigme  de  Machiavel.  —  Tal- 
leyrand (suite).  —  Les  mémoires  de 
Garibaldi.  —  15  mars.  Vasili.  La  so- 
ciété de  Paris.  —  Melon.  Notes  d'Alle- 
magne. —  Gallot.  Napoléon  V'.  —  Fer- 
gus.  La  langue  française  avant  et  pen- 
dant la  Révolution. 

Revue  diplomatique.  —  1888.  N"  I. 
La  politique  du  czar.  —  X-  2.  M.  Beer- 
naert.  —  La  situation  morale  de  l'Eu- 
rope. —  A'°  3.  M.  S.  Moret.  —Que  veut 
M.  Crispi?  —  A'»  4.  M.  V.  Balaguer.  — 
L'Italie  et  la  Papauté.  —  A'»  3.  M.  P. 
de  Keyser.  —  A'"  6.  M.  Rosas.  —  Le 
jubilé  de  Léon  XIII  et  l'Italie.  —  La 
propagande  latino-européenne.—  A'»  7. 
Don  F.  y  Castillo.  —  La  triple  alliance. 
—  Les  deux  régimes  colonisateurs.  — 
A^"  8.  M.  J.  Bratiano.  —  La  Roumanie 
et  la  presse  française.  —  A'"  9.  M.  G. 
N.  y  Rodrigo.  —  La  réorganisation  de 
la  représentation  diplomatique  et  con- 
sulaire en  Portugal.  —.Y»  10.  Malkom- 
Khan.  —  Une  déclaration  du  ministre 
de  Roumanie  à  Paris.  —  N"  11.  Michel 


Pherekyde.  —  Situation  actuelle  de  l'Eu- 
rope. —  Chemins  de  fer  de  la  vallée  de 
l'Kuphrate. 

Revue  bleue.  —  1888.X'>  4.  Bulgarie; 
le  prince  de  Battenberg.  —  Causerie 
historique  :  Thureau-Dangin.  —  N°  6. 
Lavisse.  Le  traité  austro-allemand.  — 
Le  traité  franco-italien.  —  A'»  8.  La- 
visse. Le  mariage  du  Kronprinz.  — 
A'o  9.  Lebon. L'Europe  d'aujourd'hui.  — 
Ulbach.  Souvenirs  de  février-mars  1848. 

—  A'o  //.  Lavisse.  La  place  de  l'empe- 
reur Guillaume  dans  l'histoire.  —  Na- 
quet.  A  propos  du  18  mars. 

Revue  d'histoire  diplomatique, —  1888. 
A'»  /.  D'Avril.  Négociations  relatives 
au  canal  de  Suez.  —  Sténo.  Un  faux 
diplomate  au  xvii''  siècle  —  Walizewski. 
L'évolution  de  la  politique  française  en 
Orient  au  xvm"  siècle.  —  Geiïroy.  Let- 
tres du  comte  A.  Fersen.  —  De  Gram- 
mont.  Les  consuls  et  les  envoyés  de 
France  à  Alger.  —  De  S.  Pimentel. 
Don  Pedro  I"""  et  le  Portugal.  —  Note 
sur  la  correspondance  d'Oxenslieru. 

Mémorial  diplomatique. —  t888.No  t. 
Correspondance.  —  Pièces  falsifiées  re- 
latives à  la  Bulgarie.  —  Le  traité 
franco-italien.  — A'^i.  Le  Pape  et  l'opi- 
nion. —  Le  jubilé  de  Léon  XIII.  — 
Interpellations  en  Hongrie.  —  Le  livre 
jaune  (canal  de  Suez).  —  A'»  3.  L'inci- 
dent franco-italien.  —  Le  Portugal  et 
le  Dahomey.  —  Le  livre  jaune.  —  A'"  4. 
Un  propos  de  paix.  —  Le  livre  jaune. 

—  Le  canal  de  Pauama.  —  A"  5.  L'Au- 
triche et  la  paix.  —  Déclarations  de 
M.  Tisza.  —  Le  livre  jaune.  —  Le  traité 
d'alliance  austro-allemand.  —  A'"  6. 
L'Allemagne  et  la  Russie.  —  Discours 
de  M.  de  Bismarck.  —  Origines  du  traité 
austro-allemand.  —  N°  7.  Indices  paci- 
fiques.—  La  politique  austro-hongroise. 

—  Le  discours  de  .M.  de  Bismarck.  — 
N"  8.  La  question  d'Orient.  —  La  poli- 
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tique  extérieure  de  l'Angleterre.  —  N"  9. 
La  politique  extérieure  à  la  Chambre. 

—  Canal  de  Panama.  —  Les  Arméniens. 

—  A'"  fO.  Le  changement  de  règne 
de  l'empire  allemand.  —  Discours  de 
M.  Deschanel.  —  Varia.  —  jV°  //.  Le 
programme  politique  de  l'empereur 
Frédéric.  —  L'influence  française  en 
Orient. 

Bulletin  de  l'Académie  des  Sciences 
MORALES  ET  POLITIQUES.  —  Juncier-fé- 
vrier.  Chéruel.  Rôle  politique  de  la 
princesse  palatine,  1651.  —  Doniol. 
Rapprochement  de  Louis  XV  et  de 
Frédéric  IL  —  Rapports  et  comptes 
rendus. 

Revue  de  la  Révolution.  —  Janvier. 
Du  Bled.  Hommes  d'esprit  et  causeurs 
de  la  Révolution.  —  La  Terreur  dans 
les  départements  du  Nord.  —  Maies- 
herbes  et  de  Sèze  devant  la  Conven- 
tion. —  L'afîaire  des  décorations  eu 
1829.  —  Bonaparte  et  Louis  XVIIL  — 
Février.  E.  Loustalot..  —  La  surprise 
du  24  février  1848.  —  Un  curé  consti- 
tutionnel. —  Du  Bled  (suite).  —  Bona- 
parte (suite).  —  Varia.  —  Mars.  Le  sé- 
minaire des  Missions  étrangères  pen- 
dant la  Révolution.  —  La  surprise  du 
24  février  (suite).  ■ —  Conduite  de  Lan- 
juinais.  —  Le  soldat  de  la  République. 

—  Documents  inédits. 

Le  Correspondant.  —  S3  décembre. 
Lavedan.  Le  Jubilé  de  S.  S.  Léon  XIII 
et  la  question  romaine.  —  De  Falloux. 
Mémoires  d'un  royaliste.  —  Le  maré- 
chal de  Moltke.  —  De  Ganniers.  A  qui 
appartiendra  le  Maroc?  —  10  janvier. 
De  Falloux  (suite).  —  De  Vallée.  Le 
prince  de  Bismarck.  —  La  jeunesse  du 
roi  Charles-Albert.  —  De  Ganniers  (fin). 

—  Rome,  le  Jubilé  et  l'Italie.  —  '^5  jan- 
vier. Les  dernières  campagnes  du  gé- 
néral Changarnier  en  Afrique.  —  Char- 
les-Albert (suite).  —  10  février.  Mé- 
moires de  McClellan.  —  Charles-Albert 
(suite). — Changarnier  en  Afrique  (suite). 

—  25  février.  Lord  Ljtton.  —  Charles- 
Albert  (suite).  —  10  mars.  L'empereur 
Guillaume.  —  L'armée  russe  et  ses 
chefs.  —  Lord  Lytton  (fin).  —  Les  der- 
nières campagnes  de  Changarnier. 

La  Révolution  fkançaise.  —  Janvier. 
Aulard.  L'École  des  Chartes.  —  Cham- 


pion. La  Constitution  civile  du  clergé. 

—  Gaffarel.  L'opposition  républicaine 
sous  le  Consulat.  —  Les  idées  politi- 
ques de  Carnot.  —  Varia. 

Revue  du  monde  latin.  —  Février. 
Le  général  Le  Flô.  —  La  guerre  d'in- 
dépendance au  Brésil. 

Revue  britannique.  —  Décembre.  Les 
souvenirs  d'un  diplomate  allemand.  — 
Jû!m'?e/'.L'Autriche,rEmpereiir,lePrince 
impérial. 

Revue  historique.  —  A"  I-  Etudes 
sur  l'histoire  de  Marie  Stuart.  —  Fa- 
gniez.  Richelieu  et  le  père  Joseph.  — 
N°  2.  Fagniez  (suite).  —  Du  Casse.  La 
reine  de  Westphalie,  son  journal  et  sa 
correspondance.  —  Savinhiac.  L'Espa- 
gne et  l'expédition  du  Mexique. 

The  xix'"  Century  (Londres).  —  Fé- 
vrier. The  Death  of  Abdul-Aziz  and  of 
Turkish  Reform  (H.  Elliot).  —  Mars. 
A  few  words  on  french  revolutionary 
models  (J.  Morley). 

NoRTH   AMERICAN  Review  (Ncw-York). 

—  Janvier.  Two  messages.  —  Février. 
Politieal  effect  of  the  message.  —  Mars. 
Garibaldi's  Memoirs.  —  The  two  mes- 
sages. —  Classical  Types. 

FoRTMGHTLY  Review  (Loudrcs).  —  Fé- 
vrier.  A  Jacobean  Courtier. 

CoNTEsiPORARY  Review  (Loudres).  — 
Février.  Islam  and  christianily  in  India. 

—  Mr.  Kingslake's  Crimean  war.  —  Has 
the  libéral  party  a  future.  —  Monod. 
Contemporary  life  and  thought  in 
France. 

Revista  de  Espana  (Madrid).  —  29  fé- 
vrier. Preliminares  de  la  guerra  de  la 
Independencia  en  Colombia.—  15  mars. 
Preliminares  de  la  guerra  de  indepen- 
dencia en  Colombia.  —  Historiadores 
espanoles. 

HisTOBiscHE  Zeitschriet  (Lcipzig).  — 
1888.  N"  2.  Briefe  von  Gneisenau  : 
1814-1831.  —  Der  Ursprung  des  deut- 
schen  Verwaltungsrathes  von  1813.  — 
Janvier. Chinai  als  Verbiindeter  Deutsch- 
lands.  —  N"  3.  Aus  der  zeit  des  Waf- 
fenstillstands  von  1813. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  Février.  Spa- 
nien  seit  dem  Tode  des  Kônigs  Al- 
fon  XII.  —  Russlands  Revolutionen. 
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Finances,  Économie  politique 


Nouvelle  Revle.  —  f  5  janvier.  Mas- 
seras. La  dette  américaine,  1861-1887  : 
I,  _  /T /ér)'/e;-.  Masseras  (lin). 

Correspondant.  —  tô  janvier.  Les 
faits  économiques  et  le  mouvement 
social.  —  Un  ranch  français  dans  le 
Dakota.  —  10  jnars.  Le  socialisme 
d'Élat  en  Allemagne. 

Revue  des  Delx  Mondes.  —  13  jan- 
vier. Du  Camp.  L'assistance  par  le  tra- 
vail. —  /"■•  février.  Cuclieval-Clarigny. 
Le  Parlement  et  le  budget.  —  fo  fé- 
vrier. Grad.  Le  socialisme  d'Élat  dans 
l'empire  allemand.  —  /.ï  mars.  Desjar- 
dins.  Le  code  civil  et  les  ouvriers. 

BuLLErriN     DE    STATISTIQIE    DU     MINISTÈRE 

DES  FINANCES.  —  Décembre.  Crédits  pro- 
visoires, 1888;  exonération  des  terrains 
replantés  en  vignes;  droits  sur  les  al- 
cools étrangers;  prix  promis  au  moyen 
de  vérifier  la  pureté  des  alcools;  sur- 
taxes d'octroi,  prorogation;  admissions 
temporaires  ;  rembours.  des  rentes 
4  1/2  et  4  0/0;  caisse  nationale  des 
retraites;  taux  de  l'intérêt;  octroi  de 
mer  en  Algérie;  production  des  vins 
et  cidres  en  1887;  contributions  di- 
rectes; revenus  de  l'État;  commerce 
extér.;  évaluation  des  propriétés  bâ- 
ties; situation  financière  des  déparle- 
ments en  ISSo;  Tunisie,  varia;  Cochin- 
chine  :  le  budget  local.  —  Allemagne  : 
message;  projet  de  budget;  révision 
du  tarif  douan.;  statistique  monétaire. 

—  Italie  :  droits  sur  les  sucres  et  vi- 
naigres; budgets  1886-1889;  revenus  de 
la  propriété  bâtie;  taxes  communales. 

—  Espagne  :  budgets  locaux.  —  Russie  : 
tarifs  douan.  —  Étals-Unis  :  message; 
rapport  du  secret,  du  Trésor;  product. 
du  tabac.  —  Janvier.  Ministres  des 
finances  depuis  cent  ans.  —  Variations 
de  la  livre  tournois.  —  Loi  sur  le  com- 
merce avec  l'Italie.  —  Impôts  et  re- 
venus divers.  —  Commerce  extérieur, 
douanes  en  1887.  —  Monnaies  fabri- 
quées; caisses  d'épargne.  —  Postes  et 
télégraphes,  1800-188(5.  —  Propriétés 
bâties.  —  Banque  de  France.  —  Re- 
cettes des  théâtres.  —  Octroi  de  Paris. 

—  Taux  5e  l'escompte,  caisses  d'épargne 
en  Europe.  —  Angleterre.  Commerce; 
régime  des  sucres;  rentes  possédées 
par   les  administrations;   rapport  sur 


les  postes.  —  Belgique  :  budget;  dette 
publique.  —  Allemagne:  budget;  me- 
sure du  bien-être  ^;  propriété  rurale 
en  Saxe.  —  Autriche-Hongrie  :  postes- 
et  télégr.  ;  service  de  banque  de  la 
caisse   d'épargne.  —   Russie  :    budget. 

—  Février.  Admiss.  lempor.  des  fontes. 

—  Recettes  et  dépenses,  1874-1885.  — 
Pensions  civiles  dep.  loi  1853.  —  Com- 
merce extér.  —  Conlrib.  dir.,  1887.  — 
Revenus  de  l'Étal,  1887-1888.  —  Pro- 
priétés bâties,  évaluation.  —  Enquête 
agricole  1882.  —  Angleterre  :  Statist. 
agricole;  banque  d'Anglet.,  situations; 
circulation  et  banques  (Birch);  multi- 
plical.  des  petites  fortunes  (Goschen)^ 

—  Belgique  :  Commerce  ext.,  émis- 
sions publ.  1887;  produit  des  impôts 
1887;  redevance  des  mines.  —  Alle- 
magne :  budget  Prusse  1888;  crédits 
extraord.;  dette  hypothéc.  —  Prusse; 
exploitations  rurales;  bétail  et  taux  du 
fermage.  —  Autriche  :  Receltes  188G- 
1887;contrav.  en  mal.  d'impôts  directs; 
régime  des  alcools;  commerce  ext. 
1878-1886.  —  Italie  :  régime  des  blésj. 
revision  du  tarif  douanier;  l'épargne 
et  les  instituts  d'émission.  —  Espagne  : 
Bourse  de  Madrid,  1887.  —  Egypte  : 
budget  1888.  —  Inde  anglaise  :  situât. 
budgétaire. 

Revue  d'administration.  —  Décembre. 
Situai,  financière  des  départements. — 
Février.  Les  différentes  formes  de- 
l'impôt  sur  le  revenu. 

Réforme  sociale.  —  f  janvier.  L& 
Play.  Cent  ans  d'erreur  chez  les  Fran- 
çais. —  L'ancien  régime  en  Amérique. 

—  /3  janvier.  Les  caisses  de  secours 
dans  le  bassin  de  la  Ruhr.  —  Le  patro- 
nage dans  l'usine  Pignet,  à  Lyon.  —  La 
charité  aux  États-Unis.  —  Les  Écono- 
mats dans  les  C'"  de  chemins  de  fer. 

—  /"  février.  La  déduction  des  dettes 
dans  l'impôt  sur  les  successions.  — 
Métayage  et  métayers.  —  Les  syndi- 
cats industriels.  —  Lois  sociales  en 
Belgique.  —  lo  février.  Grad.  Le  socia-^ 
lisme    révolutionnaire    en   Allemagne. 

—  La  question  des  mines.  —  La  dépo- 
pulation. —  Les  petits  logements  dans 
les  grandes  villes  et  le  concours  des 
caisses  d'épargne.  —  /'•■  mars.  Le  so- 
cialisme en  Allemagne.  —  Les  caisses- 
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<le  secours,  elc,  du  bassin  de  la  Ruhr. 

—  Élude  historique  sur  la  division  de 
la  propriété  en  France.  —  15  mars.  La 
liberté  du  travail  et  les  grèves.  —  La 
■colonisation  en  Tunisie. 

Journal  dks  Economistes.  —  Norem- 
hre.  De  Foville.  La  liberté  du  travail. 
Un  économiste  théoricien,  Stanley  Je- 
vons.  —  Décembre.  F.  Passy.  Le  mo- 
ment psychologique.  —  RalTalovich.  Un 
■document  américain  sur  les  prime?  à 
la  marine  marchande.  —  L'alcoolisme 
en  France.  —  La  question  monétaire- 

—  Le  conseil  d'agriculture  allemand.  — 
Février.  Baudrillart.  Turgot,  par  L.  Say. 

—  Du  Puynode.  Quelques-unes  des 
nouvelles  recherches  de  l'économie 
politique.  —  La  circulation  aux  Indes 
néerlandaises.  —  Revue  critique.  —  La 
situation  budgétaire. —  La  commission 
•du  budget  et  la  comptabilité.  —  La 
distribution  de  la  fortune  en  Angle- 
terre. —  Deu.x  arguments  pour  le  socia- 
lisme d'État.  —  Varia.  —  Mars.  Vœux 
des  conseils  généraux.  —  Les  anar- 
chistes de  Boston.  —  Varia. 

Revce  suisse.  —  Février.  Tallichet. 
Le  rachat  des  chemins  de  fer  par  l'État. 

—  Mars.  Tallichet  (suite). 

Revue  bkita.nnique.  —  Février.  Gon- 
curr.  agricole  américaine. 

Revue  des  [.nstititions  de  prévoyance. 

—  Décembre.  H.  Maze.  Les  Institut,  de 
prévoy.  et  les  C''=  françaises  de  che- 
mins de  fer.  —  Projet  allemand  sur 
l'assurance  obligatoire.  —  La  coopéra- 
tion en  Angleterre.  —  Janvier.  Les  pré- 
voyants de  l'avenir.  —  La  nouvelle  loi 
italienne  sur  les  sociétés  de  secours 
mutuels.  —  La  prévoyance  au  Bon- 
Marché.  —  Ce  que  coûte  en  Allemagne 
l'assurance  obligatoire  des  ouvriers.  — 
Février.  H.  Maze.  Institut,  de  la  C'°  de 
FEst.  —  Brelay.  La  coopération  en 
Allemagne.  —  L'enfant  et  la  caisse  des 
retraites.  —  La  prévoyance  de  l'avenir. 

Revue  bleue.  —  1888.  N"  2.  L.  Say. 
Les  douzièmes  provisoires.  —  A''"  3. 
C.  de  Varigny.  La  réforme  financière 
aux  Étals-Unis.  —  A'»  10.  Les  intérêts 
économiques  de  l'Italie  et  de  la  France. 

Bulletin  de  Législation  comparée.  — 
.Janvier.  L'impôt  sur  l'alcool  en  Prusse. 

Revue  internationale  de  l'Enseigne- 
ment. —  13  janvier.  E.  Durckheim. 
Cours  de  science  sociale  (f»  leçon).  — 
iô  mars.  Guiraud.  De  l'importance  des 


questionséconomiques  dans  l'antiquité. 
La  Science  sociale.  —  Janvier.  Ques- 
tions du  jour.  Où  est  le  gouvernement? 

—  La  petite  culture  en  famille  instable. 

—  Les  faux  remèdes  au  mal  social.—  Le 
continent  africain.  —  Février.  La  reli- 
gion est-elle  responsable  de  l'état  so- 
cial? —  Les  engagements  dans  le  tra- 
vail.— Rijle  social  du  cheval.  —  L'abus 
des  titres  de  noblesse.  —  Mars.  La 
magistrature  française  peut-elle  être 
indépendante?—  La  grande  culture  en 
famille  instable.  —  A  travers  Fltalie 
méridionale. 

Revue  diplomatique.  —  A'"  ,?.  Les 
finances  de  l'Espagne.  —  A'"  4.  Com- 
merce européen  au  Japon.  —  A^"  5, 
Gomm.  ext.  de  l'Allemagne. 

Journal  de  la  Société  de  statistique 
DE  Paius.  —  A'"  /.  Statistique  des  pro- 
fessions. Le  commerce  des  boissons. — 
Le  problème  monétaire.  —  Les  dettes 
des  États  et  leurs  conséquences  écono- 
miques. —  A'o  2.  Loua.  Ce  qu'est  la 
France,  d'après   Y  Annuaire  statistique. 

Bulletin  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques.  —  A'o  1-2.  Le- 
vasseur.  Statistique  de  la  superficie  et 
de  la  population  des  contrées  de  la 
terre. 

Nobth  American  Revievv  (New-York). 

—  Février.  Communism  and  protection. 

—  Georgeism  making  the  rich  richer. 

—  Mars.  Progress  of  applied  science  in 
its  elTectupontrade.  —  Récent  économie 
literatui'e.  —  Mars.  Contraction  and 
the  remedy.  —  The  working  man's 
Suuday. 

The  Board  of  Trade  Journal  (Lon- 
dres). —  Février.  Notices  :  Trade:  Qua- 
rantine;  Post-office.  —  TarilT  changes 
and  customs  régulations.  —  Change 
in  the    customs   tarifi"  of  Switzerland. 

—  New  customs  tarifi'  of  Italy.  — 
Trade  between  Spaiu  and  the  United 
Kingdom.  —  Extrait  from  diplom.  and 
consular  reports.  —  Varia.  —  Compé- 
tition wilh  Englisli  foreign  trade.  — 
Septennial  average  Priées.  —  Russian 
budget  1888.  —  Immigration  laws  of 
the  United  states.  —  The  russian  sugar 
industry  in  1887.  —  Raihvay  develop- 
ment  in  Loureneo  Marques.  —  Récent 
trade  blue  books.  —  Statistical  tables. 

—  List  of  diplom.  and  consul,  reports. 
Statistical  Journal  (Londres).  —  Dé- 
cembre. Goschen.  The  increase  of  mo- 
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dcrate  incomes.  —  GiQ'en.  The  récent 
raie  of  material  pro^ress  in  England.  — 
Suminary  of  sevcral   maie  life   tables. 

—  On  slatislics  of  foreign  Trade.  — 
Varia. 

Tue  CosTEMPoitAitv  Rkvikw  (Londres). 

—  Janvier.  Tlie  workless,  the  thriftless, 
and  llie  worlhless.  —  The  value  of  Ihe 
individual.  —  Fcrrirr. The  workless,  etc. 

FoiiTiMGiiTLY  Review  (Londres).  —  Jan- 
vier.  The  distress  in  London.—  Février. 
The  housing  of  the  poor.  —  Mars.  So- 
cial probleuis  and  remédies. 

The  xix'"  Centuuy  (Londres).  —  Fé- 
vrier. The  struggle  for  existence.  — The 
Panama  canal  and  ils  prospects.  —  A 
counter  crilieism  (H.  Spencer).  —  How 
to  live  on  £  700  a  year.  —  Mars.  A  plea- 
ding  for  the  Ts-orthless.  —  Poor  men's 
gardens.  —  The  invasion  of  pauper 
foreigners.  —  Life  on  weekly  wages. 

QUARTEHLY  JoURNAL  OF  ECONO.MICS  (BoS- 

ton).  —  Janvier.  The  xi"*  Gensus  of  U. 
S.  —  The  working  of  the  insterstate 
commerce  law.  —  The  rate  of  interest 
and  the  laws  of  distribution.  Varia. 

Revista  deEspaùa  (Madrid). —  13  jan- 
vier. Agricultura.  Nucstra  crisis  actual. 

—  30  janvier.  Comercio  exterior  de 
Espana.  —  Agricultura  (suite).  —  ^9  fé- 
vrier. Comercio  exterior  de  Espana.  — 
13  mars.  Comercio  exterior. 

Archiv  fur  offemliches  Recht  (Fri- 
bourg  en  B.).  —  Vol.  II,  A'»s  3.4^ 
Beitriige    zum    Budgetrecht    und  zur 


Lelire    von    den    formellen    Gesetzen. 

HiSTORiscHE  Zeitschrift  (Berlin).  — 
Février.  Das  alt-preussische  Tabacks- 
monopol.  —  Die  Finanziage. 

Zeitscukiftfur  die  gesamte  Staatswis- 
sENSciiAFr  (Tûbingen).  —  Besitz  und 
Verarnuing  in  den  hdlieren  Standen.  — 
Erhebung  ûber  die  Lage  des  Kleinge- 
werbes  in  Baden. 

.Jahrrûgiieu  fdr  Nationaloekonomie 
(lena).  —  N"  G.  Die  Brottaxen  und  die 
Gewichtsbiickerei.  —  Das  Reichsgesetz 
u.  d.  Unfallversich.  der  Seeleute.  — 
Kriminalstalistik  1885.  —  Geschichte 
der  Preussisch.  Bank.  —  jY»  /.  18S8. 
L.  Brentano.  Allers  und  Invalidenversi- 
cherung  und  ihre  Bedeulung.  —  Lite- 
ralur  ueber  Kolonien  und  Kolonial-po- 
litik.  —  Revision  der  Palentgeselzes. — 
Gesetzgebung  :  Uufallvers.  der  bei  Bau- 
len  besch.  Arbeiter;  Abânderung  des 
Zolltarifîs;  Danisches  Steuergeselzl887. 

—  Soetbeer.  Deutschlands  u.  Frank- 
reichs  ausw.  Handels  1876-188o.  — 
Varia.  —  N"  2.  Agrarstalist.  Untersu- 
chungen.  —  Bevolkerungs-Bewegung 
im  letz.  Dezennium.  —  Varia. 

Unsere  Zeff  (Leipzig).  —  Mars.  Die 
Alters-und  Invalidâtsversicherung  der 
Arbeitnehmer  in  Deutschland. 

RussiscHE  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  N"  4.  Der  Postverkehr  in  Russland 
I880.  —  Die  Thaligkeit  unserer  Eisen- 
bahnen  1886.  —  Téléphone  in  Russ- 
land. 


Législation.  Droit  public. 


Revce  algérienne.  —  Janvier.  Du  ré- 
gime des  eaux  en  Algérie.  —  Les  com- 
munes de  plein  exercice  en  Algérie 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1884.  — 
Notice  sur  les  travaux  parlementaires 
de  1887.  —  Jurisprud.  —  Février.  Du 
régime  des  eaux  (suite).  —  Les  com- 
munes de  plein  exercice  (suite).  —  Lé- 
gislation mozabite  (traduct.). 

Revue  suisse  (Lausanne).  —  Janvier. 
La  justice  en  Italie. 

Revue  philosophique  .  —  Février . 
Beaussire.  Questions  du  droit  des  gens. 

Archives  diplomatiques.  —  Octobre- 
Novembre.  Traités.  —  Angleterre.  — 
Venezuela  :  limites,  etc.  —  Angleterre. 


—  Russie  :  Délimitation  afghane.  — 
Documents;  chronique.  —  Décembre. 
Union  internationale  littéraire;  docu- 
ments. —  Conférence  relative  à  l'abus 
du  trafic  des  spiritueux  dans  la  mer 
du  Nord.  —  Documents;  chronique.  — 
Janvier.  Traités  divers.  —  Délimita- 
tion afghane;  conférences  de  La  Haye 
pour  réglementer  le  trafic  des  spiri- 
tueux dans  la  mer  du  Nord.  Corres- 
pondance et  protocoles.  —  Lois  et  do- 
cuments divers.  —  Chronique.  —  Fé- 
vrier. Traités.  Conf.  de  La  Haye.  — 
Congo,  lois  diverses.  —  Uruguay,  loi 
de  douanes.  —  Chronique. 
Revue  d'administration.  —  Décembre. 
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La  noiiTelle  organis.  municipale  à  Lis- 
bonne. —  Jurisprud.  —  Documents 
divers.  —  Janvier.  Du  délit  de  diffa- 
mation commis  par  les  conseils  muni- 
cipaux. —  Organ.  mun.  à  Lisbonne 
(suite).  —  Sectionnements  électoraux. 

—  Jurispr.  Chronique.  —  Mars.  Lé- 
gislat.  militaire  relative  aux  émigrants 
insoumis.  —  Des  perceptions  commu- 
nales sur  les  lignes  télégraphiques.  — 
De  l'assistance  publique  à  Paris  (suite). 

—  Jurisp.  ;  chronique. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Jan- 
vier. Les  établiss.  de  pêche  et  le  do- 
maine public  maritime.  —  Février 
(suite).  —  Mars  (suite). 

Bulletin  oe  législation  comparée.  — 
N"  S.  Le  Banc  des  évèques  à  la  chambre 
des  Lords.  —  .V"  3.  Loi  fédérale  suisse 
sur  les  spiritueux.  —  Législation  an- 
glaise sur  les  faillites  (Lyon  Caen).  — 
Décrets  chinois. 

Revue  de  droit  international  (Bruxel- 
les). —  N°  0.  La  science  et  la  conscience 
du  droit.— Notes  inédites  de  Bentham. 

—  La  question  du  désarmement.  — 
Quelques  réflexions  sur  les  armements 
croissants  de  l'Europe.  —  De  la  litté- 
rature juridique  actuelle  de  l'Espagne. 

—  iV»  6.  Les  juifs  en  Suéde  au  point 
de  vue  juridique.  —  L'extradition.  — 
Le  mariage  en  droit  international.  — ■ 
Littér.  juridique  de  l'Espagne   (suite). 

—  Bibliog. 

Revue  britannique.  —  Janvier.  Les 
principes  constitutionnels  de  l'Angle- 
terre. 

Journal  du  Droit  international  privé. 

—  iV»  XI-XII.  V.  Bar.  Conflit  des  lois 
en  matière  de  mariage  et  de  divorce. 

—  Pêcheries  maritimes  ,  difficultés  in- 
ternat. —  Gauvain.  Efîet  extra-territo- 
rial de  la  loi  pénale.  —  Perels.  Blocus 
pacifique.  —  Jolivot.  Régime  des  im- 
meubles à  Monaco.  —  Taxes  imposées 
par  les  consuls.  —  Chronique  :  affaires 
diverses.  — Questions  et  solutions  pra- 
tiques.—  Jurisprudence. —  Documents. 

—  Faits  divers. 

Revue  des  Deux  Mondes  —  /"■■  mars. 
D'Avenel.  L'extension  du  fonctionna- 
risme depuis  1870. 

TheGontemporary  Review  (Londres)  - — 
Janvier.  The  libéral  party  and  ils  pros- 
pects. —  Février.  The  New-York  police. 

—  Irish  law  and  british  legislators.  — 
The  libéral  party. 


The  xix"'  Century  (Londres).  —  Jan- 
vier. Home  rule  in  Norway.  —  Ame- 
rican statesmen.  —  Léo  Xlll"'  and  tlie 
civil  power.  —  Février.  Chatter  or  bu- 
siness.—  The  constitution  of  the  United 
States.  —  Mars.  Local  government.  — 
The  constitution  of  the  United  States 
(suite). 

Fortnightly  Review  (Londres).  —  The 
prospect  of  Egypt  in  1888.  —  Février. 
English  and  american  Federalism.  — 
Mars.  The  british  army.  —  Domestic 
service  and  democracy. 

Law  qu^terly  Review  (Londres).  — 
Janvier,  The   land-system    of  Ireland. 

—  Compulsory  pilotage.  —  Registra- 
tion  of  title  in  Prussia.  —  Public  mee- 
tings and  public  order.  I.  —  Italy. 

NoRTH  American  Review  (New-York). 

—  Janvier.  Anglo-american  copy-right. 

—  The  lisheries  question.  —  Balloting 
and  copy-right.  —  Clubs  in  polilics.  — 
Mars.  Further  notes  and  queries  on 
the  Irish  demand.  —  The  negro  ques- 
tion in  the  United  States.  —  Mars. 
Puzzle.  Permanent  republican  clubs.  — 
The  Présidents. 

Revista  de  Espaîîa  (Madrid). —  30  jan- 
vier. La  politica  parlamentaria.  —  Es 
Lego  de  los  Basilios.  —  ^9  février. 
Anthropolitica. 

Ahchiv  fûh  offentliches  Recht  (Fri- 
bourg-en-B.).  Vol.  II,  liv.  3  et  4.  Das 
Référendum  im  schweizerischen  Staats- 
recht.  —  Die  Constitutionnelle  Stellung 
desSchwedischenStaatsrathes. —  Varia. 

—  Vol.  m.  N°  I .  Zur  Lehre  vom  ôQ'ent- 
lich-rechtlichen  Vortrage.  —  Das  Kaiser- 
lich-russische  Thronfolge  und  Haus- 
gesetze.  —  Die  Collision  der  Armen- 
fiirsorgerechte  in  Deutschland. 

Zeitschrift  fur  die  gesamtk  Staats- 
wissENSCHAFT  (Tubiugen).  —  JV"  /.  Die 
antiken  Quellen  der  Straatslehre  iMa- 
chiavelli's. 

ÏIisTORiscHE  Zeitschrift  (Leipzig).  — 
A'»  i.  Zut  Entstehung  der  deutschen 
Stadtverfassung  (suite). 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  JV  1.  Der 
Prâsidentenwechsel  in  Frankreich.  — 
iV»  2.  Die  franzijsische  Heeresreform. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Fé- 
vrier. Zwanzig  jahre  Vervassungsleben 
in  OEsterreich-Ungarn.  —  Mars.  Die 
Ausbildung  der  hôhereu  Justiz-und 
Verwaltuugsbeamten  in  Preussen. 
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Bulletin  de  législation  comparke.  — 
N"  S.  Étude  sur  la  question  des  lan- 
gues en  Autriche  sous  le  ministère 
TaafTe. 

Revue  biutanniqle.  —  Février.  De 
l'Ile  de  \Vif,'lil  à  la  Nouvelle-Guinée. 

Bulletin  delà  Société  de  géographie. 

—  1887.  IV.  Une  mission  au  Choa.  — 
Le  Soudan  français.  —  Le  TonUin,  le 
haut  fleuve  Rouge. 

Revle  bleue.  —  1888.  A'"  7.  L'unité 
indo-chinoise. 

Revue  françaisk  de  l'étrangeh.  — 
Janvier.  Leclerc.  Une  université  alle- 
mande. —  Voyage  en  Russie.  —  Varia. 

—  /"T  février.  Leclerc  (suite).  —  Paul 
Bert  au  Tonkin  elles  missionnaires. — 
Le   bassin   houiller  du  Tonkin  (carte). 

—  Varia.  —  /o  février.  Leclerc  (suite). 
• —  La  pénétration  du  Soudan  par  l'Al- 
gérie. —  Paul  Bert  au  Tonkin.  — 
L'Egypte.  —  L'industrie  cotonnière 
dans  l'Inde.  —  Madagascar.  —  Pèche 
de  la  sardine  en  France.  —  Marine 
marchande  aux  États-Unis.  —  Ports  de 
la  mer  du  Nord.  —  Le  tabac.  —  Les 
juifs  russes  en  Amérique.  —  Varia.  — 
i"  mars.  Voyage  en  Russie. —  Budget 
de  rindo-Chine.  —  Les  îles  Salomon.  — 
Théâtre  de  la  guerre  austro-russe.  — 
Questions  arménienne  et  siamoise.  — 
Nouvelles. —  /.î  mars.  L'Angleterre  aux 
bouches  de  l'Orénoque.  —  La  ruine  de 
l'inscription  maritime.  —  Canada,  la 
colonisation.  —  Le  budget  des  protec- 
torats à  la  Chambre.  —  Le  commerce 
français  en  Serbie.  —  La  vigne  aux 
États-Unis.  —  Sud  de  Madagascar.  — 
Varia. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  to  Jan- 
vier. De  Varigny.  L'Océanie   moderne. 

Correspondant.  —  SS  janvier.  Les 
Allemands  en  Syrie. —  fO  et  15  février. 
Un  raneh  français  dans  le  Dakota. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Jaii- 
vier.  Le  Tonkin.  —  Notes  sur  Mada- 
gascar. —  Le  Tonkin  en  18S3.  ^  Voya^re 
en  Sénégambie.  —  Février.  Le  Tonkin 
(suite).  —  Mars.  Les  ouragans  à  Mada- 
gascar. —  Voyage  en  Sénégambie. 

Revue  coloniale  internationale  (.\ms- 
terdam).  —  Décembre.  Les  colonies 
néerlandaises  dans  les  Antilles.  —  Das 
Magellans  -  Territorium.     —    On     the 


Angami-Nagas.  —  Das  Bildungswesen 
British-Indiens. —  Die  deutsclien  colo- 
nien  und  Schutzgebiete.  —  Die  Bienen- 
zucht  in  Guatemala.  —  Das  Opium  in 
Indonésien.  (Celte  revue  suspend  sa 
publication.) 

Revue  suisse.  —  Février.  Floriant.  Le 
Maroc. 

Journal  des  Économistes.  —  Novem- 
bre. Gomel.  Questions  algériennes  et 
tunisiennes.  —  Les  colonies  néerlan- 
daises. 

Nouvelle  Revue.  —  /'f  février.  Les 
mines  d'or  du  Transvaal.  —  /S  février. 
La  question  marocaine. 

The  Contemporary  Review  (Londres). 

—  Janvier.  An  Australian  example.  — 
Welsh  nationality.  —  Mars.  West  In- 
dies. 

FûRTNiGiiTLY  Reviëw  (Londrcs).  — 
Mors.  State  colonization.  —  Home  rule 
in  Western  Pyrénées. 

The  xix""  Century  (Londres).  —  Mars. 
A  Lady's  «  American  notes  ». 

Nortii  American  Review  (New-York). 

—  Février.  Mohammedanisra  in  Africa. 
Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Jan- 
vier. Reisen  in  Deutsch  Africa.  —  Mars. 
Die  Balearen. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  .Y°  /.  Kine 
russische  Pacificbahn.  —  Lingg's  Erd- 
profil.  —  N" S-  Kroatien  nach  Land  und 
Leiiten. 

Zeitschrift  KiiR  die  gesamte  Staats- 
^VISSENSCHAFT  (Tûbingcn).  —  N'  /.  Ko- 
lonialpolitische  Studien  (suite). 

Petermanns  Mitteilungen  (Gotha).  — 
Janvier.  Reise  in  Ostafrika.  —  Flussge- 
biete  des  Rio  Tubarao  and  Ararangua. 

—  Erklaruug  des  Namens  Kongo.  — 
Westasutralische  Wûste.  —  Février. 
Reise  in  S.  Domingo.  —  Der  Einfluss 
der  Entwaldung  auf  das  Klima  Austra- 
liens. —  Forschung.  im  Jana-Lande  und 
auf  den  Neusibirischen  Insein.  —  Varia. 

jAHRBiicH.  Fûit  Nationaloeconomie  (léna). 

—  A'''  /.  Neuere  Literatur  ueber  Kolo- 
nien  und  Koionialpolitik. 

Russische  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  jV  4.  Die  heutig.  tscherkessischen 
und  and.  mohammedan.  Volkerschaften 
im  Knbangebiete.  —  Skizzen  der  Syr- 
Daria-Gebiels. 


Le  Propriétaire-Gérant  :  I'élix  Alcan. 


Coulommicrs.  —  Iinp.  P.  llnouAno  et  Gallois 


LES  ORIGINES  DE  LA  CONSTITUTION  ALLEMANDE. 


Les  bizarreries  et  l'extrême  complexité  de  la  constitution  de  l'empire 
allemand  ont  été  signalées  ici  même  '  :  l'étrangeté  avec  laquelle  a  été 
organisée  la  représentation  des  Etats  de  l'empire  au  sein  du  Biindesrath, 
l'adjonction  d'une  chambre  populaire  à  un  pouvoir  exécutif  conçu 
pour  être  absolu,  l'ingénieuse  confusion  des  rouages  administratifs  du 
royaume  de  Prusse  avec  ceux  de  l'empire,  les  omissions  intentionnelles 
des  textes,  les  interprétations  judaïques  qu'ils  ont  permises,  etc.,  puis, 
par-dessus  tout,  résumant  tout,  l'énorme  prépondérance  assurée  à  la 
Prusse  sur  les  autres  confédérés.  Est-ce  un  bien?  est-ce  un  mal?  Un 
mal  apparemment,  au  gré  des  logiciens.  Mais  à  celui  qui  condamnerait 
ainsi  en  bloc  et  sans  appel,  on  pourrait  appliquer  ce  que  Macaulay  a 
dit  de  l'homme  qui,  d'après  des  principes  abstraits,  décide  que  telle 
constitution  est  bonne  en  soi,  sans  connaître  exactement  le  peuple 
qu'elle  doit  régir  :  «  Cet  homme  ressemblée  un  tailleur  qui  prendrait 
mesure  sur  l'Apollon  du  Belvédère  pour  les  habits  de  tous  ses  clients  ». 
Une  constitution  est  faite  pour  un  peuple  donné,  non  pour  tous  les 
peuples  en  général  ;  si  une  constitution  existe,  c'est  que  sans  doute 
elle  est  supportable  aux  hommes  qui  la  subissent,  tout  au  moins  jus- 
qu'à preuve  du  contraire;  elle  changera  quelque  jour  peut-être,  cer- 
tainement même  si  l'on  veut,  avec  le  développement  intérieur  du  peu- 
ple, ou  sous  le  choc  des  idées  extérieures;  mais  elle  existe,  et  c'est  une 
forte  présomption  qu'en  un  moment  précis  elle  a  répondu  à  quelques- 
uns  au  moins  des  vœux  ou  des  besoins  des  citoyens,  qu'elle  est  sortie 
des  entrailles  du  pays. 

Pour  l'Allemagne,  il  n'y  a  pas  seulement  présomption,  la  preuve 
est  faite  :  la  constitution  de  1867-1871  est  née  de  l'histoire  nationale; 
chacune  de  ses  singularités,  qui  étonnent  tout  d'abord,  a  sa  cause 
historique  et  lointaine  ;  chacun  des  principes  qu'elle  a  proclamés  et 
dont  elle  a  réglé  l'application,  fédération  d'Etats  soi-disant  indépen- 
dants, part  réservée  à  la  volonté  populaire,  hégémonie  de  l'un  des 

1.  Voir  le  n»  du  15  janvier  1887  :  La  constitution  allemande  et  rhégemonie 
prussienne. 

A.  Tome  III.  —  Juillet  1888,  21 
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confédérés,  évoque  un  souvenir  du  passé;  chacune  des  institutions 
nouvelles,  reposant  sur  une  idée  ancienne,  a  ses  racines  propres,  qui 
ne  sont  que  rarement  apparentes,  mais  qui  s'enfoncent  profondément 
dans  le  sol  et  qui  donnent  sève  et  vigueur  à  la  plante;  chacune  de  ces 
idées  premières,  venues  en  des  temps  différents  soit  d'un  besoin  intime 
du  peuple  soit  d'un  calcul  accidentel  des  politiques,  a  été  recueillie 
par  le  constituant  de  1867,  et,  à  l'appel  d'un  homme  de  génie,  a, 
comme  un  soldat  obéissant,  pris,  dans  l'ordre  de  bataille  inauguré  à 
cette  époque,  le  rang  où  ses  services  pouvaient  être  le  mieux  utilisés. 
C'est  ce  que  montrera  un  court  aperçu  des  origines  de  la  constitution 
actuelle  de  l'empire. 

I 

Presque  tout  a  été  dit  du  saint-empire  romain  de  nation  germa- 
nique, lorsque  Voltaire  a  écrit  qu'il  n'était  plus  saint,  ni  empire,  ni 
romain,  depuis  qu'il  comptait  un  si  grand  nombre  de  protestants,  qu'il 
n'avait  plus  de  puissance  effective  et  qu'il  avait  perdu  l'Italie.  Il  n'était 
même  pas  germanique,  puisque  les  Slaves  de  Bohême  en  faisaient 
partie  et  qu'un  prince  qui  devait  son  titre  royal  aux  Slaves  de  Prusse, 
un  roi  d'Angleterre  comme  possesseur  du  Hanovre,  d'autres  étrangers 
encore  y  avaient  voix  délibérative  et  y  prédominaient  souvent.  C'est 
cependant  du  saint-empire  que  l'Allemagne  contemporaine  a  hérité 
son  semblant  d'organisation  fédérative. 

On  peut  dire  que,  depuis  Gharlemagne  jusqu'à  nos  jours,  l'Allemagne 
n'a  point  cessé  de  former  une  fédération,  tantôt  plus  lâche,  tantôt 
plus  resserrée,  mais  une  fédération  qui  l'a  accoutumée  et  à  une  certaine 
indépendance  locale  et  aux  lenteurs  de  ce  régime  et  à  son  impuissance 
relative.  La  forte  administration  de  Gharlemagne  ne  tarda  pas  à  se 
désagréger  après  la  mort  du  grand  empereur,  par  l'incapacité  et 
l'ambition  désordonnée  de  ses  successeurs;  dès  le  x^  siècle,  la  per- 
sonne de  l'empereur  est  le  seul  lien  commun  entre  les  diverses  par- 
ties de  l'empire;  lien  fragile,  car  la  couronne  est  élective,  et  chaque 
élection,  bien  que  se  faisant  le  plus  souvent  en  faveur  de  la  même 
famille,  laisse  après  elle  un  danger  permanent  d'instabilité;  lien  qui 
se  distend  chaque  jour  davantage,  car,  pour  s'étendre  en  France,  en 
Italie,  avec  le  concours  de  ses  vassaux,  l'empereur  ne  cesse  d'ac- 
croître les  privilèges  et  partant  la  puissance  de  ceux-ci.  Au  xiv^  siècle, 
le  titre  impérial  n'est  déjà  plus  qu'un  «  titre  nu  '  »,  l'empereur  est 
réduit  à  «  une  espèce  de  présidence  d'honneur  dans  la  république 
des  anciens  feudataires  et  sujets  de  l'empire  ». 

1.  Ilimly,  Histoire  de  la  formation  territoriale  des  États  ds  l'Europe  centrale, 
I,  239. 


DE    LA   CONSTITUTION   ALLEMANDE.  323 

Cependant,  considéré  du  dehors,  le  spectacle  demeure  grandiose  : 
on  vit  encore,  à  la  veille  de  la  Révolution  française,  dans  l'apparat 
d'un  pouvoir  qui,  depuis  longtemps,  a  cessé  d'exister.  L'empereur,  un 
Habsbourg,  confère  des  titres,  donne  l'investiture,  convoque  la  diète, 
ratifie  et  expédie  ses  recez.  La  diète,  qui  comprend  des  ecclésiastiques, 
des  princes  et  des  villes  libres,  siège  en  trois  collèges  :  le  premier,  celui 
des  8  électeurs,  s'est  peu  à  peu  détaché  de  la  masse;  formant  une 
"puissante  oligarchie,  il  a  maintenant  monopolisé  rélection  impériale; 
le  second,  celui  des  princes,  divisé  en  banc  ecclésiastique  et  banc  laï- 
que, compte  100  voix,  dont  6  sont  des  voix  curiales  ou  collectives, 
certains  petits  seigneurs  ayant  été  cotés  trop  bas  pour  avoir  chacun 
un  vote  distinct;  là,  par  le  jeu  des  héritages  et  des  cessions  volontaires 
ou  forcées,  quelques  grandes  maisons  ayant  plusieurs  possessions  prin- 
cières  ou  comtales  ont  accumulé  plusieurs  voix,  d'autres  n'ont  entrée 
que  pour  une  partie  des  territoires  qu'elles  détiennent,  pour  ceux  qui 
sont  compris  dans  l'empire;  dans  le  troisième  collège,  celui  des  villes 
libres,  deux  bancs,  rhénan  et  souabe,  avec  31  membres.  Chaque  banc 
vote  séparément,  soit  cinq  chambres  à  consulter;  il  faut  mettre  deux 
collèges  d'accord  pour  qu'une  résolution  devienne  définitive.  Puis,  en 
dehors  de  la  diète,  n'y  ayant  point  de  représentants,  la  noblesse  im- 
médiate, qui  relève  de  l'empereur  seul,  sur  qui  l'empereur  a  seul  auto- 
rité, sorte  de  propriété  indivise  qu'il  est  censé  administrer  au  nom  de 
la  collectivité  impériale. 

Voilà  le  décor,  qui  ne  manque  certes  point  de  brillantes  couleurs. 
Mais  dans  la  coulisse,  que  voit-on?  Entre  tous  ces  acteurs,  importants 
ou  minuscules,  à  qui  de  si  beaux  rôles  ont  été  distribués,  point  de  co- 
hésion, point  d'unité  d'action  ;  ils  n'ont  d'autre  obligation  que  de 
fournir  des  contingents  à  l'empereur,  lorsque  la  diète  a  décidé  la  guerre 
d'empire,  et  toute  leur  habileté  s'exerce  à  empêcher  cette  décision,  à 
s'y  soustraire  lorsqu'elle  a  été  rendue,  pour  se  livrer  plus  librement  à 
leurs  querelles  privées  ou  à  leurs  entreprises  extérieures;  ils  tiennent 
des  traités  de  Westphahe  une  absolue  souveraineté  sur  leurs  territoires 
respectifs,  le  droit  de  s'allier  à  leur  guise  aux  puissances  étrangères; 
l'intervention  de  l'étranger  dans  leurs  différends  intérieurs  est  légalisée 
depuis  qu'en  1648  la  France  a  été  faite  «  protectrice  de  la  liberté  ger- 
manique »  ;  ils  n'ont  point  individuellement  le  liberum  veto  des  nobles 
polonais,  mais  les  protestants  l'ont  collectivement  contre  les  délibéra- 
tions éventuelles  de  la  diète  en  matière  confessionnelle;  la  diète,  livrée 
aux  intrigues  politiques  et  aux  compétitions  religieuses, n'est  plus  qu'une 
conférence  diplomatique  où  chacun  suit  ses  fantaisies  ou  ses  intérêts 
particuliers;  des  partis  s'y  sont  constitués,  clientèle  cupide  et  mobile, 
gravitant  autour  de  quelques  dynasties  puissantes,  de  quelques  princes 
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remuants  ;  l'autorité  impériale  est  nulle.  Il  y  n'a  point  de  politique  alle- 
mande au  regard  de  l'extérieur;  il  n'y  a  pas  de  paix  à  rinlérieur,  pas 
le  moindre  symptôme  de  vie  nationale;  chaque  parcelle  du  territoire 
forme  à  elle  seule  un  monde;  c'est  le  désordre  organisé,  l'émiettement 
et  la  stérilité.  A  peine  si,  dans  cette  lamentable  comédie,  on  discerne 
les  éléments  du  drame  qui  se  jouera  bientôt  :  l'Autriche  et  la  Prusse,  à 
trois  reprises,  en  1740,  en  1750,  en  1785,  ont  croisé  le  fer;  les  États 
moyens  ou  petits  de  l'Allemagne  se  sont  unis,  qui  aux  Habsbourg,  qui 
aux  Hohenzollern,  selon  le  profit  du  jour;  il  n'est  pas  encore  question 
de  se  disputer  l'empire,  mais  ces  luttes  contiennent  le  germe  des  révolu- 
tions intestines  du  xix*^  siècle  ;  il  n'y  aura  plus  seulement  en  Allemagne, 
en  face  des  partisans  de  l'Autriche,  ceux  de  la  France,  de  la  Suède  ou 
de  l'Angleterre.  «  C'est  l'œuvre  de  Frédéric  II  d'avoir,  entre  ces  deux 
tendances  néfastes  à  accepter  secrètement  ou  ouvertement  la  domination 
étrangère,  pris  une  troisième  direction,  adopté  une  politique  qui  était 
une  politique  prussienne  et  rien  d'autre;  l'avenir  de  l'AUemaj^ne  en 
dépendait  K  » 

Mais  si  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse  posaient  déjà  le  problème  de 
l'avenir,  le  peuple  allemand  demeurait  passif,  ou,  pour  mieux  dire,  il 
n'y  avait  point  encore  de  peuple  allemand.  C'étaient  les  délégués  des 
princes,  non  ceux  des  peuples,  qui  siégeaient  à  la  diète;  entre  les 
princes  se  nouaient  les  conventions,  se  concluaient  les  trocs  ;  du  peuple, 
il  n'en  était  point  question.  L'Allemagne,  si  l'on  peut  donner  ce  nom  à 
l'appareil  superficiel  du  saint-empire,  n'avait  point  de  manifestations 
sensibles  pour  le  paysan  ni  pour  le  citadin  ;  de  l'empereur,  on  n'en- 
tendait parler  que  quand  il  fallait  lever  un  contingent  ;  aussitôt  la  paix 
rétablie,  chacun  retombait  sous  le  joug  exclusif  de  son  seigneur,  prince 
ou  comte,  abbé  ou  bourgeois  des  villes  libres;  de  relations  commer- 
ciales, il  n'y  en  avait  pas,  dans  un  pays  morcelé  entre  320  lignes  de 
douanes  ;  de  langue  commune,  on  commençait  à  peine  à  en  avoir.  Qui 
donc  eût  pensé  au  peuple  allemand?  Pouvait-il  lui-même  avoir  con- 
science de  sa  propre  existence? 

Un  mouvement  s'était  produit,  cependant,  qui  allait  bientôt  arracher 
ce  peuple  à  ses  limbes  :  la  grande  activité  littéraire  du  xvii^et  surtout 
du  XVIII®  siècle  avait  fondé  l'unité  de  la  pensée  allemande  ;  il  y  avait 
désormais,  depuis  Lessing  jusqu'à  Kant,  à  Gœthe  et  à  Schiller,  une 
langue,  une  philosophie,  une  littérature  qui  avaient  pris  leur  place 
dans  le  monde;  au-dessus  des  douaniers,  des  principicules  et  des  rois, 
un  génie  germanique  s'était  révélé  à  l'Allemagne  et  à  TEurope  et 
avait  posé  les  bases  de  la  nationalité  allemande. 

1.  Treitschke,  Deutsche  Geschichte  im  7ieunzehnten  Jahrhundert,  I,  S2. 
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Est-ce  à  dire  que  ces  grands  esprits  eussent  pressenti  l'Allemagne 
contemporaine  et  répandu  la  bonne  parole  pour  exciter  le  peuple  à 
sortir  de  sa  torpeur  et  là  jeter  ses  langes?  Ce  fut  tout  l'opposé  :  étouffés 
dans  l'atmosphère  pesante  des  petites  cours,  où  les  entretenait  la 
faveur  des  princes,  avides  d'air,  d'espace  et  de  lumière,  ils  franchirent 
d'un  seul  bond  les  limites  qui  semblaient  les  retenir  prisonniers;  l'hu- 
manité seule  leur  parut  assez  vaste  pour  leurs  conceptions;  ils  ne 
s'arrêtèrent  pas  à  la  patrie,  dont  rien  autour  d'eux  ne  pouvait  leur 
donner  la  notion;  ils  furent  humanitaires,  cosmopolites;  ils  rêvèrent 
au  profit  de  la  pensée  allemande  la  domination  universelle,  à  laquelle 
les  empereurs  avaient  naguère  aspiré  pour  eux-mêmes  et  que  Victor 
Hugo  a  si  magnifiquement  décrite  dans  Hernani.  S'ils  préparèrent 
l'unité  politique  de  l'Allemagne,  ce  ne  fut  point  par  leurs  maximes  ou 
leur  exemple,  c'est  indirectement,  en  donnant  au  pays  un  patrimoine 
commun  à  défendre,  un  être  moral  à  faire  vivre;  en  Tinitiant  à  sa 
puissance  intellectuelle,  ils  lui  firent  désirer  et  chercher  la  puissance 
matérielle. 

Mais,  pour  opérer  cette  transformation  définitive,  pour  faire  jaillir 
rame  politique  de  l'Allemagne,  il  ne  suffisait  ni  de  critiquer  la  raison 
pure  ni  de  spéculer  sur  l'esthétique;  il  fallait  une  génération  nouvelle, 
qui  retomberait  de  la  philosophie  dans  la  réalité;  il  fallait  les  chants 
patriotiques  et  l'école  historique;  il  fallait  une  commotion  violente. 
Elle  vint  de  France. 

II 

On  sait  le  prodigieux  effet  que  produisit  en  Allemagne  la  déclaration 
des  droits  de  1789,  l'accueil  enthousiaste  que  rencontra  d'abord  auprès 
des  Humboldt,  des  Gentz  et  des  Klopstock  cet  évangile  de  la  liberté 
des  peuples  et  de  l'égalité  des  hommes;  les  aspirations  confuses  des 
populations  avaient  trouvé  une  formule  que  l'on  croyait  éternelle  ;  on 
pensait  tenir  pour  jamais  la  solution  de  tous  les  doutes,  la  satisfaction 
de  tous  les  besoins,  la  réalisation  de  tous  les  rêves;  le  caractère  uni- 
versel et  humain  de  la  déclaration,  qui  faisait  précisément  sa  faiblesse 
au  point  de  vue  français,  accroissait,  jusqu'à  la  rendre  foudroyante, 
sa  force  de  propagation  ;  Jésus-Christ  avait  renouvelé  la  morale  indi- 
viduelle en  prêchant  l'amour,  il  semblait  que  la  Constituante  eût  créé 
la  morale  sociale  en  proclamant  le  droit. 

Mais  aussi  quelle  surprise,  quelle  douleur  et  quelle  rage,  lorsque  la 
Révolution  française,  déviant  de  son  premier  programme,  pressée  par 
le  danger,  entraînée  par  la  logique  des  faits,  se  mit  à  son  tour  à  con- 
quérir des  territoires  pour  se  protéger  elle-même,  à  assujettir  des  peu- 
ples sous  couleur  de  les  soustraire  à  la  tyrannie!  Quelles  haines  sur- 
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tout,  lorsque,  la  Révolution  sauve,  Napoléon  dans  son  intempérance 
prétendit  disposer  des  Etats  européens  comme  d'un  jeu  de  cartes  que 
l'on  mêle  à  sa  guise  dans  des  combinaisons  variées  et  éphémères  I  En 
quelques  années,  la  foi  que  l'on  avait  cru  saisir  s'évanouit,  l'idole  que 
l'on  avait  élevée  se  brisa;  la  foi  ne  laissa  après  elle  que  fureur  d'avoir 
été  trompés,  l'idole-  que  morceaux  qui  servirent  d'armes  contre  les 
prophètes  de  la  nouvelle  religion;  l'Europe,  soulevée  au  nom  de  la 
liberté  nationale,  vengea  contre  la  France  militaire  et  conquérante 
ses  intérêts  blessés  et  ses  espérances  déçues  *. 

Nulle  part  peut-être  il  n'est  plus  aisé  de  suivre  les  progrès  de  ces 
sentiments  qu'en  Allemagne;  nulle  part  on  ne  peut  mieux  fixer  le 
terme  des  remaniements  que  le  pays  pouvait  subir,  le  moment  exact 
où  les  bornes  furent  dépassées,  où  le  gouvernement  napoléonien, affamé 
d'omnipotence,  ébranla  de  ses  propres  mains  son  crédit  et  sa  puissance. 
Le  célèbre  recez  de  1803,  qui  sécularisait  presque  toutes  les  princi- 
pautés ecclésiastiques  et  médiatisait  presque  toutes  les  villes  libres, 
ne  souleva  point  le  patriotisme  allemand,  car  il  n'atteignait  aucun 
organe  essentiel;  depuis  la  guerre  de  Trente  ans,  on  était  accoutumé 
à  de  semblables  trafics;  quelques  princes  disparaissaient  ici,  d'autres 
s'agrandissaient  parla,  toutes  les  petites  dynasties  locales  étaient  plus 
ou  moins  compromises,  mais  rien  de  bien  neuf  en  ce  commerce,  rien 
à  quoi  l'on  ne  dût  s'attendre  ;  les  plus  gros  personnages  politiques  de 
l'Allemagne  y  trouvaient  leur  profit;  la  diète  avait  opéré  elle-même 
la  répartition  des  dépouilles,  à  l'instigation  de  Napoléon.  L'Allemagne, 
à  tout  prendre,  n'avait  point  à  se  plaindre  :  le  jour  où  l'on  voudrait 
réunir  les  débris  en  un  seul  faisceau,  la  tâche  serait  d'autant  plus 
simplifiée  que  le  nombre  des  princes  souverains  se  trouvait  diminué. 
Sans  doute,  l'organisation  de  l'empire  et  celle  de  la  diète  se  trou- 
vaient bouleversées  :  le  collège  des  électeurs  était  porté  à  10  mem- 
bres, celui  des  princes  à  131,  dont  64  voix  aux  mains  des  électeurs, 
celui  des  villes  tombait  à  6;  partout  les  prolestants  domineraient 
désormais.  Mais  qu'importaient  la  diète  et  l'empereur?  Nul  ne  croyait 
plus  à  la  durée  du  saint-empire;  chacun  le  savait  pourri  de  vétusté, 
affecté  d'  «  insuffisance  complète  »,  comme  le  déclarèrent  plus  tard 
les  signataires  de  la  Confédération  du  Rhin;  la  nouvelle  diète  n'eut 
jamais  l'occasion  de  siéger;  dès  1804,  François  II,  qui  avait  pris  goût 
au  titre  impérial,  s'arrogeait  ce  titre  en  Autriche,  en  prévision  du 
temps  prochain  où  il  le  perdrait  en  Allemagne;  en  1806,  aucun  effort 
ne  fut  nécessaire  pour  obtenir  son  abdication.  Le  saint-empire  avait 
vécu. 

1.  Voir  Albert  Sorel,  L'Europe  et  la  Révolution  française,  t.  I,  Les  Mœurs  politi- 
ques et  la  tradition,  liv.  III. 
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Déjà  cependant  le  péril  apparaît  à  cette  date,  déjà  une  première 
faute  est  commise,  dont  sortira  l'Alleinagne  nouvelle.  Après  la  paix 
de  Presbourg,  le  saint-empire  est  divisé  en  trois  :  d'un  côté  rAutriche, 
de  l'autre  la  Prusse  ;  entre  les  deux,  la  Confédération  du  Rhin 
(12  juillet  1806),  qui  embrasse  l'Allemagne  du  Midi  et  où  de  nouvelles 
médiatisations  ont  réduit  à  16  le  nombre  des  parties  prenantes,  où  la 
dignité  royale  a  été  concédée  à  la  Bavière  et  au  Wurtemberg,  où  cha- 
cun est  absolument  souverain  chez  soi.  Jusqu'ici  encore,  tout  est 
supportable  :  l'Autriche  se  résigne,  s'estime  même  allégée  d'un  lourd 
fardeau  ;  la  Prusse  est  affranchie  de  tous  liens  obligatoires  avec  les 
autres  Étals  allemands,  libre  au  contraire  d'attirer  dans  son  sillage  les 
princes  du  Nord;  la  Confédération  ne  compte  que  des  satisfaits.  Mais, 
et  c'est  là  qu'est  l'erreur,  au  lieu  d'abandonner  ces  trois  groupes  à 
eux-mêmes,  de  les  laisser  rivaliser  et  guerroyer  à  leur  gré,  Napoléon 
a  voulu  que  l'un  d'eux  fût  à  sa  discrétion  :  il  s'est  proclamé  «  protec- 
teur »  de  la  Confédération  du  Rhin  comme  jadis  Louis  XIV  «  proté- 
geait »  la  liberté  germanique;  il  l'oblige  à  lui  amener  des  contingents, 
lorsque  de  nouvelles  guerres  éclateront  en  Europe. 

Cette  fois,  c'est  vraiment  trop  :  Louis  XIV  n'avait  point  derrière  lui 
la  Constituante  et  la  déclaration  des  droits;  après  1789,  l'intrusion  de 
la  France  est  odieuse;  l'Allemagne  commence  à  frémir.  Elle  frémit, 
mais  d'une  façon  peu  perceptible,  car  elle  ne  saisit  pas  encore  jusqu'où 
la  conduira  Napoléon  P',  ou,  si  elle  le  saisit,  elle  ne  se  connaît 
point  de  centre  de  ralliement.  Où  elle  va?  Napoléon  le  lui  montre  en 
livrant  la  bataille  d'Iéna.  Un  centre?  Napoléon  le  lui  donne  en  pensant 
anéantir  la  Prusse.  Il  y  a  dorénavant  en  Allemagne  un  apôtre  impla- 
cable de  l'idée  nationale,  autour  duquel  viendront  s'agréger  tous  les 
courtisans  du  succès,  lorsque  la  fortune  trahira  la  France,  tous  les 
mécontents  et  tous  les  patriotes,  tous  ceux  qui  ont  recueilli  les  ensei- 
gnements de  la  Révolution.  En  vain  Napoléon  pense-t-il  contenir  et 
l'Autriche  et  la  Prusse  en  leur  imposant  l'alliance  française;  en  vain 
porte-t-il  à  37  le  nombre  des  confédérés  du  Rhin  :  on  subit  son  alliance 
et  sa  Confédération  en  attendant  mieux,  c'est-à-dire  jusqu'au  jour  où 
l'on  pourra  constituer  une  Allemagne, 

Comment  la  constituer?  De  1807  à  1814,  avant  et  pendant  la  guerre 
de  lindépendance,  ce  ne  sont  que  projets,  contre-projets,  négociations 
et  compétitions,  espoirs  ardents  et  désillusions  profondes,  parmi  les- 
quels se  distinguent  trois  préoccupations  dominantes  :  comment  orga- 
niser le  nouvel  empire?  que  fera-t-on  de  l'Autriche?  que  sera  l'empire? 

Dans  sa  lutte  contre  la  Révolution,  l'Allemagne  avait  emprunté  deux 
idées  à  la  France  :  celle  de  réaliser  la  notion  de  patrie  par  l'explosion 
des  forces  nationales,  et  l'idée  de  liberté.  Aussitôt  après  l'écrasement 
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de  la  Prusse  à  léna,  Stcin,  ses  lieutenants  et  ses  successeurs,  appelés 
à  relever  la  monarchie  prussienne,  n'avaient  point  hésité  à  attribuer 
ses  déboires  et  ses  ruines  à  l'isolement  du  souverain  et  de  l'adminis- 
tration, à  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  gouvernement  de  s'appuyer 
sur  le  peuple,  faute  d'avoir  des  moyens  réguliers  pour  se  tenir  avec 
lui  en  communication  directe  et  intime;  leur  premier  désir  fut  de  créer 
une  représentation  populaire  :  Stein  accomplit  cette  réforme  dans  les 
villes  et  la  préparait  pour  l'Étal,  où  il  voulait  créer  une  diète  centrale, 
lorsqu'il  fut  obligé  de  résigner  ses  pouvoirs.  Quelques  années  plus 
lard,  en  1813,  lorsqu'il  eut  à  se  prononcer  sur  la  réorganisation  de 
l'Allemagne,  Stein  recommanda  une  solution  analogue  :  à  côté  des 
deux  premiers  collèges  de  la  diète  restaurée,  où  siégeraient  les  élec- 
teurs d'une  part,  de  l'autre  les  délégués  des  princes,  désormais  libres 
de  voter  suivant  leur  conscierjce  au  lieu  d'obéir  aux  instructions  de  leurs 
souverains,  une  troisième  assemblée  comprendrait  des  représentants 
du  peuple  qui  venait  de  reconquérir  si  vaillamment  son  indépendance 
nationale,  des  délégués  de  chacun  des  parlements  locaux  que  l'on 
devait  instituer  dans  les  États  confédérés.  L'idée  parut  trop  radicale  : 
les  souverains,  sortis  d'émoi,  raffermis  sur  leurs  trônes,  oubliaient 
déjà  les  promesses  libérales  qu'ils  avaient  faites  à  leurs  sujets  pour 
les  appeler  à  la  guerre;  ils  s'effrayèrent  d'avoir  affaire  à  un  vérit.'ible 
parlement.  Le  projet  de  Stein  fut  écarté  :  un  demi-siècle  devait  s'écouler 
avant  qu'il  fût  réalisé. 

Une  autre  question  paraissait  plus  pressante,  et  l'ét.ut  en  effet  : 
quel  serait  le  sort  de  l'Autriche?  Stein,  (jui  était  un  conservateur, 
malgré  l'audace  de  ses  réformes,  et  son  successeur  au  ministère  prus- 
sien, llardenberg,  le  chef  de  l'école  libérale  et  centralisatrice,  étaient 
d'accord  pour  accroître  la  part  de  la  lYusse  dans  l'empire  :  n'osant 
encore  prétendre  pour  elle  à  l'hégémonie  complète,  ils  voulaient  lui 
donner  la  prépondérance  dans  le  Nord,  tandis  que  l'Autriche  l'aurait 
danb  le  Sud  ;  on  aurait  ainsi  une  sorte  de  dualisme  ;  mais,  tandis 
qu'llardenberg,  soutenu  par  tous  les  hommes  d'État  prussiens,  s'en 
tenait  là,  Stein,  plus  respectueux  du  passé  et  plus  Allemand,  proposait 
de  rél.'iblir  l'empire  électif  et  de  le  donner  à  l'Autriche,  (juant  à  la 
cour  de  Vienne,  elle  sentait  le  péril  d'habiter  la  même  maison  que  la 
Prusse,  depuis  que  cette  puissance  avait  passé  au  premier  rang;  Met- 
lernich  redoutait,  pour  son  souverain,  le  poids  de  l'antique  couronne 
impériale;  il  craignait  cpje  l'empire  ne  fût  quelque  jour  conféré  à  la 
Prusse  ;  il  préférait  enfin  qu'il  n'y  eût  plus  d'Allemagne,  et  qu'on 
laissât  subsister  des  États  allemands,  distincts  les  uns  des  autres,  avec 
lesquels  il  traiterait  Képarément,  si  bon  lui  semblait  :  ne  pouvant  tout 
avoir,  il  travaillait  à  tout  diviser. 
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Restait  le  troisième  point  :  quelles  attributions  donnerait-on  à 
l'empire,  ou,  à  défaut  de  lui,  aux  diverses  eonledérations  qui  pour- 
raient se  former  et  en  tenir  lieu  ?  La  réponse  de  TAutriehe  était  simple  : 
il  n'y  aura  point  d'attributions,  puisqu'il  n'y  aura  point  d'empire  ni 
de  eonl'edérations.  Les  Ktafs  moyens,  fort  amoureux  de  leur  liberté, 
préconisaient  le  retour  à  l'aneien  état  de  elioses,  e'esl-à-dire  des 
attributions  purement  nominales.  La  Prusse,  au  eontraire,  réelamait 
pour  l'empire  la  pleine  autorité  sur  les  affaires  étrangères,  l'armée  et 
les  douanes. 

On  discuta  longuement,  de  eour  à  eour  d'abord,  puis  à  C-haumont, 
puis  à  Vienne,  rompant  puis  reprenant  l'entretien,  intriguant  et  se 
démenant  en  tous  sens,  l'Autriche  manonivrant  avec  les  petits  États 
pour  faire  échec  il  la  Prusse,  celle-ci  parlant  haut  et  ferme  pour  luiir 
par  céder;  on  ne  savait  comment  sortir  de  ce  contlit  d'intérêts  et 
d'appétits,  lorsque  le  retour  de  l'île  d'Klbe  précipita  les  choses.  Le 
8  juin  I8I0  fut  signé  l'acte  qui  fondait  la  Confédération  germanique  : 
on  ne  créa  point  d'assemblée  populaire;  on  ne  donna  point  d'intluence 
particulière  à  la  Prusse;  on  ne  rétablit  pas  le  titre  impérial;  on  n'é- 
tendit point  sérieusement  la  compétence  fédérale;  on  s'elVor(,\i  d'en 
empêcher  l'extension  pour  Tavenir  en  instituant  une  sorte  de  lifierum 
veto,  puisque  toutes  les  revisit>ns  du  pacte  fédéral  devraient  se  faire 
à  l'unanimité. 

La  Confédération  com{Menait  [>\)  Ktals  souverains,  dont  1  possédaient 
des  territoires  au  dehors  '  ;  chacun  se  gouvernait  librement  sauf  obli- 
gation d'avoir  des  institutions  constitutionnelles  et  de  déférer  aux 
décisions  de  la  diète  en  matière  de  sécurité  intérieure  on  extérieure. 
La  diète,  placée  sous  la  présidence  perfuMuelle  de  l'Autriche  et  la 
vice-présidence  de  la  Prusse,  se  composait  exclusivement  de  délégués 
des  princes;  elle  pouvait  déclarer  la  guerre,  conclure  la  paix,  organiser 
l'armée,  faire  les  lois  et  règlements  nécessaires  ;\  l'application  du  pacte 
fédéral,  régler  les  contestations  d'fitat  ;\  f.taf  ;  elle  procéilait  de  deux 
manières  ;  pour  les  alVaires  courantes  en  assemblée  restreinte  ou  par 
curies,  où  les  1 1  plus  grands  i^tats  avaient  seuls  des  voix  viriles,  taiulis 
que  les  ^8  autres  étaient  répartis  en  0  groupes  ou  curies  ayant  chacun 
\nu^  voix;  les  alVaires  constitutionnelles,  les  questions  de  guerre  et  de 
paix  étaient  réservées  à  l'assemblée  plénière  (P/t')inni),on  chaque  Ktat 
avait  au  moins  une  voix,  les  1 1  principaux  en  ayant  1,  .">  ou  â,  soit  au 
otal  70  votes  dont  i5  appartenaient  aux  plus  puissants*.  Pour  cou- 

1.  L'AnIrioho  i^Honfirio).  la  Pnisso  (provinces  do  IVusso  cl  de  Poson);  lo  Oaiio- 
luarU  iMitrail  dans  la  Confodi-ratioi»  pour  lo  Sohleswig-llolstcin,  le  royaume  dos 
Pays-Uas  pour  le  I.uxoniliourj;. 

2.  Los  sept  Klals  les  plus  oonsidoraMos,  ropréseutaut  les  oinij  si,xièuios  do  la 
population  fiiderale,  n'avaient  «jue  21  voix. 
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ronner  l'ojuvre,  et  sans  doute  pour  se  rapprocher  du  passé,  le  pacte 
du  8  juin  1815  fut  inséré  dans  l'Acte  final  du  congrès  de  Vienne  : 
c'était  le  mettre  sous  la  garantie  des  puissances,  et  exposer  l'Allemagne 
à  les  voir  intervenir  dans  ses  affaires  intérieures,  ce  qui  ne  manqua 
pas  d'arriver  après  1848. 


III 

L'Allemagne,  sous  le  régime  de  1815,  n'était  guère  plus  avancée 
qu'avant  1789  :  elle  avait  perdu  la  majesté  séculaire  du  saint-empire; 
on  la  dotait  d'un  nouvel  organisme;  la  diète  fédérale  était  condamnée 
à  l'impuissance  tout  comme  la  diète  impériale;  on  courait  même  le 
risque,  jadis  inconnu,  de  la  voir,  société  en  nom  collectif  pour  l'ex- 
ploitation du  droit  divin,  entrer  en  conflit  avec  les  assemblées  popu- 
laires introduites  dans  les  divers  Etats  confédérés;  l'Autriche,  après 
avoir  fait  mine  d'abandonner  l'Allemagne,  y  rentrait  en  chef  perpétuel 
et  ne  pouvait  plus  être  arrêtée  ou  contenue  par  l'appréhension, 
autrefois  constante,  d'être  dépouillée  de  la  primauté;  la  nation,  qui, 
pour  la  première  fois,  s'était  manifestée  et  avait  prouvé  sa  vie  par  ses 
actes,  était  rendue  à  son  éparpillement,  trahie  dans  ses  espérances, 
brutalement  rappelée  au  respect  aveugle  des  multiples  souverains 
qu'elle  venait  de  sauver.  En  compensation  de  tous  ces  déboires,  quel 
profil?  Quelque  simplification,  plus  spécieuse  que  réelle,  des  rouages 
fédéraux;  la  consécration  des  révolutions  territoriales  de  1803  et  la 
réduction  du  nombre  des  princes  allemands;  la  suppression  définitive 
de  tous  les  gouvernements  théocratiques  ;  l'espoir,  mais  rien  qu'un 
espoir,  que  l'on  pourrait  un  jour  établir  quelque  entente  commerciale 
entre  plusieurs  États  de  la  Confédération.  Mince  bénéfice  après  le 
généreux  enthousiasme  de  1813. 

L'Allemagne  resta  déconcertéeetdécouragée  du  dénouement  de  cette 
grande  crise  oîi  elle  avait  pensé  trouver  son  salut;  elle  demanda  à  la 
science,  vers  laquelle  elle  se  précipita  avec  une  sorte  de  frénésie, 
l'oubli  de  ses  souffrances  ;  le  romantisme  littéraire  fleurit  soudain, 
produit  bâtard  d'esprits  désabusés  et  désorientés  qui  cherchent  dans 
l'évocation  du  passé  et  des  civilisations  étrangères  les  satisfactions  que 
leur  refusent  le  présent  et  le  spectacle  de  leur  entourage;  en  philo- 
sophie, après  les  préceptes  affirmatifs  et  étroitement  personnels  de 
Fichte,  on  eut  Hegel,  qui,  voulant  tout  expliquer,  excusa  tout,  ensei- 
gna «  l'indifférence  suprême,  suite  de  la  suprême  curiosité  »,  et  qui, 
en  attendant  que  ses  disciples  fissent  sortir  l'idée  révolutionnaire  de 
son  perpétuel  devenir,  fut  l'apôtre  résolu  de  la  résistance  et  de  l'auto- 
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cratie  *  ;  dans  les  universités  végétaient  encore  quelques  patriotes, 
mais  ils  rencontraient  peu  d'écho  au  dehors,  car,  par  un  phénomène 
nouveau,  un  particularisme  libéral  et  constitutionnel  étayait  doré- 
navant le  particularisme  des  princes. 

L'idée  de  liberté,  que  Stein  avait  conçue  étroitement  liée  à  l'idée 
d'unité,  lui  faisait  maintenant  obstacle.  En  1813,  on  avait  souhaité 
des  franchises  locales  et  des  franchises  nationales;  en  1815,  les  sou- 
verains avaient  refusé  les  secondes,  mais  s'étaient  obligés  à  concéder 
les  premières.  Les  États  moyens  ou  petits  s'empressèrent  de  promul- 
guer des  chartes,  voyant  là  un  énergique  dérivatif  aux  aspirations 
unitaires  qui  menaçaient  de  les  abîmer  aux  pieds  des  plus  puissants  : 
de  1816  à  1819,  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  Bade,  Saxe-Weimar,  etc., 
eurent  leurs  constitutions.  L'Autriche  et  la  Prusse  au  contraire,  livrées 
à  la  réaction,  ne  s'exécutèrent  pas.  De  l'Autriche,  la  nation  n'atten- 
dait rien;  mais  de  la  Prusse,  vers  qui  s'étaient  portés  tous  les  cœurs 
après  1807  !  Ce  fut  une  déception  ajoutée  à  tant  d'autres;  la  Prusse 
perdit,  durant  de  longues  années,  l'appui  des  libéraux,  pour  ne  le 
reconquérir  qu'en  1847,  lorsqu'elle  entra  elle-même  ou  parut  entrer 
dans  les  voies  de  la  liberté,  puis  le  reperdre  encore  en  1851  et  en  1861, 
quand  les  conservateurs  y  reprirent  le  pouvoir;  les  libéraux,  attirés  par 
l'appeau  que  leur  avaient  ménagé  les  petits,  s'éloignèrent  des  grands, 
et  lorsque,  par  la  suite,  en  1832,  en  1834,  le  pouvoir  fédéral  tenta 
d'accroître  ses  forces,  ils  s'y  opposèrent  pour  ne  point  favoriser  les 
progrès  du  despotisme. 

La  Prusse  cependant  ne  demeurait  point  indifférente  à  l'Allemagne; 
si  elle  était  passive  sur  le  terrain  politique,  où  elle  avait  été  vaincue 
en  1815,  elle  montrait,  en  matière  économique,  une  initiative  et  une 
application  qui  devaient  lui  procurer  sous  peu  d'immenses  avantages. 
L'acte  fédéral,  en  interdisant  aux  confédérés  de  traiter  isolément  avec 
les  puissances  étrangères,  leur  avait  permis  de  se  lier  entre  eux  par 
des  conventions  particulières  ;  il  avait  prévu  également  que  l'Allemagne 
ne  pourrait  longtemps  vivre  avec  les  60  lignes  de  douanes  qui  y  sub- 
sistaient encore,  et  chargé  la  diète  d'examiner  la  question.  La  diète 
délibéra,  mais,  comme  toujours,  sans  résultat.  La  Prusse  aussitôt  se 
glissa  dans  l'issue  qui  lui  était  ouverte  :  en  1818,  elle  abolit  ses  douanes 
intérieures,  puis  de  1819  à  1828  négocia  et  conclut  avec  ses  voisins 
des  traités  d'union  douanière,  L'Autriche,  menacée  d'exclusion,  prit 
peur  :  au  ZoUverein  prussien,  qui  comptait  25  millions  d'habitants, 
elle  voulut  opposer  le  Zollbund,  composé  des  États  du  Sud;  mais  le 

i.  Voir  Klac.zko,  L'agitation  alleinande  et  la  Prusse,  dans  la  Revue  des  Deux 
Mondes  du  l"^""  décembre  1862  et  du  15  janvier  1863,  et  l'étude  sur  Hegel  dans 
les  Mélanges  d'histoire  religieuse,  de  Scherer. 
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Zollbiind  était  trop  petit  pour  vivre  à  côté  du  Zollverein  :  après  cinq 
ans  d'existence  misérable,  en  1833,  il  se  fondit  avec  lui,  comme  plus 
tard  l'Allemagne  du  Sud  avec  la  Confédération  du  Nord.  Union  poli- 
tique inefficace  avec  l'Autriche;  union  douanière  puissante  sans  l'Au- 
triche, union  où  la  Prusse  est  prépondérante,  quoiqu'elle  ne  cherche 
pas  à  l'administrer  à  son  profit  exclusif  ni  à  la  détourner  de  son  but 
commercial  :  voilà  où  en  est  TAllemagne  aux  approches  de  1840;  elle 
se  contente  de  ces  avantages  matériels,  sans  désirer  mieux;  mais  un 
grand  enseignement  lui  a  été  donné;  le  seul  bienfait  acquis  depuis 
1815  l'a  été  sans  l'Autriche,  contre  l'Autriche;  de  là  à  conclure  f[ue 
l'Autriche  n'est  pas  indispensable  à  l'Allemagne,  qu'elle  est  incapable 
de  lui  donner  l'unité,  voire  même  qu'elle  lui  est  hostile  et  nuisible, 
il  n'y  a  qu'un  pas. 

En  1840,  la  situation  change  et  se  dessine  plus  nettement  en  faveur 
de  la  Prusse.  L'école  hégélienne  est  en  dissolution,  l'école  historique 
commence  à  produire  :  Gervinus,  dans  son  Hi&toire  de  la  littérature 
allemande^  reproche  aux  exagérations  du  mouvement  scientifique 
d'avoir  tari  les  sources  de  la  vie;  il  invite  ses  compatriotes  à  laisser 
là  l'idéal  pour  songer  au  réel,  à  la  patrie.  A  ce  moment,  deux  secousses 
se  font  sentir  en  Allemagne  :  la  France,  toujours  la  France,  par  ses 
ardeurs  belliqueuses  de  1840  à  propos  de  Méhemet-Ali,  ranime  chez 
ses  voisins  du  Rhin  le  souvenir  de  ses  anciennes  conquêtes  et  réveille 
leur  patriotisme  endormi;  à  Berlin,  un  nouveau  prince,  Frédéric-Guil- 
laume IV,  vient  de  monter  sur  le  trône;  on  le  sait  préoccupé  de  la 
question  allemande,  on  le  croit  plus  ou  moins  disposé  à  donner  quel- 
ques libertés  à  la  Prusse.  C'en  est  assez  pour  lui  attirer  les  sympathies 
germaniques,  à  une  heure  surtout  où  l'indépendance  paraît  encore  une 
fois  menacée  par  l'ennemi  héréditaire.  Le  parti  national  se  reconstitue  ; 
\h  Heidelberg,  en  octobre  1847,  il  formule  son  programme  :  pousser 
la  Prusse  dans  la  voie  libérale  où  Frédéric-Guillaume  IV  vient  d'entrer 
en  convoquant  un  Landtag  et  l'inviter  à  prendre  la  direction  du  mou- 
vement fédératif  de  manière  à  contenir,  puis  à  étouffer  peu  à  peu  les 
prétentions  des  souverains  de  second  ordre;  écarter  momentanément 
l'Autriche,  où  la  politique  étroite  de  Metternich  fait  obstacle  aux  idées 
modernes  ;  développer  le  Zollverein  en  lui  donnant  un  parlement 
populaire  qui,  d'accord  avec  le  conseil  des  princes  entrés  dans  l'union 
douanière,  pourra  légiférer  sur  les  matières  commerciales;  créer  en 
un  mot  l'unité  par  la  liberté  et  les  intérêts  économiques,  fonder  une 
union  restreinte,  ayant  pour  cadre  le  Zollverein,  et  compatible  avec 
le  maintien  de  la  Confédération  de  1815.  Telles  sont  les  revendications 
nationales;  elles  sont  modérées  et  pacifiques. 

Frédéric-Guillaume  IV  avait,  lui  aussi,  son  programme;  mais,  mystique 
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et  hésitant,  craignant  de  polluer  la  couronne  de  ses  pères  au  contact 
de  la  Révolution,  ce  prince  ne  savait  imprimer  à  ses  projets  ni  la  pré- 
cision ni  l'audace  nécessaires  au  succès.  Après  plusieurs  années  de 
méditation,  il  en  était  arrivé  à  proposer  à  l'Autriche,  le  20  novembre 
1847,  d'étendre  le  Zollverein  à  toute  la  Confédération,  c'est-à-dire  d'y 
faire  entrer  sa  rivale,  et  d'établir  ensuite  l'unité  de  législation  com- 
merciale et  militaire.  L'intention  était  bonne,  mais  les  moyens  d'exé- 
cution piteux  ;  sur  ces  moyens,  à  dire  vrai,  le  roi  de  Prusse  ne  s'exprimait 
qu'en  termes  vagues  ;  à  travers  les  méandres  de  sa  pensée,  on  discernait 
avec  peine  que  la  diète,  soigneusement  conservée,  appellerait  auprès 
d'elle  des  «  hommes  compétents  »  pour  s'éclairer  de  leurs  lumières 
lorsqu'elle  aurait  à  légiférer  sur  des  sujets  spéciaux;  puis,  comme  pour 
se  donner  du  cœur,  il  menaçait  discrètement  la  cour  de  Vienne,  au 
cas  où  elle  n'entrerait  pas  dans  ses  vues,  de  saisir  directement  la  diète 
de  ce  projet. 

Était-ce  bien  là  ce  que  souhaitait  l'Allemagne?  Elle-même  n'eut  pas 
le  temps  de  le  savoir:  tandis  que  l'Autriche,  inquiète  de  voir  toucher 
à  son  œuvre  de  1813,  affectait  de  vouloir  réunir  les  princes  confédérés 
pour  délibérer  de  concert  sur  les  propositions  de  la  Prusse,  la  tour- 
mente révolutionnaire  qui  souffla  de  nouveau  de  Paris  emporta  et  le 
programme  d'Heidelberg  et  celui  de  Berlin,  et  inspira  à  la  nation 
allemande  la  fantaisie  de  dicter  pour  une  fois  ses  volontés  à  ses  princes. 

IV 

A  Berlin  comme  à  Vienne,  il  y  eut,  dans  la  première  quinzaine  de 
mars  1848,  des  émeutes  :  le  gouvernement  de  Metternich  fut  balayé  et 
l'Autriche  parut  délivrée  de  la  réaction;  de  son  côté,  Frédéric-Guil- 
laume IV  accorda  à  son  peuple  deux  patentes  plus  ou  moins  libérales. 
Mais,  à  Berlin  comme  à  Vienne,  on  cherchait  des  libertés  locales 
plutôt  qu'on  ne  poursuivait  un  but  national  ;  à  peine  si  l'on  songea 
à  demander  au  roi  de  Prusse  quelque  promesse  de  s'entremettre  pour 
resserrer  les  liens  de  la  Confédération;  l'opinion  publique  ne  lui  était 
plus  favorable;  on  lui  reprochait  ses  tergiversations  antérieures,  son 
manque  de  sang-froid  dans  les  journées  de  mars;  on  ne  croyait  plus 
en  lui.  Le  parti  qui  voulait  l'hégémonie  prussienne  se  trouva  affaibli 
d'autant  ;  pis  encore,  l'apparente  facilité  avec  laquelle  la  liberté 
semblait  avoir  triomphé  à  Vienne  fit  illusion  à  tous  :  on  pensa  que 
rien  n'empêchait  plus  l'Autriche  de  rentrer  dans  le  giron  de  l'Alle- 
magne ;  ce  sentiment  nouveau,  se  substituant  à  la  lente  désaffection 
qui  s'était  produite  depuis  un  demi-siècle  à  l'égard  de  la  cour  de  Vienne, 
allait  permettre  à  celle-ci,  mise  en  éveil  par  les  discours  de  Frédéric- 
Guillaume,  de  renouer  ses  intrigues. 
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Les  aspirations  nationales  s'affirmaient  par  ailleurs  cependant  :  le 
o  mars,  quelques  savants  et  hommes  politiques,  réunis  à  Ileidelberg, 
décidèrent  de  convoquer  à  Francfort  les  membres  des  diverses  cham- 
bres existant  dans  les  États  allemands  pour  préparer  une  loi  électorale 
qui  servirait  à  élire  un  parlement  national.  En  vain  la  diète,  se  sen- 
tant débordée,  prit-elle  l'inilialive  de  laisser  chaque  État  libre  d'abolir 
la  censure,  devenue  obHgatoire  depuis  1832;  en  vain  convia-t-elle  les 
gouvernements  à  envoyer  auprès  d'elle  des  représentants  spéciaux 
pour  rédiger  un  projet  de  constitution  fédérale.  Alors  que  la  diète, 
fidèle  à  ses  origines,  ne  songeait  qu'à  consulter  les  princes,  le  principe 
populaire,  évoqué  par  la  réunion  d'Heidelberg,  n'allait  pas  tarder  à 
rester  maître  de  la  place.  La  diète,  même  accrue  des  représentants 
spéciaux,  n'aboutit  point.  Le  Parlement  préparatoire  de  Francfort  fit 
au  contraire  une  loi  électorale,  sur  la  base  du  suffrage  universel,  avec 
un  député  pour  chaque  groupe  de  100,000  habitants;  tous  les  États 
allemands,  même  la  Prusse,  qui  ne  négligea  jamais  aucune  occasion 
de  profit,  même  l'Autriche,  qui  craignait  de  laisser  croire  qu'elle 
voulût  sortir  de  la  Confédération,  se  prêtèrent  à  l'application  de  cette 
loi,  en  dépit  de  son  caractère  révolutionnaire;  le  Parlement  se  réunit 
le  19  mai;  il  décida  en  juin  de  former  un  gouvernement  provisoire 
pour  remplacer  la  diète  pendant  l'élaboration  de  la  constitution  et 
donna  ce  gouvernement  à  l'archiduc  Jean  d'Autriche,  assisté  d'un 
ministère  responsable.  La  diète,  qui  n'avait  jamais  rien  fait,  n'avait 
plus  rien  à  faire  :  elle  remit  ses  pouvoirs  le  12  juillet  entre  les  mains 
du  vicaire  de  l'empire.  Les  princes  s'étaient  efi'ondrés  devant  la  nation. 

Le  problème  restait  entier  néanmoins.  En  se  faisant  d'abord  les 
complices  forcés  du  Parlement  préparatoire,  en  s'efïaçant  ensuite 
devant  le  Parlement  définitif,  les  gouvernements  n'avaient  pas  abdiqué. 
Ils  s'étaient  bornés  à  ouvrir  l'écluse;  jusqu'où  irait  le  torrent?  Le 
Parlement  ferait-il  une  constitution  avec  ou  sans  le  concours  des 
princes?  dans  le  premier  cas,  quelle  part  leur  accorderait-il?  dans  le 
second,  comment  la  leur  faire  accepter?  Déjà  l'on  avait  agité,  sans 
les  résoudre,  les  questions  de  république  ou  de  monarchie,  d'empire 
héréditaire  ou  temporaire,  de  prépondérance  parlementaire  ou  de 
gouvernement  persormel,  d'hégémonie  prussienne  ou  autrichienne. 
Au  milieu  de  cette  orgie  d'élucubrations  constitutionnelles,  les  princes 
avaient,  pour  la  plupart,  conservé  le  silence;  ils  s'étaient  déterminés 
à  laisser  passer  l'orage,  ne  donnant  point  d'instructions  à  leurs  plé- 
nipotentiaires à  la  diète,  supportant  que  leurs  délégués  spéciaux 
parlassent,  eux  aussi,  d'unité  et  de  représentation  populaire,  mais 
comptant  que  l'Allemagne  se  lasserait  vite  des  déclamations  et  des 
divisions  du  Parlement  de  Francfort.  Ce  calcul  se  trouva  juste. 
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Les  débats  du  Parlement*  mirent  en  pleine  lumière  le  désordre  et 
la  confusion  qui  régnaient  dans  les  revendications  libérales  du  pays; 
ils  dévoilèrent,  chez  la  masse  des  représentants  du  peuple  allemand, 
des  appétits  pangermanistes  qu'il  était  impossible  de  satisfaire  sans 
bouleverser  l'Europe  entière;  au  sujet  de  l'unité  même,  l'assemblée 
était  livrée  à  des  querelles  interminables  :  l'Autriche,  désormais  libé- 
rale ou  supposée  telle,  entrerait-elle  ou  non  dans  la  Confédération?  Il 
y  avait  un  parti  de  la  Grande-Allemagne  qui  le  voulait,  un  autre  de  la 
Petite-Allemagne  qui  ne  le  voulait  point.  Le  premier  parut  d'abord 
l'emporter  sur  le  second  :  la  tradition,  la  sentimentahté,  l'envie  et  la 
crainte  qu'inspirait  la  Prusse  plaidaient  en  sa  faveur.  Mais  alors,  que 
faire  des  territoires  étrangers  possédés  par  la  monarchie  autrichienne? 
de  la  Hongrie,  si  hostile  à  l'influence  allemande,  de  la  Bohême  et  de 
la  Moravie,  dont  les  habitants  s'étaient  refusés  à  prendre  part  à  l'élection 
du  Parlement  -?Les  admettre,  c'était  refuser  toute  cohésion  au  nouvel 
empire;  les  écarter,  c'était  s'exposera  des  complications.  L'Autriche, 
par  bonheur,  se  chargea  de  précipiter  la  solution  :  elle  se  donna,  le 
4  mars  1849,  une  constitution  unitaire,  sans  voir  que  ses  ennemis  s'en 
serviraient  pour  l'exclure  de  l'Allemagne,  en  alléguant  le  péril  de 
s'incorporer  des  éléments  non  allemands.  On  n'osa  point  cependant 
proscrire  formellement  l'Autriche;  on  réserva  même  une  place  à  ses 
pays  allemands,  mais  le  28  mars  une  majorité  de  290  voix  contre 
248  abstentions  olTrit  au  roi  de  Prusse  l'empire  héréditaire. 

A  quel  prix  et  à  quelles  conditions?  L'assemblée  de  Francfort  avait 
donné  le  spectacle  que  présentent  habituellement  les  chambres  divisées 
où  aucun  parti  n'est  assez  fort  pour  faire  prévaloir  l'intégralité  de 
son  programme  :  tous  les  vaincus,  les  républicains,  les  Autrichiens, 
les  particularistes,  s'étaient  rencontrés  pour  pousser  au  vote  des  dis- 
positions les  plus  radicales;  espérant  que  le  bien,  c'est-à-dire  le  retour 
au  passé,  résulterait  de  l'excès  du  mal,  ils  travaillèrent  activement  à 
rendre  la  nouvelle  constitution  inadmissible  à  celui  qui  en  devait 
bénéficier. 

De  fait,  cette  constitution  se  ressentait  des  influences  françaises  du 
24  février  :  l'empereur,  réduit  au  rôle  de  souverain  constitutionnel,  y 
avait  le  monopole  de  la  représentation  diplomatique,  le  droit  de  paix 
et  de  guerre,  le  commandement  des  armées  ;  il  pouvait  convoquer, 

1.  Voiries  études  de  Saint-René  Taillandier,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
des  1er  juin,  ler  juillet,  Icr  août  et  !<"'  octobre  1849. 

2.  Sur  68  circonscriptions  que  comptaient  ces  deux  dernières  provinces,  il  n'y 
avait  eu  que  13  élections  régulières;  7  députés  avaient  été  élus  par  la  minorité; 
48  collèges  n'avaient  point  donné  de  résultat.  Kliipfel,  Geschichte  der  Deutschen 
Einheitsbestrebungen,  I,  p.  45  et  suivantes. 
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clore  ou  dissoudre  le  Reichstag,  mais,  contre  ses  décisions,  il  n'avait 
qu'un  veto  suspensif  et  devait  céder  après  trois  dissolutions;  il  gou- 
vernait avec  l'aide  d'un  ministère  responsable  devant  le  parlement; 
le  Reichstag  se  composait  de  deux  chambres,  la  chambre  populaire 
élue  par  le  suffrage  universel  direct,  la  chambre  des  États  dont  la 
moitié  des  membres  étaient  nommés  par  chacun  des  gouvernements 
confédérés,  l'autre  moitié  élue  pour  six  ans  par  les  parlements  locaux 
des  États  allemands  *  ;  le  pouvoir  fédéral  ainsi  constitué  avait  la 
direction  supérieure  des  douanes  et  du  commerce,  et,  comme  ressources, 
le  produit  des  douanes,  celui  des  impôts  de  consommation,  subsi- 
diairement  enfin  des  contributions  matriculaires  *  ;  les  États  particuliers 
conservaient  toute  liberté  en  ce  qui  concernait  les  impôts  directs,  la 
législation  générale,  la  police  et  l'enseignement,  sauf  pour  eux  à 
respecter  un  certain  nombre  de  droits  reconnus  aux  citoyens  allemands 
par  la  constitution  fédérale. 

Telle  était  l'œuvre  du  Parlement  de  Francfort  .  elle  faisait  faire  à 
l'unité  diplomatique,  miUtaire  et  économique  de  l'Allemagne  un  pas 
considérable,  celui-là  même,  à  peu  de  choses  près,  qui  fut  accompli 
en  1867  ;  en  revanche,  et  contrairement  à  ce  qui  fut  fait  à  cette  dernière 
date,  elle  fondait  le  gouvernement  parlementaire,  et  introduisait  le 
principe  de  la  représentation  du  peuple,  non  pas  seulement  dans  la 
chambre  basse,  mais  au  sein  même  de  la  chambre  des  États.  C'était 
évidemment  plus  que  ne  pouvait  accepter  un  roi  de  Prusse. 


Le  2  avril  1849,  une  députation  vint  à  Berlin  trouver  le  roi  de  Prusse 
et  mettre  à  ses  pieds  les  présents  de  la  Révolution  ;  il  répondit  le  len- 
demain qu'il  était  fort  touché  de  ce  témoignage  de  confiance,  mais 
qu'il  ne  se  rendrait  aux  vœux  de  l'assemblée  nationale  que  si  les  gou- 
vernements confédérés  tombaient  d'accord  avec  elle.  Or,  28  États,  les 
plus  petits^,  acceptaient  seuls  la  constitution;  il  allait  donc  falloir 

1.  Eq  attendant  l'entrée  des  pays  allemands  de  rAulricbe  dans  la  Confédération, 
les  38  voix  auxquelles  cet  État  devait  avoir  droit  dans  la  chambre  des  États, 
étaient  réparties  entre  les  autres  confédérés,  à  l'exception  de  la  Prusse,  qui  on 
comptait  déjà  40. 

2.  Lorsque  les  recettes  propres  du  budget  ne  suffisent  pas  à  couvrir  les  dépen- 
ses, les  ressources  nécessaires  à  parfaire  le  surplus  sont  demandées  à  chaque 
État  au  prorata  de  sa  population,  chacun  demeurant  libre  de  fournir  sa  quote- 
part  par  les  moyens  financiers  à  sa  convenance  ;  c'est  ce  que  l'on  nomme  les 
contributions  matriculaires;  elles  sont  en  usage  dans  l'empire  actuel. 

3.  Bade  et  le  Wurtemberg  étaient  les  plus  considérables.  En  Bavière  et  en 
Saxe,  les  chambres  locales  accueillaient  volontiers  la  prépondérance  prussienne, 
mais  les  princes  refusaient  de  l'admettre. 
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négocier  à  nouveau;  le  principe  populaire  était  brusquement  arrêté 
dans  son  développement  ;  on  en  revenait  à  l'ancien  principe,  celui  de 
faire  régler  les  intérêts  communs  par  les  souverains  ;  cela  ramenait 
l'Autriche  en  scène,  puis  les  États  secondaires. 

En  déclinant  les  offres  qui  lui  étaient  faites,  Frédéric-Guillaume  IV 
était  fidèle  à  son  caractère,  à  sa  qualité  de  Hohenzollern  et  à  la  poli- 
tique ambiguë  qu'il  avait  eu  soin  d'ébaucher  depuis  un  an  *  ;  mais  il  y 
eût  menti,  s'il  n'eût  aussitôt  tenté  de  tirer  parti  de  la  situation. 
Désormais  fortifié  par  le  vote  de  l'assemblée  de  Francfort,  bien  qu'il 
en  eût  repoussé  le  bénéfice  immédiat,  il  crut  pouvoir  proposer,  dans 
le  courant  de  mai,  à  la  cour  de  Vienne,  d'unir  l'Allemagne  et  l'Autriche 
contre  l'étranger,  de  leur  donner  une  représentation  diplomatique 
commune,  et  d'instituer,  pour  régler  les  intérêts  communs,  un  direc- 
toire de  quatre  membres,  dont  deux  Autrichiens  et  deux  Prussiens. 
Cela  revenait  en  somme  à  constituer  l'Allemagne  sous  l'autorité  de  la 
Prusse,  et  à  n'avoir  avec  l'Autriche  que  des  rapports  d'intimité  que  le 
jeu  des  combinaisons  diplomatiques  ferait  tour  à  tour  aigres  ou  faciles, 
eomme  on  l'a  vu  à  une  époque  récente.  La  cour  de  Vienne  ne  voulut 
pas  entendre  parler  de  ce  partage,  qui  rappelait  un  peu  trop  les  contrats 
léonins;  tout  fut  dit  de  ce  côté. 

Frédéric-Guillaume  se  retourna  aussitôt  vers  de  plus  accommodants  : 
il  signa  le  20  mai  avec  la  Saxe,  le  Hanovre  et  24  petits  États  le  traité 
dit  des  trois  rois,  qui,  laissant  subsister  l'ancienne  Confédération, 
appliquait  aux  signataires  de  la  convention  et  aux  autres  États  qui  y 
adhéreraient  par  la  suite,  une  sorte  de  constitution  de  Francfort 
édulcorée,  à  l'usage  des  puritains  et  des  timides  :  au  lieu  d'un  empire 
héréditaire,  une  présidence  {Vorstand)  où  la  Prusse,  la  Bavière,  la 
Saxe,  le  Hanovre,  le  Wurtemberg  et  la  liesse  auraient  chacun  une 
voix,  qui  déciderait  de  toutes  questions  à  la  majorité  simple  et  aurait 
l'ensemble  des  attributions  généralement  dévolues  au  pouvoir  exécutif, 
nomination  des  ministres  et  hauts  fonctionnaires,  droit  de  veto  (désor- 
mais absolu),  etc.  ;  des  deux  chambres  inventées  à  Francfort,  on  ne 

1.  Saisi  au  printemps  de  1846  d'un  projet  élaboré  par  le  prince  Albert  de 
Saxe-Cobourg,  époux  de  la  reiue  d'Angleterre,  il  avait  dit  qu'il  voulait  rendre  le 
titre  impérial  à  l'Autriche, recevoir  pour  lui  de  l'élection  des  souverains  et  de  l'in- 
vestiture impériale  une  régence  à  vie,  avoir  une  chambre  des  princes  divisée  en 
bancs  des  rois,  des  ducs  et  des  princes,  dont  il  serait  l'organe  principal,  une 
seconde  chambre  élue  par  les  Landtags  locaux.  Le  27  novembre,  il  avait  déclaré 
à  Henri  de  Gagern,  président  de  l'assemblée,  qu'il  n'accepterait  ni  une  Allema- 
gne amoindrie  par  l'exclusion  de  l'Autriche,  ni  un  pouvoir  que  ne  donneraient 
point  librement  les  princes  confédérés.  Puis,  le  23  janvier  1849,  dans  une  circu- 
laire aux  gouvernements  allemands,  il  avait  paru  faire  sien  le  programme  d'Hei- 
delberg  de  1847  et  vouloir  conserver  l'ancienne  diète,  y  compris  l'Autriche,  en 
constituant  dans  son  sein  une  union  plus  étroite,  mais  partielle. 

A.  Tome  IlL  —  1888.  22 
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modifiait  rien  à  la  première;  quant  à  la  chambre  populaire,  elle 
serait  élue  au  suffrage  universel  à  deux  degrés  suivant  le  système 
prussien  des  trois  classes  ^  ;  et,  pour  bien  montrer  que  l'on  n'avait 
point  peur  du  peuple,  la  constitution,  avant  de  devenir  définitive, 
devait  être  soumise  à  l'approbation  d'un  nouveau  parlement  national. 
Ge  projet  fit  sensation  en  Allemagne  ;  les  membres  du  Parlement  de 
Francfort,  maintenant  dispersés,  l'accueiillirent  différemment  :  tandis 
que  les  démocrates  le  critiquaient  comme  fait  sans  la  participation  du 
peuple,  que  Gervinus  et  Hausser  le  déclaraient  impraticable,  moins  à 
cause  de  ses  dispositions  qu'à  raison  du  caractère  de  Frédéric-Guillaume 
qui  ferait  toujours  tout  échouer,  150  députés  réunis  à  Gotha,  avec 
Gagern,  Dahlmann,  etc.,  y  donnèrent  une  chaleureuse  adhésion. 

Quant  à  l'Autriche,  atteinte  dans  ses  œuvres  vives,  elle  s'appliqua  à 
déjouer  les  combinaisons  de  la  Prusse;  elle  détacha  d'abord  de  sa 
rivale  la  Saxe  et  le  Hanovre,  puis  mit  en  avant  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg, s'abstenant  avec  soin  de  paraître  dans  la  négociation,  mais 
agissant  activement  dans  l'ombre  ;  au  traité  des  trois  rois,  désormais 
caduc  par  la  scission  de  deux  d'entre  eux,  ces  États  opposèrent  le 
traité  des  quatre  rois,  conclu  sans  la  participation  officielle  mais  sur 
les  indications  de  la  cour  de  Vienne  et  qui  lui  réservait  une  place  con- 
sidérable :  l'Autriche,  avec  tous  ses  territoires,  était  admise  dans  la 
nouvelle  Allemagne;  un  directoire,  composé  de  7  membres,  compre- 
nant des  plénipotentiaires  de  l'Autriche,  des  cinq  rois,  des  deux  Hesse 
réunies  pour  la  circonstance,  exerçait  le  pouvoir  suprême,  délibérant 
suivant  instructions,  mais  décidant  à  la  majorité;  à  ses  cotés,  par 
condescendance  tardive  aux  idées  modernes,  une  chambre  conçue 
d'après  le  plan  de  Stein,  c'est-à-dire  élue  par  les  diètes  locales,  ayant 
l'initiative  des  lois,  la  fixation  des  dépenses,  celle  des  contributions 
matriculaires  ;  mais,  comme  si  l'on  redoutait  de  se  montrer  trop  radical 
en  ressuscitant  en  1850  un  projet  de  1813,  on  avait  la  précaution  d'en 
restreindre  l'application  :  au  lieu  d'assigner  à  chaque  État  un  nombre 
de  députés  en  rapport  exact  avec  sa  population,  on  en  donnait  100  à 
l'Autriche,  100  à  la  Prusse,  100  aux  autres  confédérés;  l'Autriche, 
avec  ses  satellites,  était  ainsi  certaine  d^avoir  toujours  la  majorité. 

Au  fond,  le  traité  des  quatre  rois  n'était  pas  sérieux  ;  ce  n'était 
qu'une  simple  diversion  au  projet  prussien,  une  loque  médiocrement 

1.  Ou  sait  que  ce  système  a  pour  but  d'assurer  une  part  prépondérante  à  la 
fortune.  Dans  chaque  collège,  les  électeurs  du  premier  degré  sont  répartis  en 
trois  section?,  de  telle  sorte  que  les  coulributious  directes  payées  par  chacune 
d'elles  représentent  un  tiers  du  total  des  impôts  de  la  circonscription;  les  gros 
contriiiuables  font  partie  de  la  première  section,  les  moyens  de  la  seconde,  les 
petits  de  la  troisième.  Quoique  comprenant  un  nombre  très  inégal  d'électeurs, 
chaque  section  élit  un  nombre  égal  d'électeurs  du  second  degré. 
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éclatante  que  l'on  agitait  aux  yeux  du  peuple  allemand  pour  le 
détourner  de  sa  voie;  ce  que  Ton  voulait  en  réalité,  c'était  le  réta- 
blissement pur  et  simple  de  l'ancienne  Confédération  de  1813,  mais  le 
temps  n'était  point  encore  venu  de  l'avouer  publiquement.  L'Autriche, 
qui  entendait  acculer  le  roi  de  Prusse  dans  un  duel  diplomatique  en 
champ  clos,  savait  à  merveille  à  qui  elle  avait  à  faire  ;  elle  spéculait 
sur  sa  pusillanimité  et  sur  l'indifférence,  mêlée  de  dédain,  qu'avait 
pour  lui  la  masse  du  peuple  allemand  depuis  qu'il  s'était  soustrait  à 
la  faveur  révolutionnaire.  Frédéric-Guillaume  en  effet  commençait 
déjà  à  trembler  :  depuis  que  son  projet  avait  été  si  aisément  accueilli 
par  le  parti  de  Gotha,  il  se  prenait  à  croire  qu'il  avait  vraiment  fait 
trop  de  concessions  à  la  Révolution.  Survint,  dans  la  Hesse  électorale, 
un  différend  entre  le  prince  et  ses  sujets:  le  premier  réclama  le  secours 
de  r.\utriche,  seul  pouvoir  régulier  subsistant  encore  en  Allemagne;  les 
seconds  s'adressèrent  à  la  Prusse.  Celle-ci  fît  mine  de  vouloir  soutenir 
les  Hessois  révoltés;  elle  arma;  la  cour  de  Vienne  menaça;  ici  encore, 
le  caractère  de  Frédéric-Guillaume  fut  inférieur  aux  circonstances; 
aux  conférences  d'Ollmûtz,  le  29  novembre  1830,  son  ardeur  s'évanouit, 
il  amena  son  pavillon.  Le  30  mai  1831,  la  diète  fédérale,  telle  qu'elle 
avait  été  constituée  en  1813,  reprit  solennellement  ses  séances. 

Le  mouvement  de  1848  avait  totalement  avorté  :  ni  l'extension  du 
pouvoir  fédéral  n'avait  été  admise,  ni  le  principe  de  la  représentation 
populaire  reconnu;  la  réaction  triomphait  à  nouveau;  l'odieuse  diète 
de  1813  retombait  sur  l'Allemagne  indignée,  avec  le  poids  écrasant  de 
ses  hontes  et  de  son  impuissance,  et  l'activité  sénile,  qui  la  reprit 
aussitôt,  d'étouffer  autour  d'elle  tout  ce  qui  ressemblait  à  un  cri  de  la 
conscience  nationale,  tout  ce  qui  rappelait  la  liberté.  L'Allemagne 
avait  encore  une  fois  subi  l'immixtion  étrangère  :  on  avait  réussi  à 
empêcher  l'Autriche  de  faire  entrer  toutes  ses  possessions  dans  la 
Confédération  restaurée,  mais,  pour  cela,  il  avait  fallu  invoquer  l'Acte 
final  de  Vienne,  faire  agir  et  l'Angleterre  et  la  Russie  et  la  France. 
L'humiliation  était  complète.  * 

A  y  regarder  de  plus  près  cependant,  la  période  de  1848  à  1831 
n'avait  pas  été  infructueuse.  Le  conflit  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
avait  éclaté  au  grand  jour  ;  il  était  dorénavant  avéré  que,  si  l'Allemagne 
se  créait  jamais,  l'une  ou  l'autre  en  devrait  disparaître.  Prouvé  aussi 
que,  le  jour  où  l'on  voudrait  faire  la  patrie,  il  faudrait  de  toute  néces- 
sité, pour  mettre  fin  aux  résistances  locales,  satisfaire  au  besoin  que 
-1848  avait  révélé,  évoquer  les  forces  latentes  de  la  nation,  ouvrir  la 
bouche  au  peuple,  lui  donner  un  organe,  des  députés.  Il  y  eut  mieux  : 
le  monde  germanique,  écœuré  de  la  vanité,  des  dissensions  et  de  la 
stérilité  du  Parlement  de  Francfort,  s'appliqua  aux  recherches  positives 
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et  pratiques;  la  démocratie  pure  tomba  dans  le  discrédit,  et  avec  elle 
la  métaphysique,  la  théologie  spéculative  et  l'histoire  philosophique; 
l'Allemagne  devint  réaliste,  mais  elle  resta  nationale  et  libérale. 

VI 

C'est  encore  à  la  France  que  revint  le  peu  lucratif  honneur  d'accuser 
ce  mouvement.  Les  choses  officielles  avaient  repris  leur  cours  normal 
dans  la  Confédération  ;  la  diète  avait  administré  quelques  vertes 
semonces  à  la  presse;  le  ZoUverein  était,  depuis  1853,  renouvelé  pour 
douze  ans,  en  dépit  des  efforts  de  l'Autriche  ;  le  Hanovre  y  avait  adhéré, 
et  la  cour  de  Vienne  battue  s'était  résignée  à  faire  avec  la  Prusse  un 
traité  de  commerce  ;  l'Allemagne  végétait  plutôt  qu'elle  ne  vivait, 
lorsqu'éclata  soudain  la  guerre  d'Italie,  nouveau  coup  de  fouet  qui 
vint  distraire  le  peuple  de  sa  somnolence. 

11  y  avait,  dans  cette  guerre,  une  puissance  allemande  aux  prises 
avec  l'ennemi  national  ;  l'Allemagne  était  menacée  sur  sa  frontière 
du  Mincio;  les  sympathies  allèrent  à  l'Autriche,  la  défiance  revint  à 
l'égard  de  la  France.  La  défiance  était  utile  à  l'Allemagne,  les  sym- 
pathies nuisibles.  Pourquoi  ne  pas  donner  son  concours,  son  concours 
moral  au  moins,  à  ce  peuple  italien  qui,  plus  heureux  que  l'Allemagne, 
saisissait  enfin  le  fantôme  si  souvent  entrevu  de  son  unité  et  lui  donnait 
un  corps?  Parce  que,  dit-on,  cela  diminue  l'Autriche.  Mais  qui  ne  voit 
que  l'Autriche  gêne  notre  marche,  que  son  antagonisme  avec  la  Prusse 
fausse  la  situation  de  l'Europe?  Qu'elle  nous  laisse  libres  de  faire  notre 
unité;  n'allons  point  nous  battre  pour  elle.  On  a  parlé  de  nationalités, 
soit;  ce  principe  nous  convie  à  nous  constituer  nous-mêmes,  à  ne 
point  nous  attarder  dans  les  énervements  d'une  fausse  sentimentalité 
de  races.  —  Ainsi  parlèrent  deux  brochures,  La  Pi'usse  et  la  question 
italienne^  La  guerre  d'Italie  et  le  devoir  de  la  Prusse,  attribuées  l'une 
à  un  conservateur,  M.  de  Bismarck,  l'autre  à  un  révolutionnaire, 
Ferdinand  Lassalle  ^  Le  conseil  fut  entendu;  le  prince  Guillaume, 
plus  tard  l'empereur,  était  alors  régent  de  Prusse;  il  empêcha  la  diète 
d'ordonner  la  mobilisation  au  profit  de  l'Autriche,  en  prétextant  que 
la  cour  de  Vienne  avait  attaqué  et  que  la  Confédération  était  purement 
défensive;  mais  il  mobilisa  pour  son  propre  compte  en  vue  d'une  mé- 
diation armée,  se  posant  en  défenseur  des  intérêts  allemands,  et 
réussissant,  par  la  rapidité  de  ses  mouvements,  à  arrêter  Napoléon  III 
à  Villafranca.  Ollmûtz  était  vengé,  les  voiles  déchirés  :  la  Prusse  avait 
avoué  sa  mission  allemande.  Restait  à  l'accomplir. 

1.  Klupfel,  I,  p.  189-192. 
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Tous  les  yeux  sont  maintenant  tournés  vers  Berlin  ;  en  quelques 
jours,  la  Prusse  a  reconquis  presque  tout  le  terrain  perdu  en  1851, 
et  Ton  se  laisse  d'autant  plus  volontiers  aller  à  l'instinct   qui  fait 
deviner  en   elle   l'artisan  prochain  de  l'unité,  qu'on  a  vu  le  prince 
Guillaume  s'entourer  de  conseillers  libéraux,  le  ministère  Auerswald, 
baptisé  dès  sa  naissance,  du  nom  de  ministère  de  l'ère  nouvelle  :  le 
CfBur  et  l'esprit  sont  donc  satisfaits.  Le  17  juillet,  quelques  hommes 
politiques,  réunis  à  Eisenach,  demandent  le  remplacement  de  la  diète 
par  un  gouvernement    central,   fort  et  permanent,   la  convocation 
d'une  assemblée  nationale;  ils  veulent  que  la  Prusse  prenne  l'initia- 
tive de  ces  réformes.  La  Prusse  ne  souffle  mot  et  laisse  faire.  Il  faut 
quelque   temps  encore  pour  que  l'idée  se  répande  ;  le   Sud  résiste 
au  mouvement  qui  se  dessine  dans  le  Nord  ;  il  craint  pour  sa  reli- 
gion et  ses  libertés  locales;  le  Nord,  par  contre,  redoute  de  voir 
s'opérer  une  scission  :  une  nouvelle   réunion,  tenue  à    Francfort   le 
15  septembre,  retranche  du  programme  tout  ce  qui  était  un  engage- 
ment formel  envers  la  Prusse  ;  on  fonde  le  Nationalverein,  qui  ne 
compta  jamais  plus  de  20,000  adhérents,  mais   qui,  disposant  d'un 
grand  nombre  de  journaux,  eut  une  action  considérable  sur  l'opinion 
publique.  Les  petits  gouvernements  s'émeuvent;  la  police  pourchasse 
les  membres  de  la  ligue,  les  tribunaux  les  frappent.  L'idée  chemine 
cependant  :  en  mai  1861,  en  octobre  1862,  des  congrès  commerciaux, 
à  Heidelberg  et  à  Munich,  demandent  la  création   d'un  parlement 
douanier  au  sein  du  Zollverein;  en  août  1861,  un  congrès  de  juriscon- 
sultes, à  Dresde,  réclame  l'unité  de  la  législation  civile  et  du  droit 
des  obligations. 

II  faut  parer  le  coup  :  en  1859,  en  1860,  en  1861,  les  États  du  Sud 
parlent  d'unifier  la  législation  civile,  pénale  et  commerciale,  de  régler 
à  l'avance  le  commandement  des  armées  fédérales  pour  éviter  les 
retards  et  les  compétitions  au  jour  du  besoin  ;  la  Saxe,  où  M.  de  Beust 
est  ministre,  va  plus  loin  :  elle  veut  une  chambre  consultative,  sensi- 
blement composée  comme  celle  du  traité  des  quatre  rois,  mais  où 
l'Autriche  et  la  Prusse  réunies  n'auront  que  la  minorité  des  sièges  et 
non  plus  les  deux  tiers;  elle  propose  aussi  de  faire  alterner  l'Autriche 
et  la  Prusse  à  la  présidence  de  la  diète.  La  Prusse  voit  la  manœuvre  : 
tous  ces  projets  n'ont  qu'un  but,  l'absorber,  la  noyer  dans  les  infiniment 
petits,  ou  la  balancer  par  l'Autriche.  Aussi,  le  zèle  qu'elle  a  jadis 
déployé  à  provoquer  des  réformes  fédérales,  elle  l'emploie  maintenant 
à  contenir  la  diète  dans  les  étroites  limites  de  compétence  que  lui  a 
fixées  l'acte  de  1815  ;  elle  est  particulariste  à  son  tour,  et  consentirait 
seulement  (1859),  en  cas  de  guerre  fédérale,  à  prendre  le  commande- 
ment des  corps  du  Nord,  tandis  que  l'Autriche  dirigerait  ceux  du  Sud, 
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ce  qui  jette  dans  les  esprits  la  notion  incertaine  d'une  Allemagne 
scindée  en  deux  groupes  par  le  Mein  ;  si  on  la  serre  de  plus  près,  elle 
déclare  doctement  (1861)  qu'une  chambre  ne  se  conçoit  que  si  les 
sièges  en  sont  répartis  proportionnellement  à  la  population,  ou  encore 
que,  si  l'on  ne  peut  comprendre  tout  le  monde  dans  un  État  fédératif, 
il  convient  d'accueillir  ceux-là  seuls  qu'il  est  vraiment  possible  et 
avantageux  d'unir. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  principes  posés;  d'application  pratique,  la 
Prusse  n'en  veut  pas  pour  Tinstant  :  elle  ne  désire  point  un  fruit 
trop  vert;  elle  n'admet  plus  surtout  d'en  partager  les  morceaux;  elle 
entrevoit  que  la  question  se  résoudra  par  la  force;  tandis  que  le 
particularisme  lui  sert  à  ne  point  laisser  entamer  ses  défenses,  elle  se 
recueille,  elle  prépare,  polit  et  perfectionne  l'instrument  qui  sera 
la  raison  dernière  de  l'unité  allemande,  l'armée  prussienne.  Dans 
l'entre-temps,  elle  fait,  en  1862,  un  traité  de  commerce  avec  la  France 
au  nom  duZollverein;  l'Autriche  proteste,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
le  Hanovre  refusent  leur  adhésion  ;  la  Prusse  répond  froidement  à  la 
première  que  son  traité  personnel  avec  le  Zollverein  n'est  nullement 
violé,  aux  seconds  que  leur  attitude  signifie  sans  doute  qu'ils  se  retirent 
de  l'union  douanière;  l'Autriche  se  tait,  les  autres  cèdent. 

Ici,  arrêt  et  recul,  et  cela  par  le  fait  de  la  Prusse  même.  Le  23  sep- 
tembre 1862,  un  nouveau  ministère  est  constitué  à  Berlin  ;  à  sa  tète  est 
M.  de  Bismarck,  qui  a  longtemps  représenté  la  Prusse  à  la  diète,  et 
dont  les  opinions  réactionnaires  sont  universellement  connues  ;  chez 
lui,  point  de  faiblesse  pour  les  idées  libérales;  quant  à  son  sentiment 
national,  qui  pourrait  lui  en  prêter  l'ombre,  à  lui  sorti  du  parti  qui 
circonvenait  Frédéric-Guillaume  lY  pour  l'empêcher  d'amoindrir  la 
monarchie  prussienne  en  la  commettant  avec  le  peuple  allemand? 
Rien  à  attendre  de  lui,  rien  que  du  mal  plutôt.  Les  partisans  de  l'hé- 
gémonie prussienne  baissent  tristement  la  tête;  ses  ennemis  exultent. 
Le  28  octobre  est  fondé,  dans  le  Sud,  un  Reformverein  qui  veut  la 
Grande  Allemagne,  avec  l'Autriche;  la  cour  de  Vienne,  croyant  écraser 
définitivement  sa  rivale,  propose  le  18  décembre  à  la  diète,  et  plus 
explicitement  le  17  août  1863,  dans  une  assemblée  des  princes  à 
Francfort,  d'en  revenir,  sauf  quelques  modifications,  au  système  des 
quatre  rois;  projet  mort-né  sans  doute,  mais  que  la  France  se  donne 
le  tort  gratuit  de  combattre;  la  Prusse  se  refuse  catégoriquement  à 
le  discuter;  elle  se  déclare  prête  à  recourir  aux  armes  si  l'on  prétend 
se  passer  de  son  concours;  la  proposition  tombe;  M.  de  Bismarck  a 
néanmoins  saisi  l'occasion  pour  établir,  dans  sa  célèbre  circulaire  du 
24  janvier  1863,  qu'il  faut  renvoyer  l'Autriche  vers  l'Orient,  lui  rompre 
en  visière  en  Allemagne.  Mais   qui  l'écoute  aujourd'hui?  11  est  en 
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plein  conflit  avec  la  chambre  des  députés  prussienne  au  sujet  du 
budget  militaire;  le  Nationalverein , désespéré,  déclare,  le  "25  mai,  qu'il 
n"a  plus  d'espoir  en  la  Prusse,  que  la  Prusse  le  comptera  désormais 
parmi  ses  adversaires;  les  journaux  officieux  badois,  les  seuls  organes 
gouvernementaux  qui  aient  jamais  soutenu  la  cour  de  Berlin,  lais- 
sent entendre  que  tout  est  fini. 

Tout  commence  au  contraire.  De  part  et  d'autre,  les  jalons  sont 
posés,  les  positions  prises.  L'Autriche  se  contente  du  statu  quo  et  ne 
paraît  disposée  à  innover,  par  intervalles,  que  pour  revenir  plus  sû- 
rement, à  la  faveur  des  zizanies  des  princes,  au  système  de  I8I0.  La 
Prusse,  c'est  avéré,  ne  prêtera  les  mains  à  une  réforme  quç  lorsque 
cette  réforme  sera  efficace,  et  la  première  condition  de  l'efficacité,  c'est 
l'exclusion  de  l'Autriche,  que  l'on  obtiendra  de  gré  ou  de  force.  La 
Prusse,  il  est  vrai,  n'est  plus  l'enfant  gâtée  de  l'opinion,  au  lieu  que  la 
gent  princière  se  serre  plus  étroitement  autour  de  l'Autriche.  Qu'à 
cela  ne  tienne  :  les  années  1864  et  I860,  l'affaire  du  Schleswig-Holstein 
vont  rendre  l'Autriche  suspecte  à  ses  alliés  ;  en  s'engageant  avec  la  cour 
de  Vienne  contre  la  diète,  contre  les  petits  Etats,  la  Prusse  ne  perd 
rien,  puisqu'elle  n'a  déjà  plus  les  sympathies  allemandes  ;  elle  compro- 
met l'Autriche  en  la  montrant  sous  son  véritable  jour,  non  point 
désireuse  de  grandir  la  Confédération  ni  résolue  à  lui  rendre  ce  que 
l'Allemagne  croit  son  bien  propre,  mais  avide  de  gains  personnels  au 
détriment  même  de  ses  soi-disant  protégés;  de  ce  coup,  la  présidente 
de  la  diète  est  en  état  de  suspicion  légitime.  A  la  fin  de  1865,  l'échi- 
quier est  disposé  pour  la  partie  suprême  :  l'Autriche  est  aussi  mal  vue 
en  Allemagne  que  la  Prusse  ;  mais  la  Prusse  a  une  armée  puissante, 
l'Autriche  des  troupes  afTaiblies;  la  Prusse  peut,  par  un  succès  mili- 
taire ou  une  proclamation  révolutionnaire,  ressaisir  l'opinion;  l'Autri- 
che ne  le  peut  point. 

VII 

Un  historien  de  l'unité  allemande  rapporte  ^  qu'à  la  veille  d'entamer 
la  lutte  décisive,  M.  de  Bismarck  ofîrit  par  deux  fois  sa  démission  au 
roi  de  Prusse  :  d'abord,  en  1863,  avant  la  convention  de  Gastein,  puis, 
en  mars  1866,  quelques  semaines  avant  l'ouverture  de  la  campagne  de 
Sadowa.  Non  certes  que  cet  énergique  esprit  reculât  devant  la  respon- 
sabilité des  événements  qu'il  avait  préparés;  mais  il  estimait  que  le 
procédé  le  plus  simple  et  le  plus  prompt  pour  créer  l'Allemagne  était 
d'en  appeler  au  peuple  contre  l'Autriche,  en  restaurant  la  constitution 

1.  Klûpfel,  II,  12. 
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révolutionnaire  de  1840,  et,  se  jugeant  impropre  à  cette  tâciie  à  raison 
de  son  passe  politique,  il  conseillait  à  son  maître  d'appeler  des  libéraux 
au  pouvoir.  Était-ce,  chez  ce  prodigieux  autoritaire,  aveu  sincère  de  la 
toute-puissance  de  l'opinion  dans  les  moments  de  crise,  ou  seulement 
calcul  politique?  application  héroïque  de  cette  maxime,  édictée  par 
lui-même,  que  la  révolution  est  une  force  dont  il  faut  savoir  se 
servir,  ou  habile  machination  pour  effrayer  son  souverain  en  le  rédui- 
sant à  ce  terrible  dilemme  :  exclure  l'Autriche  en  s'alliant  aux  révo- 
lutionnaires, ou  la  chasser  en  restant  Hohenzollern  et  recourant  aux 
armes?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  Guillaume  repoussa  cette  idée;  il 
était,  paraît-il,  disposé  à  garantir  à  l'Autriche  la  possession  du  Véni- 
tien pour  acheter  son  consentement  à  l'annexion  du  Schleswig- 
Holstein  à  la  Prusse.  M.  de  Bismarck  s'y  opposa  à  son  tour  :  il  ne 
suffisait  pas  de  résoudre  la  question  du  Schleswig;  il  fallait  faire 
quelque  chose  pour  l'Allemagne;  en  s'unissant  à  l'Autriche,  on  s'inter- 
disait ralliance*itaUenne;  si  le  roi  ne  voulait  point  de  la  constitution 
de  1849,  la  guerre  était  la  seule  issue.  Le  roi  céda;  il  garda  M.  de 
Bismarck.  C'était  la  guerre. 

Elle  éclata  en  juin,  malgré  les  libéraux  prussiens,  malgré  les  libéraux 
allemands,  qui  y  voyaient  la  ruine  de  ce  qui  restait  de  liberté  en  Alle- 
magne. Mais  auparavant,  pour  se  concilier  l'opinion,  la  Prusse  avait 
eu  soin  de  faire,  par  voie  d'insinuation  légale,  ce  que  son  roi  n'avait 
point  voulu  faire  par  voie  d'autorité  révolutionnaire  :  en  avril,  elle 
avait  proposé  à  la  diète  un  projet  de  constitution  fédérale  qui  ressem- 
blait fort,  sauf  l'omnipotence  parlementaire,  à  la  constitution  de  1849. 
La  diète  avait  dédaigneusement  répondu  à  cette  offre  impudente  de 
suicide  par  persuasion;  par  défiance  de  la  Prusse,  l'opinion  s'était 
montrée  hostile.  Mais  M.  de  Bismarck  avait  pris  rang  :  lorsque  le 
14  juin  il  déclara  la  Confédération  dissoute  comme  incapable  de 
suffire  à  sa  tâche  et  qu'il  annonça  l'intention  d'en  fonder  une  nouvelle 
sur  la  base  de  ses  propositions  d'avril,  lorsqu'on  le  vit  mobiliser 
l'armée  prussienne  contre  l'Autriche  et  tous  les  rois  allemands  S  il  y 
eut  un  mouvement  de  surprise  que  le  moindre  succès  militaire  pouvait 
changer  en  élan  d'espérance. 

Le  3  juillet,  la  bataille  de  Sadowa  raya  l" Autriche  de  la  carte  de 
l'Allemagne;  le  26,  la  diète  fédérale  tint  sa  dernière  séance  ;  le  même 
jour,  la  cour  de  Vienne,  dans  les  préliminaires  de  Nikolsbourg,  signait 
l'acte  de  décès  de  la  Confédération  de  1815;  elle  reconnaissait  l'union 

1.  Quand  l'Autriche  demanda  à  la  diète  de  mobiliser  les  contingents  fédéraux 
contre  la  Prusse  pour  réprimer  l'invasion  du  Holstein,  la  Bavière,  la  Saxe,  le 
Hanovre,  le  Wurtemberg,  les  deux  Hesse,  les  deux  Lippe,  les  deux  Reuss,  Lich- 
tenstein,  Waldeck,  Nassau  et  Hambourg  se  rangèrent  à  son  avis. 
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étroite  que  la  Prusse  entendait  établir  entre  les  États  situés  au  nord 
du  .Mein,  et  consentait  à  ce  que  les  États  du  Sud  formassent  entre  eux 
une  autre  union,  dont  les  liens  avec  la  première  seraient  réglés  ulté- 
rieurement par  un  accord  entre  les  deux  parties  intéressées.  Il  y  avait 
désormais,  comme  en  1806,  trois  tronçons  en  Allemagne  ;  mais  deux 
de  ces  tronçons  allaient  aussitôt  se  souder. 

Aussitôt?  On  le  crut  sur  le  moment.  Dès  le  26  août,  les  États  du  Sud 
avaient  fait  avec  la  Prusse  des  conventions  militaires;  tandis  que  les 
princes  du  Nord  arrêtaient  un  projet  de  constitution,  tandis  que 
le  Reichstag  constituant  votait  ce  projet,  qui  n'est  autre  que  la  cons- 
titution actuelle,  à  part  quelques  modifications  dans  le  nombre  des 
signataires  et  la  rédaction  des  articles,  le  Nord  et  le  Midi  négociaient 
l'union  économique  qui  fut  conclue  le  8  juillet  1867.  La  borne-frontière 
du  Mein  n'est  qu'une  «  pierre  d'attente  »,  disait  un  député  du  Hanovre, 
M.  Miquel,  au  Reichstag,  et,  pour  ne  point  demeurer  en  retard,  M.  de 
Rismarck  ajoutait  que  l'union  si  souhaitable  était  assurée,  dans  un 
avenir  prochain  sans  doute,  par  «  le  besoin  du  Sud  et  le  devoir  du  Nord  » . 
En  effet,  la  Prusse  sut  aisément  amener  le  Sud,  non  pas  seulement  à 
l'alliance  défensive  avec  le  Nord,  mais  à  l'adoption  d'une  organisation 
militaire  commune;  elle  put,  sans  plus  de  difficulté,  étouffer  dans  son 
berceau  la  Confédération  du  Midi,  que  nul  ne  croyait  viable  ni  ne 
désirait  sérieusement  ;  elle  réussit  encore,  et  c'était  là  le  plus  signifi- 
catif, à  faire  entrer  le  Midi  dans  le  cadre  politique  qu'elle  donnait  au 
Nord.  Le  Nord  avait  accepté  de  sa  main  un  conseil  fédéral  [Bundesrath) 
représentant  les  princes,  une  assemblée  [Reichstag),  élue  par  le  suffrage 
universel  direct,  représentant  le  peuple;  cette  organisation,  préparée 
dans  les  conciliabules  des  princes,  avait  reçu,  après  débats,  l'adhésion 
publique  d'une  chambre  populaire.  Quand  il  s'agit  de  donner  des 
organes  au  Zollverein  de  1867,  il  parut  naturel  d'étendre  ce  système  : 
nouveaux  maîtres  Jacques,  le  Rundesrath  du  Nord  s'agrégeait  quel- 
ques plénipotentiaires  du  Sud,  le  Reichstag  recevait  un  certain  nombre 
de  députés  méridionaux  pour  discuter  sur  les  intérêts  économiques 
communs,  puis,  la  besogne  expédiée,  le  conseil  fédéral  douanier 
{Z ollbunde&rath)  et  le  parlement  douanier  [Z ollparlement)  laissaient 
sortir  ces  collègues  accidentels  et  se  remettaient  à  l'étude  des  intérêts 
du  Nord.  Le  Midi  s'était  accommodé  tant  bien  que  mal  de  ce  régime  *  ; 
il  n'acceptait  qu'à  contre-cœur  une  cohabitation  aussi  compromet- 


1.  Bade  seul  s'y  donna  avec  ardeur,  regrettant  même  de  ne  point  appartenir 
au  Nord.  Pour  convaincre  la  Bavière,  il  fallut  lui  faire  un  traitement  de  faveur  : 
les  États  avaient  autant  de  voix  au  Bundesrath  qu'ils  en  avaient  dans  le  Plénum 
de  l'ancienne  diète;  la  Bavière  s'en  fit  donner  plus,  6  au  lieu  de  4. 
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tante,  mais  comment  se  défendre  contre  les  vainqueurs  de  l'Autriche, 
contre  les  séducteurs  de  l'opinion  allemande? 

L'enthousiasme  pour  la  jeune  unité  et  la  naissante  liberté  se  calma 
cependant,  plus  vite  même  qu'on  n'aurait  pu  le  croire  :  on  s'aperçut, 
mais  un  peu  tard,  de  quelques  chausse-trappes  qui  existaient  dans  la 
constitution  du  Nord;  on  se  prit  à  croire  que  la  Prusse  s'était  fait  la  part 
trop  belle.  Les  particularistes  recouvrèrent  leur  belle  confiance  :  aux 
élections  pour  le  Zollparlement,  en  1868,  ils  obtinrent  une  grosse 
majorité  dans  le  Sud;  d'accord  avec  les  ultra-conservateurs  prussiens, 
ils  empêchèrent  cette  assemblée  de  se  livrer  à  des  manifestations 
unitaires;  à  Munich,  les  catholiques  devinrent  maîtres  des  chambres 
locales,  à  Stuttgart  les  démocrates;  on  était  beaucoup  moins  avancé 
au  printemps  de  1870  qu'en  1867;  la  «  pierre  d'attente  »  semblait  avoir 
servi  d'assise  à  un  mur  de  séparation.  Bade  seul  demeurait  fidèle  à  la 
Prusse,  et  M.  de  Bismarck  disait  tristement  au  Reichstag  que  l'adhé- 
sion du  grand-duché  à  la  Confédération  du  Nord  était  politiquement 
impossible,  que  mieux  valait  d'ailleurs  laisser  dans  le  Sud  cet  unique 
foyer  de  l'unité.  Ce  fut  une  dernière  fois  la  France  qui  se  chargea 
de  lever  les  obstacles. 

La  déclaration  de  guerre  du  19  juillet  1870  eut  deux  effets  :  elle  fit 
entrer  en  vigueur  les  traités  d'alliance  défensive  de  1866;  elle  paralysa 
pour  un  temps  les  particularistes.  Le  2  septembre,  Bade  proposa  au 
Sud  d'entrer  dans  la  Confédération  du  Nord:  on  négocia  les  conditions 
de  l'accession;  M.  de  Bismarck,  au  risque  de  mécontenter  le  Nord, 
fut  doux  et  caressant;  il  fit  des  concessions,  surtout  à  la  Bavière,  tou- 
jours récalcitrante,  avide  de  reprendre  en  détail  ce  qu'elle  accordait 
en  principe;  on  s'entendit  enfin;  pour  racheter  sa  npauvaise  volonté, 
la  Bavière  proposa,  le  30  novembre,  de  décerner  le  titre  impérial  au 
roi  Guillaume.  Adoptée  par  le  Reichstag  du  Nord  et  par  chacun  des 
parlements  du  Sud,  la  Constitution  fut  promulguée  le  18  janvier  1871 
à  Versailles.  L'Allemagne  existait  :  lorsque  le  Sud  élut  ses  députés  au 
Reichstag  de  l'empire,  les  particularistes  furent  presque  partout  battus, 
et  le  nouveau  Reichstag  n'eut  qu'à  enregistrer  les  modifications  sur- 
venues dans  l'acte  fédéral  de  1867. 

Yill 

Ce  rapide  résumé  d'une  histoire  éminemment  accidentée  et  com- 
pliquée suffît  peut-être  à  dégager  les  caractères  saillants  de  la  cons- 
titution impériale  de  1871  et  à  montrer  l'étroite  dépendance  de  cette 
constitution  à  l'égard  des  événements  qui  l'ont  mise  au  jour. 

A  ne  considérer  les  choses  que  telles  qu'elles  se  présentent  en  1871,  la 
constitution  allemande  apparaît,  non  pas  comme  une  charte  octroyée. 
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mais  comme  une  loi  fondamentale  successivement  adoptée  par  les 
gouvernements  et  le  peuple;  elle  résulte  d'un  pacte  entre  les  princes, 
ratifié  par  le  suffrage  universel,  pacte  éternel  d'après  son  préambule 
et  dont  nul  ne  peut  sortir  qu'au  prix  d'une  revision  constitutionnelle; 
elle  se  distingue  à  cet  égard  des  constitutions  antérieures  de  l'Alle- 
magne, qui  reposaient  sur  le  seul  accord  princier  ;  elle  s'en  distingue 
encore  en  ce  que,  au  lieu  et  place  d'une  confédération  d'Etats,  elle 
fonde  un  État  fédératif  où  le  pouvoir  central  a  des  attributions,  des 
ressources  financières  et  des  organes  propres,  où  sa  souveraineté  res- 
treint et  subordonne  celle  de  ses  membres  dans  toutes  les  matières  qui 
sont  de  la  compétence  de  la  collectivité. 

Si,  maintenant,  du  présent  on  remonte  aux  origines,  on  voit  que 
l'unité  allemande  ne  s'est  pas  faite  exclusivement  par  un  développement 
intérieur,  par  un  progrès  interne,  lent  et  continu  ;  elle  a  procédé  par 
saccades,  elle  s'est  opérée  principalement  en  vertu  d'une  action  réflexe  : 
l'Allemagne  a  reçu  de  l'étranger,  en  1793,  l'idée  de  faire  la  patrie  par 
la  nation,  le  suffrage  universel  en  1848;  elle  n'a  agi  ou  marché  que 
sous  l'influence  des  coups  qu'elle  recevait  du  dehors  en  1807  et 
en  1870,  ou  de  ceux  qu'elle  en  redoutait  en  1840  et  en  1859.  Toutefois, 
ces  notions  premières  qu'elle  empruntait  à  ses  voisins,  qu'elle  ne 
faisait  siennes  que  contrainte  et  forcée  par  la  nécessité,  elle  les  a  ap- 
propriées à  son  tempérament  national  et  aux  circonstances  locales. 

L'Allemagne,  de  tout  temps,  était  accoutumée  à  la  fédération  ;  elle 
n'a  pas  d'un  seul  bond  couru  à  l'unité  comme  la  conçoivent  les  Latins; 
elle  s'est  arrêtée  à  mi-voie,  après  s'être  donné  une  organisation  qui 
n'est  plus  l'ancienne  anarchie  préméditée,  qui  n'est  pas  encore  la 
cohésion  définitive.  Mais,  dans  cette  société  imparfaite,  elle  n'a  admis 
que  des  souverains  allemands  ;  ses  membres  lui  appartiennent  désormais 
corps  et  âme;  il  n'en  est  plus,  comme  jadis,  qui  aient  un  bras  au  dedans 
et  l'autre  au  dehors;  elle  s'est  concentrée  en  se  fédéralisant. 

Autrefois,  ses  princes  seuls  entraient  en  ligne  de  compte;  elle  ne  les 
a  point  exclus;  elle  leur  a  fait  place  dans  le  nouveau  régime  :  le  Bun- 
desrath  est  la  copie,  aussi  exacte  que  possible  dans  sa  forme  concrète, 
de  la  diète  de  1815;  les  souverains,  qui  y  ont  accès,  sont,  comme 
autrefois  à  la  diète,  représentés  par  des  plénipotentiaires  n'agissant  que 
suivant  instructions;  les  mêmes  coefficients  de  vote  leur  ont  été  appli- 
qués, sauf  une  seule  exception  en  faveur  delà  Bavière;  il  n'est  pas  jus- 
qu'à ce  caractère  de  directoire  exécutif  que  possède  le  Bundesrath 
qui  ne  remonte  au  projet  des  trois  rois  en  1849. 

Mais,  à  côté  des  princes,  pour  les  contenir  ou  les  stimuler  au  besoin, 
un  organe  nouveau  s'est  introduit,  une  assemblée  populaire,  un 
Reichstag.  L'idée,  qui  appartient  tout  entière  à  ce  siècle  et  est  comme 
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la  réalisation  matérielle  de  l'unité  allemande,  a  percé  d'abord  en  1813, 
dans  un  projet  de  chambre  nationale  élue  par  les  diètes  locales; 
résolument  repoussée  par  les  princes  après  1815,  elle  s'est  imposée 
parla  révolution  de  1848, poussée  cette  fois  jusqu'à  ses  dernières  limites: 
une  chambre  omnipotente,  issue  du  suffrage  universel  direct,  une 
autre  élue  pour  moitié  par  le  suffrage  des  diètes  locales;  arrêtée  dans 
son  essor  en  1850,  elle  n'a  été  acceptée  qu'en  1806  par  les  gouverne- 
ments, mais  réduite  à  de  plus  modestes  proportions,  rejetée  dans  une 
seule  chambre,  à  qui  l'omnipotence  fut  encore  refusée. 

Acceptée  par  les  gouvernements?  Mieux  vaut  dire  par  le  premier 
d'entre  eux,  la  Prusse,  qui  voit  dans  Je  suffrage  universel  un  instru- 
ment puissant  pour  fonder  l'unité  et  tenir  tête  à  la  bourgeoisie  libé- 
rale, et  qui  force  ensuite  le  consentement  des  États  secondaires.  C'est 
en  effet  une  autre  dominante  de  cette  histoire,  qu'elle  s'est  constam- 
ment déroulée  autour  d'un  acteur  principal,  s'appliquant  à  ruiner  un 
concurrent  d'importance  analogue  à  la  sienne  et  restant,  en  dernière 
analyse,  maître  de  dicter  sa  volonté  suprême.  Une  fédération  sérieuse 
était  irréalisable,  si  l'on  faisait  entrer  dans  l'association  deux  puissances 
de  premier  ordre.  De  là,  la  lutte  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  :  esquissée 
au  xviii«  siècle,  cette  lutte  occupe  tout  le  xix'';  l'Autriche,  momenta- 
nément écartée  en  1806,  revient  victorieusement  à  la  charge  en  1815 
pour  empêcher  l'unité  par  crainte  de  la  Prusse;  le  statu  quo  ante  est 
à  peu  près  rétabli,  et  l'Allemagne  demeure  impuissante,  tant  que  les 
deux  compétiteurs  se  font  équilibre  ;  la  Prusse,  après  de  longues  hési- 
tations, s'attache  enfin  à  détruire  l'autorité  de  l'Autriche  en  Allemagne; 
elle  le  fait  d'abord  matériellement  par  le  Zollverein,  puis  moralement 
lors  de  la  guerre  d'Italie  et  de  l'affaire  des  duchés;  en  1866,  un  coup 
de  force  suffit  à  parfaire  l'entreprise. 

Le  triomphe  de  la  Prusse  a  eu  un  premier  et  immédiat  résultat  : 
les  questions  confessionnelles  ont  cessé  d'exister  en  tant  que  questions 
fédérales,  l'exercice  du  pouvoir  impérial  ayant  passé  d'une  puissance 
catholique  à  un  État  protestant.  La  liberté  pour  chaque  État  de  choisir 
sa  religion  avait  été  proclamée  en  Allemagne  par  les  traités  de  1648; 
ce  n'était  point  toutefois  la  liberté  de  conscience,  et  l'arbitraire  des 
membres  de  l'empire  donna  lieu  à  des  tiraillements  sans  nombre;  au 
cours  de  ce  siècle  un  système  de  tolérance  relative  finit  par  prévaloir, 
qui  laissait  face  à  face  les  Églises  adverses,  l'une  et  l'autre  entrete- 
nant l'espoir  d'un  retour  agressif.  Du  jour  où  le  sceptre  est  venu  aux 
mains  des  Hohenzollern,  l'Allemagne  a  jugé  oiseux  de  rien  stipuler 
en  faveur  des  cultes  :  Frédéric  II  avait  dit,  dès  1740,  que  «  chacun 
doit  ici  faire  son  salut  à  sa  façon  »  ;  en  1867,  en  1870  même,  l'Église 
catholique  jouissait  en  Prusse   d'une  indépendance  qu'aucun  autre 
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pays  protestant  ne  lui  a  jamais  concédée;  on  pensa  que  l'exemple  de 
la  Prusse  suffirait  à  garantir  désormais  à  l'Allemagne  la  paix  reli- 
gieuse, et  de  fait,  l'empire  ne  s'est  jamais  mêlé  que  par  accident,  à 
propos  des  jésuites  par  exemple,  aux  querelles  confessionnelles  qui 
ont  agité  depuis  1871  certains  États  allemands. 

Les  moyens  employés  par  la  Prusse  dans  son  duel  séculaire  avec 
l'Autriche,  les  événements  qui  lui  ont  assuré  le  crédit  puis  le  succès, 
déterminent  aussi  les  traits  principaux  de  l'empire  allemand:  en  1807, 
en  1840,  en  1859,  en  1870,  on  a  surtout  voulu  instituer  une  union 
défensive  contre  l'étranger;  l'union  par  le  Zollverein  était  déjà 
économique.  Militaire  et  douanier,  tel  est  l'empire  à  son  origine; 
subsidiairement  seulement,  on  l'étend  à  d'autres  objets.  Et,  comme 
la  fable  du  pot  de  terre  et  du  pot  de  fer  est  éternellement  vraie, 
comme  il  est  difficile  aux  petits  de  vivre  auprès  des  grands  sans 
altérer  leur  intégrité  à  ce  commerce,  sans  y  perdre  de  leur  indépen- 
dance, l'union  profite  au  plus  puissant  des  confédérés,  à  la  Prusse, 
qui  borne  sa  condescendance  à  dissimuler  son  hégémonie  sous  le 
voile  des  concessions  apparentes  qu'elle  fait  aux  préjugés  du  temps. 

L'agencement  de  la  constitution,  en  vue  d'asseoir  en  la  cachant 
l'hégémonie  prussienne,  est  savant;  si  savant  même  qu'une  autre  idée, 
parfois  entrevue  au  cours  de  l'histoire  de  l'unité  allemande,  s'est  eiï'acée 
à  l'instant  précis  où  elle  semblait  devoir  s'implanter  dans  les  mœurs  : 
c'est  l'idée  libérale.  Intimement  unie  à  l'idée  nationale  de  1807 
à  1813;  sacrifiée  avec  elle  en  18Jo;  partageant  sa  souveraineté  éphé- 
mère en  1848;  deux  fois  en  conflit  avec  elle  :  de  1816  à  1840,  quand 
le  Sud,  qui  a  sa  liberté,  reste  parliculariste  contre  le  Nord  absolu- 
tiste, et  de  1862  à  1866,  quand  le  parti  national  s'éloigne  de  la  Prusse 
réactionnaire;  satisfaite  enfin  en  1867,  mais  seulement  pour  la  forme, 
ridée  libérale  a  été,  comme  le  reste,  un  instrument  aux  mains  de  la 
Prusse. 

L'étude  attentive  de  la  constitution  montre  en  effet  que  ses  auteurs 
ont  employé  les  princes  à  résister  au  peuple,  puis  le  peuple  à  emporter 
l'assentiment  des  princes  et  à  établir  solidement  la  prépondérance 
prussienne;  aux  princes  l'on  a  commandé  le  silence,  et  l'on  continue, 
quand  il  le  faut,  à  le  leur  commander,  en  faisant  gronder  la  voix  du 
peuple  :  témoin  1866  et  1870;  au  peuple,  l'on  a  eu  soin  d'opposer  des 
obstacles,  en  empêchant  le  Reichstag  de  jamais  accaparer  le  pouvoir  : 
ainsi,  les  règles  obscures  sur  la  responsabilité  du  chancelier,  le  sep- 
tennat militaire,  qui,  quel  que  doive  être  l'avenir  et  nul  ne  saurait  le 
prédire,  sont  au  moins  une  barrière  provisoire  contre  les  empiétements 
populaires.  Si  bien  qu'à  tous  égards,  la  Prusse  a  su  se  grandir  :  l'idée 
fédérative  lui  a  livré  les  princes  ;  l'idée  démocratique  lui  a  asservi  le 
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peuple.  Moteur  de  l'unilé,  la  Prusse  se  retrouve  en  tout  et  partout; 
l'Allemagne  constitutionnelle  n'est  pas  allemande  ;  elle  est  prussienne. 
Gomment  une  semblable  tutelle  a-t-elle  été  acceptée?  comment  une 
telle  œuvre  a-t-elle  pu  s'accomplir?  Par  le  fer  et  par  le  feu,  a-t-on  dit, 
en  s'emparant  d'un  mot  de  M.  de  Bismarck,  Sans  doute,  mais  à  cette 
condition  que  le  fer,  qui  devait  verser  le  sang,  était  dirigé  par  une 
pensée  toujours  en  éveil,  par  une  volonté  toujours  prêle  à  l'action;  à 
cette  condition  qu'il  se  rencontrait  un  artiste  pour  choisir,  dans  cet 
étrange  amalgame  de  couleurs  discordantes  et  criardes,  celles. qui 
pouvaient  composer  un  tableau  présentable;  à  cette  condition  enfin 
qu'au  milieu  des  nuages  des  aspirations  allemandes,  un  homme,  secondé 
par  un  roi,  avait  l'intelligence  du  possible,  un  sens  profond  de  la 
mesure,  la  confiance  que  fait  naître  la  foi  et  l'audace  que  donne  le 
mépris. 

André  Lebon, 
Directeur  du  Groupe  de  droit  public  cl  privé. 


L'INCIDENCE 

DES  IMPÔTS  SUR  L'INTÉRÊT  DES  CAPITAUX 


«  Le  revenu  qu'une  personne  retire  d'un  capital  qu'elle  dirige  ou 
qu'elle  emploie,  disait  Adam  Smith  ^,  c'est  le  profit.  Celui  qu'en 
retire  une  personne  qui  n'emploie  pas  elle-même  ce  capital,  mais  qui 
le  prêle  à  un  autre,  c'est  Vintérèt.  » 

Cette  division,  un  peu  superficielle,  était  de  nature  à  engendrer  des 
confusions,  et  nous  avons  montré  ailleurs  qu'une  partie  de  l'œuvre  du 
grand  économiste  s'en  était  ressentie  ^.  Il  est  difficile  d'exposer  utile- 
ment les  phénomènes  complexes  de  la  répartition  et  de  la  distribution 
des  richesses,  si  on  donne  des  noms  différents  à  un  même  élément  du 
revenu  suivant  la  personne  à  laquelle  il  échoit,  et  il  faut  notamment 
séparer  avec  le  plus  grand  soin  la  part  de  l'intérêt  de  celle  du  profit, 
que  les  deux  qualités  de  capitaliste  et  d'entrepreneur  soient  réunies 
ou  non  dans  le  même  individu. 

Il  semble  même  que,  pour  mener  à  bien  l'étude  si  délicate  de  l'inci- 
dence des  impôts  sur  les  revenus,  il  faille  encore  pousser  plus  avant 
l'analyse  et  dégager  les  divers  éléments  qui  coexistent  dans  ce  qu'on 
appelle  l'intérêt. 

Il  y  a  en  effet  dans  l'intérêt  deux  éléments  principaux,  bien  difi'é- 
rents  l'un  de  l'autre.  Il  y  a,  d'une  part,  un  élément  réel,  qui  est  le 
loyer  même  de  l'argent  et  dont  le  taux,  déterminé  par  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande,  est  relativement  uniforme  dans  un  même  pays. 
Mais,  à  côté  de  cet  élément  essentiel  de  l'intérêt,  il  y  a  un  élément 
tout  personnel,  dont  le  taux  varie  suivant  la  solvabilité  —  on  pour- 
rait dire  suivant  la  qualité  —  du  débiteur,  et  qui  représente  une 
double  prime  d'assurance,  prime  pour  le  risque  de  non-payement  des 

1.  Cotte  étude  est  extraite  d'un  mémoire  sur  VIncidence  de  l'impôl,  auquel 
a  été  décerné  en  1887  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  le  prix 
Rossi  de  quatre  mille  francs,  et  qui  sera  prochainement  publié  en  volume.  (Sote 
de  la  Rédaction.) 

2.  Recherches  sur  la  nature  et  les  causes  de  la  Richesse  des  Nations,  liv,  I, 
chap.  VI. 

3.  Voir  l'étude  que  nous  avons  publiée  sur  Adam  Smith,  sa  vie,  ses  travaux, 
ses  doctrines.  Il"  partie,  chap.  m,  section  III,  pages  233  et  suivantes. 
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intérêts  aux  échéances  et  prime  pour  le  risque  de  non-remboursement 
du  capital  au  terme  fixé.  C'est  à  l'importance  plus  ou  moins  grande 
de  ce  dernier  élément  que  sont  dues  surtout  les  diflërences,  parfois 
considérables,  qu'on  relève  dans  le  taux  de  l'intérêt  des  divers  prêts 
dans  un  môme  pays,  dans  une  même  ville. 

De  ces  deux  éléments,  c'est  le  premier  qui  constitue,  à  proprement 
pai'ler,  l'intérêt,  la  rémunération  du  capital.  Quant  aux  primes  d'as- 
surance, si  on  embrasse,  pour  un  instant,  par  la  pensée  l'ensemble  de 
tous  les  prêts  efl'ectués,  on  reconnaît  que  ces  primes,  additionnées,  ne 
sont  autre  chose,  en  définitive,  que  la  contre-partie  de  la  somme  des 
capitaux  irrécouvrables.  Ce  n'est  donc  pas,  à  l'égard  de  la  masse 
entière  des  créanciers,  un  véritable  revenu;  c'est  une  annuité  destinée 
à  la  couvrir  par  anticipation  des  non-remboursements  qui  se  produi- 
ront ultérieurement  de  la  part  de  certains  débiteurs,  et  il  y  a  là  en 
quelque  sorte,  un  acompte  périodique  de  capital  destiné  à  alimenter 
un  fonds  de  reconstitution  des  capitaux. 

Aussi  le  présent  chapitre  ne  s'applique  qu'aux  impôts  qui  ont  pour 
but  d'atteindre  l'intérêt  proprement  dit. 

A  dire  vrai,  il  est  difficile  de  trouver  dans  les  législations  fiscales, 
des  impôts  spéciaux  sur  l'intérêt  des  capitaux.  Pour  les  capitaux 
employés  directement  par  le  propriétaire,  l'intérêt  n'est  atteint  que 
confondu  avec  le  profit  par  les  impôts  sur  les  revenus  industriels 
ou  commerciaux.  Pour  les  capitaux  mêmes  qui  sont  employés  par 
autrui,  il  n'y  a  guère  que  des  impôts  sur  l'intégralité  du  revenu  que 
procurent  les  capitaux  de  prêt,  quelque  divers  que  soient  les  élé- 
ments de  ce  revenu  :  c'est  le  cas  notamment  de  tous4es  impôts  qui, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  frappent  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  tant  actions  qu'obligations,  et  aussi  de  ceux  qui  s'ap- 
pliquent aux  renies  viagères  et  aux  annuités,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction pour  n'atteindre  que  l'intérêt. 

En  effet,  le  dividende  des  actions  ne  comprend  pas  seulement  l'in- 
térêt des  capitaux  placés,  mais  encore  une  part  du  profit  donné  par 
l'entreprise,  et  il  en  résulte,  disons-le  en  passant,  que  sous  le  régime 
de  notre  loi  du  29  juin  1872  les  sociétés  se  trouvent  placées,  du  fait 
de  l'impôt,  dans  une  situation  fort  inégale  vis-à-vis  des  autres  indus- 
triels. Non  seulement  elles  paient  un  droit  de  timbre  sur  la  valeur 
nominale  de  leurs  titres,  non  seulement  elles  paient  l'impôt  sur  le 
revenu  de  leurs  capitaux  tandis  que  leurs  concurrents  ne  le  paient 
pas,  mais  elles  paient,  en  outre,  un  nouvel  impôt  sur  leurs  profits, 
déjà  frappés  une  première  fois  par  la  patente,  et  les  actions  de  jouis- 
sance elles-mêmes  n'échappent  pas  à  la  taxe.  De  même,  le  revenu  des 
obligations  renferme,  outre   l'intérêt   proprement  dit,   une  double 
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prime  d'assurance,  et,  en  taxant  uniformément  ces  deux  parties  du 
revenu,  on  arrive  à  charger  davantage  les  entreprises  les  plus  inté- 
ressantes, celles  auxquelles  leur  crédit  naissant  ne  permet  pas  d'ob- 
tenir pour  leurs  emprunts  des  conditions  avantageuses.  Quant  aux 
annuités,  elles  se  composent,  non  seulement  de  l'intérêt  du  capital, 
mais  encore  d'une  portion  de  ce  capital  dont  la  restitution  s'ef- 
fectue par  cotes  successives;  d'où  il  résulte  que,  dans  les  pays  où 
elles  sont  intégralement  taxées,  elles  se  trouvent  frappées  d'un  double 
impôt,  à  savoir  un  impôt  sur  les  intérêts  de  tout  le  capital,  plus  un 
impôt  sur  une  fraction  de  ce  même  capital.  Même  remarque  pour 
les  rentes  viagères,  qui  ne  sont,  en  réalité,  que  des  annuités  à  terme 
incertain. 

Certaines  législations  ont  pourtant  tenté  de  distinguer,  dans  l'in- 
térêt, la  prime  d'assurance  afférente  au  risque  couru.  Ainsi,  dans 
plusieurs  des  cantons  suisses  où  les  capitaux  de  prêt  sont  taxés 
d'après  le  chiffre  du  revenu  qu'ils  produisent,  tout  ce  qui  dépasse, 
dans  le  taux  de  Pintérêt,  5  p.  0/0  du  capital,  est  présumé  légalement 
représenter  la  prime  d'assurance,  et  cette  portion  du  revenu  est 
atteinte,  non  plus  comme  l'intérêt  proprement  dit,  par  l'impôt  sur 
les  capitaux,  mais  à  titre  de  gain  particulier,  par  l'impôt  sur  le  revenu. 
Ces  dispositions  se  rencontrent  notamment  dans  la  législation  du 
Tessin  et  dans  celle  du  canton  d'Uri;  elles  n'arrivent  toutefois  qu'à 
introduire  dans  l'assiette  des  impôts  une  présomption  tout  arbitraire, 
inexacte  dans  beaucoup  de  cas. 

Le  principe  de  la  taxation  intégrale  des  annuités  a  été  aussi,  dans 
d'autres  pays,  l'objet  de  critiques  très  vives,  notamment  en  Angleterre 
lors  des  enquêtes  parlementaires  de  1851  et  de  1861  pour  la  réforme 
de  Vincome  tax  ;  mais,  malgré  ces  critiques,  la  législation  sur  ce 
point  est  restée  la  même. 

Cependant  il  existe  deux  grandes  catégories  de  revenus  qui  renfer- 
ment peu  d'éléments  étrangers  à  l'intérêt  proprement  dit  :  ce  sont  les 
rentes  perpétuelles  des  grands  États  et  les  revenus  des  obligations 
hypothécaires.  Là,  la  prime  d'assurance  est  d'ordinaire  très  faible,  en 
raison  de  la  solidité  indiscutable  du  crédit  de  l'Etat  ou,  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  hypothécaires,  en  raison  du  gage  consenti, 
et  tout  le  surplus  du  revenu  s'applique  ainsi  à  la  rémunération  même 
du  capital,  c'est-à-dire  à  l'intérêt.  Ce  sont  donc  ces  deux  genres  de 
placements  que  nous  nous  proposons  de  prendre  comme  types  pour 
apprécier  l'influence  exercée  par  l'impôt  sur  le  marché  des  capitaux. 

Nous  ne  nous  occuperons,  en  effet,  que  du  cas  d'un  impôt  spécial 
sur  certains  capitaux  de  prêt.  Supposer  un  impôt  qui  frapperait  éga- 
lement tous  les  capitaux,    quel  qu'en  fût  l'emploi,  ce  serait  faire 
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d'ailleurs  une  hypothèse  purement  gratuite.  Pareille  hypothèse  ne 
s'est  jamais  réalisée,  pas  plus  dans  les  législations  qui  ont  adopté 
l'impôt  sur  le  revenu  que  dans  celles  qui  ont  conservé  l'impôt  sur  les 
revenus.  Non  seulement  il  est  impossible  au  législateur  d'atteindre, 
sans  exception,  tous  les  modes  de  placement,  en  raison  des  formes 
diverses  que  peuvent  prendre  les  prêts  et  des  facilités  sans  nombre 
dont  ils  jouissent  pour  se  dissimuler,  mais  il  lui  est  même  impossible 
de  taxer  d'une  manière  égale  tous  ceux  qu'il  frappe,  précisément  à 
cause  de  ces  éléments  étrangers,  comme  la  prime  d'assurance,  qui 
viennent  s'ajouter  à  l'intérêt  dans  une  proportion  toujours  différente, 
éminemment  variable  suivant  les  régions,  suivant  les  circonstances, 
et  surtout  suivant  la  situation  et  le  caractère  des  emprunteurs. 

Si  on  établissait  un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires  par 
exemple,  ou  bien  sur  les  fonds  d'État,  ou  bien  à  la  fois  sur  les  uns 
et  sur  les  autres,  mais  sans  taxer  les  autres  placements,  quel  serait 
l'effet  de  cet  impôt  spécial  sur  le  marché  des  capitaux? 

Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  envisager  deux  cas  :  le  cas 
des  capitaux  déjà  prêtés  au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt  et 
le  cas  des  capitaux  qui  sont  encore  libres. 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux  déjà  prêtés  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  le  capitaliste  et  le  débiteur  étant  liés  l'un  vis-à-vis  de 
Tauire,  l'impôt  reste  nécessairement  sur  celui  des  deux  contractants 
qu'il  frappe  en  premier  lieu.  C'est  donc,  en  fait,  toujours  sur  le  créan- 
cier, même  lorsque  la  taxe  est  exigible  du  débiteur,  car,  dans  ce  der- 
nier cas,  la  loi  prend  soin  d'autoriser  le  débiteur  à  se  couvrir  de  son 
avance,  au  moyen  d'une  retenue  sur  le  montant  de  la  somme  qu'il 
doit  paver  à  son  créancier  à  titre  d'intérêt.  L'impôt  est  ainsi  supporté 
par  le  bailleur  pendant  tout  le  temps  qu'il  reste  lié  par  son  contrat, 
et  il  résulte  de  là  une  conséquence  très  grave  pour  les  prêts  à  longue 
échéance  comme  ceux  qui,  consentis  à  des  sociétés  anonymes,  sont 
représentés  par  des  obligations,  et,  à  plus  forte  raison,  pour  les  prêts 
dont  le  remboursement  ne  peut  être  exigé  à  aucune  époque  par  le 
créancier,  ainsi  qu'il  arrive  pour  les  fonds  d'État  qui  ne  donnent  droit 
qu'à  une  rente  perpétuelle.  En  effet,  dans  ces  divers  cas,  les  capitaux, 
étant  engagés  pour  un  temps  indéfini  ou  pour  une  période  si  longue 
qu'elle  échappe  à  tous  les  calculs  du  père  de  famille,  sont  considérés 
sur  le  marché  comme  assujettis  à  l'impôt  à  perpétuité,  comme  grevés, 
pour  ainsi  dire,  d'une  servitude  perpétuelle  envers  le  fisc.  Aussi,  lors- 
que le  capitaliste  veut  céder  sa  créance,  vendre  ses  obligations,  il  ne 
trouve  de  contre-partie  qu'autant  qu'il  consent  à  exonérer  le  cession- 
naire,  pour  l'avenir,  de  toute  la  charge  de  l'impôt,  en  réduisant  son 
prix  de  vente  du  montant  de  cet  impôt  capitalisé. 
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C'est  là  un  des  phénomènes  les  moins  contestables,  qui  s'est  pro- 
duit toutes  les  fois  qu'on  a  frappé  d'un  impôt  spécial  un  genre  d'em- 
ploi des  capitaux  sans  frapper  les  autres,  et  la  plupart  des  écono- 
mistes et  des  hommes  d'État  qui,  de  nos  jours,  se  sont  occupés  des 
questions  d'incidence,  se  sont  montrés  frappés  de  ce  résultat.  «  Lors- 
qu'on établit  un  impôt  sur  un  revenu  particulier,  disait  notamment 
M.  Léon  Say  dans  sa  conférence  de  l'Isle-Adam,  comme  par  exemple 
sur  une  obligation  industrielle,  une  obligation  de  chemins  de  fer,  on 
retranche  à  la  personne  qui  la  possède  une  portion  de  son  capital. 
Si  la  retenue  est  de  3  p.  0/0,  la  personne  qui  possède  300  francs  de 
revenu  ne  touchera  plus  que  291  francs,  et,  au  lieu  de  vendre  à  la 
Bourse  ses  300  francs  de  revenu,  elle  ne  pourra  vendre  en  réalité  à 
celui  qui  achètera  ses  titres,  que  291  francs.  L'acheteur  ne  consentira 
à  payer  l'action  ou  l'obligation  qu'on  lui  offre  qu'en  faisant  subir 
une  réduction  de  3  p.  0/0  sur  le  capital  qu'il  consent  à  débourser.  Éta- 
blir un  impôt  perçu  par  retenue  sur  les  coupons  d'un  titre,  c'est 
décréter  une  diminution  de  la  fortune  de  ceux  qui  possèdent  les  valeurs 
au  moment  où  on  établit  cet  impôt.  Si  on  se  place  dans  la  situation 
d'un  acheteur  le  lendemain  du  jour  où  l'impôt  a  été  créé,  on  recon- 
naît que  l'impôt  n'affecte  en  rien  ni  la  fortune,  ni  le  revenu  de  cet 
acheteur.  Je  ne  possédais,  continue  M.  Léon  Say,  aucune  obligation 
—  c'est  la  supposition  que  je  fais  —  avant  qu'on  ait  établi  l'impôt, 
il  est  bien  clair  qu'en  achetant  le  lendemain  une  obligation,  je  ne 
suis  nullement  atteint.  Au  lieu  d'acquérir  un  revenu  de  300  francs 
j'en  acquiers  tout  simplement  un  de  291  francs  et  je  paie  ce  revenu 
au  taux  qu'il  vaut.  » 

Nous  aurions  voulu  fortifier  ces  observations  par  des  exemples  tirés 
des  variations  des  cours  dans  les  divers  pays  qui  ont  établi  des  impôts 
sur  l'intérêt  d'une  certaine  catégorie  de  valeurs,  mais  ces  exemples 
sont  peu  probants  parce  que  de  pareils  impôts  n'ont  jamais  été  éta- 
blis que  dans  des  moments  de  crise,  alors  que  les  conditions  normales 
du  marché  se  trouvaient  faussées  et  que  la  prime  d'assurance,  com- 
prise dans  l'intérêt,  était  à  un  taux  tel  qu'elle  formait  à  elle  seule  la 
plus  grande  partie  du  revenu.  Il  en  fut  ainsi  notamment  de  l'impôt 
sur  la  rente  institué  par  la  Convention  de  1793  à  1796  et  des  taxes 
élevées  étabUes  par  l'Italie  et  l'Autriche  sur  les  intérêts  de  leurs 
fonds  d'État. 

Le  résultat  de  ces  réformes  fiscales  a  même  été  diversement  inter- 
prété, et  on  a  été  jusqu'à  soutenir,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  natio- 
nale, qu'il  faut  attribuer  aux  impôts  établis  sur  les  rentes  en  Italie  et 
en  Autriche  la  hausse  considérable  qui  s'est  manifestée  sur  les  fonds 
de  ces  deux  États.  «  Il  y  a  quelques  années,  disait  M.  Pagès-Du- 
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port  *,  un  impôt  de  0  fr.  40  cent,  environ  a  été  établi  sur  la  rente  ita- 
lienne, qui  valait  alors  40  ou  45  francs  ;  deux  années  plus  tard,  cet 
impôt  a  été  élevé  àO  fr.  66  cent.  Alors  la  rente  italienne  ne  valait  que 
50  francs;  aujourd'hui  elle  vaut  69  ou  70  francs.  Pourquoi?  Parce  que, 
grâce  à  l'impôt,  l'Italie  a  marché  vers  un  certain  équilibre  financier 
et  que  le  crédit  public  du  nouveau  royaume  a  augmenté.  En  Autriche, 
le  même  fait  s'est  produit.  Un  impôt,  ou  plutôt  une  retenue  de  16  p.  0/0 
a  été  établie  en  1868  sur  les  fonds  autrichiens.  M.  Magne,  alors  minis- 
tre des  finances,  adressa  toutes  sortes  de  réclamations  au  gouverne- 
ment autrichien:  le  gouvernement  autrichien  maintint  l'impôt.  On 
aurait  dû  croire,  d'après  les  raisonnements  qui  ont  été  apportés  à 
cette  tribune,  qu'une  perturbation  profonde  se  produirait  sur  tous  les 
marchés  où  se  négocient  les  fonds  autrichiens.  Il  y  a  eu,  au  con- 
traire, grande  et  durable  amélioration,  parce  que,  grâce  à  cette  retenue 
de  16  p.  0/0,  grâce  à  cet  impôt,  l'Autriche,  comme  l'Italie,  a  pu 
marcher  vers  l'équilibre  de  ses  finances.  » 

Rien  n'est  plus  inexact  que  cette  manière  d'apprécier  les  faits.  Ce 
n'est  pas  l'impôt  sur  la  rente  qui  a  déterminé,  en  Italie  par  exemple, 
une  hausse  des  cours,  c'est  l'ensemble  des  mesures  fiscales  qui  furent 
prises  en  vue  de  l'établissement  de  l'équilibre  financier,  et  il  est  cer- 
tain que  si  cet  équilibre  avait  été  obtenu  sans  que  l'on  eût  recours 
à  la  taxation  des  fonds  d'Etat,  ceux-ci  eussent  vu  leur  prix  s'élever 
davantage.  Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  la 
courbe  des  variations  mensuelles  de  la  rente  après  1866.  Depuis  la 
conclusion  de  la  paix  avec  l'Autriche  jusqu'à  la  fin  de  1867,  les  cours 
baissent  continuellement  :  quatre  ministres  des  finances,  les  ministres 
Scialoia,  Depretis,  Ferrara,  Rattazzi,  tombent  en  moins  d'un  an  sous 
le  coup  des  embarras  financiers.  A  partir  de  1868,  avec  les  projets 
de  réformes  fiscales  du  ministère  Gambray-Digny,  les  cours  remon- 
tent :  de  48  francs  au  1"  janvier,  ils  s'élèvent  successivement  à 
58  francs  au  moment  du  vote  de  l'impôt  sur  la  mouture;  mais,  après 
avoir  atteint  60  francs  au  mois  de  novembre,  ils  baissent  de  trois 
points  sur  le  vote  de  la  retenue  de  8.80  p.  0/0  dont  on  frappait  la 
rente,  et,  malgré  les  déclarations  moins  sombres  du  second  exposé  de 
M,  Gambray-Digny,  ils  ne  font  que  se  maintenir  autour  de  ce  chiffre 
de  57  francs,  plutôt  même  avec  une  tendance  assez  accusée  à  la  baisse, 
jusqu'en  mai  1870,  époque  à  laquelle  les  économies  de  toute  sorte 
entreprises  par  le  ministère,  et  notamment  la  réduction  des  dépenses 
militaires  à  130  millions,  déterminent  la  hausse.  La  déclaration  de 
guerre  entre  la  France  et  l'Allemagne,  puis  l'annexion  de  Rome  pro- 

1.  Séance  du  10  janvier  1872.  Annales  de  l'Assemblée  nationale.  Compte  rendu 
des  séances,  t.  VI,  p.  498. 
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voquent  naturellement  une  forte  dépression,  mais  bientôt,  grâce  à 
l'amélioration  persistante  de  l'état  des  finances,  les  cours  se  relèvent; 
ils  sont  comprimés  quelques  mois  par  l'augmentation  de  la  retenue, 
portée  à  13. '20  p.  0/0,  puis  s'élancent  presque  d'un  seul  bond  de  60  à 
75  francs  lors  de  l'exposé  financier  fait  par  M.  Sella  le  9  décem- 
bre 1871. 

Ainsi,  dans  toute  cette  période  de  crise  qui  s'étend  de  1860  à  1871, 
c'était  l'état  des  finances  qui  réglait  presque  uniquement  les  cours. 
Ce  qui  préoccupait  surtout  le  capitaliste,  ce  n'était  pas  tant,  comme 
à  une  époque  de  prospérité  incontestable  ou  même  dans  une  période 
normale,  le  montant  plus  ou  moins  élevé  des  arrérages  qui  lui  étaient 
servis,  mais  plutôt  la  sécurité  même  de  son  capital,  un  moment  très 
compromise  dans  l'état  de  délabrement  où  se  trouvaient  les  finances 
du  royaume,  au  lendemain  d'un  lourd  emprunt  forcé,  alors  que  le 
budget  ordinaire  présentait  à  lui  seul  un  déficit  de  25  à  30  p.  0/0,  que 
le  crédit  était  tellement  instable  que  la  chute  d'un  ministère  détermi- 
nait une  baisse  de  dix  points  et  réduisait  de  près  d'un  cinquième  la 
valeur  des  titres,  alors  que  le  ministre  des  finances,  M.  Cambray- 
Digny,  laissait  entrevoir  lui-même  l'éventualité  d'une  faillite.  Sous  le 
coup  d'une  banqueroute  imminente,  qu'était-ce  pour  le  porteur  de 
fonds  italiens  qu'une  diminution  d'intérêts  de  8.80  p.  0/0  d'abord, 
de  13.20  p.  0/0  ensuite?  Qu'était-ce  aussi  pour  les  rentiers  français, 
de  1793  à  1796,  qu'une  retenue  d'intérêts,  même  d'un  cinquième, 
alors  que  le  surplus  des  arrérages  était  acquitté  en  assignats  presque 
sans  valeur  et  qu'on  s'attendait  à  tout  moment  à  une  cessation  des 
payements  *.  Enfin,  pour  les  porteurs  de  fonds  autrichiens,  à  l'égard 
desquels  la  loi  dite  de  conversion  du  20  juin  1868  décrétait  une  ban- 
queroute partielle,  l'augmentation  d'impôt  de  7  à  16  p.  0/0  paraît 
avoir  été,  en  réalité,  plus  que  compensée  par  cette  déclaration  for- 
melle que  le  capital  et  l'intérêt  des  titres  seraient  à  l'avenir  complè- 
tement respectés  ^ 

Il  est  donc  bien  imprudent  de  chercher  dans  les  résultats  de  toutes 

1.  On  a  calculé  que  la  retenue  constituait  pour  le  rentier,  en  l'an  II,  une  charge 
de  3  p.  0/0  à  ajouter  à  une  perte  de  85  p.  0/0,  et,  en  l'an  III,  une  charge  de  i  p.  0/0 
à  ajouter  à  une  perte  de  90  p.  0/0.  Ou  sait  que  la  retenue,  fixée  d'abord  au 
cinquième  des  arrérages,  avait  été  réduite  au  dixième  par  le  décret  du  19  ven- 
tôse an  III. 

2.  Pour  l'Autriche  d'ailleurs,  nous  possédons  maintenant  un  excellent  terme 
de  comparaison  dans  la  rente  or  4  p.  0/0  émise  en  1876  et  exemptée  d'impôt, 
tant  pour  le  présent  que  pour  l'avenir,  par  une  disposition  expresse  de  la  loi  de 
création.  Tandis  que  la  rente  argent  5  p.  0/0  de  1868  est  à  peine  cotée  aux  prix 
de  64  francs,  la  rente  or  4  p.  0/0  vaut  plus  de  88  francs;  d'où  il  ressort,  dans  la 
capitalisation  du  revenu  nominal,  un  écart  de  43  p.  0/0  que  les  variations  du 
change,  si  considérables  qu'elles  soient,  ne  suffisent  pas  à  expliquer. 
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ces  mesures,  prises  sous  le  coup  d'impérieuses  nécessités,  des  exem- 
ples de  l'action  exercée  sur  les  cours  par  un  impôt  spécial  sur  cer- 
tains capitaux  de  prêt.  Il  est  bien  difficile  aussi,  mais  pour  d'autres 
motifs,  de  tirer  argument  des  résultats  de  notre  loi  du  29  juin  1872 
qui  a  frappé  d'une  taxe  de  3  p.  0  0  le  revenu  de  la  plupart  des  valeurs 
mobilières,  car  l'imminence  d'un  énorme  emprunt,  à  des  conditions 
très  favorables  pour  le  rentier,  pesait  sur  l'ensemble  du  marché  et 
provoquait  de  nombreuses  réalisations.  Cependant,  comme  on  a  sou- 
vent prétendu  que  cette  expérience  contredisait  la  théorie  de  la  capi- 
talisation de  l'impôt,  nous  tenons  à  rappeler  que,  le  15  juillet  1872, 
les  obligations  Nord  3  p.  0/0  étaient  à  24  francs  au-dessous  de  leur 
cours  de  l'année  précédente,  la  triste  année  1871,  tandis  que  les 
rentes  3  p.  0/0  et  o  p.  0/0,  soumises  aux  mêmes  causes  générales  de 
faiblesse  du  marché,  mais  indemnes  d'impôt,  gardaient  presque  les 
cours  de  l'année  précédente,  au  lendemain  d'un  emprunt  de  2  milliards 
et  malgré  l'annonce  d'un  autre  emprunt  encore  plus  considérable  M 
L'impôt  de  3  p.^O/O,  dit  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières, 
équivalait  donc,  en  somme,  à  une  réduction  de  capital,  réduction 
immédiate  qui  frappa  uniquement  le  capital  employé  en  valeurs 
autres  que  la  rente,  au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt.  Il  n'at- 
teignit ainsi  nullement,  dans  la  suite,  le  revenu  des  détenteurs  suc- 
cessifs, et  le  capitaliste  qui  a  acheté  ses  titres,  au  lendemain  de  la 
loi,  à  des  cours  dépréciés,  n'en  a  jamais  supporté  le  poids. 

La  situation  n'est  pas  la  même  pour  les  capitaux  qui,  se  trouvant 
libres  au  moment  où  la  taxe  est  votée,  ne  s'engagent  qu'après  l'éta- 
bhssement  de  l'impôt. 

A  première  vue  cependant,  il  semblerait  que  l'incidence  de  l'impôt 
dût  être,  ici  encore,  supportée  par  le  prêteur,  mais  annuellement  et 
non  plus  par  une  capitalisation  de  l'impôt.  Il  en  serait  peut-être 
ainsi  si  tous  les  capitaux  étaient  également  taxés  et  si,  en  raison  du 
défaut  de  sécurité  des  transactions  internationales,  il  leur  était 
impossible  d'aller  s'employer  en  pays  étranger.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
quand  même  une  partie  des  capitalistes,  dans  le  but  de  se  soustraire 
à  l'impôt  sur  les  capitaux  de  prêt,  retireraient  leurs  fonds  du  marché 
pour  les  employer  personnellement,  le  rapport  de  l'offre  et  de  la 
demande  n'en  serait  nullement  affecté,  car  s'ils  réduisaient  ainsi 
l'offre,  ils  se  trouveraient  restreindre  en  même  temps  la  demande, 

1.  Nous  avons  préféré  prendre  pour  termes  de  comparaison  les  cours  de  l'année 
précédente,  bien  qu'ils  fussent  très  bas  au  lendemain  de  nos  désastres,  plutôt 
que  les  cours  du  mois  qui  précéda  rétablissement  de  l'impôt  :  le  vote  de  l'impôt, 
en  effet  était  déjà  partiellement  escompté  depuis  le  dépôt  du  rapport  de  M.  De- 
seilligny  au  nom  de  la  commission  du  budget. 
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dans  la  même  proportion,  en  se  substituant  à  un  certain  nombre 
d'entrepreneurs.  De  même  si,  au  lieu  d'employer  personnellement 
leurs  capitaux,  ils  préféraient  les  immobiliser  en  achats  de  terres 
ou  de  maisons,  ils  ne  détermineraient  pas  davantage  une  restriction 
de  l'offre,  parce  que  les  capitaux  de  leurs  vendeurs,  devenus  libres, 
viendraient  se  substituer  aux  leurs  sur  le  marché  des  capitaux  dis- 
ponibles. Toutefois,  une  pareille  hypothèse,  qui  écarte  aussi  bien 
l'émigration  à  l'extérieur  que  l'émigration  à  l'intérieur,  est  absolu- 
ment fantaisiste  :  sous  quelque  législation  que  ce  soit,  il  y  a  toujours 
un  certain  nombre  de  placements  qui  échappent  au  fisc,  et  partout, 
dans  l'état  actuel  de  la  civilisation,  l'émigration  au  dehors  est  pos- 
sible et  facile.  L'offre  des  capitaux  est  ainsi  éminemment  restrictible, 
et  cette  facilité  de  restriction  détermine  le  transfert  de  l'impôt  du 
créancier  à  l'emprunteur. 

Gomme  l'a  fort  bien  écrit  un  économiste  italien  de  beaucoup  de 
talent,  M.  Maiïéo  Pantaleoni,  le  capitaliste  est  dans  les  meilleures 
conditions  pour  échapper  à  l'incidence  de  l'impôt.  «  Il  appartient 
indubitablement,  par  ses  qualités  personnelles,  à  la  classe  qui  est 
la  mieux  armée  pour  la  lutte.  Sa  culture  économique  a  déjà  fait  ses 
preuves  dans  la  production  de  la  richesse  dont  il  dispose,  et  il  se 
retrempe  dans  une  lutte  continuelle  pour  la  conservation  de  son 
capital;  au  surplus,  il  n'y  a  pas  une  petite  affaire  de  bourse  qu'il 
ne  surveille,  une  entreprise  qui  lui  échappe.  Il  en  est  ainsi  au  moins 
des  grands  capitalistes.  Si,  au  contraire,  on  parle  de  ce  nombre  infini 
de  petits  capitaux  qui  sont  épars  dans  des  millions  de  mains,  la 
division  du  travail  supplée  à  leur  insuffisance  personnelle.  Des  intermé- 
diaires de  noms  variés  accumulent  les  petites  sommes  pour  les  mani- 
puler dans  l'intérêt  de  leurs  clients  et  dans  leur  intérêt  propre.  Si, 
par  suite,  il  y  a  possibilité  de  se  retirer  de  l'emploi  surtaxé  ou  d'émi- 
grer  pour  échapper  à  une  taxe  générale  qui  ne  se  rencontre  pas  ail- 
leurs, les  qualités  personnelles  ne  manqueront  certainement  pas  pour 
effectuer  cette  opération.  A  la  position  personnelle  se  joint  l'avantage 
inhérent  à  la  marchandise  même  dont  dispose  le  capitaliste.  Le  déve- 
loppement immense  du  crédit  rend  l'argent  tellement  fuyard  qu'au- 
cune loi  protectrice  ne  peut  le  retenir  si  l'intérêt  le  pousse  à  émigrer 
ou  à  changer  d'emploi.  A  cela  s'ajoute  cette  circonstance  que  le  capital 
circulant  peut  être  destiné  à  tout  usage  imaginable,  de  sorte  qu'il  y  a 
une  infinité  de  formes  sous  lesquelles  il  parait  ou  il  disparaît  suivant 
qu'il  y  trouve  mieux  son  compte.  Un  fonds  ne  produit  que  des  denrées, 
le  capital  sert  à  tout.  On  dit  souvent  que  le  capital  est  cosmopolite. 
Le  marché  de  ce  produit  est,  par  suite,  aussi  étendu  que  celui  de 
toutes  les  autres  richesses  mises  ensemble.  Les  inventions  qui  favori- 
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sent  la  circulation  des  marchandises  ne  leur  donneront  jamais  cette 
rapidité  et  ce  marché  étendu  dont  dispose  le  capitaliste  au  moyen  de 
la  lettre  de  change  et  du  mandat  télégraphique.  Et  nous  n'avons  pas 
épuisé,  poursuit  M.  Pantaleoni,  la  litanie  des  avantages  dont  jouit  le 
capitaliste.  Le  transfert  de  l'impôt  est  généralement  d'autant  plus  facile 
que  l'influence  du  coût  de  reproduction  est  plus  sensible,  ou,  en 
d'autres  termes,  qu'il  y  a  plus  de  rapidité  dans  la  consommation  d'un 
genre  de  richesse  existante,  d'une  reproduction  possible  et  nécessaire. 
Or,  le  capital  circulant  a  besoin  de  continuer  à  se  former.  L'offre  ne 
peut  disparaître  d'un  moment  à  l'autre,  tandis  que  les  maisons  par 
exemple,  une  fois  construites,  existent  pour  un  siècle  *.  » 

M.  Paul  Leroy-Beauljeu  cependant  n'est  pas  de  cet  avis  ^  Il  admet 
bien  que  tout  impôt  mis  sur  le  revenu  des  capitaux  circulants,  c'est- 
à-dire  de  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  d'eux-mêmes,  qui  ne  sont 
pas  incorporés  dans  une  terre  ou  dans  une  usine  et  qui  ne  sont  pas 
engagés  pour  une  longue  période  de  temps,  a  une  tendance  à  faire 
hausser  le  taux  de  l'intérêt  d'une  somme  égale  au  montant  de  l'im- 
pôt. Mais  ce  n'est  là,  selon  lui,  qu'une  tendance  qui  n'aboutit  qu'à  un 
résultat  partiel  et  lent  :  «  Supposons,  dit-il,  que,  le  taux  réel  de  l'in- 
térêt étant  à  4  p.  0/0,  l'État  mette  sur  les  capitaux  un  impôt  de  1  p.  0/0; 
nous  ne  croyons  pas  que  le  taux  de  l'intérêt  monte  immédiatement 
et  généralement  à  5  p.  0/0  dans  le  pays.  Il  y  aura  une  lutte  entre  les 
capitalistes  et  les  prêteurs  pour  se  rejeter  mutuellement  le  poids  de  la 
taxe,  et  tout  porte  à  croire  que  cette  lutte  aboutira  aune  transaction. 
D'abord,  il  ne  se  trouvera  pas  une  aussi  grande  demande  de  capitaux 
à  5  p.  0/0  qu'à  4,  de  sorte  que  les  emprunteurs  diminueront  en  nombre 
et  en  importance.  On  peut  dire  que  les  prêteurs  aussi  se  réduiront,  et 
cela  est  vrai,  parce  que  plusieurs  seront  tentés  de  faire  leurs  placements 
dans  les  pays  étrangers  plutôt  que  de  voir  leur  intérêt  antérieur  dimi- 
nué du  montant  de  la  taxe  nouvelle;  mais  cette  disposition  à  faire 
émigrer  ses  capitaux  est  toujours  exceptionnelle  et  n'appartient  qu'aux 
capitalistes  instruits  ou  aventureux  :  la  plupart  aiment  mieux  placer 
leur  argent  auprès  d'eux,  même  à  un  intérêt  légèrement  moindre,  qu& 
de  l'expédier  au  loin.  » 

Tels  sont  les  arguments  invoqués  par  M.  Leroy-Beaulieu  à  l'appui 
de  sa  doctrine  ;  mais  ces  arguments  ne  semblent  pas  décisifs. 

Nous  ne  prétendons  pas  assurément  que  les  diverses  causes  de  res- 
triction de  l'offre  agiraient  toutes  immédiatement  et  avec  une  grande 
intensité;  nous  ne  prétendons  pas  davantage  que  les  petits  capitalistes 

1.  Teoria  délia  traslazione  clei  irihuti,  capo  III,  §  IV  (t.  I,  p.  249). 

2.  Traité  de  la  Science  des  Finances,  liv.  II,  chap.  m  (4c  édition,  t.  I,  p.  197).. 
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n'auraient  pas  une  certaine  répugnance  à  envoyer  leurs  fonds  au 
dehors,  et  nous  reconnaissons  même  qu'à  l'étranger  il  n'y  a  pas  tou- 
jours un  assez  grand  nombre  d'emplois  suffisamment  sûrs  et  rémuné- 
rateurs pour  que  l'émigration  puisse  s'y  déverser  indéfiniment;  mais 
il  faut  compter  néanmoins  avec  l'organisation  actuelle  du  crédit  et 
ce  que  W.  Bagehot  appelait  «  l'organisation  inconsciente  du  capital*  ». 
Les  petits  capitalistes  sont  très  timorés,  c'est  vrai;  mais  ils  ne  savent 
pas,  la  plupart  du  temps,  quel  est  le  placement  définitif  de  leurs 
fonds;  ils  les  croient  employés,  dans  le  pays  même,  par  tel  ou  tel  ban- 
quier déterminé,  pendant  qu'ils  servent  peut-être  à  commanditer  des 
entreprises  en  Turquie  ou  en  Serbie,  au  Pérou  ou  en  Indo-Chine. 

Et  d'ailleurs,  alors  même  que  l'objection  conserverait  toute  sa  force, 
elle  ne  pourrait  cependant  entamer  en  rien  notre  conclusion.  Pour 
que  le  transfert  de  l'impôt  s'effectue,  même  en  totalité,  il  n'est  en 
effet  nullement  nécessaire  qu'une  grande  somme  de  capitaux  vienne 
à  émigrer,  il  suffit  simplement  que  l'équilibre  de  Toffre  et  de  la 
demande  se  trouve  rompu  ;  il  suffit,  en  d'autres  termes,  que  deux 
emprunteurs  courent  après  un  prêteur.  Or,  pourvu  que  l'impôt  ne 
soit  pas  trop  élevé,  ni  l'industrie  en  décadence,  peu  d'entrepreneurs 
renonceront  à  leurs  entreprises  pour  ne  pas  supporter  le  poids  de 
l'impôt.  Au  surplus,  si,  dans  quelques  branches  d'industrie,  la  concur- 
rence est  si  vive  qu'il  soit  impossible  à  l'entrepreneur  d'imputer  sur 
ses  profits  la  perte  qui  résulte  du  renchérissement  du  prix  de  l'ar- 
gent, cette  situation  n'aura  pour  effet  que  d'amener  la  substitution 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  celle  des  capitalistes  qui  trouveront 
avantageux  de  faire  valoir  personnellement  leurs  capitaux  ;  mais 
l'offre  et  la  demande  ayant  subi  la  même  réduction,  leur  rapport 
n'aura  pas  changé. 

Les  objections  de  M.  Leroy-Beaulieu  ne  paraissent,  du  reste,  s'ap- 
pliquer qu'au  cas  d'un  impôt  qui  atteindrait  tous  les  capitaux  de  prêt 
et  dont  la  généralité  ne  permettrait  pas  à  une  partie  de  ces  capitaux 
d'échapper  au  fisc  par  un  changement  d'emploi.  L'éminent  économiste 
ne  fait  plus,  en  effet,  aucune  réserve  lorsqu'ailleurs  il  s'occupe  des 
impôts  spéciaux  sur  l'intérêt  de  certains  capitaux,  et  notamment  de 
notre  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  «  Dans  un  pays, 
écrit-il  ^,  oîi  l'impôt  sur  le  revenu  ne  porte  que  sur  les  valeurs  mobi- 
lières, où  il  épargne  les  autres  placements  —  créances  hypothécaires, 
chirographaires,  bénéfices  industriels  des  simples  particuliers,  fonds 

1.  Lombard  Street  ou  le  marché  financier  en  Angleterre.  —  Introduction, 
page  lo. 

2.  Traité  de  la  Science  des  Finances,  liv.  II,  t.  I,  chap.  vm  (4«  édition,  t.  I, 
page  421). 
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publics  nationaux  ou  étrangers,  —  dans  ces  pays,  surtout  si  le  taux  de 
la  taxe  est  élevé,  il  est  certain  que  l'impôt  amène  une  dépréciation  en 
capital  de  toutes  les  valeurs  mobilières  actuelles  et  à  venir  ;  cette  dépré- 
ciation équivaut  à  peu  près  au  poids  de  l'impôt  capitalisé;  il  en  résulte 
que  toutes  les  entreprises  collectives  sont  grevées  d'un  surcroît  de 
charges  par  la  dépréciation  des  titres  d'obligations  qu'elles  pourront 
émettre.  Ces  conséquences  se  saisissent  plutôt  par  le  raisonnement  que 
par  la  seule  observation  des  faits  :  c'est  que  souvent  dans  les  faits  il 
y  a  différentes  causes  qui  se  neutralisent.  Si  l'on  compare,  à  l'heure 
actuelle,  le  cours  des  obligations  de  nos  grandes  compagnies  de  che- 
mins de  fer  au  cours  de  la  rente  3  p.  0/0,  on  voit  que  le  rapport  de 
prix  entre  ces  deux  valeurs  de  premier  ordre  est  à  peu  près  le  même 
qu'avant  la  guerre,  quoique  les  obligations  de  chemins  de  fer  aient 
subi  depuis  lors  un  impôt  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  et  que  la  rente 
3  p.  0/0  ait  échappé  à  cette  taxe  nouvelle.  On  serait  tenté  de  conclure 
de  ce  fait  que  l'impôt  sur  le  revenu  n'a  amené  aucune  dépréciation  du 
capital  des  obligations.  Cette  conclusion  serait  sans  doute  inexacte. 
Seulement,  dans  l'intervalle  de  ces  huit  années,  le  public  français  a 
vu  par  expérience  que  les  obligations  de  chemins  de  fer  étaient  un  pla- 
cement tout  aussi  sûr  que  la  rente,  qu'elles  n'éprouvaient  pas  une 
dépréciation  aussi  forte  en  temps  de  crise,  qu'elles  avaient  même  un 
gage  plus  solide  que  la  rente  française  en  ce  sens  qu'outre  la  garantie 
de  l'État,  elles  jouissent  aussi  d'un  privilège  sur  les  revenus  nets  d'un 
réseau  déjà  ancien  et  dont  les  produits  croissent  chaque  année  ^  Il 
est  résulté  de  ces  circonstances  que  le  public  a  été  disposé  à  ne  plus 
admettre,  entre  le  revenu  d'un  capital  placé  en  rentes  3  p.  0/0  et  celui 
d'un  même  capital  placé  en  obligations  de  chemins  de  fer,  l'écart  de 
1/2  p.  0/0  environ  d'intérêt  qui  lui  paraissait  antérieurement  raison- 
nable. Mais  on  ne  doit  pas  conclure  de  ce  changement  dans  les  dis- 
positions du  public  que  le  cours  des  obligations  de  chemins  de  fer  ne 
serait  pas  plus  élevé  de  quinze  ou  vingt  francs  si  les  coupons  semes- 
triels de  ces  titres  n'étaient  soumis  à  aucune  retenue  au  profit  de  l'Etat. 
Toutes  les  fois  qu'on  établit  un  impôt  isolé  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières,  sans  que  les  autres  placements  de  capitaux  dans  le  pays 
soient  assujettis  à  une  taxe  analogue,  le  capital  de  ces  valeurs  est 
déprécié  d'une  somme  égale  à  l'impôt  capitalisé,  c'est-à-dire  d'une 

1.  A  cette  observation  fort  juste  de  M.  Leroy-Beaulieu,  il  faut  encore  ajouter 
que  les  obligations  de  chemins  de  fer  ont  une  autre  cause  de  plus-value  toute 
naturelle  et  très  puissante,  puisqu'elles  sont  amortissables  par  tirages  périodiques 
dans  un  délai  déterminé  et  que  chaque  jour  les  rapproche  ainsi  du  moment  où 
elles  seront  remboursées  au  pair,  où  le  porteur  touchera  de  la  sorte,  en  une  fois, 
la  portion  des  intérêts  annuels  dont  le  paiement  a  été  différé  et  capitalisé  par  les 
soins  de  la  Compagnie. 
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somme  équivalant  à  lo,  20  ou  25  fois  le  montant  de  l'impôt,  suivant 
le  taux  de  capitalisation  habituel  dans  le  pays  pour  les  différentes  sortes 
de  revenu.  Toutes  les  valeurs  qui  naissent  après  l'établissement  de 
l'impôt  sont  dépréciées  aussi  d'une  somme  semblable  au  moment  de 
leur  naissance.  » 

On  voit  donc  combien  il  est  téméraire  de  prétendre  atteindre  quand 
même  les  capitalistes  :  l'incidence  de  l'impôt  retombera  toujours  sur 
l'emprunteur  et  aucune  pénalité  fiscale  ne  pourra  empêcher  ce  ré- 
sultat. Nous  en  trouvons  d'ailleurs  un  autre  exemple  frappant  dans 
l'inutilité  des  tentatives  faites  jusqu'ici  en  France  pour  atteindre 
les  revenus  des  créances  hypothécaires. 

On  sait  qu'un  décret  du  19  avril  1848  avait  établi  chez  nous,  pour 
l'exercice  alors  en  cours,  «  une  contribution  directe  sur  les  créances 
hypothécaires  résultant,  soit  d'obligations,  soit  de  constitution  de 
rentes  foncières,  perpétuelles  ou  viagères,  soit  de  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  ».  Cet  impôt  était  de  1  p.  0/0  du  capital.  Mais, 
comme  le  gouvernement  n'avait  pas  grande  confiance  dans  son  effica- 
cité pour  atteindre  ceux  des  capitalistes  qui  n'étaient  pas  encore  liés 
par  des  contrats,  il  avoua  franchement  son  impuissance  et  décida  que 
l'impôt,  qui  n'était  d'ailleurs  établi  que  pour  un  an,  ne  frapperait 
que  les  créances  qui  existaient  déjà  au  16  avril  1848,  c'est-à-dire 
celles  qui  ne  pouvaient  pas  échapper  à  l'incidence.  M.  Garnier-Pagès 
le  déclara  lui-même  dans  l'exposé  qu'il  présenta  à  l'Assemblée  natio- 
nale, le  8  mai  suivant,  sur  la  situation  financière  et  économique  de 
la  France  *.  «  Il  va  de  soi,  disait-il,  que  cet  impôt  n'est  établi  que 
pour  un  an,  qu'il  ne  frappe  que  les  créances  hypothécaires  qui  exis- 
taient antérieurement  au  16  avril  1848.  Tous  les  contrats  passés  ou  à 
passer  depuis  en  sont  exempts,  et  la  raison  en  est  simple  :  c'est  que 
nous  voulons  frapper  le  capitaliste,  non  le  propriétaire,  celui  qui  pos- 
sède le  capital,  non  celui  qui  a  besoin  de  l'emprunter.  » 

Cependant,  malgré  celte  précaution,  le  capitaliste  prit  peur;  il 
craignit  que,  pour  l'exercice  1849,  on  frappât  aussi  celles  des  créances 
hypothécaires  qui  auraient  été  constituées  depuis  le  16  avril  1848,  et  il 
prit  ses  mesures  en  conséquence.  Aussi,  dès  le  mois  suivant,  un  rap- 
port présenté  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  du  comité  des  finances 
constatait  que,  malgré  les  engagements  pris  par  le  gouvernement  de 
ne  pas  frapper  les  nouveaux  contrats,  les  prêteurs  s'étaient  mon- 
trés beaucoup  plus  exigeants  depuis  la  promulgation  du  décret  du 
19  avril.  «  La  réalisation  des  prêts  hypothécaires,  disait  le  rappor- 

i.  Compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  nationale,  t.  I,  p.  33. 
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leur  *,  M.  de  Corcelle,  est  devenue  plus  onéreuse  pour  les  emprun- 
teurs; partout  les  prêteurs  se  sont  montrés  plus  exigeants  pour  les 
prêts  nouveaux  qui  leur  étaient  demandés;  et,  lorsque  le  jour  des 
échéances  est  arrivé,  combien  de  créanciers  n'ont-ils  pas  stipulé, 
comme  condition  du  renouvellement  de  ces  contrats,  une  retenue 
égale  au  cinquième  des  intérêts,  précisément  lors(ju'il  était  si  impor- 
tant, dans  un  temps  de  crise,  de  faciliter  le  crédit  au  lieu  de  le  res- 
treindre !....  On  croyait  réaliser  une  meilleure  justice  distributive 
en  surprenant  le  capital  dans  une  sorte  de  flagrant  délit  d'exis- 
tence et  d'égoïsme  envers  la  société;  et  cependant,  c'est  le  débiteur 
qui  est  frappé,  tandis  que  le  créancier  échappe,  car  le  capital  est 
habituellement  plus  demandé  qu'il  n'est  offert,  il  peut  se  transformer 
de  mille  façons*.  » 

Cette  observation  était  exacte,  et,  lors  de  la  discussion,  elle  fut  con- 
firmée par  divers  orateurs,  notamment  par  M.  Thiers.  «  Vous  pouvez 
consulter  la  plupart  des  notaires,  disait  l'éminent  homme  d'État  *,  ils 
vous  diront  que,  depuis  qu'il  est  question  de  cet  impôt,  il  n'y  a  pas  un 
prêteur  qui  n'ait  exigé  de  l'emprunteur  une  élévation  d'intérêt  cor- 
respondant au  nouvel  impôt,  Jeconnais,  pour  ma  part,  une  quantité 
de  contrats  faits  depuis  quelques  mois  et  qui,  au  lieu  d'avoir  été  con- 
clus à  lintérèt  de  5  p.  0/0,  l'ont  été  à  6,  uniquement  à  cause  de  l'im- 
pôt. »  Cette  discussion  fut  la  condamnation  de  la  taxe  et,  quelques 
jours  après,  l'Assemblée  nationale  en  votait  la  suppression. 

En  1872,  nouvelle  tentative  de  taxation  des  créances  hypothécaires. 
De  vives  critiques  cependant  avaient  été  élevées  contre  le  projet  et 
on  avait  évoqué  les  souvenirs  de  1848  pour  montrer  que  l'impôt 
aurait  une  incidence  contraire  àcellequ'attendait  le  législateur.  «  Dans 
la  plupart  des  prêts  importants  contractés  depuis  la  tentative  malheu- 
reuse faite  en  1848  pour  établir  un  impôt  sur  les  créances  hypothé- 
caires, disait  un  membre  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Sebert  ^,  beau- 
coup de  créanciers  prévoyants,  de  ces  créanciers  qui  cherchent  plutôt 
la  sécurité  que  les  gros  intérêts  et  qui  se  contentent  d'un  revenu 
modéré,  n'ont  cru  imposer  rien  d'exorbitant  à  l'emprunteur  en  pre- 
nant les  précautions  nécessaires  pour  que  l'intérêt  stipulé  leur  soit 
payé  net  de  toutes  retenues,  et  voici  ce  qui  arrivait  :  dans  les  actes  de 
prêt,  le  prêteur  faisait  insérer  une  clause  par  laquelle  le  débiteur 
était  chargé  de  payer  en  son  acquit,  le  cas  échéant,  tout  impôt  hypo- 
thécaire, non  pas  un  impôt  général  sur  les  revenus,  mais  tout  impôt 

1.  Impressions  1848,  n»  20.  —  Compte  rendu  des  séances  de  l'Assemblée  natio- 
nale, t.  II,  p.  628. 

2.  Séance  du  2  août  1848.  —  Compte  rendu,  t.  II,  p.  820. 

3.  Séance  du  27  juin  1872.  —  Annales  de  l'Assemblée  nationale,  t.  XII,  p.  563. 
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spécial  sur  les  créances  hypothécaires  qui  pourrait  être  établi Ce 

n'est  pas  tout.  Comme  tous  les  créanciers  n'étaient  pas  suffisamment 
assurés  de  l'efficacité  de  la  clause,  qu'arrivait-il?  La  plupart  du 
temps,  on  la  complétait  par  une  seconde  stipulation  dans  laquelle  on 
disait  que,  dans  le  cas  où  une  loi  établirait  un  impôt  spécial  sur  les 
créances  hypothécaires,  la  créance  deviendrait  exigible.  C'était  une 
seconde  assurance  contre  le  payement  de  l'impôt.  » 

M.  Sebert  montrait  ainsi  que,  contrairement  aux  intentions  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  étaient  d'atteindre  les  prêteurs,  l'impôt,  s'il 
était  voté,  resterait  nécessairement  à  la  charge  des  débiteurs,  non 
seulement  pour  tous  les  nouveaux  contrats  où  la  liberté  du  prêteur 
reste  entière,  mais  même  pour  la  plupart  des  anciens,  en  raison  des 
précautions  prises  par  les  capitalistes. 

On  passa  outre  et  un  impôt  de  2  p.  0/0  du  revenu  des  créances 
hypothécaires  fut  établi  par  la  loi  du  28  juin  1872  ;  mais,  moins  de  six 
mois  après,  le  18  décembre,  l'abrogation  en  était  décidée  sans  discus- 
sion, sur  la  demande  de  la  Chambre  des  notaires  de  Paris  et  de 
22  conseils  généraux  '. 

Ces  deux  expériences  sont  suffisamment  concluantes.  Cependant 
une  proposition  de  loi,  actuellement  pendante  devant  les  chambres, 
veut  ressusciter  cette  taxe  qui,  en  deux  fois,  n'a  pu  vivre  une  année, 
et,  pour  se  rendre  maîtres  de  l'incidence,  ses  auteurs  demandent  que 
la  contribution  soit  supportée  par  le  créancier,  nonobstant  toute  con- 
vention contraire.  Elle  serait  payée  en  son  acquit  par  le  débiteur  qui 
s'en  rembourserait  au  moyen  d'une  imputation  légale  sur  le  montant 
des  intérêts  de  sa  dette,  et  tout  créancier  convaincu  d'avoir,  par  un 
moyen  quelconque,  fait  supporter  à  son  débiteur  la  charge  de  la  con- 
tribution établie,  serait,  pour  ce  seul  fait,  passible  d'une  amende 
égale  au  décuple  de  l'impôt  2. 

Toutes  ces  dispositions  seraient  vaines,  et,  dans  une  note  remar- 
quable, publiée  en  mai  1884,  l'administration  de  l'enregistrement  a 
démontré  surabondamment  que  la  fraude  sera  toujours  possible, 
quoi  qu'on  fasse.  «  On  peut  affirmer,  y  est-il  dit,  que,  quelles  que 
soient  les  précautions  prises,  la  contribution  sera  fréquemment  sup- 
portée par  le  débiteur.  En  vain  la  loi  déclarera-t-elle  illégale,  dans  un 
intérêt  de  fiscalité,  une  clause  que  la  loi  civile  ne  prohibe  pas;  en 
vain  des  pénalités  sévères  serviront  de  sanction  à  cette  défense,  les 
moyens  ne  manqueront  pas  pour  décharger  le  créancier  du  fardeau 

1.  Art.  20  de  la  loi  de  finances  de  1873. 

2.  Proposition  de  loi  ayant  pour  o])jet  la  réforme  de  l'assiette  de  l'impôt,  pré- 
sentée par  M.  Ballue  et  plusieurs  de  ses  collègues.  (Chambre  des  députés,  1883, 
N»  60.) 
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de  l'impôt,  sans  que  celle  violation  de  la  loi  fiscale  puisse  être  prouvée 
et,  par  suite,  réprimée.  Comment,  en  effet,  démontrer  que  l'intérêt 
d'un  prêt,  fixé  dans  l'acte  d'obligation  au  taux  légal  de  5  p.  0/0,  n'at- 
teint ce  chiffre  qu'à  raison  du  payement  de  la  taxe,  et  que,  si  l'impôt 
n'eût  pas  existé,  l'emprunteur  n'aurait  eu  à  supporter  qu'un  intérêt 
de  4  1/2  p.  0/0?  Gomment  savoir  si,  en  consentant  à  son  acquéreur 
un  délai  pour  le  payement  du  prix,  le  vendeur  n'a  pas  fait  entrer  en 
ligne  de  compte,  pour  la  détermination  de  ce  prix,  l'impôt  annuel 
exigible  sur  les  sommes  non  payées  comptant?  Comment  empèclier  les 
parties  de  faire  figurer  dans  le  contrat  une  somme  supérieure  à  celle 
réellement  touchée  par  l'emprunteur,  la  différence  étant  destinée  à 
représenter  l'impôt?  » 

Rien  n'empêcherait  donc  le  prêteur  de  mettre  dans  le  contrat, 
sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  la  taxe  à  la  charge  du  débiteur,  et 
la  loi  n'aurait  ainsi  d'autre  résultat  que  de  faire  payer  l'impôt  par- 
ceux  qui  supportent  déjà  d'autres  charges,  par  exemple  par  le  pro- 
priétaire endetté  qui  acquitte  l'impôt  foncier  pour  la  totalité  du  revenu 
de  son  immeuble  grevé  de  charges  hypothécaires  et  qui,  de  la  sorte, 
paierait,  sous  deux  formes  différentes,  deux  impôts,  basés  l'un  et 
l'autre  sur  un  même  revenu  net  dont  profite  seul  son  créancier. 

Nous  avons  tenu  à  insister  sur  ces  épisodes  de  notre  histoire  finan- 
cière, car  ces  tentatives  répétées  et  toujours  infructueuses  ne  prouvent 
qu'une  chose,  à  savoir  combien  sont  inutiles  toutes  les  mesures  qui 
prétendent  changer  l'incidence  d'un  impôt  sans  agir  en  même  temps 
sur  les  conditions  du  marché,  c'est-à-dire  sur  le  rapport  de  l'offre  et 
de  la  demande.  Pour  tous  les  capitaux  qui  ne  se  sont  employés  qu'après 
l'établissement  de  l'impôt  ou  même  à  un  moment  où  l'on  pouvait  déjà 
prévoir  l'établissement  de  cet  impôt,  le  poids  de  la  taxe  est  rejeté  par 
contrat,  d'une  manière  ou  d'une  autre,  à  la  charge  du  débiteur,  qu'il 
s'agisse  de  rentes,  de  valeurs  ou  de  toutes  autres  créances. 

L'incidence  est  la  même,  que  la  personne  du  débiteur  soit  indivi- 
duelle ou  collective,  privée  ou  publique,  que  le  prêt  soit  à  brève  ou 
à  longue  échéance.  Si  une  société  émet  des  obligations,  sil'Elat  aliène 
des  rentes  après  l'établissement  d'un  impôt  sur  ces  formes  de  place- 
ments, la  société  ou  l'État  débiteur  prendra  toujours  implicitement, 
dans  le  contrat  d'emprunt,  l'impôt  à  sa  charge,  en  émettant  les  titres 
à  un  prix  plus  bas  que  celui  qui  aurait  pu  être  demandé  sur  un 
marché  libre  d'impôt;  la  différence  entre  les  deux  prix  représentera 
le  montant  de  l'impôt  capitalisé  et  elle  sera  même  un  peu  plus  forte 
si,  au  moment  de  la  souscription,  on  peut  redouter  pour  l'avenir 
quelque  augmentation  d'impôt.  Lorsque  l'état  du  marché  permettait 
au  capitaliste,  avant  l'impôt,  d'exiger  5  p.  0/0,  il  continue,  depuis 


SUR  l'intérêt  des  capitaux.  367 

l'impôt,  à  exiger  un  intérêt  réel  de  5  p.  0/0,  si  rien  n'est  venu  modifier 
le  rapport  de  l'offre  et  de  la  demande,  et,  si  on  doit  lui  retenir 
1  p.  0/0  ou  1/2  p.  0/0,  il  réclame  un  intérêt  nominal  de  6  p.  0/0  ou  de 
5  1/2  p.  0/0. 

M.  Léon  Say,  dans  sa  conférence  de  l'Isle-Adam,  a  montré  quel  est 
l'effet  de  cette  incidence  lorsque  le  débiteur  est  l'État  et  qu'il  met  sur 
ses  titres  un  impôt  qu'il  devra  payer  lui-même.  «  Je  ne  vois  pas  trop, 
disait-il,  comment  on  pourait  faire  fonctionner  un  impôt  sur  les  bons 
du  Trésor,  qui  ont  une  durée  limitée,  qui  sont  remboursés  aux  uns 
et  placés  aux  mains  des  autres  tous  les  trois  mois.  Il  est  évident  que 
les  preneurs  de  bons  du  Trésor  diront  au  Caissier-payeur  central  de 
l'État  :  Si  vous  voulez  me  faire  payer  un  impôt,  c'est  exactement 
comme  si  vous  réduisiez  l'intérêt  que  je  compte  toucher,  et  alors  je 
ne  prendrai  vos  bons  du  Trésor  qu'à  la  condition  que  vous  en  éleviez 
les  intérêts  d'autant  ». 

En  résumé,  les  seuls  capitalistes  qui  soient  réellement  atteints  par 
un  impôt  sur  le  revenu  des  capitaux  de  prêt,  ce  sont  uniquement  ceux 
qui,  au  moment  de  l'établissement  de  l'impôt,  avaient  déjà  engagé 
leurs  capitaux,  et  ils  subissent,  par  la  dépréciation  de  leurs  titres  de 
créance,  une  perte  en  capital  d'autant  plus  forte  que  ces  créances 
sont  à  terme  plus  éloigné.  Quant  aux  capitalistes  qui  ont  acheté  ou 
souscrit  des  titres  depuis  cette  date,  ils  ne  supportent  jamais  qu'en 
apparence  l'impôt  sur  le  revenu  de  ces  titres,  quel  qu'en  soit  le  taux. 
Cet  impôt,  ils  l'ont  laissé  à  la  charge  de  leur  vendeur  ou  de  l'État 
émetteur.  Ceux-ci  leur  ont  abandonné,  en  fait,  sur  le  produit  de  la 
vente  ou  de  l'émission,  un  capital  suffisant  pour  servir  l'annuité  de 
l'impôt,  annuité  plus  ou  moins  forte  suivant  que  la  créance  est  à 
échéance  plus  ou  moins  longue,  et  beaucoup  de  ceux  qui,  chez  nous 
par  exemple,  se  plaignent,  de  la  meilleure  foi  du  monde,  du  poids  de 
l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  n'en  ont  jamais  ac- 
quitté la  moindre  partie,  parce  qu'ils  ont  acquis  leurs  titres  depuis  le 
29  juin  1872. 

Albert  Delatour, 
Membre  du  Groupe  de  finances  et  d'économie  politique. 
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I.  —  Les  Productions. 

Les  productions  de  l'Afrique  équatoriale  sont  abondantes  et  variées, 
mais  en  général  très  peu  et  très  mal  exploitées  par  le  nègre  indolent 
et  ignorant.  Le  sol  fournit  dans  les  terres  profondes  et  humides  une 
végétation  arborescente  d'une  vigueur  extrême.  Le  palétuvier  et  le 
baobab  (nous  plaçons  en  première  ligne  ces  colosses  du  règne  végétal) 
ne  donnent  qu'un  bois  mou  et  sans  durée,  mais  leur  écorce  se  déchire 
aisément  en  longs  rubans  et  repousse  vite;  elle  sert  à  fabriquer  des 
cordages  et  du  papier.  Le  santal,  l'ébène,  le  palissandre  fournissent 
le  bois  d'ébénisterie.  Le  bois  ordinaire  de  construction  est  assez  com- 
mun. Le  palmier,  arbre  précieux  par  excellence,  donne  :  par  ses 
feuilles,  le  chaume  pour  couvrir  les  cases,  des  filaments  propres  à 
tisser  les  pagnes  ou  vêtements  sommaires  qui  couvrent  en  partie  la 
nudité  des  indigènes;  par  ses  fruits,  consommés  tels  quels,  un  ali- 
ment, ou,  pressés,  une  huile  comestible.  Il  abonde  dans  les  terres 
arrosées*,  et  l'exploitation  en  est  facile;  il  suffit  de  débroussailler 
en  ne  laissant  debout  que  les  sujets  vigoureux,  et  le  produit  devient 
considérable.  Certains  bois  fournissent  une  teinture  (bois  rouge),  et 
les  forêts  sont  généralement  tapissées  d'un  lichen  utilisé  dans  le 
même  but,  sous  le  nom  d'orseille. 

Diverses  lianes  donnent  par  incision  le  caoutchouc  ;  les  gommes 

1.  Voy.  les  Annales  du  13  avril  1888. 

2.  La  variété  dite  Elaïs  guineensis. 
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coulent  également  de  certains  arbres  et  notamment  de  l'acacia  vereck. 
Les  naturels  se  bornent  à  recueillir  ces  produits  tels  que  la  nature  les 
donne,  sans  prendre  aucune  précaution  pour  les  obtenir  plus  abon- 
dants ou  plus  purs.  Quelques  arbrisseaux  produisent  une  substance 
grasse  analogue  au  suif.  L'arachide,  ou  pistache  de  terre,  fournit  par 
la  pression  une  huile  employée  en  Europe  à  la  falsification  des  huiles 
d'olive,  ce  qui  prouve  au  moins  son  excellente  qualité  après  une 
bonne  préparation. 

Les  noirs  consomment  encore  le  fruit  du  bananier,  du  baobab  (pain 
de  singe),  du  papayer,  du  dattier,  etc.  Ils  se  procurent  de  plus,  par 
une  culture  rudimentaire  :  le  maïs,  la  patate  douce,  l'ananas,  les 
ignames,  le  haricot,  les  citrouilles  et  pastèques,  le  manioc,  les  auber- 
gines et  les  tomates;  la  canne  à  sucre  et  le  riz  croissent  spontané- 
ment sur  bien  des  points  *  ;  il  en  est  de  même  pour  le  tabac,  que  l'Afri- 
cain ne  sait  pas  cultiver,  tout  en  fumant  et  prisant  volontiers.  Le  coton 
et  le  café  se  trouvent  aussi  à  l'état  sauvage  et  pourraient  rendre  beau- 
coup à  la  culture. 

Dans  la  région  est,  entre  le  Tanganyka  et  la  côte  orientale,  ofi  les 
Arabes  ont  pénétré  depuis  longtemps,  ils  ont  introduit  le  riz,  le 
froment,  l'oignon,  quelques  arbres  fruitiers,  qui  paraissent  réussir 
d'une  façon  satisfaisante.  Les  plateaux  élevés  et  relativement  sains 
pourraient  donner  à  peu  près  les  mêmes  produits  végétaux  que  les 
régions  méridionales  de  l'Europe  ^. 

A  côté  de  la  forêt  et  des  terrains  cultivés  on  trouve  les  savanes,  que 
la  saison  pluvieuse  couvre  d'une  herbe  serrée,  ligneuse  et  dure,  dont 
la  hauteur  dépasse  souvent  deux  mètres.  «  Elles  présentent  alors  de 
loin  l'aspect  d'un  verdoyant  pâturage,  parsemé  de  place  en  place  de 
points  noirs  formés  en  général  par  quelques  baobabs  isolés  ou  par  des 
touffes  de  palmiers.  Elles  sont  à  cette  époque  peuplées  de  myriades 
d'animaux  de  toutes  sortes  ^  »  Mais  la  saison  humide  se  passe,  les 
pluies  deviennent  plus  rares,  et  comme  le  terrain  ne  permet  pas  à 
Teau  de  séjourner,  l'herbe  jaunit,  s'affaisse,  et  les  noirs  y  mettent  le 
feu  pour  repousser  les  fauves,  les  serpents,  les  insectes  dangereux. 
Ces  prairies  couvrent  une  bonne  partie  de  l'Afrique  centrale;  dans  de 
telles  conditions,  et  faute  d'eau,  on  ne  pourrait  guère  les  soumettre  à 
une  culture  régulière,  sauf  exception.  Peut-être  fourniraient-elles 
une  bonne  ressource  pour  l'élève  du  bétail,  si  la  fameuse  mouche 
tsé-ts'},  qui  tue  un  bœuf  par  sa  piqûre,  n'infestait  la  majeure  partie 
de  la  bande  intertropicale. 

1.  Cti.  de  Rouvre,  Bull,  de  la  Soc.  de  r/ëog.,  1880. 

2.  Cameron,  Année  géarj.^  1876. 

3.  Ch.  de  Rouvre,  Bull,  de  la  Soc.  de  geog.,  1880. 
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Les  plateaux  de  la  région  montagneuse  occidentale  forment,  grâce 
à  leur  élévation,  des  savanes  herbues  de  haute  et  moyenne  altitude, 
où  la  tsê-tsé  n'arrive  pas,  et  où  le  bétail  s'élève  bien.  Nous  verrons 
plus  loin  l'influence  de  ces7aits  sur  les  groupes  indigènes  qui  habitent 
les  terres  hautes. 

La  faune  africaine  n'est  guère  moins  riche  que  la  flore.  Parmi  les 
animaux  utiles,  citons  les  diverses  espèces  d'antilopes,  le  mouton,  le 
cabri,  le  sanglier,  le  buffle  dans  les  contrées  où  la  tsé-tsé  n'existe 
pas;  la  girafe  et  le  zèbre.  Les  naturels  élèvent  diverses  volailles  : 
poules,  canards,  pigeons,  et  pèchent,  dans  les  rivières,  un  poisson 
abondant,  de  bonne  qualité,  qui  à  l'état  sec  ou  fumé  sert  d'objet 
d'échange.  Ils  ne  s'appliquent  d'ailleurs  pas  beaucoup  à  domestiquer 
les  gros  animaux,  sauf  dans  quelques  parties  de  la  région  orientale, 
car  leurs  travaux  très  restreints  leur  permettent  de  se  passer  de  bétail, 
et  leur  nourriture  fort  simple  n'admet  la  viande  fraîche  que  par 
exception. 

A  côté  de  ces  animaux  aux  mœurs  douces,  nous  devons  placer 
d'abord  les  éléphants,  encore  nombreux  dans  l'intérieur,  mais  déjà  en 
voie  de  diminution  par  suite  de  la  guerre  acharnée  et  de  plus  en  plus 
efficace  qui  leur  est  faite.  L'hippopotame  et  le  crocodile  sont  nom- 
breux dans  toutes  les  rivières.  Les  forêts  recèlent  le  lion,  la  panthère, 
la  hyène,  le  rhinocéros  et  autres  bêtes  féroces,  de  nombreuses  variétés 
de  singes,  notamment  le  gorille  (assez  rare).  Quant  aux  serpents,  le 
marquis  de  Compiègne  en  a  compté  au  Gabon  plus  de  30  variétés,  la 
plupart  dangereuses.  Mais  il  ajoute  qu'en  général  le  serpent  a  une 
profonde  horreur  de  l'homme  et  ne  se  décide  à  l'attaquer  que  quand 
la  retraite  lui  est  coupée.  Les  espèces  varient  d'ailleurs  beaucoup. 
Les  unes  sont  fort  petites,  mais  très  venimeuses.  D'autres  afTectenl 
une  grande  taille  et  sont  dépourvues  de  poison,  mais  leur  force  les 
rend  redoutables.  Certaines  contrées  sont  infestées  littéralement  de 
ces  bêtes  incommodes  et  on  ne  peut  s'en  débarrasser  que  par  le  feu 
mis  aux  herbes  qui  entourent  les  campements  ou  les  maisons. 

Les  oiseaux  sont  également  très  nombreux  et  variés,  de  l'aigle  au 
perroquet  et  à  l'oiseau-mouche,  en  passant  par  le  pélican,  l'ibis  et  le 
ramier.  Quant  aux  insectes,  nous  savons  déjà  qu'ils  constituent  l'une 
des  plaies  du  pays.  La  plupart  d'entre  eux  sont  pour  le  voyageur 
autant  d'ennemis  qui  tourmentent  son  sommeil,  le  blessent  parfois 
gravement,  empestent  son  linge  et  ses  habits,  rongent  ses  étoffes  et 
ses  papiers.  Ils  sont  d'autant  plus  redoutables  qu'il  est  difficile  de  les 
atteindre;  seuls,  la  fumée  et  le  feu  les  écartent  en  apportant  d'autres 
inconvénients  presque  aussi  graves.  Nous  devons  cependant  faire  une 
exception  pour  l'abeille,  dont  les  nombreux  essaims,  vivant  dans  les 
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forêts  à  l'état  sauvage,  produisent  du  miel  et  de  la  cire  que  les  noirs 
exploitent  quelquefois  et  vendent  ù  la  côte  *.  Mais  il  leur  arrive  bien 
rarement  de  les  domestiquer. 

Les   richesses  minérales   de  l'Afrique   centrale  sont   encore  peu 
connues,  car  presque  nulle  part  elles  n'ont  fait  l'objet  de  recherches 
méthodiques  et  d'une  exploitation  régulière.  On  sait  cependant  de 
façon  certaine  que  le  fer  n'y  est  pas  rare,  puisque  les  nègres  l'exploi- 
tent sur  divers  points  par  des  procédés  rudimentaires.  Selon  Came- 
ron  "^,  le  fer,  le  cuivre,  l'argent  et  l'or  abondent  dans  la  région  orien- 
tale. M.  Giraud  est  beaucoup  moins  enthousiaste.  Selon  lui,  «  les  deux 
seuls  métaux  communs  dans  le  pays  des  lacs  sont  le  fer  et  le  cuivre. 
Sur  le  Zambèze  sont  une  ou  deux  mines  d'or  inexploitables  »  ^.  Dans 
l'ouest  on  rencontre  également  ces  deux  métaux.  M.  de  Brazza  raconte 
que,  le  17  avril  1882,  revenant  de  Stanley-Pool  vers  la  côte  par  la  voie 
de  terre,  il  séjourna  dans  un  groupe  de  villages  appelé  M'boko  et 
situé  dans  une  plaine  où  le  minerai  de  cuivre  se  ramasse  à  fleur  de 
terre  *.  Gh.  de  Rouvre  signale  à  peu  près  dans  la  même  région  des 
affleurements  de  malachite  et  de  carbonate  de  cuivre  «  en  très  beaux 
rognons  »  ^.  Les  Portugais  en  ont  même  commencé  l'exploitation  à  une 
certaine  époque,  mais  l'abolition  de  l'esclavage  a  bientôt  mis  fin  à 
cette  tentative  qui  ne  pouvait  guère  en  effet  se  soutenir  sans  le  tra- 
vail servile. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  matières  premières  qui  manquent  à  l'Afrique 
équatoriale.  Gertes  on  a  beaucoup  exagéré  ses  forces  productives  en 
général,  et  la  valeur  de  certaines  de  ses  ressources  en  particulier. 
Cependant  la  réalité  est  encore  fort  belle  et  susceptible  d'une  grande 
augmentation.  Mais  cet  élément  ne  suffît  pas  pour  assurer  la  prospé- 
rité d'un  pays.  Il  en  faut  d'autres,  et  nous  verrons  bientôt  qu'à  diffé- 
rents points  de  vue,  la  situation  y  est  moins  séduisante  qu'on  ne  l'a  dit 
et  qu'on  pourrait  le  croire  à  première  vue,  en  songeant  à  tant  de 
vastes  espaces  utilisables  et  à  tant  de  précieuses  productions  natu- 
relles. 

II.  —  La  Race. 

L'Afrique  équatoriale  est  le  siège  même  de  la  race  nègre  pure  «. 
Au  nord,  elle   se  mélange  de  sang  arabe.  Au  sud,  elle   fait  place 

1.  Revue  maritime  et  coloniale,  1883. 

2.  Année  r/éographique,  1876. 

3.  Bull,  de  la  Soc.  de  géorj.,  1883,  p.  243. 

4.  Revue  mar,  et  colon.,  mars  1883. 

5.  Bull,  de  la  Soc  de  rjéof/.,  1880. 

6.  Cust,  dans  son  livre  sur  les  langues  africaines  (.4  Sketch  of  the  modem 
laufjuages  of  Africa,  London,  1883),  donne  le  nom  de  race  nègre  aux  populations 
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à   la  race    cafre,   dont   les  caractères  sont   assez  différents.  Entre 
les  tropiques  au  contraire,  sauf  quelques  mélanges  inévitables  avec 
les  Arabes  de  Zanzil^ar,  les  Portugais,  les  Cafres  et  les  Hottentots  ou 
Bushmen,  le  type  noir  reste  bien  marqué.  On  trouve  là  un  ensemble 
de  population  autochtone  qu'il  est  bien  difficile  d'évaluer  en  nombre, 
puisque  le  pays  n'est  pas  entièrement  'connu;  aussi  ne  l'essaierons- 
nous  pas.   Bornons-nous  à   dire  que  la    plupart  des  chiffres  indi- 
qués par  conjecture  sont  probablement  exagérés,  étant  données  la 
disposition  de  la  région   et  la  concentration  des  peuplades  sur  le 
cours  des  rivières.  Cette  masse  de  population  ne  présente  pas  d'ail- 
leurs une  grande  homogénéité  au  point  de  vue  de  la  manière  de  vivre. 
On  y  distingue  des  variétés  nombreuses,  dont  les  différences  de  mœurs 
et  de  caractère  proviennent  évidemment  du  milieu  qui  commande 
leurs  habitudes.  C'est  ainsi  que,  dans  la  partie  occidentale,  on  trouve 
en  allant  du  nord  au  sud  une  série  de  peuplades  sensiblement  diffé- 
rentes. Les  Fans  ou  Pahouins  de  la  rive  droite  de  l'Ogooué,  les  Baka- 
lais,  Ivilis,  Okanda,  Apingis,  Okota  de  la  rive  gauche,  ne  se  ressem- 
blent guère.  Le  Fan  est  grand,  vigoureux,  guerrier  et  cannibale  *. 
Le  Bakalais  préfère  le  commerce  à  la  guerre,  et  ne  mange  plus  les 
prisonniers.    L'Ivili  est   doux,   accueillant,  mais  petit  et   mal   fait. 
L'Okanda,  l'Apingi  sont  également  pacifiques  et  même  industrieux. 
L'Okota  est  faible,  de  petite  taille,  comme  l'ivili,  mais  son  caractère 
est  faux  et  méchant.  Sur  le  haut   Ogooué  vivent  encore  les  tribus 
Adouma,  race  laide  et  rabougrie,  de  mœurs  paisibles. 

La  région  littorale  est  occupée  par  un  mélange  assez  confus  divisé 
en  tribus  nombreuses,  parmi  lesquelles  on  distingue  cependant  divers 
petits  groupes  bien  distincts,  comme  celui  des  Kabindes  (Cabendes, 
Kabindos,  etc.),  cantonné  sur  une  petite  rivière  à  quelques  lieues  au 
nord  de  l'embouchure  du  Congo.  Les  Kabindes  ont  conservé  des 
habitudes  professionnelles  qui  les  font  rechercher  sur  toute  la  côte.  Ils 
donnent  aux  factoreries  et  aux  navires  des  bateliers,  des  forgerons, 
des  chaufleurs.  Mais  ils  sont  ici  à  l'état  d'exception.  Autour  d'eux  la 

vivant  au  nord  de  l'Equateur  exclusivement.  Selon  lui,  les  groupes  du  sud,  y 
compris  les  Cafres,  mais  eu  laissant  les  Hottentots  en  dehors,  forment  une  race 
à  part  qu"il  nomme  Bantou  {homme,  dans  les  idiomes  indigènes). 

1.  Les  Fans  mangent  leurs  captifs,  leurs  vieillards,  leurs  morts,  et  ne  s'en 
cachent  guère.  «  Ces  enragés  mangeurs  d'hommes  ont  pour  eux  la  bravoure,  la 
force  physique,  l'intelligence,  l'adresse,  l'industrie,  en  un  mot  une  immense 
supériorilé  sur  les  peuplades  abâtardies  qui  les  entourent.  «  (Compiègne.)  D'ail- 
leurs le  contact  de  la  civilisation  les  corrompt  vite.  Néanmoins  «  ils  seront  pour 
nous  des  auxiliaires  bien  difficiles  à  manier  et  des  sujets  bien  remuants...  ils 
ont  un  caractère  ombrageux  et  versatile  servi  par  une  industrie  et  une  énergie 
que  bien  peu  de  noirs  possèdent  »  (Griffon  du  Bellay.)  M.  de  Brazza  assure  qu'il 
est  parvenu  à  les  utiliser   très  efficacement,  [llev.   mar.  et  col.,  1879.) 
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population  offre  le  plus  souvent  tous  les  signes  d'une  dégénérescence 
assez  marquée,  qui  provient  à  la  fois  du  climat  délétère  de  cette 
région  et  du  contact  immédiat  avec  les  Européens.  L'effet  ordinaire 
des  relations  commerciales  entre  peuples  sauvages  et  peuples  civilisés 
s'est  fait  sentir  ici  comme  partout.  L'eau-de-vie,  qui  coule  à  flots  à 
l'occasion  de  chaque  marché,  abâtardit  promptement  les  races  les 
plus  fières.  D'autre  part,  le  système  de  commerce  usité  jusqu'à  une 
époque  récente,  système  consistant  uniquement  pour  les  noirs  de  la 
côte  à  servir  d'intermédiaires  payés  entre  leurs  congénères  de  l'inté- 
rieur et  les  factoreries,  permet  aux  tribus  littorales  de  vivre  et  de 
se  procurer  de  l'alcool  presque  sans  travail.  Pendant  bien  longtemps 
elles  ont  interdit  aux  Européens  tout  rapport  direct  avec  les  tribus 
éloignées  du  rivage,  afin  de  se  réserver  ce  fructueux  monopole. 
Aujourd'hui  les  choses  ne  vont  déjà  plus  ainsi.  Les  agents  commer- 
ciaux ont  pénétré  à  la  suite  des  explorateurs  jusque  sur  la  limite  des 
hauts  plateaux,  et  commencent  à  faire  leurs  achats  directement.  11 
est  fort  probable  que  ce  nouvel  état  de  choses  va  condamner  à  bref 
délai  les  peuplades  littorales  à  la  misère,  à  la  faim  et  à  la  destruction. 
Elles  ne  peuvent  se  résoudre  à  se  mettre  au  travail,  si  bien  que  les 
Européens  sont  obligés  d'amener  avec  eux  des  noirs  sénégaliens,  ou 
de  la  côte  de  Crou  ou  Crow  (Croumen,  Krosvboys)  et  des  Zanziba- 
rites. 

Sur  le  Congo,  même  variété  d'aspect  et  de  mœurs.  La  rive  gauche 
du  bas  fleuve  appartient  aux  Musserongos^  dont  les  habitudes  de  pira- 
terie ont  longtemps  fermé  le  fleuve  au  commerce,  et  sont  encore  dan- 
gereuses. C'est  le  canon  anglais  qui  le  premier  leur  a  fait  connaître  les 
moyens  d'action  européens,  sans  d'ailleurs  les  effrayer  beaucoup,  car 
le  bombardement  d'une  forêt  ne  peut  produire  des  effets  bien  dura- 
bles. Sur  la  rive  droite  les  Basoundi  et  les  Babouendé  sont  au  con- 
traire craintifs,  affables.  Les  environs  de  Stanley-Pool  et  le  cours 
supérieur  du  Congo  sont  de  même  occupés  en  partie  par  des  popula- 
tions paisibles,  notamment  sur  la  rive  gauche;  en  partie  par  des 
tribus  pillardes  qui  surveillent  le  fleuve  et  font  payer  de  lourdes  con- 
tributions aux  trafiquants  indigènes  obligés  de  passer  à  leur  portée. 
Les  Batékc  du  roi  Makoko,  les  Apfourou  de  la  rivière  Alima  appar- 
tiennent à  cette  seconde  catégorie. 

Dans  la  partie  orientale  de  la  zone  intertropicale,  les  choses  sont  à 
peu  près  de  même.  Sur  quelques  hauts  plateaux  de  la  région  des  lacs, 
entre  le  Victoria  et  le  Tanganyka,  se  trouvent  des  forêts  habitées  par 
des  peuplades  errantes  et  pillardes,  qui  de  temps  en  temps  fondent  à 
l'improviste  sur  les  populations  qui  les  entourent,  pillent  leurs  cases 
et  réduisent  bon  nombre  de  malheureux  en  esclavage.  Les  tribus  vie- 
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times  de  ces  razzias  se  livrent  généralement  à  la  culture,  quelques 
groupes  ont  une  spécialité  d'industrie.  Tels  sont  les  Bousamb/ro,  can- 
tonnés dans  un  pays  où  abonde  le  minerai  de  fer;  ils  savent  le  fondre 
et  le  forger,  si  bien  que  leurs  armes  et  outils  grossiers  s'échangent 
jusque  dans  le  centre  du  continent. 

Les  habitants  des  rives  du  Zambèze  sont  en  général  doux  et  faciles 
à  conduire.  L'autorité  du  Portugal  s'étend  sur  une  bonne  partie 
d'entre  eux  et  se  maintient  sans  grande  difficulté.  MM.  Capello  et  Ivens 
les  présentent  comme  industrieux.  Beaucoup  sont  habitués  à  la  navi- 
gation sur  le  fleuve  et  fournissent  d'habiles  bateliers. 

La  population  de  la  côte  orientale  présente  les  mêmes  caractères 
que  celle  de  la  côte  occidentale,  avec  cette  différence  qu'ici  les  Arabes 
purs  et  les  métis  arabes  ou  portugais  sont  nombreux  et  augmentent  la 
corruption  du  milieu.  Ces  derniers  sont  les  traitants  les  plus  déter- 
minés et  les  plus  durs  de  toute  l'Afrique  ;  leurs  courses  ensanglantent 
presque  constamment  la  terre  africaine,  et  les  expéditions  européennes 
ont  même  eu  pour  résultat  direct  de  les  attirer  de  plus  en  plus  vers 
l'ouest,  jusqu'au  centre  même  du  continent. 

Il  se  produit  souvent  parmi  celte  masse  mélangée  des  mouvements 
désordonnés  qui  rejettent  les  peuplades  les  unes  sur  les  autres  et 
prennent  le  caractère  d'une  invasion.  Il  ne  faut  pas  les  confondre 
avec  les  razzias  d'hommes,  de  bétail  et  de  butin  que  certaines  tribus 
guerrières  font  chez  leurs  voisines,  pour  se  retirer  ensuite  dans  leurs 
forêts.  Les  populations  ainsi  remuées  et  poussées  par  des  causes 
diverses  se  mettent  en  marche  et  cheminent  lentement,  campant  toute 
une  saison  sur  le  bord  d'une  rivière,  gardant  même  plusieurs  années 
le  même  cantonnement.  De  station  en  station  elles  avancent  et  appa- 
raissent tout  à  coup  dans  une  région,  en  refoulent  les  habitants  et 
prennent  leur  place  ^.  Parmi  les  motifs  probables  de  ces  migrations, 
il  faut  mettre  en  première  ligne  le  genre  de  vie  de  la  plupart  des 
tribus  nègres,  qui  les  expose  à  de  fréquentes  famines  *,  et  les  pousse 
alors  à  chercher  au  loin  des  forêts  plus  giboyeuses  et  des  terres  plus 
fertiles.  L'épidémie  les  décime  aussi  parfois,  et  comme  le  noir  consi- 
dère comme  maudite  la  place  où  le  fléau  a  sévi,  il  se  hâte  de  la 
quitter,  emportant  avec  lui  ses  maigres  richesses. 

C'est  ainsi  que  les  Fans  sont  arrivés  il  y  a  quelques  années  sur  la 

1.  Amiral  Fleuriot  de  Langle,  Rev.  mar.  et  colon.,  1873.  Marquis  de  Com- 
piègne,  etc. 

2.  M.  Ledoiilx,  consul  de  France  à  Zanzibar,  signale  une  famine  qui  sévit  dans 
l'Est  africain.  {Huit.  Soc.  de  gëog.,  1885.)  «  Des  affamés  n'ont  pas  eu  d'autre  res- 
source pour  échapper  à  la  mort  que  de  venir  se  vendre  eux-mêmes  par  cen- 
taines aux  trafiquants  arabes...  L'n  nègre  adulte  se  vend  actuellement  à  Dar-es- 
Salam  2  roupies  (moins  de  4  fr.  50  cent.).  » 
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rive  droite  de  l'Ogooué,  chassant  devant  eux  les  Bakalais  et  lesBatéké 
qui  ont  dû  passer  sur  la  rive  gauche  pour  leur  céder  la  place,  sans 
que  cette  barrière  pût  d'ailleurs  les  protéger  complètement  contre  les 
incursions  de  leurs  nouveaux  voisins.  Sous  les  dénominations  de 
Pahou'ms,  O&syeba,  Ossyebo,  les  Fans  ont  poussé  leur  avant-garde 
jusque  sur  la  rive  nord  du  Gabon  et  jusqu'à  la  baie  de  Nazareth. 
Quelques  groupes  bakalais  sont  restés  au  milieji  de  l'invasion,  mais 
ils  disparaissent  peu  à  peu. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  donner  à  ces  mouvements  une  très  grande 
importance,  ni  surtout  les  comparer  aux  grandes  marées  d'hommes 
que  l'Europe  a  vues  à  diverses  époques  s'étendre  de  l'est  à  l'ouest 
avec  une  force  irrésistible.  L'Afrique  ne  parait  pas  dotée  d'un  vaste 
réservoir  semblable  au  grand  plateau  central  asiatique,  qui  nourrit  à 
la  fois  l'homme  et  son  principal  moyen  de  transport,  le  cheval.  Les 
populations  africaines,  demi-forestières,  demi-agricoles,  sont  essen- 
tiellement sédentaires.  Les  moyens  de  transport  leur  manquent,  et  le 
plus  souvent  des  générations  entières  naissent,  vivent  et  meurent 
entre  les  lignes  du  même  horizon.  Il  faut  des  causes  profondes  pour 
les  agiter  partiellement,  et  pour  produire  ces  remous  qui  se  propa- 
gent sur  une  certaine  étendue,  par  une  série  de  petites  secousses  et 
non  pas  par  un  afflux  violent. 

Le  mélange  des  variétés  dans  l'Afrique  équatoriale  se  trahit  encore 
par  la  diversité  des  idiomes.  Quelques-uns  sont  très  répandus,  soit 
parce  qu'un  courant  continu  dirigé  du  centre  de  l'Afrique  vers  la  côte 
les  a  apportés  et  imposés,  soit  parce  que  les  relations  commerciales 
les  ont  introduits  et  consacrés  par  l'usage  et  les  nécessités  du  trafic  i. 
Sur  l'Ogooué  la  langue  m'pongwé  s'étend  au  loin  dans  l'est.  Sur  le 
Congo  deux  dialectes  d'un  même  idiome  (congo,  rive  gauche  ;  jfîote,  rive 
droite)  permettent  de  se  faire  comprendre  très  avant  dans  l'intérieur, 
et  sur  une  étendue  de  170  lieues  de  côte.  Dans  tous  les  villages,  on 
trouve  au  moins  quelques  individus  parlant  l'un  ou  l'autre  et  les  com- 
prenant tous  les  deux.  Ils  ont  certainement  été  propagés  par  les  rela- 
tions commerciales  établies  entre  la  côte  et  l'intérieur  par  la  voie  du 
fleuve. 

Dans  l'est,  la  langue  souahéli  ou  swaheli,  mélangée  d'arabe  et  écrite 
avec  des  caractères  arabes,  est  l'idiome  commercial,  mais  à  côté  les 
dialectes  ne  manquent  pas.  La  plupart  sont  informes  et  pauvres  comme 
la  pensée  de  ceux  qui  les  parlent;  parfois  même  beaucoup  d'expres- 

1.  Selon  Cust  {Sketch  of  the  modem  languages  of  Africa),  dont  le  livre  est 
fait  d'après  une  foule  de  bons  travaux,  toutes  les  langues  parlées  depuis  l'Equa- 
teur jusqu'au  Cap  sortiraient  de  la  même  souche,  exception  faite  de  l'idiome 
hottentot  ou  bushman. 
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sions  se  réduisent  à  une  onomatopée  imitative.  Le  noir  accompagne 
toujours  son  langage  d'une  pantomime  active,  qui  lui  semble  indis- 
pensable pour  appuyer  et  expliquer  ses  paroles  et  surtout  pour 
dépenser  une  activité  qu'il  ménage  avec  soin  quand  il  s'agit  de  mettre 
la  main  à  quelque  besogne  utile. 

III.  —  Le  Travail. 

On  a  souvent  comparé  le  nègre  africain  à  un  grand  enfant.  Il 
montre  en  effet  les  défauts  de  l'enfance  aggravés  trop  souvent  par  les 
vices  de  l'adulte.  Tout  à  l'impression  du  moment,  dépourvu  du  senti- 
ment de  l'ordre  et  de  la  discipline,  il  s'abandonne  entièrement  à 
ses  passions  et  ne  cède  qu'à  la  force  ou  à  quelque  crainte  supersti- 
tieuse. Le  noir  africain  est  d'ailleurs  gai,  rieur,  bavard,  curieux. 
Parler  haut,  s'agiter  dans  le  vide,  se  couvrir  d'oripeaux  éclatants, 
voilà  ses  occupations  principales.  Le  bruit  est  son  élément,  les  coups 
de  fusil  le  ravissent,  il  en  tire  à  tout  propos  et  hors  de  propos,  brûlant 
à  cet  usage  inutile  la  plus  forte  partie  de  la  mauvaise  poudre  que 
lui  vendent  les  traitants.  Il  dépense  à  courir,  sauter,  danser,  une 
somme  de  forces  considérable;  mais  parlez-lui  d'un  travail  régulier, 
il  refusera  avec  dédain.  Très  vaniteux,  son  plus  grand  désir  est  de 
paraître  puissant  et  riche;  il  vous  montrera  avec  orgueil  un  amas  de 
coffres  qui  encombrent  sa  case  et  qui  sont  garnis  de  serrures,  mais  ne 
contiennent  rien.  Toute  son  ambition  consiste  à  passer  pour  un  grand 
monde,  nous  pourrions  traduire  :  pour  un  bourgeois  cossu.  Et  pour 
atteindre  ce  but  il  fait  du  commerce,  vendant  tout  ce  qui  peut  avoir 
une  valeur  marchande,  y  compris  son  père,  sa  femme  et  ses  enfants, 
quand  l'occasion  s'en  présente. 

Le  noir  ne  connaît  guère  la  prévoyance;  il  accumule  par  vanité 
des  coffres  vides,  mais  ne  fait  que  peu  de  provisions  pour  l'avenir. 
Quand  la  récolte  manque,  quand  le  gibier  et  le  poisson  deviennent 
rares,  on  voit  des  contrées  entières  dépeuplées  par  la  faim.  Avec  une 
bouteille  de  tafia  et  sa  nourriture  pour  la  journée,  il  se  déclare 
satisfait,  dort,  fume  et  babille  sans  se  préoccuper  du  lendemain.  La 
chaleur  du  climat  et  la  médiocrité  de  ses  besoins  l'entretiennent  dans 
ces  habitudes  d'indolence  où  il  se  complaît,  et  dont  il  ne  sort  que 
rarement,  à  l'occasion  de  quelque  grosse  affaire  de  commerce  ou  de 
guerre.  Les  besognes  pénibles  du  ménage  sont  réservées  aux  femmes 
et  aux  esclaves,  le  maître  de  la  maison  s'en  occupe  fort  peu.  C'est  du 
moins  l'état  de  choses  le  plus  commun. 

Le  milieu  dans  lequel  se  trouve  placé  l'habitant  de  l'Afrique  inter- 
tropicale suffît  d'ailleurs  pour  expliquer  son  genre  de  vie.  L'atmo- 
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sphère  toujours  tiède  permet  de  réduire  le  vêtement  à  sa  plus  simple 
expression!. Les  matériaux  de  la  case  qui  le  défend  lui  et  ses  provisions 
contre  la  pluie  se  trouvent  placés  sous  sa  main,  et  sont  d'un  emploi 
facile.  Quant  au  reste,  son  genre  de  vie  simplifie  extrêmement  les 
choses.  En  effet,  la  nourriture  de  Tindigène  est  peu  variée.  La  base 
de  l'alimentation  est  le  manioc,  qui  rend  beaucoup  pour  peu  de  soins. 
Le  maïs  grillé  ou  bouilli,  les  fruits  du  pays  s'y  ajoutent.  Les  plats  de 
résistance  sont  fournis  par  lâchasse  et  la  pêche.  A  diverses  époques 
de  l'année,  les  hommes  de  la  tribu  partent  en  troupe  sous  la  direction 
du  chef,  font  une  battue  dans  les  forêts  et  les  savanes  du  voisinage, 
et  fument  une  certaine  quantité  de  gibier  qui  forme  réserve.  Les 
rivières  fournissent  d'autre  part  un  poisson  abondant  et  sain,  dont  la 
chair  est  également  séchée  ou  fumée. 

Les  noirs  acceptent  assez  volontiers  à  l'occasion  le  travail  de  por- 
teur de  caravane,  qui  a  sans  doute  bien  des  côtés  pénibles,  mais  pré- 
sente à  d'autres  égards  un  attrait  particulier  :  celui  du  voyage  au  loin 
dans  de  bonnes  conditions  au  double  point  de  vue  des  vivres,  fournis 
par  le  patron,  et  de  la  sécurité.  Mais  ils  sont  toujours  fort  exigeants 
et  souvent  infidèles.  Presque  tous  les  voyageurs  se  sont  vus  aban- 
donnés par  leurs  porteurs,  qui  s'enfuyaient  en  emportant  une  partie 
des  bagages,  ou  se  révoltaient  pour  obtenir  un  surcroit  de  gages. 
Plusieurs  même  ont  été  assassinés.  Il  est  juste  d'ajouter  que  des  noirs 
africains  ont  au  contraire  témoigné  à  certains  Européens  un  coura- 
geux attachement.  Mais  c'est  l'exception,  et  l'on  ne  saurait  demander 
plus  à  ces  hommes  primitifs,  mal  accoutumés  par  la  vie  forestière  à 
la  discipline  morale  que  supposent  le  respect  des  engagements  pris  et 
surtout  le  dévouement. 

Pendant  que  les  hommes  chassent,  pèchent,  fument,  boivent  et 
bavardent,  les  femmes,  les  enfants,  les  esclaves  cultivent  quelques 
champs  autour  du  village  en  employant  des  méthodes  rudimentaires. 
Ils  recueillent  les  produits,  les  rentrent  au  logis  et  prennent  soin  de 
la  cabane,  qui  le  plus  souvent  renferme  peu  de  chose.  Un  banc  large 
et  bas  en  bambou,  siège  et  lit  à  la  fois;  une  natte  qui  sert  en  même 
temps  de  drap  et  de  matelas;  quelques  coffres;  des  vases  de  terre  ou 
de  cuivre  pour  l'eau  et  la  cuisson  des  aliments;  des  calebasses  prépa- 
rées; des  ustensiles  grossiers  en  terre  et  en  bois  :  assiettes,  cuillères, 
fourchettes;  de  mauvais  couteaux;  un  trépied  de  fer  (souvent  suppléé 
par  trois  pierres  formant  foyer),  voilà  l'inventaire  du  mobilier  le  plus 
commun  chez  les  nègres.  Ajoutons-y  les  ornements  exigés  par  les 
modes  du  cru  :  fils  de  perles,  anneaux  de  cuivre,  de  fer,  d'étain,  pour 

1.  «  L'indispensable  est  le  pagne,  encore  tâche-t-on  de  s'en  servir  le  moins 
possible  (sic).  »  Ch.  de  Rouvre,  op.  cit. 
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les  bras  et  les  jambes,  morceaux  d'étoffes  voyantes,  et  nous  aurons  la 
liste  complète. 

L'armement  n'est  guère  moins  rudimentaire  en  principe  :  la  lance, 
l'arc  et  la  flèche  empoisonnée,  le  poignard  à  lame  de  fer  grossièrement 
forgée  dans  le  pays,  en  forment  les  pièces  principales.  Les  Européens 
y  ont  ajouté  le  fusil  à  pierre,  la  poudre  (de  qualité  inférieure)  ',  et  les 
armes  d'acier. 

Les  indications  qui  précèdent  montrent  que  l'Afrique  centrale  n'est 
pas  entièrement  privée  d'industrie,  et  que  tous  les  nègres  ne  sont  pas 
des  paresseux.  Sans  doute  la  majorité  d'entre  eux  n'est  guère  disposée 
à  abandonner  cette  vie  toute  d'indolence  et  de  plaisir  (car  la  pêche  et 
la  chasse  ne  peuvent  guère  compter  parmi  les  travaux  pénibles).  Mais 
certaines  peuplades  ont  d'autres  habitudes.  On  trouve  sur  quelques 
points  des  groupes  de  noirs  industrieux,  travaillant  le  bois,  l'ivoire,  le 
cuivre  et  surtout  le  fer.  Ils  fabriquent  des  objets  de  parure,  des  outils, 
des  instruments  de  culture,  des  armes  blanches.  On  a  même  remarqué 
que  l'indigène  arrivait  aisément  à  saisir  l'usage  des  outils  perfection- 
nés apportés  d'Europe  *.  D'autres  encore  se  livrent  à  la  culture  et  en 
font  leur  occupation  habituelle  et  leur  moyen  principal  d'alimenta- 
tion. Telles  sont  les  populations  de  quelques  hauts  plateaux  de  la 
région  orientale,  comme  le  pays  Boukouné,  dont  l'allitude  atteint 
J700  m.  et  où  l'on  récolte  le  sorgho,  le  maïs,  la  patate  douce,  le  sé- 
same, les  arachides.  Ici  les  bœufs,  les  moutons,  les  chèvres  sont  com- 
muns, car  la  tsé-tsé  reste  dans  les  fonds  {Miss.  cafhoL,  mars  1885). 

Mais  ce  sont  là  des  exceptions.  La  masse  de  la  population  aime  son 
existence  oisive  et  n'en  veut  point  d'autre.  «  L'Européen  ne  doit  guère 
compter  sur  les  naturels,  dit  M.  Ch.  Giraud  %  pour  faire  fructifier  ce 
sol  vierge.  Né  libre,  indépendant,  l'indigène  du  centre  de  l'Afrique  ne 
nous  vendra  jamais  sa  liberté  pour  le  morceau  de  pain  que  nous  vou- 
lons lui  tendre.  Il  n'a  que  faire  des  objets  d'Europe;  il  les  achète  pour 
s'amuser  et  non  par  besoin.  »  Un  missionnaire  intelligent  et  plein  de 
zèle,  le  P.  Augouard,  constate  le  même  fait  en  termes  différents  *  : 
«  D'après  l'expérience  constante  de  ceux  qui  ont  consacré  leur  vie  à 
l'éducation  de  la  race  noire,  il  n'y  a  presque  rien  à  faire  avec  les 
adultes  qui  n'ont  jamais  travaillé  et  qui,  à  peu  d'exceptions  près,  se 
donneront  bien  garde  de  le  faire  —  poui'  enrichir  un  autre  plus  7'usé 
gueux,  comme  ils  le  disent  ingénument  eux-mêmes  ».  Et  il  conclut  en 
proposant  de  multiplier  les  établissements   destinés  à  recueillir  les 

1.  On  la  fabrique  spécialement  sous  le  nom  de  «  poudre  de  traite  ». 

2.  Missions  catholiques,  188o,  166.  Ch.  de  Rouvre,  op.  cit.,  etc. 

3.  Bull.  Soc.  de  'jéog.,  1885. 

4.  Miss.  cathoL,  1886,  p.  194. 
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jeunes  générations  et  à  les  former  au  travail.  C'est  un  moyen  lent  et 
d'une  efficacité  limitée,  car  si  le  nègre  échappe  un  instant  à  l'influence 
bienfaisante  qui  a  formé  sa  jeunesse,  il  ne  tarde  guère  à  retomber  dans 
les  habitudes  de  sa  race.  Elles  l'attirent  par  l'instinct  héréditaire,  par 
un  exemple  tentateur  et  constant,  par  l'influence  permanente  et  pres- 
que invincible  du  milieu  qui  l'entoure  en  le  dominant. 

IV.  —  Le  Commerce. 

Le  commerce  africain  se  présente  sous  deux  aspects  din"érents  :  le 
trafic  indigène;  le  trafic  entre  blancs  et  noirs.  Les  phases  de  l'un  et 
de  l'autre  sont  assez  curieuses  pour  être  montrées  séparément. 

Remarquons  d'abord  que  le  nègre  est  essentiellement  commerçant. 
«  Les  noirs  sont  tous  âpres  à  la  possession,  escrocs  et  avides  de  béné- 
fices. L'Africain  aime  à  marchander Dans  bien  des  pays,  les  chefs 

sont  les  premiers  et  quelquefois  les  seuls  négociants  de  la  tribu.  Ils 
monopolisent  complètement  divers  articles  de  commerce  ^.  »  C'est 
d'abord  entre  eux  que  les  noirs  utilisent  ces  excellentes  dispositions 
pour  se  procurer  les  produits  indigènes  naturels  ou  fabriqués.  Leurs 
marchés  sont  interminables,  le  vol  est  fréquent,  la  tromperie  sur  la 
qualité  leur  paraît  chose  naturelle.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur 
ces  divers  points. 

Certaines  peuplades  font  avec  une  réelle  intelligence  le  métier  d'in- 
termédiaire. Ce  sont  les  rouliers  du  réseau  fluvial  du  Centre  africain. 
Tels  sont  ces  fameux  Apfourous  que  Stanley  dut  combattre  et  que 
Brazza  a  su  se  concilier.  Ils  vivent  dans  leurs  pirogues  sur  le  Congo  et 
ses  affluents,  pèchent  et  fument  le  poisson  du  fleuve,  et  l'échangent 
contre  des  barres  de  laiton.  Ils  remontent  alors  vers  l'est  et  vont 
acheter  avec  ces  barres  de  l'ivoire  pour  descendre  vers  Stanley-Pool, 
où  ils  le  troquent  contre  des  tissus,  de  la  poudre  et  des  fusils  qu'ils 
revendent  plus  tard  avec  avantage  dans  le  haut  fleuve.  Pour  conserver 
le  monople  de  ce  trafic,  ils  ont  soin  de  donner  la  chasse  à  toute  piro- 
gue essayant  de  descendre  pour  établir  des  relations  directes.  Ils  l'in- 
terceptent, ou  lui  font  tout  au  moins  payer  un  fort  droit  de  passage. 

Ce  régime  a  d'ailleurs  été  bien  longtemps  celui  des  populations  du 
littoral,  qui  s'attribuaient  le  rôle  de  courtier  plus  ou  moins  honnête 
entre  les  blancs  et  les  tribus  du  centre.  Les  produits  du  pays  descen- 
daient de  main  en  main  jusqu'à  la  côte,  et  les  articles  d'échange  re- 
montaient par  la  même  voie,  non  sans  laisser  aux  mains  des  intermé- 
diaires un  fort  prélèvement  à  titre  de  commission.  Ce  système  a  en 

1.  R.  Hartmann,  Les  peuples  de  l'Afrique.  Paris,  1880. 
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partie  disparu  par  suite  des  progrès  des  Européens  vers  la  région  des 
plateaux,  mais  il  subsiste  encore  entre  les  nouveaux  centres,  comme 
Stanley-Pool  par  exemple,  et  les  populations  de  l'intérieur  '. 

Le  commerce  européen  a  pris  ainsi  un  nouvel  aspect  et  une  autre 
manière  de  faire.  Autrefois  les  agences  d'échange  (factorerie,  factory, 
comptoir,  etc.)  étaient  confinées  sur  la  côte,  surtout  à  rembouchure 
des  fleuves,  et  il  fallait  alors  subir  les  continuelles  exigences  et  le  coû- 
teux intermédiaire  des  peuplades  environnantes.  Diverses  maisons, 
à  force  d'instances  et  de  cadeaux,  réussirent  à  obtenir  un  libre  pas- 
sage pour  leurs  agents  blancs,  qui  s'aventurèrent  à  quelque  dislance 
de  la  côte  et  fondèrent  des  stations  ^  De  là  ils  pouvaient  expédier  vers 
l'intérieur  des  traitants  noirs  ou  métis,  connaissant  le  pays  et  la  lan- 
gue, et  allant  échanger  au  loin  les  marchandises  qu'on  leur  confiait. 
En  se  rapprochant  et  en  entrant  en  communication  un  peu  plus  directe 
avec  les  peuplades,  des  négociants  les  attirèrent  à  eux,  et  beaucoup 
de  noirs  apprirent  à  venir  eux-mêmes,  quelquefois  de  très  loin,  appor- 
ter aux  factoreries  leur  ivoire  et  leur  caoutchouc,  lorsque  la  route 
n'était  pas  barrée  par  de  trop  grands  obstacles.  Bon  nombre  de  piro- 
gues descendent  ainsi  le  Congo  en  se  dissimulant  derrière  les  îles  nom- 
breuses semées  dans  son  lit,  et  d'autre  part  les  nègres  se  forment  sou- 
vent en  caravanes  qui  marchent  pendant  des  semaines,  chaque  homme 
portant  son  paquet  sur  la  tête,  afin  d'arriver  près  des  blancs.  Le  retour 
se  fait  de  même  pour  apporter  au  village  les  produits  étrangers. 

Une  factorerie  se  compose"  de  quelques  bâtiments  construits  en  bri- 
ques dans  les  principaux  centres,  en  planches  venues  d'Europe  dans 
les  postes  secondaires.  On  couvre  en  feutre,  en  carton  goudronné,  en 
feuilles  de  palmier.  La  maison  et  ses  dépendances  :  poudrière,  maga- 
sins, huilerie,  forge,  sont  entourées  d'une  palissade,  et  en  dehors  se 
trouvent  les  chimbeks  ou  huttes  des  serviteurs  noirs.  Cette  précaution, 
jointe  à  une  surveillance  incessante,  est  nécessaire  pour  éviter  les  vols. 

Le  personnel  comprend  d'abord  les  agents  blancs,  peu  nombreux, 
puis  des  équipes  d'ouvriers  noirs  de  diverses  provenances.  On  prend 
de  préférence  comme  manœuvres  et  pour  la  protection  de  l'établisse- 
ment des  noirs  de  la  côte  de  Crou  ou  Crow,  qui  sont  vigoureux,  intel- 
ligents et  braves.  Les  Cabindes  fournissent  les  bateUers,  charpentiers, 
blanchisseurs,  cuisiniers.  Ces  individus  se  forment  par  groupes  qui 
présentent  une  certaine  ressemblance  avec  les  artelh  russes  et  les 
associations  de  coolies  chinois.  Le  chef  de  groupe  est  élu  et  joue  le 
rôle  de  contremaître  avec  beaucoup  d'autorité.  Enfin  la  population 

1.  Rev.  v\ar.  et  col.  Rapport  sur  le  Coa?;û,  1881. 

2.  Le  chemin  leur  avait  d'ailleurs  été  frayé  par  les  chasseurs  d'esclaves,  qui 
depuis  ont  disparu,  sur  la  côte  ouest  au  moins. 
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environnante  donne  quelques  domestiques  ou  journaliers,  le  plus  sou- 
vent de  faible  valeur  et  montrant  peu  d'attachement  à  leur  condition. 
Citons  enfin  les  traitants  noirs  ou  métis  qui  vont  chercher  au  loin  l'in- 
digène détenteur  de  produits,  l'amènent  à  la  factorerie,  lui  servent 
d'introducteurs  et  de  truchements,  et  se  font  payer  des  deux  mains 
(Ch.  Jeannest,  Quatre  années  au  Congo). 

Parmi  les  produits  qui  donnent  lieu  à  ces  transactions,  l'ivoire  a 
joué  longtemps  le  rôle  principal.  Le  but  direct  des  traitants  était  de 
se  procurer  des  dents  d'éléphant,  et  le  reste  passait  pour  accessoire. 
Mais  l'éléphant,  décimé  sur  la  côte,  s'est  retiré  dans  l'intérieur,  le 
produit  est  devenu  rare  et  cher,  et  il  a  fallu  se  rabattre  sur  l'acces- 
soire. C'est  alors  que  le  trafic  (ou  la  traite,  selon  le  terme  consacré) 
s'est  développé  sur  la  cire,  le  caoutchouc  %  les  gommes  et  résines, 
les  graines  de  sésame  et  d'arachides,  les  huiles  de  palme  et  de 
graines,  l'orseille,  les  bois  de  teinture,  les  écorces  à  papier.  On  espère 
y  joindre  par  la  culture  :  le  riz,  le  millet,  le  café,  le  coton  et  le  tabac, 
qui  poussent  presque  partout  à  l'état  sauvage.  Les  noirs  reçoivent  en 
échange  :  des  cotonnades,  de  la  poudre,  des  armes  à  silex,  des  spiri- 
tueux, des  verroteries,  de  la  bijouterie  fausse,  des  jouets,  des  vête- 
ments, le  tout  de  détestable  qualité.  La  monnaie  est  totalement 
inconnue;  on  la  remplace  généralement  par  des  perles  bleues,  et  sur 
quelques  points  de  la  région  orientale  par  le  coquillage  appelé  cauris. 
Elle  est  d'ailleurs  très  généralement  inutile,  puisque  la  grosse  majorité 
des  échanges  s'opère  par  simple  troc.  L'indigène,  né  malin,  sait  fort 
bien  sauvegarder  ses  intérêts  dans  chaque  affaire,  au  moins  dans  la 
mesure  de  ses  goûts  et  de  ses  connaissances.  «  Pour  le  commerce  de 
l'ivoire,  dit  M.  de  Compiègne  dans  un  passage  curieux,  il  faut  une 
factorerie  bien  montée  et  un  agent  expérimenté.  Quand  les  noirs 
apportent  une  belle  défense,  le  gérant  doit  d'abord  leur  montrer  tout  ce 
que  contient  le  magasin.  Une  seule  des  marchandises  qu'ils  demandent 
manque-t-elle,  toute  la  bande  s'en  va  pour  ne  plus  revenir.  L'étalage 
est-il  au  complet,  on  discute  le  prix  pendant  plusieurs  jours.  Le  prix 
se  fixe  au  moyen  à'nn  paquet  (ï ivoire  composé  d'un  grand  nombre 
d'objets  (fusils,  poudre,  bassins  de  cuivre  —  objet  essentiel  de  la  dot 
d'une  femme,  —  étoffes,  rhum  —  alcool  à  43"  coloré  avec  du  cara- 
mel, —  tabac,  perles,  couteaux,  barres  de  cuivre,  sel,  etc.,  etc.). 


1.  «  Le  caoutchouc  d'Afrique  est  un  suc  laiteux  produit  par  une  sorte  de  vigne 
qui  enlace  un  grand  nombre  d'arbres.  Cette  vigne  a  des  feuilles  allongées,  dures 
et  d'un  vert  foncé.  Elle  porte  un  gros  fruit  assez  semblable  à  une  greuade  dont 
la  chair  est  enveloppée  d'une  écorce  très  dure  et  renferme  beaucoup  de  noyaux 
d'un  goût  sucré  et  fade.  »  (Marquis  de  Compiègne.)  Il  y  a  d'ailleurs  plusieurs 
variétés  de  lianes  à  caoutchouc. 


382  L,   POINSARD.    —    l'aFRIOUE    KQUATORIALE. 

Chaque  fusil  entraîne  un  ou  plusieurs  exemplaires  de  chacun  des 
articles  ».  »  Le  noir,  qui  n'économise  guère  son  temps,  marchande 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  à  peu  près  ce  qu'il  désire. 

Sur  la  eôte  est,  le  commerce  est  presque  entièrement  monopolisé 
par  les  Arabes  et  métis  portugais,  qui  font  marcher  de  front  la  traite 
des  marchandises  et  celle  de  l'esclave,  l'un  portant  les  autres.  C'est 
alors  que  le  trafic  devient  productif,  surtout  lorsque  les  objets 
d'échange  sont  éloignés  du  rivage.  Le  grand  obstacle  au  développe- 
ment des  aflaires  en  Afrique  est  en  effet  le  défaut  de  moyens  de  trans- 
port. 11  existe  dans  ce  pays,  comme  on  l'a  dit  ingénieusement  ^,  une 
immense  mer  intérieure  qui  a  un  développement  de  côtes  de  15  à 
20,000  kilomètres,  formé  par  les  nombreux  et  vastes  cours  d'eau 
qui  l'arrosent  et  l'inondent  trop  souvent.  Sur  bien  des  points  de  ces 
rivages,  la  terre  est  fertile  et  des  richesses  ont  été  accumulées  par  le 
temps.  Mais  cette  mer  intérieure  est  en  quelque  sorte  fermée  au 
commerce  européen  par  les  barrières  montagneuses  qui  la  séparent 
de  l'Océan.  «  La  plus  facile  de  toutes  les  formes  de  communication 
est  refusée  aux  Africains  par  la  nature  physique  de  leur  continent.  Ils 
sont  géographiqucment  condamnés  à  l'isolement  commercial  en  ce 
qui  concerne  les  articles  les  plus  encombrants  \  » 

L'impraticabilité  des  voies  fluviales  a  conduit  les  explorateurs  à 
chercher  des  passages  propres  à  l'établissement  des  voies  terrestres, 
qui  ne  peuvent  guère  être  que  des  chemins  de  fer,  puisque  les  animaux 
de  trait  font  défaut.  Sur  la  côte  ouest,  deux  tracés  sont  proposés, 
dont  un  sur  la  rive  droite  du  Congo  ^ .  Plusieurs  voyageurs  l'ont 
déclaré  impossible,  ou  du  moins  très  difficile,  et  dans  tous  les  cas 
extrêmement  coûteux  à  construire^.  Le  second  tracé  utiliserait  les 
vallées  successives  du  Quillou  et  du  Niari.  Ici  les  difficultés  sont  moin- 
dres, mais  elles  semblent  encore  fort  grandes,  et  la  dépense  serait  en 
proportion  ^.  Le  chmat  lui-même  est  un  adversaire  redoutable  pour 
l'ingénieur.  Les  pluies  ravinent  constamment  le  terrain,  et  une  végé- 
tation incoercible  l'envahit  avec  une  singulière  promptitude.  Nous  en 
avons  fait  l'expérience  au  Sénégal. 

Sur  la  côte  est,  on  a  projeté  également  diverses  routes.  Les  Alle- 
mands auront  besoin  d'un  chemin  de  fer  pour  traverser  la  région 
aride  qui  sépare  leurs  possessions  de  la  côte.  Les  difficultés  ne  seront 

1.  L'Afrique  cquatoriale. 

2.  Brazza,  Rev.  mar.  et  col.,  1882. 

3.  Revue  britannique,  mars  1878. 
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guère  moins  grandes  dans  ce  désert  et  dans  la  barrière  alpestre  qui 
le  sépare  des  premiers  plateaux.  On  a  songé  aussi  à  utiliser  le  cours 
inférieur  du  Zambèze,  pour  passer  par  son  affluent  le  Shiré  dans  le 
lac  Nyassa.  Une  route  de  terre  unirait  ce  lac  auTanganyka,et  celui-ci 
au  lac  Victoria.  On  a  également  projeté  une  route  du  Tanganj^ia  au 
port  de  Dari-Salama  :  mais  rien  de  tout  cela  ne  peut  s'exécuter  sans 
de  grands  frais,  et  le  trafic  ne  donnerait  certes  pas  avant  longtemps 
de  quoi  rémunérer  le  capital  engagé. 

Ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  obstacles  opposés  à  la  prospérité  du 
commerce  européen  dans  ces  pays.  On  ne  peut  y  réussir  qu'avec  de 
puissants  moyens  d'action  et  de  gros  capitaux,  à  cause  des  difficultés, 
des  frais  d'établissement,  et  de  la  concurrence.  Ici  les  richesses  accu- 
mulées par  le  temps  s'épuisent  vite  et  ne  se  renouvellent  que  len- 
tement, par  le  travail  mesuré  de  la  nature  peu  ou  point  secondée  par 
le  travail  de  Thomme.  Celui  qui  arrive  le  premier  dans  une  contrée 
fait  de  gros  profits  et  peut  gagner  jusqu'à  mille  pour  un.  Mais  après 
lui  il  n'y  a  presque  rien  à  faire  pendant  longtemps.  Or,  pour  arriver 
le  premier,  il  faut  être  puissamment  outillé,  et,  pour  exploiter  régu- 
lièrement un  pays  déjà  parcouru,  les  dépenses  en  personnel  et  en 
matériel  sont  toujours  considérables.  «  Aujourd'hui,  dit  M.  de  Com- 
piègne,un  négociant  qui  veut  s'expatrier  ne  doit  venir  ni  au  Gabon  ni 
même  à  l'Ogooué,  à  moins  qu'il  ne  dispose  de  capitaux  considérables. 
Sinon  il  serait  à  coup  sûr  écrasé  par  la  concurrence  des  grandes  mai- 
sons déjà  établies  dans  ce  pays.  J'ai  vu  au  Gabon  plusieurs  de  nos 
compatriotes  qui  y  sont  venus,  attirés  par  des  récits  menteurs  et  des 
exagérations  trompeuses.  Après  des  années  de  labeur  incessant,  ils 
avaient  perdu  leur  pécule  et  étaient  obligés  de  repartir  la  bourse  vide 
et  la  santé  ruinée  pour  toujours.  »  Cela  est  vrai  de  toutes  les  parties 
de  l'Afrique  intertropicale  ;  tous  les  auteurs  s'accordent  sur  ce  point. 

V.  —  État  moral,  social  et  politique. 

La  situation  morale  des  populations  noires  est  généralement  mau- 
vaise. La  plupart  des  voyageurs  signalent  en  termes  énergiques  la 
fourberie,  la  duplicité  et  souvent  la  cruauté  des  indigènes.  Ils  ne  con- 
naissent guère  le  sentiment  de  la  reconnaissance.  Un  médecin  français, 
sortant  d'une  case  où  il  venait  de  soigner  deux  enfants  malades  de  la 
petite  vérole,  «  demandait  à  la  mère  un  peu  d'eau  pour  laver  ses  mains. 
—  Combien  me  la  paieras-tu?»  dit-elle  aussitôt  '.  Amené  parfois  à 
acheter  des  esclaves  pour  faire  ses  transports,  M.  de  Brazza  leur 

1.  Brazza,  Rev.  mar.  et  col.,  mai  1879.  Voy.  aussi  :  Jeannest,  Stanley,  Compiègne, 
passim. 
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annonçait  sans  tarder  qu'ils  étaient  libres.  Mais,  dès  la  première 
occasion,  notre  compatriote  se  voyait  abandonné  par  ses  porteurs 
peu  reconnaissants.  Il  fallut  en  d'autres  occasions  attendre  la  fin  du 
voyage  pour  les  alï'ranchir. 

L'anthropophagie  règne  encore  chez  un  grand  nombre  de  peuplades, 
où  la  chair  humaine  est  considérée  soit  comme  un  appoint  nécessaire 
aux  approvisionnements  fournis  par  la  chasse  et  la  pêche,  soit  comme 
un  régal  réservé  pour  de  grandes  occasions,  soit  enfin  comme  un 
mets  doué  d'une  vertu  spéciale  ajoutant  quelque  chose  à  la  force 
et  à  la  bravoure  des  convives.  Les  Batékés  du  roi  Makoko,  notre 
amij  «  mangent  avec  avidité  les  pieds  et  les  mains  des  cadavres  pour 
se  préserver  des  mauvais  esprits  '  »,  et  le  reste  aussi  sans  doute  pour 
se  donner  du  cœur.  Les  Fans  de  l'Ogooué,  diverses  peuplades  sur  les 
hauts  plateaux  de  l'est  sont  dans  le  même  cas. 

Les  superstitions  les  plus  grossières  ont  naturellement  leur  place  dans 
ces  âmes  obscures.  Le  nègre  n'a  pas,  dit  M.  Ch.  de  Rouvre,  une  reli- 
gion dans  le  sens  ordinaire  du  mot,  mais  des  superstitions  sans  coor- 
dination possible.  11  paraît  y  avoir  une  notion  très  vague,  reléguée 
au  dernier  plan,  d'un  être  supérieur,  d'une  puissance  occulte  qu'on 
appelle  généralement  Zambi.  Encore  semble-t-il  que  cette  notion  si 
confuse  n'a  point  existé  de  tout  temps  et  qu'elle  est  due  seulement  à 
ce  que  les  indigènes  de  la  côte  ont  pu  entendre  dire  aux  blancs  qu'ils 
ont  fréquentés.  Ce  Zambi  serait  plutôt  un  nom  générique  attribué  à 
toute  conception  de  génie,  d'esprit,  etc.,  à  qui  le  noir  prête  quelque 
pouvoir  sur  le  monde  matériel  -. 

Chaque  individu  a  ses  croyances  personnelles,  on  pourrait  presque 
dire  ses  dévotions  particulières,  qu'il  matérialise  dans  un  objet  quel- 
conque, selon  la  tendance  générale  des  esprits  simples.  Ces  objets 
deviennent  autant  de  fétiches,  qu'il  suspend  à  son  cou  ou  dans  sa 
case.  Toute  chose  nouvelle  a  de  grandes  chances  pour  passer  fétiche 
aux  yeux  de  l'indigène,  et  toute  opération  échappant  à  sa  compré- 
hension devient  pour  lui  une  incantation  magique.  M.  de  Brazza  arri- 
vant chez  les  Batéké,  lors  de  son  premier  voyage  sur  l'Ogooué,  faillit 
être  pillé  par  ses  porteurs.  Il  les  congédia  en  arrivant  dans  un  village, 
qui  prit  parti  pour  eux.  Les  blancs  se  retranchèrent  alors  derrière 
leurs  bagages  pour  passer  la  nuit,  et,  en  vue  d'une  attaque  nocturne, 
M.  de  Brazza  alla  enterrer  à  quelques  pas  en  avant  du  front  une  boîte 
de  poudre  destinée  à  faire  diversion  en  éclatant  au  milieu  des  assail- 
lants. Mais  l'efTet  fut  différent  et  immédiat,  les  naturels  crurent  à  un 
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exorcisme,  prononcèrent  le  mot  de  fétiche  et  abandonnèrent  tout 
projet  belliqueux  '. 

Certains  fétiches  ont  une  renommée  plus  étendue  et  appelant  une 
attention  plus  générale.  Mais  pour  se  les  concilier  ou  les  consulter,  il 
faut  un  intermédiaire  autorisé.  C'est  le  féticheur  ou  sorcier  qui,  moyen- 
nant quelque  cadeau,  se  fait  l'agent  d'invocation  et  l'interprète  des 
augures.  «  La  cérémonie  prend  un  caractère  étrange.  Le  ganga 
(prêtre),  revêtu  d'un  costume  spécial,  tatoué  de  façon  particulière  et 
bizarre,  aussi  effrayante  que  possible,  paraît  être  sous  l'impression 
du  JS'doké  (fétiche).  Il  roule  des  yeux  furibonds,  se  livre  à  des  con- 
torsions violentes  ou  paraît  abattu;  il  prononce  sa  sentence....  Ses 
paroles  peuvent  provoquer  des  exécutions,  ou  des  meurtres  s'il  se 
trompe.  Si  l'on  fait  convoquer  devant  lui  des  noirs  soupçonnés  de 
vol,  il  est  rare  que  le  visage  du  coupable  ne  le  trahisse  pas,  tant  est 
grande  la  superstition  dont  le  fétiche  est  l'objet  2,  »  Si  un  doute  sub- 
siste ou  encore  quand  le  sorcier  veut  éviter  de  se  prononcer  directe- 
ment, il  impose  l'épreuve  du  poison.  Celui  qui  le  rejette  presque 
aussitôt  est  déclaré  innocent.  Les  autres  sont  impitoyablement  mas- 
sacrés et  souvent  mangés. 

Ces  hommes  jouissent  d'une  influence  énorme  sur  les  populations. 
La  résistance  ouverte  ou  dissimulée  à  leurs  ordres  ne  tarde  guère  à 
recevoir  une  punition  exemplaire.  A  la  première  occasion,  l'auda- 
cieux est  désigné  à  la  haine  et  à  la  cruauté  native  des  noirs,  et  il  ne 
peut  guère  échapper  à  la  mort. 

Le  féticheur  est  consulté  pour  toutes  les  grandes  affaires  qui  con- 
cernent la  tribu  prise  en  masse.  M.  de  Brazza  sut  un  jour  gagner  le 
sorcier  d'une  tribu  okanda  qui  refusait  de  remonter  l'Ogooué  avec  le 
blanc,  en  portant  ses  bagages,  parce  qu'il  lui  semblait  plus  avanta- 
geux de  descendre  pour  commercer  dans  le  bas  pays.  Le  prêtre  n'eut 
qu'à  jeter  l'interdit  sur  le  cours  inférieur  du  fleuve,  et  aussitôt  la 
tribu  marcha  comme  un  seul  homme  à  la  suite  du  voyageur. 

Très  souvent  aussi  la  sorcellerie  est  un  moyen  de  gouvernement.  La 
plupart  des  chefs  sont  en  même  temps  sorciers.  Sinon,  ils  tremblent 
sans  cesse  devant  le  féticheur  de  la  tribu.  Tous  les  blancs  sont  plus  ou 
moins  considérés  comme  des  magiciens  émérites,  et  plus  d'une  fois 
des  indigènes  ont  eu  recours  à  leur  prétendue  science  en  vue  d'ob- 
tenir un  avantage  quelconque  par  des  voies  occultes. 

L'organisation  de  la  famille  et  de  la  propriété  se  ressent  naturelle- 
ment beaucoup  du  genre  de  vie  imposé  par  le  milieu  où  le  nègre 
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réside.  L'Africain  est  pécheur  et  chasseur,  il  lui  faut  des  bras  pour 
cultiver  les  plantes  qui  fournissent  un  appoint  notable  à  son  régime. 
D'où  la  polygamie  et  l'esclavage.  La  condition  de  la  femme  est  inter- 
médiaire entre  celle  de  l'homme  libre  et  celle  de  l'esclave.  Le  mari 
l'achète,  et  sa  puissance  sur  elle  est  sans  limite.  On  peut  rendre  à  sa 
famille  une  femme  qui  a  cessé  de  plaire,  et  le  prix  pa3'é  par  le  mari 
doit  alors  lui  être  rendu,  au  grand  mécontentement  des  parents,  qui 
font  retomber  sur  la  malheureuse  tout  le  poids  de  leur  colère. 

Selon  M.  de  Compiègne,  chez  les  nègres  de  l'Ogooué,  la  femme  tra- 
vaille comme  l'esclave,  mais  ses  charmes  doivent  en  outre  rapporter 
autant  et  même  plus  de  bénéfices  que  le  travail  de  l'esclave.  Aussi  les 
maris  sont  toujours  prêts  à  céder  et  même  à  offrir  leurs  femmes  au 
premier  venu.  S'il  est  riche,  il  paiera;  s'il  est  pauvre  et  incapable  de 
payer,  il  deviendra  l'esclave  du  mari.  Les  femmes  servent  aussi  comme 
instrument  de  crédit  dans  le  commerce.  S'agit-il  de  contracter  une 
dette,  on  donne  une  ou  plusieurs  femmes  en  garantie;  quelquefois  le 
gage  s'enfuit,  il  en  résulte  alors  des  palabres  (discussions  ou  arbi- 
trages) interminables. 

L'enfant  n'est  guère  mieux  traité  que  la  femme.  Dès  qu'il  peut  se 
suffire  à  lui-même,  on  le  fait  travailler.  Il  grandit  au  hasard  comme 
un  jeune  chevreau,  sans  soins  et  bien  entendu  sans  la  moindre  édu- 
cation. Les  noirs  ont  toujours  beaucoup  d'enfants,  surtout  dans  les 
villages  oîi  la  prostitution  n'est  pas  trop  développée,  et  ils  en  font 
très  volontiers  un  objet  de  commerce  quand  l'occasion  s'en  présente. 
Le  père  noir  considère  surtout  ses  enfants  d'après  ce  qu'il  en  peut  tirer, 
dit  M.  Ch.  de  Rouvre.  L'affection  de  la  mère  n'est  comparable  qu'à 
celle  de  la  chienne  pour  ses  petits.  La  mère  allaite  son  enfant  et  guide 
ses  premiers  pas.  Aussitôt  qu'il  commence  à  être  à  même  de  pourvoir 
à  sa  nourriture,  c'est-à-dire  de  ramasser  du  manioc  ou  de  rendre 
quelque  service,  elle  ne  s'en  occupe  presque  plus.  La  seule. éducation 
que  reçoive  l'enfant  est  celle  que  peut  donner  l'exemple;  or  avec  les 
habitudes  de  fainéantise  et  d'ivrognerie  des  adultes  on  peut  s'imaginer 
combien  elle  est  pitoyable  i. 

Ce  sont  bien  là  les  caractères  dominants  chez  toutes  les  populations 
demi-agricoles,  demi-forestières;  elles  ne  sont  attachées  au  foyer  par 
aucun  lien  solide,  l'homme  répugne  aux  travaux  pénibles  et  n'ac- 
cepte guère  que  les  occupations  attachantes  de  la  chasse  ou  de  la 
pêche.  Dans  ces  conditions,  la  femme  condamnée  aux  travaux  serviles 
est  méprisée.  L'enfant  s'éloigne  dès  qu'il  a  pu  acquérir  la  force,  l'agi- 
lité et  l'adresse,  les  qualités  professionnelles  du  chasseur.  La  famille 
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ne  présente  par  suite  aucune  force  propre,  aucune  cohésion.  Nous 
avons  rencontré  cependant  dans  l'ensemble  une  exception  curieuse. 
Un  missionnaire,  envoyé  dans  la  région  orientale,  signalait  récem- 
ment *  comme  alTectant  une  organisation  particulière  la  population 
du  pays  Massanzé,  près  du  ïanganyka.  Les  familles  y  restent  concen- 
trées et  forment  des  groupes  de  200  à  400  personnes,  esclaves  com- 
pris, sous  la  direction  et  l'autorité  de  l'un  des  anciens,  qui  porte  le  nom 
de  mtouaré.  De  violentes  rivalités  existent  entre  les  familles,  et  elles 
se  font  souvent  la  guerre.  Il  y  a  là  probablement  un  plateau  herbeux 
où  ces  groupes  mènent  une  existence  errante  et  pastorale.  Le  nombre 
trop  grand  des  familles  sur  un  espace  trop  étroit  provoque  ces  luttes, 
qui  ont  pour  objet  la  conquête  des  meilleurs  pâturages,  et  qui  dure- 
ront jusqu'au  jour  où  ces  populations  se  verront  obligées  de  se  plier  à 
la  culture,  afin  de  tirer  du  sol  des  ressources  suffisantes  pour  sub- 
sister. 

Dans  un  tel  pays  et  avec  une  population  aussi  peu  développée,  la 
propriété  ne  peut  être  assise  que  sur  des  bases  rudimentaires.  En  réa- 
lité la  propriété  foncière  n'existe  guère,  puisque  le  sol  disponible  est 
abondant.  Pourtant  il  ne  faudrait  pas  prendre  cette  formule  trop  au 
pied  de  la  lettre,  car,  au  fond,  le  genre  de  vie  du  noir  africain  lui  rend 
nécessaires  de  vastes  territoires  de  chasse,  et  d'autre  part  le  sol  aisé- 
ment cultivable  est  souvent  restreint  aux  rives  des  cours  d'eau,  où  la 
population  se  concentre.  Dès  lors  il  se  produit  une  sorte  d'appropria- 
tion collective  du  sol  occupé,  mais  il  semble  qu'en  général  le  droit  de 
la  tribu  se  personnifie  dans  son  chef,  lequel  se  prétend  seul  proprié- 
taire du  territoire  entier.  C'est  en  vertu  de  ce  droit  plus  ou  moins 
fondé  que  tout  Européen  qui  est  désireux  de  s'établir  sur  un  point 
quelconque  doit  se  faire  concéder  un  emplacement  par  le  chef  local, 
et  souvent  il  lui  faut  le  payer  fort  cher. 

Quant  aux  terrains  mis  en  rapport  par  les  indigènes,  la  culture  est 
si  superficielle  qu'elle  n'ajoute  rien  à  leur  valeur.  Aussi  change-t-on 
les  emplacements  avec  la  plus  grande  facihté,  au  moins  dans  la  plu- 
part des  cas. 

En  résumé  on  peut  dire  que  la  propriété  indigène  ne  porte  guère  que 
sur  la  case  et  les  objets  mobiliers  qu'elle  contient.  Mais  ici  elle  est  net- 
tement accusée,  et  le  vol  est  puni  de  peines  barbares,  qui  vont  de  la 
mutilation  à  l'esclavage  et  à  la  mort.  Les  choses  ne  se  règlent  ainsi, 
bien  entendu,  que  dans  l'intérieur  de  la  tribu,  car  entre  peuplades  le 
vol  et  le  pillage  sont  faits  ordinaires  de  la  vie  courante. 

L'hérédité  s'établit  de  préférence  par  les  femmes,  et  cela  se  com- 

1.  Miss,  cath.,  1885,  p.  308. 
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prend  aisément  avec  de  telles  mœurs.  La  paternité  est  trop  souvent 
incertaine  pour  être  prise  comme  base  de  la  condition  des  individus. 
Le  fait  de  la  naissance  est  au  contraire  on  ne  peut  plus  patent,  et  four- 
nit le  plus  clair  élément  de  constatation.  Il  en  résulte  raffaiblissement 
des  liens  filiaux  entre  père  et  enfants.  Ceux-ci  restent  entièrement 
confiés  à  la  mère,  et  sont  abandonnés  à  eux-mêmes  de  bonne  heure. 

L'organisation  politique  des  noirs  africains  est  aussi  rudimentaire 
que  leur  organisation  sociale.  La  région  est  partagée  entre  une  foule 
de  roitelets  despotiques,  qui  ne  gouvernent  guère  plus  d'un  village  à 
la  fois.  Tel  de  ces  tyrans  au  petit  pied  qui  peut  réunir  cent  fusils 
passe  pour  un  grand  prince.  Leur  autorité  leur  vient  le  plus  souvent 
de  leur  réputation  comme  sorciers.  Notre  ami  Makoko  base  sa  puis- 
sance sur  la  crainte  inspirée  par  les  fétiches  dont  il  est  le  grand  minis- 
tre, et  Brazza  lui-même  a  acquis  immédiatement  une  grande  influence 
grâce  à  cette  circonstance,  que  les  indigènes  Batékés  ont  cru  voir 
revivre  en  lui  l'esprit  de  leur  ancien  Makoko  '. 

Quand  le  chef  n'est  pas  lui-même  féticheur,  il  doit  prendre  grand 
soin  de  se  concilier  la  sympathie  des  prêtres  de  sa  tribu,  car  leur  hos- 
tilité serait  bientôt  la  cause  de  sa  chute  et  de  sa  mort.  Un  chef  assez 
puissant  des  plateaux  élevés,  désigné  sous  le  nom  générique  de  Mtémi, 
roi  de  VOiinianyjnbé,  craignant  constamment  pour  son  pouvoir  et  sa 
vie,  passait  la  meilleure  partie  de  son  temps  à  consulter  les  sorciers, 
à  chercher  dans  les  entrailles  des  poules  les  noms  de  ses  ennemis.  S'il 
y  trouvait  une  indication  désignant  à  son  sens  tel  ou  tel  de  ses  sujets,  le 
malheureux  ne  tardait  guère  à  mourir  empoisonné.  En  homme  avisé, 
il  songea  même  à  utiliser  dans  ce  but  les  talents  médicaux  d'un  mis- 
sionnaire établi  dans  le  pays  *.  Le  chef  de  ses  soldats  et  l'un  de  ses 
frères  le  gênaient  et  complotaient,  pensait-il,  contre  lui.  Mais  la  mort 
subite  de  ces  hauts  personnages  pouvant  exciter  quelque  mécontente- 
ment dans  la  population,  le  Mtémi  fit  venir  le  missionnaire  et  lui  dit  : 
«  Je  te  les  enverrai,  et  tu  leur  donneras  un  remède  qui  les  dispense  de 
revenir.  »  Il  fut  fort  étonné  quand  le  prêtre  lui  répondit  par  un  refus, 
et  plus  encore  lorsqu'il  l'entendit  développer  les  raisons  de  son  abs- 
tention. 

Telles  sont  les  bases  principales  du  pouvoir  de  chaque  chef.  On  ne 
saurait  en  trouver  d'autres,  car  les  conceptions  politiques  des  Africains 
ne  vont  pas  au  delà.  Pour  eux  la  tradition  n'existe  guère,  on  ne  trouve 
nulle  part  dans  le  pays  les  documents  historiques  servant  ailleurs  à 
perpétuer  le  souvenir  des  faits,  à  fixer  les  idées  et  à  les  élargir  par 


1.  P.  Augouard,  op.  cit. 

2.  Le  P.  Hauttecœur,  Miss,  cathol.,  1885,  p.  141. 
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l'expérience  et  la  comparaison.  Les  noirs  ne  connaissent  pas  Fécriture. 
Leurs  monuments  les  plus  durables  sont  construits  en  bois  et  en  paille. 
Aucun  chef  même  ne  saurait  dire  le  nombre  de  ses  sujets.  «  Il  les 
connaît  tous,  mais  ne  sait  pas  les  compter  K  » 

Quelques-uns  d'entre  eux  sont  cependant  parvenus  à  se  créer  des 
souverainetés  nominales  assez  étendues.  Un  certain  Mirambo  a  consti- 
tué récemment  presque  un  vrai  royaume  dans  V Ounyamouézi.,  entre 
les  lacs  Nvanza  et  Tanganyka  -.  On  trouve  sur  le  haut  Zambèze  des 
États  du  même  genre.  Enfin  dans  la  région  occidentale,  l'antique 
royaume  de  San-Salvador  a  jeté  une  sorte  d'éclat,  grâce  il  est  vrai  à 
l'appui  des  Portugais.  Mais  les  limitées  de  ces  États  nègres  ne  sont 
jamais  bien  déterminées.  La  plupart  des  villages  se  gouvernent  à  leur 
fantaisie,  sous  un  chef  ou  vassal  demi-indépendant.  Le  pouvoir  du 
Makoko  nous  donne  un  exemple  topique  de  cette  organisation  à  carac- 
tère féodal.  Makoko  règne  sur  un  certain  nombre  de  chefs  établis  sur 
les  deux  rives  du  Congo  autour  de  Stanley-Pool.  Mais  quelques-uns 
de  ceux-ci,  trouvant  un  appui  dans  Stanley,  n'ont  guère  hésité  à  secouer 
le  joug  de  leur  suzerain.  Il  n'y  a  donc  là  rien  de  très  sérieux, 
car  le  nombre  des  sujets  soumis  à  ces  puissants  princes  ne  va  guère 
au  delà  de  quelques  milliers,  et  encore  leur  autorité  est-elle  fort  éphé- 
mère. 


VI.  —  L'Esclavage. 

L'esclavage  est  l'une  des  grandes  plaies  de  l'Afrique,  et  cette  plaie 
paraît  d'autant  moins  guérissable  qu'elle  résulte  des  conditions  mêmes 
de  la  vie  locale,  bien  plus  encore  que  de  la  demande  extérieure.  Il  faut 
en  effet  distinguer  avec  soin  les  deux  branches  du  commerce  de  chair 
humaine,  l'esclavage  interne  et  l'esclavage  externe. 

L'esclavage  interne  a  pour  cause  profonde  la  nature  des  occupations 
habituelles  du  nègre  africain.  Il  chasse  et  pêche,  et  fait  cultiver  la 
terre  par  son  esclave  pris  à  la  guerre  ou  acheté  dans  le  commerce.  Ce 
genre  de  captivité  est  d'ailleurs  fort  doux,  sauf  exception.  Beaucoup 
de  noirs  n'y  répugnent  pas,  et  disent  volontiers  qu'un  chien  sans  maî- 
tre est  toujours  maigre.  «  L'esclave  travaille  un  certain  nombre  de 
jours  pour  son  maître,  mais  quand  la  besogne  qui  lui  est  assignée  lui 
déplaît,  il  ne  se  gêne  pas  pour  la  refuser.  Le  maître  se  contente  de 
constater  que  son  esclave  est  paresseux,  et  la  plupart  du  temps  il  en 
reste  là...  L'esclave  a  son  champ,  sa  case,  sa  femme,  le  tout  fourni 

1.  Ch.  de  Rouvre,  op.  cit. 

2.  Miss,  cathoL,  1885,  p.  133. 
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par  le  maître...  En  somme,  le  sort  de  l'esclave  est  très  supportable. 
Sauf  l'obligation  de  suivre  son  maître  et  d'accomplir  pour  lui  des  tra- 
vaux de  faible  importance,  il  n'y  a  guère  de  diilerence  entre  lui  et  un 
homme  libre  '.  » 

Cette  impression  est  générale  chez  les  voyageurs,  mais  il  leur  est 
arrivé  aussi  de  rencontrer  le  revers  de  la  médaille.  Dans  certaines  tri- 
bus anthropophages,  les  esclaves  fournissent  le  plat  de  résistance  dans 
toutes  les  grandes  occasions.  La  mort  d'un  chef,  par  exemple,  est 
signalée  par  la  mise  à  mort  de  ses  esclaves,  égorgés  sur  sa  tombe, 
mangés  ensuite  en  grande  cérémonie  par  la  tribu  assemblée.  Ailleurs 
les  maîtres  sont  d'une  dureté  excessive.  «  J'ai  été  bien  douloureuse- 
ment impressionné,  dit  un  voyageur  passant  à  Oujiji,  marché  d'escla- 
ves situé  sur  le  Tanganyka  -,  à  la  vue  de  ces  milliers  d'esclaves  expo- 
sés comme  une  marchandise  à  la  convoitise  des  acheteurs.  En  peu  de 
jours  une  mort  prématurée  fait  de  grands  vides  dans  leurs  rangs.  Des 
femmes  assez  riches,  portant  encore  des  débris  de  leur  parure,  par- 
courent aujourd'hui  les  sentiers  d'Oujiji,  traînant  de  longues  chaînes 
et  faisant  les  fonctions  d'aide-maçons  ou  de  terrassiers...  ».  Si  elles 
refusent  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  sont  donnés,  une  mort  instanta- 
née les  attend.  Des  enfants  sont  massacrés  sous  les  yeux  de  leur  mère, 
et  si  vous  demandez  la  raison  de  ces  atrocités  à  leurs  maîtres  barba- 
res, ils  vous  répondent  :  «  Nous  ne  pouvons  les  vendre;  il  restera  tou- 
jours assez  de  ces  petits  chiens  que  nous  ne  voulons  pas  nourrir  et 
qui  une  fois  grands  tenteraient  de  se  venger.  Puis  il  nous  plaît  de  faire 
de  la  peine  à  leurs  mères  en  les  égorgeant  ainsi  sous  leurs  yeux  ». 

Il  faut  dire  que  la  situation  n'est  pas  la  même  dans  les  régions  nord, 
est  et  ouest.  Dans  celle-ci  la  proscription  de  la  traite  européenne  a 
mis  un  terme  à  la  prospérité  des  marchés  d'esclaves.  Dans  les  pays 
du  nord  et  de  l'est  au  contraire,  la  persistance  de  la  traite  arabe  les  a 
maintenus.  Les  peuples  orientaux  ont  en  effet  conservé  sur  bien  des 
points  la  pratique  de  l'esclavage.  Ils  demandent  à  la  race  noire  des 
jeunes  filles  pour  servir  dans  leurs  harems  et  souvent  même  pour  les 
peupler,  des  eunuques  pour  les  garder,  et  des  serviteurs  pour  toutes 
les  besognes  pénibles.  Du  reste,  l'esclave  est  généralement  bien  traité 
chez  l'Arabe  ou  l'Hindou,  moins  bien  chez  le  Turc  *.  Souvent  il  est 
affranchi  à  l'occasion  d'un  événement  heureux  survenu  dans  la  vie  de 
son  maître,  et  devient  parfois  même  maître  à  son  tour  ^. 

1.  Miss.  cathoL,  1886,  p.  227.  Lieutenant  Besnard,  Rev.  mar.  et  col.,  1870. 

2.  Le  P.  Dromeaux,  Miss.  cathoL,  18S5,  p.  321. 

3.  Ces  esclaves  provenaient  de  battues  faites  au  nord  du  lac  par  les  VVaii- 
gouanas,  peuplade  guerrière  de  la  région. 

4.  Amiral  Fleuriot  de  Langle,  Rev.  mai:  et  colon.,  1873. 

5.  Le  noir  affranchi  ne  répugne  nullement  à  asservir  ses  congénères.  M.  de 
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La  traite  musulmane  se  fait  par  terre  et  par  mer.  Vers  1873  on  esti- 
mait à  150,  000  le  nombre  des  noirs  transportés  à  peu  près  par  parties 
égales  dans  le  Maugrab,  l'Egypte,  la  Turquie,  l'Arabie.  On  en  exporte 
jusque  dans  l'Inde.  Selon  M.  Fleuriot  de  Langle,  il  faut  distinguer  : 
1°  la  traite  du  désert,  dont  le  centre  est  Tombouctou  sur  le  Niger, 
alimentée  par  les  sultans  noirs  musulmans  et  les  chefs  fétichistes  de 
la  région.  Le  docteur  Baikie  dit  avoir  vu  10,000  esclaves  exposés  à 
Rabba,  ville  du  Niger.  2°  La  traite  orientale,  exercée  par  les  courtiers 
arabes  et  les  métis  portugais.  Ces  hommes  passent  en  général  par 
Zanzibar  et  vont  faire  des  achats  ou  même  des  razzias  dans  l'inté- 
rieur. Après  avoir  parcouru  l'Afrique  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  ils  regagnent  la  côte.  Les  esclaves  sont  groupés  afin  de  rendre 
la  surveillance  facile.  Les  hommes  ont  le  cou  pris  dans  des  fourches 
qui  sont  fixées  dans  le  sol  pendant  la  nuit.  Les  femmes  et  les  enfants 
ont  les  mains  liées  par  des  courroies.  La  mort  suit  immédiatement 
toute  tentative  d'évasion  ou  de  révolte.  Les  malades  et  les  infirmes  qui 
ne  peuvent  suivre  sont  abandonnés  à  leur  triste  sort  au  milieu  du  dé- 
sert et  ne  tardent  pas  à  devenir  la  proie  des  bêtes  féroces.  On  peut 
suivre  une  caravane  aux  débris  humains  qu'elle  laisse  derrière  elle.  La 
perte  en  route  est  évaluée  aux  quatre  cinquièmes,  quelques  auteurs  la 
portent  à  neuf  dixièmes  '. 

Mais  le  martyre  de  ceux  qui  restent  ne  se  termine  pas  en  arrivant 
sur  la  côte.  Pour  les  transporter  on  les  entasse  dans  des  boutres  où 
beaucoup  meurent  de  chaleur  et  de  faim  ^  Autrefois  on  négociait  cette 
marchandise  vivante  à  Zanzibar  même  ',  et  les  individus  trop  faibles 
qui  n'avaient  point  trouvé  acheteur  étaient  souvent  abandonnés  sur  la 
plage  et  noyés  par  la  mer  montante! 

Les  métis  portugais  font  surtout  des  affaires  avec  les  Gafres  du  sud, 
qui  achètent  volontiers  les  noirs  de  l'Afrique  équatoriale.  Enfin, 
à  l'autre  extrémité  du  continent,  les  Abyssiniens  demandent  des 
eunuques  et  des  jeunes  filles  infibulées.  Il  existe  dans  ces  pays  de  véri- 
tables établissements  pour  l'apphcation  de  ces  odieuses  pratiques  aux 
enfants  amenés  des  régions  centrales. 

Les  États  civilisés  ont  fait  depuis  le  début  de  ce  siècle  de  long 
efforts  pour  mettre  fin  au  trafic  des  esclaves,  et  ils  ont  obtenu  de 
grands  résultats.  La  traite  européenne  a  disparu.  La  traite  arabe  est 

Brazza  déclare  avoir  vu  un  nègre  affranchi  par  lui  «.  attacher  aussitôt  au  pied  de 
son  compagnon  la  bûche  de  l'esclavape  ». 

1.  Amiral  Fleuriot  de  Lanf,de,  op.  cit. 

2.  On  les  fait  jeûner  pour  diminuer  leurs  forces  et  les  chances  de  révolte. 

3.  Le  sultan  a  signé  depuis  des  conventions  pour  la  répression  de  la  traite,  ce 
qui  enlève  au.x  chasseurs  d'hommes  cet  asile  commode,  au  moins  officiellement. 
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aujourd'hui  restreinte  par  l'accession  des  États  mahométans,  y  com- 
pris Zanzibar,  à  l'idée  de  répression.  Seule  la  traite  intérieure  a  gardé 
la  plus  grande  partie  de  son  activité,  mais  elle  est  en  somme  moins 
dangereuse  que  l'autre,  sinon  moins  dégradante,  et  on  ne  pourra  la 
déraciner  que  par  un  changement  profond  dans  la  constitution  même 
de  la  vie  africaine. 


VII,  —  L'Immigration  européenne  ;  ses  résultats. 

L'immigration  européenne  dans  TAfrique  centrale  est  aujourd'hui 
peu  de  chosefcar  les  régions  explorées  ne  sont  guère  habitables,  et  les 
parties  où  l'Européen  peut  vivre  restent  mal  connues.  Quelques 
gérants  de  comptoirs,  les  agents  des  puissances  en  voie  de  conquête, 
les  rares  voyageurs  qui  s'efforcent  de  reconnaître  l'intérieur  du  pays, 
les  missionnaires  catholiques  et  protestants  étabhs  déjà  fort  loin  sur 
le  Congo  et  dans  l'est,  voilà  toute  la  liste.  L'ensemble  représente  quel- 
ques centaines  d'hommes  venus  pour  gagner,  explorer  ou  catéchiser, 
mais  non  pas  pour  coloniser. 

Les  résultats  d'une  immigration  aussi  restreinte  ne  peuvent  être 
considérables;  ils  méritent  cependant  d'arrêter  l'attention.  Les  effets 
du  négoce  ont  été  généralement  mauvais.  Sans  parler  même  de  l'in- 
fluence pernicieuse  du  commerce  des  esclaves,  aujourd'hui  presque 
disparu,  le  contact  des  trafiquants  européens  a  développé  chez  les 
naturels  certains  vices  dangereux,  principalement  l'ivrognerie.  Les 
Européens  n'ont  pas  importé  ce  défaut,  car  le  noir  savait  déjà  se 
griser  avec  certaines  liqueurs  fermentées  de  fabrication  locale.  Mais 
ils  l'ont  facilitée  et  rendue  plus  dangereuse  en  introduisant  dans  le 
pays  des  quantités  considérables  d'alcools  inférieurs  et  toxiques.  Le 
commerce  a  fait  ainsi  en  Afrique  un  mal  immense,  que  le  bien  produit 
par  ailleurs  ne  saurait  balancer. 

L'effet  produit  par  le  passage  des  voyageurs  a  varié  avec  les  pro- 
cédés employés.  Les  fusillades  de  Stanley  ont  exaspéré  les  peuplades 
du  Congo  et  leur  ont  appris  à  craindre,  mais  aussi  à  proscrire  les 
blancs.  En  1885  encore,  on  ne  pouvait  s'écarter  de  la  station  de  l'Equa- 
teur sans  s'exposer  aux  attaques  des  noirs  Baroiimbés  *.  Les  procédés 
plus  pacifiques  de  Brazza  lui  ont  au  contraire  permis  non  seulement  de 
s'assurer  le  concours  des  peuplades  les  plus  guerrières  :  Fans,  Batékés, 
Apfourous,  mais  encore  de  les  concilier  entre  elles  dans  une  large 
mesure  et  de  les  faire  vivre  en  état  de  bons  rapports  avec  les  tribus 
plus  douces  :  Bakalais,  Okandas,  Apingis,  etc.  Du  Gabon  au  Congo, 

1.  P.  Augouard,  op.  cit. 
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dit  M.  de  Brazza,  des  courriers  ont  pu  voyager  sans  crainte  au  milieu 
de  populations  parfois  aussi  denses  que  celles  de  la  France,  et  nos 
convois  de  provisions  et  de  marchandises  ont  franchi  des  centaines  de 
kilomètres  sans  aucune  escorte.  Le  résultat  est  très  net  et  très  satis- 
faisant, mais  il  résulte  d'une  assez  longue  série  d'efforts  entrepris  dans 
des  conditions  particulières.  L'influence  du  voyageur  pacifique  se  com- 
bine ici  avec  celle  de  Tagent  politique  en  état  de  faire  de  belles 
promesses.  Le  simple  voyageur  n'est  pas  dans  la  même  situation;  il 
peut  cependant  faire  beaucoup  en  apportant  aux  noirs  quelques 
idées  nouvelles;  la  difficulté  consiste  à  ne  leur  en  donner  que  de 
bonnes  et  à  les  faire  fructifier  dans  ce  sol  ingrat. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  les  missions  religieuses  diverses  doivent 
évidemment  jouer  un  rôle  capital,  en  pliant  peu  à  peu  les  jeunes 
générations  à  un  genre  de  vie  plus  stable,  plus  propre  au  développe- 
ment de  la  civilisation,  et  notamment  à  la  vie  agricole.  Puisqu'il  n'est 
pas  possible  de  compter  sur  l'afflux  des  travailleurs  européens  dans 
un  pays  dont  le  climat  est  par  trop  débilitant,  il  faut  que  les  hommes 
voués  à  cette  noble  tâche,  en  se  mettant  à  l'œuvre  sur  un  grand 
nombre  de  points  à  la  fois,  préparent  dès  l'enfance  les  noirs  à  la  civi- 
lisation par  le  travail  constant,  régulier. 

On  ne  doit  pas  croire,  d'ailleurs,  que  l'Afrique  centrale  est  appelée 
à  marcher  d'un  pas  rapide  sur  les  traces  de  l'Europe  et  à  réaliser 
comme  celle-ci  des  progrès  sans  limites.  Les  conditions  générales  du 
milieu  sont  trop  différentes  pour  produire  des  conséquences  analo- 
gues. L'homme  fait  ici  défaut  à  la  nature,  parce  que  la  nature  est 
pour  lui  trop  généreuse.  «  Accablé  par  la  chaleur,  il  donne  au  som- 
meil et  à  des  rêves  stériles  le  loisir  que  lui  laisse  une  facile  subsis- 
tance. Toutes  les  fonctions  de  l'âme  et  de  l'esprit  et  surtout  celles  qui 
soi>t  saines,  pratiques,  fécondes  en  produits  durables,  s'arrêtent  et 
languissent.  L'attention,  l'effort,  le  travail  suivi,  deviennent  impossi- 
bles à  l'homme,  et  non  moins  qu'eux  la  civilisation  dont  ils  sont  l'ins- 
trument nécessaire  K  »  Dans  ces  conditions,  si  quelques  foyers  de  civi- 
lisation peuvent  naître  sur  les  plateaux  les  plus  élevés  de  l'Afrique 
centrale,  ils  resteront  toujours  limités,  et  le  reste  de  la  population  ne 
suivra  que  de  très  loin  un  mouvement  à  ses  yeux  sans  portée.  Le 
Brésil,  placé  dans  des  conditions  sensiblement  plus  favorables  que  le 
centre  africain,  n'a  pu  donner  après  des  siècles  d'efforts  que  des 
résultats  limités.  Il  en  sera  de  même  ici,  ou  plutôt  on  obtiendra  moins 
encore,  car  les  difficultés  sont  infiniment  plus  grandes  en  Afrique  que 
sur  la  côte  est  de  l'Amérique  méridionale. 

1.  É.  Boutmy,  leçon  d'ouverture  d'ua  coûts  d'Histoire  des  Civilisations,  protessé 
à  l'École  spéciale  d'architecture. 
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L'extension  de  la  civilisation  européenne  sera  encore  contrariée,  sur 
certains  points,  par  la  prédominance  de  l'élément  musulman.  L'isla- 
misme a  pénétré  au  cœur  du  continent  par  le  nord  et  par  l'est.  Dans 
la  région  comprise  entre  le  Sahara  et  lÉquateur,  on  trouve  des  États 
de  noirs  musulmans  pleins  d'ardeur  guerrière  et  de  fanatisme  reli- 
gieux, dont  Tinfluence  peut  s'étendre  vers  le  sud  et  apporter  de  graves 
obstacles  à  l'œuvre  des  nations  chrétiennes.  Dans  l'est,  les  Arabes 
d'Asie  et  de  Zanzibar  ont  pénétré  fort  loin.  Stanley  lui-même  et  divers 
autres  voyageurs  leur  ont  frayé  le  chemin  jusque  sur  le  haut  Congo  * . 
Là  encore  les  obstacles  peuvent  naître  un  jour  ou  l'autre  de  ce  chef, 
ou  plutôt  ils  existent  déjà,  car  la  traite  arabe  sera  longtemps  difficile  à 
réprimer,  dans  ces  régions  immenses,  inconnues,  malsaines.  Et  l'isla- 
misme trouvera  aisément  des  adeptes  parmi  les  populations  fores- 
tières aux  instincts  belliqueux  dont  nous  avons  constaté  les  redouta- 
bles déprédations^.  Il  pourra  leur  communiquer  une  demi-civilisation 
plus  inhospitalière  pour  les  Européens  que  la  barbarie  actuelle. 


Vin.  —  Le  Partage  de  la  région. 

Malgré  tous  ces  obstacles,  et  peut-être  faute  de  bien  les  comprendre, 
plusieurs  nations  européennes,  emportées  par  un  besoin  irrésistible 
d'action  extérieure,  se  sont  déjà  partagé  l'Afrique  intertropicale.  Ce 
mouvement  est  commencé  depuis  longtemps  déjà,  car  les  établis- 
sements portugais  de  Saint-Paul  de  Loanda  et  de  Quilimane  sont 
anciens.  Mais  il  s'est  développe  de  nos  jours,  grâce  à  l'initiative  hardie 
de  quelques  hommes  animés  par  cet  esprit  d'aventures  qui  réalisa  des 
merveilles  au  xv''  et  au  xvi'^  siècles.  Ils  ont  su  se  faire  suivre  par  de 
puissantes  influences,  et  les  États  qui  les  patronnent  se  sont  empressés 
d'annexer  les  pays  découverts,  et  même  quelque  chose  de  plus,  évi- 
demment sans  bien  prévoir  l'étendue  des  difficultés  ni  les  limites  de 
leur  action  possible. 

Si  nous  descendons  la  côte  depuis  le  o''  parallèle  nord,  nous  rencon- 
trons d'abord  les  établissements  allemands  de  Cameroon  (nom  aujour- 
d'hui germanisé  en  Kamerun),  poste  commercial  et  militaire  sur 
l'Atlantique.  L'Espagne  possède  dans  ces  parages  diverses  lies  (Fer- 
nando-Pù,  les  Elobey,  Corisco,  Annobon),  et  sur  la  terre  ferme  le  cap 
Saint-Jean,  situé  un  peu  au  nord  du  Gabon.  La  France  vient  ensuite, 

1.  Voy.  le  Temps  àvL  21  mai  1885  et  les  Missions  catholiq.  du  4  mars  1887. 

2.  Voy.  dans  la  Conlemporary  Revieu:  de  décembre  18SG  un  curieux  article  sur 
l'influence  de  l'islamisme  en  Afrique.  L'auteur  considère  cette  religion  comme 
très  efficace  sur  l'esprit  du  nègre,  à  cause  de  sa  simplicité. 
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et  domine  la  cote  depuis  le  Gabon  jusqu'au  Chiloango,  qui  se  jette 
dans  l'Océan  à  25  ou  30  lieues  au  nord  du  Congo.  La  frontière  longe 
le  cours  du  Chiloango  et  rejoint  le  Congo  au-dessus  de  Manyanga, 
suit  la  rive  droite  de  ce  fleuve  jusque  vers  le  15^  degré  de  longitude 
est,  puis  remonte  vers  le  nord  dans  des  régions  inconnues  où  elle  n'est 
fixée  que  théoriquement.  De  graves  contestations  se  sont  déjà  élevées, 
au  sujet  de  cette  frontière,  entre  le  gouvernement  français  et  l'État 
libre. 

Les  Portugais  possèdent  au  sud  de  la  région  française  un  petit  ter- 
ritoire qu'ils  ont  tenu  à  conserver,  celui  de  Cabinda.  11  forme  enclave 
dans  le  territoire  de  l'État  libre  du  Congo,  qui  possède  la  rive  droite 
entre  la  mer  et  Manyanga.  Mais  la  domination  portugaise  reparaît  sur 
la  rive  gauche  et  s'étend  :  au  sud  jusqu'au  cap  Frio,  vers  le  18"  degré 
de  latitude  sud,  à  l'est  jusque  vers  le  15^  degré  de  longitude  est,  mais 
en  ligne  droite  et  en  quittant  le  fleuve  à  Nokl,  au  moment  où  il  sort 
des  montagnes. 

L'État  libre  débouche  donc  sur  l'océan  Atlantique  par  un  étroit  goulet 
resserré  entre  les  possessions  françaises  et  portugaises  et  barré  par 
le  Congo.  11  s'épanouit  ensuite  au  nord  et  au  sud  sur  un  vaste  espace 
déterminé  sur  le  papier  par  la  conférence  de  Berlin  de  1885,  avant 
même  que  cet  État  fût  constitué  '.La  frontière  est  borde  le  lac  Tanga- 
nyka  et  reste  entre  le  So"^  et  le  30^  degré  de  longitude  est.  Au  nord  elle 
suit  à  peu  près  le  4*^  parallèle;  au  sud  le  6"  parallèle  la  marque  en 
partie,  puis  elle  descend  brusquement  jusque  vers  le  IS''. 

La  cote  orientale  est  partagée  entre  le  Portugal  et  le  sultan  de  Zanzi- 
bar. Les  possessions  portugaises  s'étendent  dans  l'intérieur  jusque  sur  le 
cours  moyen  du  Zambèze.  Les  États  du  sultan  sont  limités  à  la  bande 
littorale;  il  se  prétendait  autrefois  maître  des  contrées  de  l'intérieur, 
jusqu'aux  lacs,  mais  sans  occupation  effective.  L'Allemagne,  qui  tenait 
à  se  faire  une  place  en  Afrique,  l'a  obligé  à  réduire  ses  domaines  aux 
limites  de  sa  véritable  puissance,  et  s'est  attribué  à  elle-même  un  vaste 
territoire  dans  l'intérieur,  entre  le  5-^  et  le  10«  parallèles  sud  ^,  Elle  a 
obtenu  en  outre  la  jouissance  illimitée  du  beau  port  de  Dari-Salama 
(Dar-es-Salam)  sur  l'océan  Indien,  grâce  à  des  combinaisons  qui  tien- 

1.  L'acte  final  de  la  conférence  est  du  26  février  1883.  Le  nouvel  État  a  reçu 
une  conslilution  le  !'='■  août  suivant.  11  est  placé  sous  la  souveraineté  du  roi  des 
Belges.  [Archiv.  fZ//;/om.,  1SS6,  III,  257,  etc.) 

2.  Voy.  dans  les  Miss,  calhol.,  août  1S8G,  de  curieux  détails  sur  les  annexions 
allemandes  dans  l'Afrique  orientale.  Voy.  aussi  ibid.,  p.  572,  et  les  Pelerman's 
Mittheilunr/en,  passim  dans  les  années  1816-1886;  Annales,  du  l.'j  décembre  1887, 
page  523,  article  de  M.  L.  Delavaud.  Les  Allemands  viennent  eu  outre  de  se  faire 
concéder  l'usage  de  la  côte  entière  entre  la  limite  de  la  protection  anglaise  et 
celle  des  possessions  portugaises.  (Le  Temps,  11  juin  1888.) 
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nent  plus  du  roman  que  de  l'histoire,  mais  dont  on  a  tiré  bon  parti  à 
Berlin.  Enfin  l'Angleterre  a  su  réserver  sa  part  d'influence  dans  la 
région  sans  rien  occuper  effectivement  '. 

Ces  différents  États  ont  ainsi  absorbé  la  plus  grande  partie  de  la 
région,  sans  bien  connaître  ni  les  limites  géographiques  exactes  de 
leurs  possessions,  ni  les  populations  qui  les  habitent.  Il  en  résultera 
certainement  dans  l'avenir  des  rivalités  et  de  graves  conflits,  que  l'on 
a  d'ailleurs  prévus  en  s'efforçant  de  les  prévenir.  Dans  ce  but  la  con- 
férence de  Berlin  a  imposé  aux  États  co-partageants  de  véritables 
servitudes  internationales  :  obligation  de  protéger  les  Européens  voya- 
geurs, commerçants  ou  missionnaires;  conservation  des  populations 
indigènes;  arbitrage  obligatoire  et  neutralité  facultative  *;  liberté  de 
circulation  sur  le  Congo,  les  rivières  affluentes  et  les  voies  de  terre 
dépendantes;  obligation  formelle  de  notifier  toute  extension  nouvelle 
et  de  maintenir  l'ordre  sur  tous  les  territoires  annexés  '. 

La  plus  curieuse  de  ces  servitudes  est  peut-être  celle  qui  concerne 
le  régime  commercial  de  l'Afrique  équatoriale.  La  conférence  de 
Berlin  a  décidé  que  tout  ce  qui  pouvait  se  rattacher  plus  ou  moins 
directement  au  bassin  du  Congo  serait  librement  ouvert  au  commerce 
international.  L'État  libre  ne  peut  donc  se  fermer  par  une  barrière  de 
douanes  au  commerce  étranger.  Mais  d'autre  part,  comme  le  bassin 
du  fleuve  n'a  pour  ainsi  dire  pas  de  débouché,  on  lui  en  a  donné  un 
sur  chaque  mer  en  traçant  dans  les  pays  riverains  une  zone  placée 
dans  la  même  situation  commerciale.  Cette  frontière  économique  vient 
aboutir  :  sur  la  côte  ouest  à  l'embouchure  de  la  Logé  au  nord,  de  la 
Setté  au  sud  ;  sur  la  côte  est,  elle  coïncide  avec  le  5"  parallèle  nord, 
et  le  cours  inférieur  du  Zambèze  au  sud.  L'État  libre  pourra  jouir 
ainsi  de  ces  côtes  exactement  comme  si  elles  lui  appartenaient,  sans 
supporter  aucun  frais  de  police  ou  de  viabilité.  D'autre  part,  les  pays 
ne  possédant  rien  dans  l'Afrique  centrale,  comme  l'Angletere,  et  même 
l'Allemagne  qui  a  peu  de  chose  sur  la  côte  ouest,  jouiront  sans  aucune 
gène  et  sans  frais  de  ce  débouché.  Et  si  l'outillage  économique  de  ces 
pays  leur  permet  de  repousser  toute  concurrence,  les  États  souverains 


1.  Le  gouvernemeut  anglais  a  autorisé  tout  récemment  la  formation  d'une 
compagnie  africaine  pour  Texploitatioii  de  ces  contrées,  sur  le  plan  des  grandes 
associations  du  xviie  siècle. 

2.  L'État  du  Congo  s'est  déclaré  neutre  par  application  de  l'Acte  général  de 
Berlin,  art.  10  à  12. 

3.  Celte  dernière  disposition  est  assez  singulière.  Comment  l'État  libre  pour- 
rait-il maintenir  Tordre  sur  un  territoire  dont  la  plus  grande  partie  est  totale- 
ment inconnue,  surtout  étant  donnée  l'étendue  fort  médiocre  de  ses  ressources. 
En  novembre  18S6,  ou  pillait  encore  les  caravanes  entre  Vivi  et  Stanley-Pool! 
Voy.  Miss,  catkol.,  1887,  4  mars. 
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auront  à  supporter  les  charges  en  laissant  aux  autres  tout  le  profit.  La 
combinaison  est  fort  adroite,  maliieureusement  notre  pays  reste 
exposé  à  jouer  sur  la  côte  occidentale  le  rùle  du  gendarme  mal  payé, 
au  profit  des  États  moins  pressés  de  s'agrandir  ou  plus  habiles. 

IX.  —  Conclusion. 

La  conclusion  générale  de  ce  travail  peut  maintenant  s'établir  en 
peu  de  mots.  L'Afrique  équatoriale  est  une  région  immense,  très  variée 
dans  ses  aspects,  riche  en  productions  naturelles  sur  beaucoup  de 
points.  Mais  la  population  qui  l'habite  est  en  général  peu  propre  à 
l'exploitation  régulière  de  ces  richesses.  Il  faudrait,  pour  les  mettre  en 
valeur,  recruter  sur  certains  points  de  l'Afrique  des  engagés,  seuls  capa- 
bles d'agir  d'une  manière  régulière  et  efficace  sous  ce  climat  brûlant 
et  humide.  Mais  le  nombre  de  ceux-ci  n'est  pas  indéfini,  et  en  outre 
les  frais  deviennent  fort  élevés  quand  il  est  nécessaire  d'aller  chercher 
au  loin  la  main-d'œuvre  pour  l'importer  sur  le  sol  à  utilisera  Dans  tous 
les  cas,  l'Européen  restera  ce  qu'il  a  toujours  été,  un  exploitant,  et 
non  pas  un  colon.  Les  difficultés  d'accès  sont  d'ailleurs  si  grandes, 
que  les  frais  de  premier  établissement  des  voies  de  communication 
dépasseraient  de  beaucoup  les  limites  pratiques  et  ne  laisseraient  que 
peu  de  marge  pour  les  bénéfices.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
notre  pays,  son  domaine  forme  l'une  des  parties  les  moins  avanta- 
geuses de  la  région,  et  les  servitudes  économiques  dont  il  est  grevé 
lui  enlèvent  encore  une  bonne  partie  de  son  utilité.  Ce  domaine  ne 
pourra  guère  recevoir  une  colonisation  régulière;  il  ne  possède  qu'un 
seul  grand  port  situé  tout  à  fait  sur  sa  limite  nord  (Libreville  au 
Gabon)  ;  des  montagnes  arides  le  couvrent  en  partie  ;  la  zone  maritime 
est  inhabitable  pour  l'Européen,  au  moins  à  titre  permanent.  L'en- 
semble est  donc  médiocre,  et  nous  risquons  fort  de  ne  tirer  de  la 
«  France  équatoriale  »,  comme  on  l'a  trop  ambitieusement  nommée, 
que  de  médiocres  profits,  surtout  si  notre  commerce  conserve  ses 
habitudes  de  réserve  et  laisse  la  concurrence  internationale  mono- 
poliser le  trafic.  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  avons  tort  d'y 
planter  notre  drapeau  et  de  chercher  à  y  développer  notre  influence? 
Nullement,  l'expansion  extérieure  est  plus  qu'un  besoin,  c'est  une 
nécessité  pour  tous  les  grands  peuples,  et  nous  avons  pleinement 
raison  de  céder  à  cette  nécessité.  Mais  il  faut  voir  les  choses  comme 
elles  sont,  ne  leur  accorder  que  l'importance  due  à  leur  valeur  pré- 

1.  On  a  proposé  récemment  d'attirer  en  Afrique  les  Chinois  {Correspondant  du 
25  mai  1888).  L'idée  est  séduisante  au  premier  abord,  mais  peu  pratique,  car 
l'organisation  familiale  des  Célestes  se  prête  peu  à  l'émigration  déflnitive. 
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cise,  afin  d'éviter  le  renouvellement  de  certaines  erreurs  regrettables 
dont  riiistoire  nous  a  transmis  le  souvenir.  Cela  dit,  nous  devons 
rendre  hommage  sans  aucune  réserve  à  tous  les  hommes  courageux 
qui  ont  réussi  à  faire  respecter  et  aimer  la  France  dans  ces  lointains 
parages,  et  qui  continuent  bravement  leur  œuvre  de  paix  et  de  civili- 
sation avec  une  foi  ardente  et  noble  dans  son  avenir  et  son  utilité  *. 

Léon  Poinsard, 
Membre  du  Groupe  d'hisloire  et  de  diplomalie. 
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LE    PRINCIPE    DES    SÉCULARISATIONS. 
PREMIÈRES    NÉGOCIATIONS    DE    LA    COALITION. 

I 

La  sécularisation;  difficulté  de  la  négociation.  —  Distinction  entre 
a  provoquer  »  la  sécularisation  totale  «  et  ne  pas  s  y  opposer  «.  — Le  plan 
de  sécularisation;  incertitude  relative  aux  parts  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse;  mésintelligences  entre  les  plénipotentiaires.  —  Scission  de  la 
question  :  le  principe  des  sécularisations  et  son  application.  —  A^ote 
française  du  1 5  mars  sur  le  principe.  —  La  députation  répond  en 
insistant  sur  les  i  8  articles.  —  Son  peu  de  fermeté;  sommation  du 
27  mars.  —  Séance  du  2  avril;  revirement  de  la  Bavière;  vote 
d'Albini;  acceptation  du  principe  de  la  sécularisation,  sous  condition. — 
Opposition  de  Lehrbach.  —  Rédaction  du  conclusum  par  Albini;  il 
dénature  le  sens  du  vote  de  la  députation.  —  Elle  accepte  tel  quel 
le  conclusum  d^ Albini. 

L'on  peut  croire  qu'un  refus  brutal  des  plénipotentiaires  français  de 
remplir  les  engagements  du  Directoire  eût  moins  irrité  Cobenzl  que 
les  sophismes  dont  ils  cherchaient  à  l'amuser  et  que  leurs  étranges 
parodies  de  négociation  régulière.  Celle  qu'ils  avaient  entamée  avec 
la  députation  après  la  cession  de  la  rive  gauche  et  qu'ils  poursui- 
vaient officiellement,  en  même  temps  que  leurs  querelles  d'équiva- 
lent avec  l'Autriche,  ne  devait  assurément  ni  en  adoucir  pour  lui 
l'amertume,  ni  en  compenser  les  inconvénients  :  ils  avaient  abordé  au 
contraire  la  question  dont  la  discussion  répugnait  le  plus  à  l'empe- 
reur, la  question  des  sécularisations. 

1.  Voir  les  Annales  des  13  janvier  et  15  juillet  1886,  15  avril  1887  et  lo  avril 
1888. 
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Ils  ne  s'y  étaient  pas  décidés  d'ailleurs  sans  quelque  hésitation. 
Le  sujet  était  délicat,  et  Treilhard  s'eflrayait  des  difficultés  qu'ils 
auraient  à  vaincre  :  tergiversations  et  secrètes  intrigues  de  la  Prusse, 
hostilité  de  l'Autriche,  que  les  termes  vagues  du  traité  de  Campo- 
Formio  ne  liaient  pas  formellement,  prétentions  immodérées  de  tous 
ceux  qui  se  croiraient  en  droit  d'obtenir  quelque  équivalent,  et  il 
craignait  de  retarder  indéfiniment  ^œu^  re  entreprise,  peut-être  même 
de  la  compromettre  et  de  perdre  tous  les  avantages  déjà  obtenus,  si, 
au  milieu  des  accidents  de  la  négociation,  la  légation  française,  comme 
il  était  possible,  résistait  mal  à  l'assaut  des  princes.  Aussi  s'était-il 
avisé  d'un  expédient  :  tout  au  début,  dès  le  mois  de  janvier,  il  avait 
imaginé  de  proposer  à  Talleyrand  de  scinder  la  négociation  et,  la 
rive  gauche  acquise,  d'en  consacrer  définitivement  la  cession  par  un 
premier  traité.  C'était  l'unique  objet,  qui,  dans  la  paix  avec  TEmpire, 
fût  particulier  à  la  Répubhque;  ce  point  définitivement  réglé,  les 
plénipotentiaires  verraient  ensuite,  quand  il  s'agirait  de  la  distri- 
bution des  indemnités  eiAre  les  princes  dépossédés  et  de  l'organi- 
sation intérieure  du  corps  germanique,  à  n'être  plus  que  médiateurs, 
de  manière  à  ne  pas  courir  trop  de  risques  dans  le  règlement  de 
questions  où  la  France  n'était  pas  directement  intéressée  K  Ce  projet 
n'avait  jamais  été  agréé  à  Paris.  A  Rastadt,  les  petits  États,  qui  en 
eurent  vent,  se  hâtèrent  de  protester  contre  une  politique  qui, 
disaient-ils,  les  livrerait  sans  défense  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche,  et 
il  fallut  démentir  énergiquement  le  bruit  qui  s'en  était  répandu. 
Treilhard  ne  s'entêta  pas  dans  son  système  et  y  renonça  ;  toutefois,  au 
moment  où  l'occasion  aurait  pu  paraître  favorable  aux  plénipoten- 
tiaires de  reprendre  cette  idée,  Talleyrand  crut  nécessaire  de  leur 
en  montrer  encore  une  fois  l'imprudence.  La  paix  faite,  disait-il,  il 
faudra  évacuer  la  rive  droite  du  Rhin  et  il  ne  restera  plus  alors  à  la 
République  aucun  moyen  de  faire  prévaloir  ses  volontés;  «  la  média- 
tion qu'elle  se  sera  réservée  ne  sera  plus  que  de  forme  »  ;  bientôt  sans 
doute,  «  dénué  d'un  intérêt  direct,  le  gouvernement  rappellera  ses 
plénipotentiaires,  et  il  arrivera  ce  qu'on  a  lieu  de  craindre  depuis 
assez  longtemps...,  que  l'Autriche  et  la  Prusse  se  partageront  l'Al- 
lemagne ».  Au  contraire,  tant  qu'aucun  traité  n'est  signé,  le  Direc- 
toire demeure,  grâce  à  ses  armées,  le  véritable  arbitre  de  l'Empire  : 
«  Nous  devons  rester  en  état  d'attaquer,  ajoutait-il,  et  nous  y  reste- 
rons; ce  n'est  qu'ainsi  que  nous  pouvons  rendre  notre  arbitrage  effi- 
cace *.  » 

Le  traité  séparé  était  condamné  sans  appel  :  il  n'y  avait  plus  qu'à 

1.  Treilhard  à  Tall.,  2  pluv.  VI  (2i  janv.  1"98).  AIL,  674,  no  149. 

2.  Tall.  aux  pléu.,  1  germ.  VI  (21  mars  1798).  AIL,  67o,  n"  1. 
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«  continuer  l'ouvrage  de  la  pacification  générale  »,  en  s'occupant 
«  du  mode  de  prestation  des  indemnités  à  accorder  aux  États  qui 
avaient  perdu  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ». 

Cette  question  de  la  sécularisation  était  pour  les  plénipotentiaires 
d'autant  plus  malaisée  à  résoudre,  que  le  Directoire  n'avait  pas  fait 
preuve  en  cette  matière,  depuis  le  début  de  la  négociation,  d'une  par- 
faite continuité  de  vues.  A  Campo-Formio,  le  mot  de  sécularisation 
n'avait  pas  été  prononcé;  il  ne  s'était  agi,  on  s'en  souvient,  que 
d'  «  indemnités  convenables  à  régler  d'un  commun  accord  »  pour 
les  princes  de  la  rive  gauche  dépossédés  (art.  12  du  traité  secret)  ; 
en  tête  de  la  liste  on  nommait  les  trois  électeurs  ecclésiastiques  ; 
par  conséquent,  s'il  y  avait  sécularisation,  ce  dont  les  acquisitions 
de  l'empereur  aux  dépens  de  l'archevêque  de  Saltzbourg  ne  permet- 
taient guère  de  douter,  la  mesure  ne  devait  pas  être  totale.  Mais 
le  Directoire,  comme  on  sait,  entendait  que  le  traité  de  Rastadt 
corrigeât  celui  de  Campo-Formio,  et  l'article  des  sécularisations  ne 
fut  pas  négligé  dans  les  instructions  des  plénipotentiaires  :  Treilhard 
et  Bonnier  durent  «  se  pénétrer  du  prix  qu'attachait  le  gouverne- 
ment français  à  rendre  la  sécularisation  complète  '■  ».  Cependant,  à 
l'épreuve,  il  leur  parut  que  c'était  «  porter  ses  espérances  bien  loin  », 
et  que  prétendre  à  de  tels  changements  serait  «  fournir  un  champ 
bien  vaste  aux  intrigues  et  aux  corruptions...  et  s'exposer  à  des  diffi- 
cultés et  à  des  longueurs  interminables  peut-être  ».  «  Quant  à  moi,  se 
hasarda  à  dire  Treilhard,  lorsqu'on  aura  sécularisé  ce  qui  est  néces- 
saire pour  les  compensations  et  les  indemnités,  je  m'embarrasserai 
fort  peu  qu'il  reste  des  princes  ecclésiastiques  dans  l'Empire;  »  et  il 
ajoutait  :  «  Bonaparte  n'a-t-il  pas  raison  de  penser  qu'à  la  première 
brouillerie,  vous  formeriez  de  l'autre  côté  du  Rhin  une  République 
qui  serait  pour  nous  préférable  à  tous  ces  petits  États?  ^  »  C'était 
mettre  un  bon  conseil  sous  la  sauvegarde  d'une  flatterie,  et  la  vanité 
des  Directeurs  n'était  pas  insensible  à  cette  sorte  de  procédés  ;  mais  il 
se  trouva  qu'en  l'espèce,  la  précaution  était  superflue;  Bonaparte,  en 
examinant,  à  son  passage  à  R,astadt,  les  affaires  de  l'Empire,  n'avait 
pas  été  «  touché  de  l'utilité  d'une  sécularisation  entière  et  absolue  »; 
arrivé  à  Paris,  il  avait  «  expliqué  ses  motifs  »  et  ses  motifs  avaient  été 
appréciés  :  il  suffisait  dès  lors,  fut-il  mandé  à  la  légation,  «  que  les 
sécularisations  fussent  effectuées  en  proportion  des  dédommagements 
reconnus  nécessaires'  ». 

Ce  louable  désintéressement  ne  devait  pas  durer  et  les  plénipoten- 

1.  Mémoire  n"  3  des  Instructions  générales. 

2.  Treilhard  à  Tali.,  12  frim.  VI  (2  déc.  1797).  AIL,  674,  n<»  39. 

3.  Le  Dir.  aux  p'én.,  23  frim.  VI  (13  déc.  1797).  AIL,  674,  n»  o6. 
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tiaires  eux-mêmes  ne  paraissent  pas  avoir  persisté  longtemps  dans 
leur  opinion  première  :  la  tentation  était  si  forte  d'achever  à  bon 
compte  «  une  œuvre  que  la  raison  commandait  »!  On  continua  toute- 
iois  de  prétendre  user  de  modération;  il  ne  fut  plus  question  de  pro- 
voquer la  sécularisation  totale;  mais  autre  chose  est  de  provoquer 
une  mesure,  autre  chose  de  ne  pas  s'y  opposer,  et  c'est  précisément 
sur  cette  distinction  que  reposa  dorénavant  la  politique  du  Directoire 
en  matière  de  sécularisation  :  si  pour  compléter  les  indemnisations, 
écrivait-il,  la  sécularisation  totale  était  reconnue  nécessaire,  «  bien  loin 
de  s'y  opposer,  il  y  donnerait  volontiers  les  mains;  mais  il  ne  la  pro- 
voquerait point  »,  et,  en  ce  qui  concernait  les  électorats  ecclésiasti- 
ques, il  se  contenterait  «  de  ne  rien  faire  pour  leur  indemnité  territo- 
riale et  de  favoriser  tout  bas  le  parti  protestant  qui  tient  à  les  faire 
disparaître  *  ».  De  cette  manière,  jugeait-on,  quoi  qu'il  pût  arriver, 
l'intérêt  et  l'honneur  à  la  fois  seraient  saufs. 

Or  ce  qui  devait  arriver  n'était  pas  trop  difficile  à  prévoir.  La  tra- 
ditionnelle avidité  des  princes  allemands  ne  s'était  pas  démentie  à 
Rastadt;  leur  conscience  de  défenseurs  des  intérêts  généraux  de  l'Em- 
pire mise  à  l'aise  au  moyen  de  protestations  et  de  présuppositions,  la 
majorité  d'entre  eux  n'avait  plus  songé  qu'à  ses  affaires  particulières, 
et  en  échange  d'avantages  personnels  que  les  Français  ne  s'étaient 
pas  fait  faute  de  promettre  ou  de  laisser  espérer  à  chacun,  elle  avait 
consenti  à  céder  la  rive  gauche  du  Rhin  à  la  République.  Mais,  la 
cession  faite,  ceux  qui  s'étaient  tenus  à  l'écart  ne  pouvaient  manquer 
de  «  regretter  infiniment  de  n'avoir  pas  entamé  directement  une 
négociation  d'indemnité  -  »,  et  Ion  pouvait  être  assuré  que  dès  que 
le  «  mot  du  guet  ^  »,  comme  disait  Goertz,  serait  lâché,  et  qu'on  par- 
lerait officiellement  de  sécularisation,  tous  se  hâteraient  de  ressaisir 
l'occasion  qu'ils  avaient  manquée  une  première  fois;  que  toutes  les 
convoitises  mal  refrénées  déborderaient;  que  les  vieilles  prétentions 
oubliées  reparaîtraient  au  jour;  que  pour  un  fief  perdu  chacun  en 
réclamerait  quatre,  se  croyant  lésé  dans  ses  droits  s'il  ne  bénéficiait 
de  la  grande  opération,  et  que  toutes  les  souverainetés  ecclésiastiques 
disparaîtraient  dans  cette  curée.  En  effet,  ceux  qui,  par  intérêt,  A'oire 
même  par  attachement  à  l'ancienne  constitution  germanique,  répu- 
gnaient le  plus  naturellement  à  user  du  procédé  des  sécularisations, 
comme  le  jeune  Metternich,  par  exemple,  «  ne  s'en  accrochaient  pas 
moins  à  cette  dernière  ressource,  trop  sûrs  que  ce  qui  ne  leur  serait 


1.  Le  Dir.  aux  plén.,  23  vent.  VI  (13  mars  1798^.  AIL,  671,  ifi  275. 
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point  accordé  servirait  à  augmenter  le  patrimoine  de  quelque  autre 
moins  scrupuleux  ^  ».  D'autres,  les  timides  et  les  hypocrites,  se  persua- 
dèrent que,  dans  ce  grand  naufrage,  on  ne  pouvait  demeurer  muet, 
sur  le  bord,  et  «  laisser  tout  se  noyer,  sans  tenter  un  sauvetage  ».  «  Si 
nous  usions  môme  du  droit  d'épave,  disaient-ils,  pourrait-on  nous  le 
reprocher  ^?  »  Au  reste,  c'était  la  minorité  qui  cherchait  des  excuses;  la 
plupart,  sans  se  rompre  la  tète  à  une  si  mesquine  besogne,  bornaient 
leur  effort  à  circonvenir  les  plénipotentiaires  de  la  République  «  rede- 
venue puissance  amie  et  tutélaire  ^  »  et  à  leur  arracher  des  promesses. 
On  les  accablait  de  mémoires;  les  uns,  comme  cerla.ines  Hé  flexions  sur 
les  inde mtiit es ^  élaien[  d'un  intérêt  général;  l'auteur  anonyme  observe 
que  les  biens  ecclésiastiques  sont  toujours  les  plus  éprouvés  en  temps 
de  guerre;  l'Empire  exige  d'eux  de  fortes  prestations  pécuniaires;  ils 
sont  parleur  situation  géographique  les  premiers  et  le  plus  longtemps 
occupés  par  l'ennemi,  et  à  la  paix  ils  restent  épuisés.  Gomme  on 
n'en  peut  tirer  que  de  médiocres  compensations,  pour  ne  pas  ruiner 
tout  à  fait  les  nouveaux  propriétaires,  il  faudra  faire  leur  part  bien 
large  *.  L'objet  de  la  plupart  est  beaucoup  plus  restreint;  ce  sont  en 
général  des  tableaux  de  pertes  et  de  demandes  qu'on  envoie  à  la  léga- 
tion française,  mais  «  des  tableaux  exagérés  et  des  demandes  extra- 
vagantes ï.  L'avidité  est  telle  et  la  concurrence  devient  si  forte,  que  les 
plénipotentiaires  se  demandent  bientôt  si  l'on  trouvera  matière,  non 
pas  «  pour  indemniser  complètement,  mais  seulement  pour  arroser 
les  perdants  »  »  ;  et  Treilhard  ajoute  quelque  temps  après  :  «  Il  faudrait, 
pour  les  contenter,  avoir  une  seconde  Allemagne  à  leur  partager  «.  » 
Dans  ces  conditions,  et  puisque  le  Directoire  était  décidé  à  satisfaire, 
autant  que  les  ressources  de  l'Allemagne  le  permettraient,  toutes  les 
ambitions  des  princes  secondaires  dépossédés,  le  prétendu  sacrifice 
qu'il  faisait  aux  nécessités  de  la  négociation,  de  ne  pas  insister  sur  la 
sécularisation  totale,  devait  assurément  ne  pas  trop  lui  coûter,  et  l'on 
conçoit  qu'il  s'y  soit  résolu  aussi  facilement. 

Mais  dans  une  telle  confusion  de  demandes  et  de  calculs  il  n'était 
pas  aisé  de  se  débrouiller  :  à  discuter  les  prétentions  de  tous,  et  à 
entamer  une  négociation  pour  chaque  lopin  de  terre,  on  était  arrêté 
à  tout  instant.  Il  n'était  pas  possible  de  «  marcher  pas  à  pas,  en 
s'expliquant  tour  à  tour  sur  le  lot  de  chacun  '  ».  Sur  le  conseil  de 
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Talleyrand,  les  plénipotentiaires  renoncèrent  vite  à  une  méthode 
reconnue  impraticable.  Ils  continuèrent  à  «  recevoir  et  à  provoquer 
séparément  les  insinuations  »,  à  acquérir  peu  à  peu  «  des  connais- 
sances de  détail  *  »,  mais  renoncèrent  à  discuter  les  assertions  de 
leurs  clients,  se  réservant  de  coordonner  les  matériaux  qu'ils  recueil- 
laient et  de  les  concentrer  en  un  seul  mémoire  qui  serait  soumis  d'un 
coup,  en  forme  de  note,  à  l'acceptation  des  intéressés  et  de  la  dépu- 
tation.  Le  Directoire  leur  avait  remis  dans  le  3^  chapitre  de  leurs 
Instructions  une  sorte  de  plan  modèle  de  sécularisation;  il  n'y  avait 
là  d'ailleurs  que  des  «  aperçus  indicatifs  »,  qu'ils  étaient  libres  de 
modifier  suivant  l'expérience  de  la  négociation.  «  C'est  à  vous  de 
donner  un  plan,  leur  écrivait  Talleyrand.  Placés  au  milieu  de  tous 
les  intérêts,  de  toutes  les  conversations,  vous  devez  connaître  les 
désirs  de  chacun,  en  même  temps  ce  qu'il  convient  de  leur  accor- 
der. C'est  à  vous  de  proposer,  à  nous  d'approuver.  Travaillez  pour 
l'Autriche  et  pour  la  Prusse,  pour  toutes  les  puissances  à  dédom- 
mager, d'après  les  engagements  que  vous  nous  connaissez  et  de  la 
manière  qui  vous  paraîtra  la  plus  convenable.  Faites  un  traité  com- 
plet, chargez-moi  de  le  communiquer  au  Directoire,  et  j'ose  pres- 
que répondre  que  nous  le  ferons  signer  partons  vos  plénipotentiaires, 
en  profitant  de  leurs  divisions,  de  leurs  vues  particulières  et  de 
l'influence  prépondérante  que  nous  saurons  conserver.  C'est  le  rôle 
qui  convient  à  la  République  et  à  vous.  Dictons  la  paix  dans  le  cabinet, 
comme  nous  l'avons  fait  sur  le  champ  de  bataille.  Faisons  même,  s'il 
est  possible,  plus  et  mieux  ^.  » 

Cette  méthode  simplifiait  assurément  le  travail  des  plénipotentiaires, 
mais  ils  s'aperçurent  bientôt  que  concilier  les  prétentions  des  petits 
princes  n'était  pas  la  portion  la  plus  délicate  de  leur  besogne.  «  Un 
plan  d'indemnités,  disait  Bonnier,  n'est  pas  en  soi  un  ouvrage  bien 
difficile  ;  »  il  n'y  fallait  que  du  temps  et  de  la  patience,  et,  sur  ce 
point,  il  avait  bon  espoir  «  de  tout  éclaircir  et  de  tout  accorder  ».  La 
grande  cause  de  leur  embarras  était  toujours,  comme  aux  premiers 
temps  de  la  négociation,  l'incertitude  où  ils  étaient  «  des  véritables  et 
dernières  intentions  du  Directoire  à  l'égard  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse  ».  On  les  engageait  à  «  écouter  les  propositions  »  de  ces  puis- 
sances et  à  les  comprendre  ensuite  dans  le  plan  général  :  «  Comment 
cependant,  ajoutait  Bonnier  à  Rewbell,  pouvons-nous  les  y  compren- 
dre, dans  le  vague  où  nous  sommes  encore  sur  ce  qui  les  concerne? 
L'Autriche  réclame  un  supplément  d'équivalent  pour  la  partie  de  la 
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rive  gauche  cédée  au  delà  de  la  ligne  stipulé  à  Gampo-Formio,  et  le 
gouvernement  ne  s'est  point  expliqué  encore  sur  cette  prétention  de 
manière  à  fixer  notre  conduite  ultérieure.  La  Prusse  prétend  sans  doute 
aussi  à  des  indemnités;  elle  se  réfère  même  à  son  traité  particulier  avec 
la  France;  mais,  avant  tout,  elle  veut  connaître  les  avantages  faits  à 
l'Autriche,  avantages  qui  sont  tels,  d'après  la  renommée,  qu'ils  rom- 
praient entièrement  l'équilibre  de  l'Allemagne;  et  sur  ce  point  encore 
nous  sommes  arrêtés  par  le  silence  que  nous  impose  le  gouvernement? 
Croyez-vous,  citoyen,  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  soit  possible  de 
former  un  système  général  d'indemnisation  '?»  Ces  réflexions  étaient 
fort  sensées;  mais  à  ces  plaintes  et  à  des  questions  si  claires,  c'étaient 
toujours  les  mêmes  réponses,  vagues  sous  leur  apparente  netteté  : 
«  Vous  voudriez  connaître,  leur  répétait-on,  les  intentions  précises  du 
Directoire  :  son  intention  précise  est  que  l'Autriche  ne  soit  pas  mécon- 
tente, que  la  Prusse  soit  satisfaite...  et  que  la  négociation  soit  bientôt 
terminée  ^   »  Une  telle  précision  n'engageait  à  rien,  et  l'on  conçoit 
aisément  que  les  plénipotentiaires  ne  pussent  venir  à  bout  de  leur 
entreprise.  Le  travail  languissait;  à  ne  pas  aboutir,  leur  humeur,  peu 
endurante  à  la  vérité,  s'aigrissait;  ils  paraissaient  prendre  plaisir  à  se 
contrarier  l'un  l'autre;  des  querelles  naissaient;  la  mésintelligence 
croissait  de  jour  en  jour,  et  personne  n'était  en  mesure  de  se  mettre 
entre  ces  adversaires  imprévus  et  de  les  concilier. 

11  ne  nous  reste  à  vrai  dire  de  ce  procès  que  les  réquisitoires  de 
Treilhard;  ses  accusations  d'ailleurs  ne  semblent  pas  avoir  été  trop 
mal  fondées.  Talleyrand,  faisant  à  Bonaparte,  avant  l'ouverture  du 
congrès,  le  portrait  de  ses  futurs  collègues,  lui  écrivait  :  a  Bonnier 
vous  fatiguera;  il  est,  à  ce  qu'on  dit,  difficile  à  vivre  ^  »  Il  excéda 
Treilhard.  On  se  souvient  de  leurs  premiers  différends  au  début  des 
négociations;  ils  ne  firent  que  s'aggraver.  C'étaient  sans  cesse  des 
discussions  sur  les  visites  à  faire,  sur  les  démarches  à  tenter  et  les 
mesures  à  éviter.  Bonnier  trouva  moyen  même  d'élever  une  querelle 
de  préséance;  nommé  avant  Treilhard  dans  un  arrêté  du  Directoire 
relatif  à  certains  menus  détails  de  la  négociation,  il  imagina  d'en 
conclure  qu'il  était  passé  paésident  de  la  légation.  Treilhard  se 
plaignait  :  «  Vous  savez,  écrivait-il  à  Talleyrand,  que  j'ai  toujours  eu 
pour  maxime  qu'une  commission  à  deux  n'allait  jamais  bien;  il  faut 
être  un  ou  trois  *  »,  et  il  demandait  avec  instance  le  retour  du  général 
Bonaparte.  Ces  ennuis,  domestiques  en  quelque  sorte,  n'étaient  pas 
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les  seuls  dont  souffrait  Treilhard  ;  à  l'entendre,  on  le  laissait  travailler 
seul  au  plan  d'indemnités;  s'il  demandait  à  son  collègue  de  se  réimir 
pour  conférer,  Bonuier  faisait  répondre  par  un  secrétaire  qu'il  ne  le 
pouvait  pas,  et  qu'il  espérait  être  plus  libre  le  lendemain.  C'étaient 
toujours  des  atermoiements.  Fatigué,  il  pria  enfin  qu'on  «  adoucît 
son  purgatoire  »,  qu'on  lui  envoyât  un  aide,  un  coopérateur;  mais, 
il  le  demandait  en  grâce,  qu'on  le  choisisse  «  travailleur,  sociable,  et 
déjà  instruit  sur  l'état  de  l'Allemagne  )>,  «  Si  Reinhard  n'a  pas  démé- 
rité, disait-il,  c'est  l'homme  qu'il  nous  faudrait.  »  Mais  Reinhard 
était  déjà  désigné  pour  Tambassade  de  Toscane;  Treilhard  ne  se 
découragea  pas  :  à  défaut  de  Reinhard,  il  se  contenterait  d"un  «  jeune 
homme  actif,  ayant  fait  de  bonnes  études,  qui  aurait  l'habitude 
d'écrire,  et  saurait  l'allemand.  »  Cependant  le  Directoire  n'était  guère 
disposé  à  faire  de  nouveaux  frais  pour  la  légation  de  Rastadt  ;  «  il 
vivrait  avec  moi  »,  se  hâtait  donc  d'ajouter  Treilhard  à  Talleyrand; 
«  vous  sentez  seulement  que  je  ne  pourrais  payer  ni  frais  de  voyage, 
ni  appointements  :  j'ai  rêvé  que  cet  homme  dont  vous  feriez  le  choix, 
vous  serait  aussi  fort  utile,  et  que  sur  les  fonds  secrets  vous  pourriez 
lui  assigner  un  traitement  qui  serait  bien  peu  de  chose,  puisqu'il  aurait 
ma  table.  Je  vous  prie,  s'il  est  possible,  de  prendre  mon  rêve  en  con- 
sidération et  de  vous  rappeler  que  souvent  le  ciel  nous  a  donné  dans 
notre  sommeil  d'utiles  avertissements  •  ».  Mais  c'est  en  vain  qu'il 
déployait  ainsi  les  grâces  de  son  style  :  le  Directoire  persistait  à  le 
laisser  travailler  seul  et  à  lui  faire  porter  tout  le  poids  de  la  négo- 
ciation. 

Au  reste,  on  avait  déjà  reconnu  à  Paris  que,  pour  la  continuer,  il 
n'était  pas  indispensable  que  le  plan  d'indemnités  fût  achevé.  La 
préparation  de  ce  plan,  de  quelque  manière  que  l'on  s'y  prît,  ne  pou- 
vait être  qu'une  opération  fort  longue,  et,  à  en  attendre  l'issue,  on  ris- 
quait d'interrompre  la  négociation,  ce  qui  n'eût  pas  été  sans  danger. 
Le  procédé  dont  usa  le  Directoire  pour  éviter  cet  inconvénient  est  assez 
ingénieux  :  il  consista  à  scinder  la  question  des  sécularisations,  à  en 
faire  adopter  d'abord  le  principe  à  l'Empire,  sauf  à  ne  lui  présenter 
que  plus  tard  le  plan  général  d'indemnisation  :  ce  n'était  pas  une  scis- 
sion radicale,  telle  que  l'eût  opérée  le  traité  séparé  dont  avait  parlé 
Treilhard,  c'était  un  simple  dédoublement  de  la  négociation;  les  inci- 
dents qui  ne  manqueraient  pas  de  survenir  au  cours  de  la  discussion  du 
principe  suffiraient,  pensait-on,  à  occuper  les  séances  de  la  députation, 
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jusqu'au  moment  où  le  tableau  des  pertes  et  des  indemnités  serait 
prêt  à  être  soumis  à  l'approbation  de  l'Empire. 

En  effet,  dans  la  même  note  du  15  mars  où  les  plénipotentiaires 
témoignaient  à  leur  manière  à  la  députation  leur  satisfaction  de  la 
cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ils  posaient  très  nettement  la  ques- 
tion des  sécularisations  :  c'était  de  quoi  il  convenait  de  s'occuper  aus- 
sitôt pour  accélérer  la  marche  de  la  négociation;  mais,  ajoutaient-ils, 
«  il  serait  sans  doute  superflu  d'observer  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  ce 
moment  d'évaluer  les  pertes  qui  pourront  donner  lieu  à  une  indem- 
nité, ni  d'indiquer  les  objets  qui  pourront  y  être  employés.  On  ne 
peut,  on  ne  doit  s'occuper  de  l'application  d'un  principe,  que  lorsqu'il 
est  bien  reconnu  ».  Il  n'y  avait  pas  de  raison  pour  que  la  députation 
fît  difficulté  de  suivre  la  marche  que  proposaient  les  Français,  si  elle 
jugeait  que  le  moment  fût  venu  de  passer  à  l'article  des  sécularisa- 
tions; mais  il  se  trouva  que  telle  n'était  point  son  opinion.  Elle  con- 
sidérait que  l'on  n'en  avait  pas  encore  fini  avec  la  rive  gauche,  et  que 
la  cession  n'en  serait  définitive  que  quand  les  Français  se  seraient 
expliqués  sur  les  «  présuppositions  »  jointes  à  sa  note  du  11  mars.  Le 
silence  qu'ils  avaient  gardé  sur  ce  point  ne  l'avait  pas  trop  étonnée  : 
leur  méthode  ordinaire,  elle  le  savait  dès  longtemps,  était  a  d'accepter 
ce  qui  leur  était  commode,  et  de  ne  pas  se  soucier  du  reste  *  »  ;  elle  ne 
crut  pourtant  pas,  cette  fois  encore,  devoir  se  tenir  pour  battue,  et 
usant,  sans  grand  espoir  peut-être  d'en  tirer  bon  parti,  du  procédé 
familier  à  ses  adversaires,  dans  sa  réponse  du  22  mars,  elle  ne  souffla 
pas  un  mot  de  ce  qui  faisait  l'objet  de  la  note  française.  Sans  toucher 
le  point  qui  y  était  développé  complaisamment,  le  principe  .et  l'appli- 
cation des  sécularisations,  elle  se  borna  à  insister  sur  ce  qui  ne  s'y 
trouvait  pas,  sur  les  présuppositions.  Elle  revenait  simplement  d'ail- 
leurs sur  ses  demandes  :  que  le  territoire  au  nord  de  la  Nette  demeure 
à  l'Empire;  que  les  troupes  françaises  évacuent  la  rive  droite  et  ces- 
sent de  lever  des  contributions;  que  le  Directoire  promette  de  n'élever 
aucune  nouvelle  prétention  et  accède  aux  18  articles  énumérés  dans 
la  note  du  3  mars  :  tous  points  sur  lesquels  elle  n'avait  pas  eu  de 
réponse  «  condescendante  et  précise».  C'était  l'électeur  de  Saxe  et 
l'évêque  de  Wurtzbourg  qui  avaient  déterminé  et  emporté  le  vote. 

Les  plénipotentiaires  ne  prirent  pas  trop  au  sérieux  l'attitude  de 
la  députation.  Ils  ne  doutaient  pas  que,  lasse  de  protester  et  vaincue 
par  les  arguments  de  toute  sorte  dont  ils  disposaient,  elle  ne  se  rési- 
gnât bientôt  aux  sacrifices  qu'on  exigeait  d'elle;  ce  premier  refus, 
jugeaient-ils,  était  sans  doute  encore  pour  la  forme.  C'était  en  vain 
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que  les  ecclésiastiques  faisaient  éclater  dans  tout  l'Empire,  h  Ratis- 
bonne  aussi  bien  qu'à  Rastadt,  leur  bruyante  douleur;  qu'ils  juraient 
de  révolutionner  TAllemagne,  si  l'on  tentait  de  les  séculariser,  et  se 
vantaient  que  leurs  fidèles  sujets  les  suivraient,  et  que  «  le  peuple 
se  porterait  plutôt  à  proclamer  une  République  une  et  indivisible  ou 
à  se  réunir  à  la  grande  nation,  que  de  se  laisser  vendre  ou  échanger 
comme  du  bétail  *  ».  Ces  forfanteries  nuisaient  à  leur  cause  beaucoup 
plus  qu'elles  ne  la  servaient;  les  princes  qui  avaient  intérêt  à  la  sécu- 
larisation, et  ils  étaient  nombreux ,  répondaient  aux  déclamations 
ecclésiastiques  par  des  protestations  d'un  autre  style.  Chaque  retard, 
disaient-ils,  leur  était  nuisible,  car,  menacés,  «  les  prêtres  ne  s'en- 
dormaient pas.  Prévoyant  leur  sort,  écrivait  Treilhard,  ils  vendent 
tout,  leur  mobilier,  leurs  bois,  leurs  cens,  leurs  rentes,  leurs  dixièmes, 
leurs  domaines,  et  si  cela  va  de  ce  train  encore  quelque  temps,  je 
crois  qu'il  ne  restera  bientôt  plus  que  des  principautés  nues  ^  ».  Aussi 
ceux  dont  la  part  était  marquée  dans  leurs  traités  avec  la  République 
réclamaient-ils  leur  entrée  en  jouissance  immédiate,  et  tous  souhai- 
taient qu'on  perdît  le  moins  de  temps  possible.  Les  défenseurs  des 
ecclésiastiques  perdaient  chaque  jour  du  terrain;  l'Autriche  continuait 
de  lutter  courageusement,  mais  sa  position  était  singulièrement  déli- 
cate et  fausse  :  engagée  par  ses  intérêts  et  ses  traditions  à  ne  pas 
énerver  la  puissance  des  ecclésiastiques  sur  lesquels  s'appuyait  son 
autorité  en  Empire,  elle  avait  accepté  à  Campo-Forrnio  une  part 
de  leurs  dépouilles,  et,  si  dans  ce  même  traité  elle  avait  stipulé  que 
les  trois  électeurs  ecclésiastiques  seraient  indemnisés  des  pertes  qu'en- 
traînerait- pour  eux  la  cession  d'une  portion  de  la  rive  gauche,  il 
devenait  de  plus  en  plus  évident  que  ces  indemnisations,  dont  la 
nature  n'avait  pas  été  déterminée,  ne  pourraient  être  obtenues  que 
par  des  sécularisations.  Elle  combattait  sans  doute  avec  vigueur, 
mais  la  lutte  n'était  pas  égale  entre  les  deux  partis,  et  c'était  être  bien 
près  de  la  défaite,  que  de  déclarer,  comme  avait  dû  faire  Lehrbach 
à  la  séance  du  20  mars,  que,  si  la  sécularisation  n'était  pas  admissible, 
pourtant  «  toute  altération  de  l'état  actuel  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment rejeté  *  ».  La  légation  française  connaissait  son  avantage  et  ne 
se  mettait  pas  plus  en  peine  des  plaintes  bruyantes  de  la  députation 

1.  Le  baron  de  Hûgel, commissaire  impérial  près  la  Diète,  à  sa  cour(21  mars  1798). 
Envoyé  par  Bâcher  aux  plén.  AIL,  t.  682,  p.  103.  Bâcher  semble  avoir  eu,  par 
des  intelligences  dans  la  chancellerie  impériale  à  Ratisbonne,  communication  de 
plusieurs  lettres  de  Hûgel.  Il  ne  paraît  pas  qu'il  ait  été  mystifié  cette  fois  et  que 
ces  lettres  soient  fausses. 

2.  Treilhard  à  Tall.,  20  germ.  VI  (9  avril  1798).  Ail.,  t.  673,  n°  29.  Ce  fait  est 
confirmé  par  Perthes,  PoUtische  Ziistànde  und  Personen,  p.  249. 

3.  Hûiïer,  Rast.  Cong.,  I,  210. 


AU  CONGRÈS  DE  RASTADT.  409 

que  de  ses  finasseries  politiques.  «  Au  fond,  écrivait  Treiliiard  dès 
le  18  mars,  pendant  que  l'on  discutait  encore  en  séance  les  termes 
de  la  réponse  à  faire  à  la  note  française  du  lo,  au  fond,  la  députation 
veut  se  faire  violer  sur  le  point  des  sécularisations,  comme  sur  celui 
des  limites.  Albini  m'a  déclaré  très  verbeusement  que  l'on  n'osait 
prendre  sur  soi  de  dépouiller  un  État  en  faveur  d'un  autre;  que 
lorsque  la  République  aurait  bien  déclaré  que  la  sécularisation  est 
une  base   sans   laquelle  on  ne  peut  pas  faire  de  paix,  alors  on  ne 

craindrait  plus  de  reproches  pour  avoir  accepté Notre  principe 

passera,  mais  seulement  après  avoir  échangé  quelques  notes.  Prenons 
patience  '.  » 

Mais  la  patience  des  plénipotentiaires  français,  on  le  sait,  n'était 
pas  longue,  et  bien  que  l'Empire  prétendît  «  n'avoir  dans  ses  annales 
aucun  exemple  d'une  négociation  aussi  rapide  »,  ils  jugeaient 
opportun  de  l'activer  encore;  tel  fut  le  but  de  leur  note  du  27  mars. 
«  Ils  voient  avec  surprise,  disaient-ils,  qu'au  lieu  de  s'occuper  effica- 
cement de  remplir  l'espoir  trop  longtemps  déçu  des  peuples,  en  adop- 
tant pour  les  indemnités  des  pertes  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  un 
mode  depuis  longtemps  prévu  et  annoncé,  et  dont  chaque  membre 
de  la  députation  ne  peut  au  fond  de  sa  conscience  se  dissimuler  la 
justice  et  la  nécessité,  on  se  borne,  après  de  longs  délais,  à  repro- 
duire l'espoir  non  fondé  d'acquérir  une  portion  de  territoire  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  et  à  rappeler  des  propositions  auxquelles  toute  per- 
sonne raisonnable  trouvera  que  les  ministres  de  la  République  fran- 
çaise ont  fait  la  seule  réponse  convenable.  »  Ils  adjuraient  la  députa- 
tion, au  nom  de  l'humanité,  de  ne  pas  retarder  la  pacification,  en  se 
livrant  à  des  discussions  prématurées;  d'ailleurs,  ajoutaient-ils  en 
terminant,  «  la  députation  doit  être  pleinement  convaincue  que,  dans 
le  cours  des  discussions  ultérieures,  la  Répulique  française  n'écartera 
rien  de  ce  qui  sera  juste  et  concordant  avec  l'intérêt  commun  des 
deux  nations;  »  et,  comme  si  les  volontés  du  Directoire  n'étaient  pas 
assez  clairement  signifiées  à  l'Empire,  la  légation  fit  ou  laissa  dire 
autour  d'elle  que  de  nouvelles  tergiversations  forceraient  la  Répu- 
blique à  occuper  Philippsbourg,  Manhein,  Ehrenbreitstein,  les  bords 
du  Mein  et  ceux  du  Neckar,  et  à  transférer  le  quartier  général  de 
l'armée  de  Mayence  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  ce  qui,  déclarait 
Bâcher,  serait  «  le  véhicule  le  plus  propre  à  réprimer  la  jactance  des 
princes  ecclésiastiques  et  à  mettre  en  général  tous  les  États  de 
l'Empire  d'accord  ^  ». 

1.  Treilhard  à  Tall.,  28  vent.  VI  (18  mars  1798).  AIL,  t.  674,  n»  291. 

2.  Bâcher  aux  plén.,  8  germ.  (28  mars)  et  25  germ.  VI  (14  avril  1798).  AIL,  t.  682, 
p.  111  et  123. 
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Si  l'énergie  et  les  menaces  n'avaient  pas  nui,  quand  il  avait  fallu 
amener  les  députés  à  voter  des  résolutions  qui  répugnaient  à  la 
plupart  d'entre  eux,  elles  ne  pouvaient  manquer  leur  elVet,  alors 
qu'il  s'agissait  seulement  de  lever  les  scrupules  qu'un  reste  de 
respect  humain  inspirait  à  la  majorité.  A  la  vérité,  on  eût  pu  croire 
un  instant  que  les  plénipotentiaires  avaient  passé  la  mesure,  tant 
furent  vifs  les  cris  qui  suivirent  la  lecture  de  leur  note;  jamais  sans 
doute  députation  n'avait  reçu  un  factum  d'une  aussi  impertinente 
assurance.  L'assemblée  se  calma  toutefois,  et,  les  esprits  s'étant  rassis, 
on  se  mit  à  discuter.  Ce  furent  Moravitzki  et  Sladion,  les  ministres 
de  Bavière  et  de  Wurtzbourg,  qui  firent,  avec  Albini,  les  frais  de  la 
première  séance,  le  2  avril.  Charles-Théodore,  le  Bavarois,  dans  la 
question  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  avait  été  le  plus  ardent  auxiliaire 
de  l'Autriche  :  satisfait  de  son  duché  de  Juliers  et  du  Palatinat,  il  dési- 
rait garder  ces  provinces  riches,  industrieuses  et  peuplées  et  dont 
la  possession  faisait  de  lui  un  des  personnages  les  plus  considérables 
des  cercles  du  Rhin;  aussi  jusqu'au  dernier  moment  avait-il  protesté 
contre  la  cession  :  il  avait  tenté  même,  on  s'en  souvient,  d'intéresser 
tous  les  princes  de  l'Europe  dans  la  querelle  de  l'Empire  ;  mais  le 
même  intérêt  qui  l'avait  entraîné  dans  cette  opposition,  lui  comman- 
dait, une  fois  la  cession  consommée,  de  ne  pas  perdre  le  temps  en  vains 
regrets,  et,  changeant  de  politique,  de  tirer  du  malheur  commun  le 
meilleur  parti  qu'il  pourrait.  C'est  pourquoi  il  avait  mis  dès  lors  son 
espoir  dans  la  sécularisation.  Sans  doute,  après  l'éclat  de  sa  circu- 
laire du  mois  de  janvier,  il  lui  était  difficile  de  prendre  franchement 
cette  nouvelle  position,  la  suite  de  ses  raisonnements  étant  d'ail- 
leurs de  nature  trop  personnelle  pour  être  décemment  publiée  ;  mais 
les  ressources  de  la  diplomatie  germanique  sont  infinies  :  le  plé- 
nipotentiaire bavarois  lut  à  la  députation  un  vote  empreint  d'une 
patriotique  tristesse  ;  il  y  montrait  la  République  victorieuse  et 
implacable,  et  toute  prête  à  recommencer  une  guerre  sans  merci,  si 
l'Empire  résistait  à  ses  ordres.  Et  que  pouvait-on  faire,  sinon  se  sou- 
mettre, dans  l'état  de  faiblesse  où  se  trouvait  l'Allemagne?  L'unique 
préoccupation  de  ses  délégués  devait  être  de  préparer  la  patrie  à  de 
nouvelles  luttes.  Or  si  la  cause  de  son  abaissement,  comme  toute 
l'histoire  le  prouvait,  était  sa  division  et  le  morcellement  de  son 
territoire,  il  fallait,  quelque  douloureux  que  fût  le  sacrifice,  se  décider, 
en  vue  du  salut  de  l'Empire,  à  l'ablation  des  membres  pourris  et  à 
la  concentration  de  ses  forces. 

Ces  circonlocutions  n'étaient  pas  pour  dérouter  les  députés,  et 
chacun  vit  aisément  où  tendait  la  Bavière.  Le  plénipotentiaire  de 
l'évêque  de  Wurtzbourg,  Stadion,  qui  vota  après  Moravitzki,  le  fit 
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assurément  d'un  tout  autre  ton;  on  eût  pu  croire,  à  l'entendre,  que 
c'était  le  ministre  de  l'Empereur  lui-même  qui  parlait.  Jamais,  dit-il, 
quand  l'Empire  avait  dû  céder  une  province,  il  n'avait  été  question 
de  donner  des  compensations  aux  princes  dépossédés,  et  c'eût  été 
un  beau  tumulte  en  diète,  si  l'Autriche,  après  la  perte  de  l'Alsace, 
s'était  avisée  de  demander  des  dédommagements.  Il  n'y  avait  aucune 
raison  pour  inaugurer  un  tel  système;  quant  à  invoquer,  en  faveur 
de  la  sécularisation,  les  précédents  du  traité  de  Westphalie,  c'était 
un  pur  non-sens  :  au  cours  de  la  guerre  de  Trente  ans,  les  protes- 
tants s'étaient  emparés  de  territoires  ecclésiastiques  que  l'acte  de 
pacification  de  1648  leur  avait  laissés  en  prix  de  leur  victoire;  c'était 
la  dépouille  du  vaincu  que  gardait  le  vainqueur  :  telle  avait  été  la 
sécularisation  d'alors.  Mais  ce  serait  une  scandaleuse  iniquité  que 
les  princes  allemands  se  dépouillassent  les  uns  les  autres,  après  une 
guerre  où  ils  avaient  combattu  de  concert,  et  que  les  forts  se  récla- 
massent de  la  défaite  commune  pour  opprimer  et  anéantir  les  fai- 
bles, et  s'enrichir  à  leurs  dépens.  S'il  devait  y  avoir  compensation, 
ajoutait-il,  la  perte  devait  porter,  non  pas  seulement  sur  les  princes 
ecclésiastiques,  mais  proportionnellement  sur  tous  les  Etals  de  l'Em- 
pire. 

Le  député  d'Augsbourg  soutint  Stadion  avec  vigueur;  Brème, 
Darmstadt  et  Francfort  appuyèrent  la  proposition  du  Bavarois  et 
Bade  se  prononça  catégoriquement  en  faveur  de  la  sécularisation, 
qu'il  voulait  le  plus  complète  possible.  Cinq  voix  étaient  favorables 
aux  propositions  françaises,  Wurtzbourg  et  Augsbourg  les  repous- 
saient ;  l'Autriche  avait  réservé  son  vote,  mais  le  sens  n'en  était  pas 
douteux.  La  Saxe  également  avait  laissé  le  protocole  ouvert;  à  la 
vérité  malgré  ses  sympathies  autrichiennes,  il  était  probable  que,  par 
crainte  des  responsabilités,  elle  se  rangerait  enfin  à  l'avis  de  la  ma- 
jorité. La  voix  du  ministre  de  Mayence  devait  donc  encore  une  fois 
être  prépondérante. 

Depuis  le  jour  où  l'entremise  de  la  légation  prussienne  avait  amené 
entre  Albini  et  les  plénipotentiaires  français  le  rapprochement  dont  le 
vote  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  avait  été  la  conséquence 
directe,  les  relations  entre  eux  avaient  continué  d'être  bonnes.  Treil- 
hard  et  Bonnier  s'attachaient  à  témoigner  publiquement  leur  amitié  à 
Albini  et  à  lui  en  donner  les  marques  les  plus  flatteuses  :  jamais  il 
n'attendait  dans  leur  antichambre  son  tour  d'audience  ;  il  avait  le 
pas  sur  tous  les  ministres  et  solliciteurs,  et  ils  affectaient,  s'ils  le  ren- 
contraient chez  un  de  leurs  collègues,  de  n'avoir  d'attention  que  pour 
lui.  Ils  avaient  eu  soin  toutefois  de  s'en  tenir  aux  caresses  et  aux 
bonnes  paroles,  auxquelles  Albini  n'était  pas   insensible,  et  de  ne 
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pas  se  lier  par  des  engagements  que  la  suite  de  la  négociation  aurait 
pu  rendre  singulièrement  fâcheux.  Lui  cependant,  confiant  en  leur 
appui,  se  Ilattait  de  ne  plus  courir  aucun  danger  de  sécularisation 
et  ne  songeait  qu'à  se  conserver  leurs  bonnes  grâces  ;  il  avait  soin 
toutefois  de  garder  le  décorum ,  de  peur  d'attirer  imprudemment 
sur  son  maître  les  colères  de  la  députation.  Cette  double  préoc- 
cupation perçait  dans  tous  ses  votes;  on  la  sentit  particulièrement 
dans  celui  du  2  avril.  Moravitzky,  tenu  à  de  semblables  ménage- 
ments, avait  revêtu  le  sien  d'ingénieux  prétextes  :  Albini  l'enveloppa 
dans  des  considérations  infinies,  oii  l'attention  la  plus  soutenue  de 
ses  collègues  n'aurait  pu  le  suivre.  Il  lut,  sans  désemparer,  quatorze 
pages  in-quarto.  Du  sujet,  il  disait  peu  de  chose  à  la  vérité,  et,  dans 
cette  homélie  diplomatique,  les  exhortations  morales  avaient  la 
plus  grande  part.  C'étaient  des  appels  chaleureux  à  la  générosité 
de  la  Prusse  et  de  l'Autriche;  si  chacun  était  fermement  résolu  à 
renoncer  à  toute  politique  égoïste,  la  mesure  proposée,  toute  fâcheuse 
qu'elle  fût,  perdrait  beaucoup  de  son  importance;  il  avait  une  ferme 
confiance  dans  le  dévouement  des  princes  allemands  à  la  chose  pu- 
blique, et  c'est  pourquoi  il  proposait  d'accéder  à  la  demande  des 
Français,  mais  sous  la  réserve  expresse  toutefois  qu'ils  accéderaient 
de  leur  côté  aux  demandes  que  la  députation  avait  formulées  dans 
les  trois  présuppositions  et  dans  les  18  articles  de  la  note  du  11  mars. 
Tel  était  en  substance  le  vote  d'Albini;  ce  vote  n'était  cer'es,  dans 
ses  amples  développements,  ni  très  clair,  ni  surtout  très  topique,  et 
chacun,  aussi  bien  les  députés  que  les  plénipotentiaires  français, 
y  pouvait  trouver  son  compte  ;  mais,  tel  qu'il  était,  il  parut  générale- 
ment convenir  tout  à  fait  à  la  situation  présente,  et  la  majorité  se 
rangea  à  l'avis  du  ministre  de  Mayence  :  le  principe  de  la  sécularisa- 
tion était  adopté  par  7  voix  contre  3,  mais  sous  conditions  et  avec 
toutes  sortes  de  réserves,  dont  le  conclusum  aurait  à  tenir  compte. 
La  rédaction  du  conclusum,  qui  devait  être  assez  délicate,  revenait 
de  droit  à  Albini,  directeur  de  la  députation. 

Lehrbach,  le  ministre  d'Autriche,  qui  n'avait  pris  aucune  part  à  la 
discussion,  était  satisfait  de  la  défense  qu'avaient  faite  ses  amis,  et  il 
se  plaisait  à  espérer  que  toutes  les  présuppositions  et  conditions,  à 
raccomplissement  desquelles  était  subordonnée  l'adoption  du  prin- 
cipe des  sécularisations,  en  feraient  une  arme  à  peu  près  inoffensive 
entre  les  mains  des  Français.  Il  se  réservait  d'ailleurs  d'intervenir  lui- 
même  dans  le  débat  qui  aurait  lieu  à  l'occasion  de  la  lecture  et  de 
l'adoption  du  projet  du  conclusum.  En  effet,  le  4  avril,  dès  le  début  de 
la  séance,  il  prit  la  parole.  Il  commença  par  déclarer  qu'indemnisa- 
tion n'était  pas  arrondissement,  et  qu'en  aucun  cas  et  pour  personne 
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il  ne  pourrait  être  question  d'acquérir  plus  qu'on  n'avait  perdu;  il 
consentait  (l'article  1:2  du  traité  secret  de  GampoFormio  lui  eût  rendu, 
il  est  vrai,  toute  opposition  assez  difficile  sur  ce  point)  que  l'on  donnât 
certains  dédommagements  aux  princes  qui  auraient  éprouvé  quelques 
pertes  de  territoire;  mais  sans  doute,  ajoutait-il,  les  ecclésiastiques 
avaient  autant  de  droit  que  les  laïques  à  être  indemnisés,  et  il  ne  souf- 
frirait pas  qu'on  leur  fît  injustice.  Tout  cela  était  équitable  assurément 
et  fort  bon  en  théorie  :  mais  soumettre  de  telles  propositions  à  une 
assemblée  de  sens  pratique  comme  l'était  la  députation  et  sans  l'om- 
bre d'une  chimère  dans  l'esprit,  quand  il  s'agissait  de  ses  intérêts, 
une  telle  politique  était  étrangement  imprudente.  Lehrbach  ne  faisait 
rien  moins  en  effet  que  de  convier  tous  les  princes  qui  n'avaient  pas 
soutTert  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin  à  se  dépouiller  de 
leurs  propres  mains  en  faveur  de  collègues  malheureux,  ce  qui 
n'était  ni  dans  leurs  habitudes,  ni  dans  leurs  projets.  Il  avança  bien 
que  les  indemnités  territoriales  n'étaient  pas  les  seules  que  l'on  pût 
trouver  pour  les  souverains  dépossédés  et  qu'ils  se  contenteraient 
sûrement  de  compensations  pécuniaires  :  cela  n'était  pas  douteux; 
mais  cette  observation  ne  rendait  pas  plus  acceptable  la  proposition 
autrichienne ,  leur  argent  n'étant  pas  moins  cher  aux  princes  alle- 
mands que  leurs  domaines.  Il  termina  enfin  sa  harangue  en  deman- 
dant que  toutes  ses  conclusions  fussent  insérées  dans  la  réponse  que 
ferait  la  députation  à  la  note  française. 

Cette  prétention  de  Lehrbach  était  assez  intempestive  après  l'adop- 
tion à  la  précédente  séance  du  principe  des  sécularisations,  et,  sans 
doute,  s'il  avait  voulu  faire  prendre  sa  protestation  en  considération, 
eût-il  été  plus  sage  de  la  présenter  avant  que  la  députation  se  fût  pro- 
noncée. Aussi  ne  se  trouva-t-il  qu'un  député,  celui  de  Wurtzbourg,  pour 
soutenir  la  proposition  autrichienne.  Les  autres  ne  parurent  pas  dis- 
posés à  se  déjuger;  ils  craignaient  bien  pour  la  plupart  de  se  compro- 
mettre et  hésitaient  à  se  prononcer  ouvertement  contre  Lehrbach;  mais 
il  était  évident  qu'ils  saisiraient  avec  empressement  l'occasion  qui  leur 
serait  offerte  de  confirmer  leur  vote.  Ce  fut  encore  Albini  qui,  pour  la 
troisième  fois,  «  attacha  le  grelot  ». 

La  perspective  d'une  indemnisation  générale  pour  tous  les  princes 
dépossédés,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  le  charmait  médiocre- 
ment.: même  au  cas  où  l'Empire  trouverait  des  territoires  à  leur  par- 
tager, ce  qui  était  peu  vraisemblable,  la  concurrence  étant  infinie, 
les  indemnités  seraient  courtes;  les  Français  au  contraire,  il  se  le 
persuadait  au  moins,  récompenseraient  amplement  ses  services  et 
sauraient  en  tout  état  de  cause  conserver  à  son  maître  la  possession 
d'une  souveraineté  temporelle  en  rapport  avec  ses  dignités.  Quant 
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aux  dédommagements  pécuniaires,  l'idée,  à  son  gré,  en  était  accep- 
table tout  au  plus  pour  des  princes  besogneux,  sans  appui  et  sans 
espérances.  Ce  ne  sont  pas  précisément  ces  raisons  qu'Albini  déve- 
loppa devant  ses  collègues;  à  proprement  parler  même,  il  n'en  déve- 
loppa aucune  :  il  se  borna  à  argumenter  longuement  contre  la  pro- 
position autrichienne,  ensuite  de  quoi  il  donna  lecture  de  son  projet 
de  conclusum.  C'étaient  d'abord  quelques  explications  sur  les  18  ar- 
ticles; mais  sur  ce  point  Albini  fut  bref  :  il  avait  découvert  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  contraires  à  la  constitution  de  l'Empire  ; 
la  députation  ne  pouvait  donc  en  bonne  justice  les  proposer  elle- 
même,  et,  si  elle  acceptait  jamais  de  pareilles  conditions,  ce  ne  devrait 
être  que  par  contrainte  et  pour  éviter  à  l'Allemagne  les  horreurs  d'une 
nouvelle  guerre.  Le  procès  des  18  articles  expédié  ainsi  sommaire- 
ment, «  comme  les  ministres  plénipotentiaires  français,  continuait  le 
futur  conclusum,  ont  déclaré  qu'ils  ne  pouvaient  négocier  ultérieu- 
rement, avant  que  la  députation  eût  manifesté  qu'elle  adhérait  au 
mode  proposé  d'indemnisation  (le  principe  des  sécularisations);  que, 
sans  cette  accession,  la  paix  ne  pouvait  absolument  point  s'opérer, 
mais  qu'ensuite  rien  ne  serait  omis  dans  les  négociations  ultérieures 
de  ce  qui  sera  juste  et  concordant  avec  les  intérêts  communs  des  deux 
nations,  la  députation...  se  voit  forcée  d'entrer  dans  les  indemnités 
demandées  {sic)  par  des  sécularisations  pour  couvrir  des  pertes  qui 
auront  lieu  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  «  *.  Albini  avait  soin  d'ajouter 
pourtant  qu'il  ne  devrait  être  procède  aux  sécularisations  «  qu'avec 
toutes  les  mesures  et  les  précautions  limitantes  qui,  sous  tous  les  rap- 
ports, sont  essentiellement  nécessaires  à  la  conservation  de  la  consti- 
tution de  l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  qu'à  la  restauration  et  à  la 
consolidation  du  bien-être  des  États,  membres  et  sujets  de  l'Empire.  » 
S'il  revenait,  à  la  fin,  sur  les  présuppositions,  c'était  en  se  bornant  à 
marquer  l'espoir  qu'  «  après  avoir  tant  fait  pour  la  paix  »,  la  dépu- 
tation obtiendrait  sur  ce  sujet  une  réponse  «  précise  et  condescen- 
dante ». 

C'était  l'adoption  pure  et  simple  du  principe  des  sécularisations  que 
proposait  Albini  :  chargé  de  traduire  en  langage  diplomatique  le  vote 
de  la  députation,  il  l'avait  corrigé,  et,  développant  des  vues  bien  dif- 
férentes de  celles  qu'avait  émises  la  majorité  de  ses  collègues,  il  avait 
fait  disparaître  de  son  projet  de  conclusum  toutes  les  réserves  et  con- 
ditions dont  ils  avaient,  à  la  précédente  séance,  entouré  leur  accep- 

i.  C'est  à  propos  de  ce  conclusum  du  4  avril  que  Treilhard  écrivait  à  Talley- 
rand  cette  phrase  qu'eu  pourrait  reproduire  après  chacune  des  notes  de  la  dé- 
putation :  «  Le  citoyen  Rosenstiel  a  préféré  dans  sa  traduction  le  mérite  d'une 
grande  fidélité  et  d'une  rigoureuse  exactitude  à  celui  de  l'élégance.  » 
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tation.  Les  arguments  d'Albini  n'étaient  pas  irréfutables;  les  procédés 
par  lesquels  il  les  soutenait  donnaient  même  à  ses  adversaires  une 
force  singulière  :  Lehrbach  ne  crut  pourtant  pas  devoir  entamer  une 
discussion,  et  Albini  put  lire  son  conclusum,  sans  que  le  ministre 
d'Autriche  fît  aucune  défense  ou  protestation.  On  le  lui  a  reproché 
parfois,  et  il  a  été  accusé  d'avoir  manqué  d'énergie  et  de  s'être  aban- 
donné; il  semble  plutôt  qu'il  ait  senti  l'inutilité  d'une  contestation  et 
l'impuissance  de  ses  raisonnements.  En  effet,  soit  par  un  reste  de  tra- 
ditionnelle soumission  à  la  politique  impériale,  soit  plus  simplement 
parce  que  l'occasion  ne  s'était  pas  présentée  assez  avantageuse, 
longtemps  la  députation  s'était  contenue;  le  2  avril  encore,  elle  avait 
enveloppé  ses  sentiments  intimes  d'une  phraséologie  décente  :  mais 
il  suffisait  qu'un  député  donnât  l'exemple,  pour  qu'aussitôt,  affolée 
par  la  crainte  de  perdre  et  le  désir  de  gagner,  la  majorité  dépouillât 
toute  contrainte.  Albini  lui  avait  fourni  l'occasion  attendue  ;  on  leva 
le  masque,  l'égoïsme  éclata  enfin,  et  par  7  voix  contre  3  l'assemblée 
adopta  le  conclusum  qui  livrait  l'Allemagne  aux  rivalités  des  ambi- 
tions particulières  et  aux  intrigues  toutes-puissantes  du  Directoire. 
Lehrbach  refréna  sa  colère  et  se  tut  :  il  savait  d'ailleurs  que  l'em- 
pereur se  préparait,  résolu  à  sauver  l'honneur  de  l'Empire  et  Pintégrité 
de  sa  constitution,  à  tout  prix  et  malgré  l'Empire  même,  s'il  le 
fallait. 

Lehrbach  n'avait  pas  signé  le  conclusum;  Metternich  se  refusa  à  le 
revêtir  de  la  sanction  impériale  et  à  le  transmettre  au  nom  de  son 
maître  à  la  légation  française.  Ainsi  qu'il  s'était  pratiqué  déjà  pour  le 
précédent,  qui,  sans  l'aveu  de  l'Autriche,  avait  cédé  la  rive  gauche  du 
Rhin  à  la  République,  ce  fut  encore  Albini  qui  accomplit  la  formalité 
de  l'envoi,  en  tant  que  directeur  de  la  députation. 


II 

Irritation  de  Tkugut;  armements  de  V Autriche.  —  Essais  de  coali- 
tion :  négociations  avec  la  Prusse;  échec  de  cette  tentative.  —  Thiigut 
se  tourne  vers  la  Russie;  réponse  favorable  du  czar.  —  Le  Directoire 
n'accorde  aucune  créance  aux  bruits  de  guerre  et  de  coalition.  —  Pre- 
mières alarmes  des  'plénipotentiaires  :  Talleyrand  annonce  que  Bona- 
parte ne  reviendra  pas  à  Rastadt;  avertissements  de  B ernadotte  et  des 
agents  en  Allemagne  ;  départ  de  Cobenzl.  —  Politique  de  Thugut. 

Il  est  aisé  d'imaginer  quel  effet  produisaient  à  Vienne  les  som- 
mations que  les  Français  adressaient  à  la  députation  sous  forme  de 
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notes  et  les  perpétuelles  concessions  auxquelles  celle-ci  se  résignait 
de  plus  ou  moins  bon  gré.  Thugut  n'était  pas  d'humeur  endurante  ; 
aussi  le  refus  qu'avait  fait  Metternich  de  donner  son  approbation  aux 
deux  derniers  conclusum  et  de  les  transmettre  à  la  légation  française 
l'avait-il  vivement  satisfait,  et  il  soutenait  avec  vigueur  le  plénipo- 
tentiaire impérial  contre  ceux  qui ,  critiquant  un  mode  d'envoi 
irrégulier,  voulaient  qu'on  «  passât  par-dessus  toute  autre  considé- 
ration »  pour  sauvegarder  les  formes.  Ces  formes,  disait-il,  dans  la 
situation  présente,  étaient  «  un  véritable  objet  de  dérision  '  »,  et  ce 
n'était  plus  de  cela  qu'il  s'agissait.  En  effet,  après  la  cession  par  la 
députation  de  la  totalité  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'envahissement 
de  la  Suisse  et  des  États  pontificaux  par  les  Français,  leur  refus  de 
faire  droit  aux  réclamations  de  l'Autriche,  et  les  arguties  au  moyen 
desquelles  ifs  prétendaient  justifier  l'inexécution  de  leurs  engagements, 
sa  patience  était  à  bout.  Ses  vieux  griefs  des  négociations  de  Léoben 
et  de  Campo-Formio  s'ajoutaient  aux  griefs  de  la  négociation  présente 
et  les  aigrissaient  :  c'était  à  tort,  déclarait-il,  qu'il  avait  espéré  «  que 
des  paix  ou  des  traités  pouvaient  être  durables  avec  une  nation  féroce, 
irrévocablement  décidée  à  la  subversion  de  toute  l'Europe....  »  Et  il 
ajoutait  :  «  Le  mai  se  propage  de  jour  en  jour  de  la  manière  la  plus 
effrayante;  une  grande  et  belle  partie  de  l'Europe  est  déjà  la  victime 
des  fausses  spéculations  de  sa  pusillanimité;  le  reste  est  tout  près  de 
subir  le  même  sort  :  nous  sommes  donc  entièrement  convaincus  qu'il 
est  indispensable  de  s'occuper  sans  délai  des  mesures  les  plus  propres 
à  empêcher,  s'il  en  est  temps  encore,  la  dévastation  générale  et  le 
renversement  de  tous  les  gouvernements  légitimes  ^.  » 

Il  travaillait  activement  d'ailleurs  à  préparer  ces  mesures.  Tandis 
qu'à  l'intérieur,  justifiant  le  surnom  qu'on  lui  avait  donné  de  a  baron 
de  la  guerre  »,  il  refaisait  les  armements  de  l'Autriche,  lui  recrutait 
des  soldats  et  discutait  des  plans  de  campagne  ^  sa  diplomatie  pré- 
parait les  voies  à  une  nouvelle  coalition.  Surmontant  sa  répugnance 
pour  «  la  duplicité  et  les  intentions  infernales  d'Haugwitz  *  »,  il  s'était 
décidé  à  entrer  en  négociation  avec  la  Prusse. 

C'était  la  crainte  «  d'un  rapprochement  étroit  ou  d'une  alliance 
formelle  entre  la  France  et  la  cour  de  Berlin  »  qui,  dès  le  début  du 

1.  Correspondance  de  Thugut,  t.  II,  p.  91.  Tbiigut  à  Colloredo,  9  avril  1798. 

2.  Viv^not,  Rast.  Cong.,  p.  130.  Thugut  à  Slahremberg,  ambassadeur  impérial 
à  Londres,  le  11  mars  1198. 

3.  Wertheimer,  Geschichte  Oesterreichs  und  Ungarns,  t.  I,  p.  49. 

4.  Corresp.  de  Thugut,  t.  II,  p.  89.  Je  n'ai  pas  à  entrer  dans  le  détail  de  celte 
négociation;  je  me  borne  à  en  înarquer  les  principaux,  traits  et  les  résultats.  On 
en  trouvera  des  récits  très  complets  dans  un  article  de  Hausser  (Historische 
Zeitschrift,  t.  VII,  1862),  et  dans  Hiitier.  Mst.  Cong.,  t.  I,  ch.  viii);  Sybel  la  ré- 
sume brièvement,  Hist.  de  l'Europe  (trad.  Bosquet),  t.  V,  p.  232. 
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congrès,  avait  paralysé  l'Autriche  dans  tous  ses  projets;  dans  chaque 
démarche  des  plénipotentiaires  prussiens,  elle  soupçonnait  un  efTort 
pour  «  capter  la  bienveillance  des  Français  *  »,  et  n'osait  agir  de 
peur  de  rencontrer  les  deux  puissances  unies  contre  elle.  Thugut 
résolut  de  tenter  la  rupture  de  cette  fâcheuse  entente.  Sans  doute 
il  n'osait  espérer  d'enlrainer  les  Prussiens  dans  sa  querelle;  tout  ce 
qu'il  jugeait  pouvoir  attendre  d'eux  raisonnablement,  c'était  une 
neutralité  plus  ou  moins  bienveillante,  mais  assurée.  Libre  d'inquié- 
tudes, il  pourrait  résister  plus  décidément  aux  prétentions  françaises, 
et  entamer,  s'il  le  fallait,  une  lutte  qui  peut-être  ne  serait  plus 
inégale.  Pour  atteindre  un  tel  but,  bien  des  concessions  étaient 
nécessaires  et  permises  :  Thugut  en  fit.  Il  consentit  à  discuter  la 
question  des  indemnités  de  la  Prusse,  qui,  un  an  auparavant,  à 
Udine  et  à  Gampo-Formio,  n'était  même  pas  une  question  pour  lui. 
Haugwitz  s'y  prêta  aisément,  et  ce  fut  d'abord,  en  apparence,  entre 
les  deux  cours  un  combat  de  désintéressement.  L'Autriche  pro- 
mettait, si  le  roi  de  Prusse  ne  réclamait  que  des  équivalents  exacts 
des  territoires  qu'il  serait  dans  le  cas  de  perdre,  de  se  contenter  pour 
elle-même  également  d'un  simple  équivalent  de  ses  pertes.  Cela  était 
malheureusement  un  peu  vague,  et  s'il  était  facile  de  s'entendre  sur 
les  principes,  l'application  en  devait  être  plus  délicate.  La  Prusse 
insista  pour  que  l'Autriche  prît  son  équivalent  hors  de  l'Empire;  on 
sait  que  Thugut  ne  répugnait  point  à  cette  idée,  et  c'est  alors 
que,  dans  ses  entretiens  avec  Treilhard,  Cobenzl  avait  mis  l'Italie  sur 
le  lapis.  Mais  de  chaque  côté  on  estimait  ses  pertes  à  un  taux  singu- 
lièrement élevé,  ravalant  à  l'envi  celles  de  son  adversaire,  et  l'on 
jouait  au  plus  fin  :  les  Autrichiens  tenaient  bon  sur  l'article  des  sécu- 
larisations et  chicanaient  sur  l'indemnité  promise  au  prince  d'Orange 
à  Gampo-Formio;  les  Prussiens  demandaient  à  l'empereur  des  sacri- 
fices exagérés  :  ils  allèrent  jusqu'à  proposer  de  garantir  en  commun 
l'intégrité  des  États  héréditaires  de  tous  les  princes  de  l'Allemagne, 
ce  qui  aurait  impliqué  la  renonciation  de  l'Autriche  à  la  portion  de 
Bavière  qu'elle  convoitait.  C'était  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  entre- 
tenir les  méfiances;  au  milieu  de  ces  vaines  contestations,  les  soup- 
çons grandissaient,  les  vieilles  haines  reprenaient  leur  vigueur. 
Tandis  que  les  diplomates  discutaient,  la  totalité  de  la  rive  gauche 
du  Rhin,  dont  la  conservation  au  moins  partielle  avait  été  le  pre- 
mier objet  de  la  négociation,  avait  été  cédée  à  la  République.  La 
Prusse,  on  s'en  souvient,  n'avait  pas  été  pour  rien  dans  la  résolu- 
tion des  députés;  Thugut  exagéra  le  rôle  qu'elle  avait  eu  dans  ce 

1.  Thugut  à  Dietrichstein,  ambassadeur  à  Pétersbourg,  9  mars  et  23  fév.  1798. 
Vivenot,  Hast.  Cong.,  pp.  139  et  133. 
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«  bouleversement  total  de  TEmpire  d'Allemagne  »,  et,  ne  doutant 
plus  qu'elle  ne  «  favorisât  jusqu'à  l'établissement  des  Français  sur 
la  rive  droite  '  »,  résolut  de  prendre  vis-à-vis  d'elle  et  contre  les 
usurpations  du  Directoire  un  parti  énergique.  Il  convia  une  nouvelle 
et  plus  formidable  puissance  à  entrer  dans  la  querelle  et  réclama  la 
médiation  de  l'empereur  de  Russie  :  lui  seul  pouvait  aplanir  les  diffé- 
rends des  deux  cours,  assurer  le  repos  et  le  salut  de  l'Europe  et 
«  opposer  une  digue  au  torrent  dévastateur  2  «.  A  plusieurs  reprises 
déjà  l'Autriche  avait  demandé  indirectement  au  czar  son  appui  ',  et 
jamais  il  n'en  avait  accueilli  les  ouvertures;  cette  fois  sa  réponse 
combla  l'espoir  de  Thugut  :  en  même  temps  qu'il  acceptait  la  média- 
tion proposée  entre  Vienne  et  Berlin,  il  offrait  aux  deux  cours  de 
conclure  avec  lui  une  alliance  défensive,  dans  laquelle  il  se  faisait 
fort  d'entraîner  avant  peu  l'Angleterre  et  le  Danemark  *.  La  coalition 
prenait  corps. 

Le  Directoire  avait  eu  vent  des  négociations  qui  s'étaient  poursuivies 
entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin.  C'étaient  les  plénipotentiaires 
de  Rastadt  qui,  les  premiers,  avaient  remarqué  les  relations  plus 
fréquentes,  sinon  plus  intimes,  des  deux  légations;  mais  confiants 
dansles  haines  invétérées  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche,  ils  ne  s'étaient 
pas  inquiétés  de  ,ce  rapprochement  et  avaient  aisément  communiqué 
leur  assurance  à  leur  gouvernement.  Les  bruits  vagues  que  l'on  répan- 
dait d'ailleurs  du  désintéressement  des  futurs  alliés  n'étaient  pas  pour 
désabuser  Treilhard  et  Bonnier  et  ils  connaissaient  trop  les  deux  cours 
pour  songer  qu'elles  pussent  renoncer  de  sitôt  à  leur  «  système  de  rapa- 
cité ^  ».  Peu  à  peu  cependant  les  renseignements  étaient  devenus  plus 
précis;  Gaillard,  le  ministre  de  France  à  Berlin,  était  bien  informé  et 
donnait  dans  ses  dépèches  des  détails  très  nets  sur  la  négociation  ^  ; 
toutefois  il  ne  croyait  pas  à  une  entente  et  voyait  trop  de  «  pierres 
d'achoppement  »  pour  qu'elle  pût  réussir.  Chose  étrange,  ce  fut  Berna- 
dotte,  l'ambassadeur  à  Vienne,  que  personne  ne  recevait,  qui  vivait  à 
l'écart  dans  son  hùtel  avec  une  bande  de  Polonais  et  de  Jacobins  ", 
et  dont  les  dépèches  étaient  d'ordinaire  aussi  vides  de  faits  que  ridi- 
cules de  style,  ce  fut  Bernadotte  qui,  le  premier,  marqua  à  peu  près 

1.  Thugut  à  Dietrichstein,  9  mars  H9S.  Vivenot,  Rast .  Cong.,  p.  140. 

2.  François  II  à  Paul  P'',  9  mars  1798.  Vivenot,  Rast.  Cong.,  pp.  140  et  seq. 

3.  Cf.  Martens,  Recueil  des  traités  et  conventions  conclus  par  la  Russie  avec  les 
puissances  étrangères.  Traités  avec  l'Autriche,  t.  II,  p.  3o9  (Saint-Pétersbourg,  1875, 
in-4'>). 

4.  Paul  Icf  à  François  II,  16/27  mars  1798.  Vivenot,  Rast.  Cong,,  p.  144. 

5.  Goertz  à  sa  cour,  21  fév.  1798.  (Hai'isser,  Deut.  Gesch.,  t.  II,  p.  180.) 

6.  Gaillard  à  Talleyraud.  Cf.  particulièrement  la  lettre  du  21  germinal  VI  (10  avril 
1798).  Corr.  de  Prusse,  t.  223,  p.  17. 

7.  F.  Masson,  Les  Diplomates  de  la  Révolutio7i,  Paris  (Charavay),  1882,  in-S". 
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le  véritable  état  des  choses,  et  annonça  à  Rastadt  le  dénouement  de  la 
négociation  de  Tliugut.  «  Les  relations  de  la  cour  de  Berlin  avec  celle 
de  Vienne  ont  pris  depuis  quelque  temps  une  activité  remarquable, 
dit-il.  On  prétend  qu'il  existe  un  projet  de  coalition  tendant  à  réunir 
la  Prusse,  la  maison  d'Autriche  et  le  Danemark  avec  la  Russie  et 
l'Angleterre  contre  la  République  française.  On  ajoute  que  dans  ce 
moment  le  cabinet  de  Rerlin  sollicite  l'accession  de  l'empereur  à  ce 
projet  d'alliance,  motivée...  par  l'augmentation  d'influence  que  la 
République  vient  d'acquérir  sur  les  destinées  de  l'Europe,  en  rendant 
la  liberté  au  Capitole  et  à  la  patrie  de  Guillaume  Tell  K  » 

Treilhard  et  Bonnier,  malgré  tous  ces  avertissements,  ne  pouvaient 
imaginer  que  le  danger  fût  aussi  proche  et  que  l'Autriche  eût  pris  une 
résolution  extrême.  Ils  savaient  que  ni  son  armée,  ni  surtout  ses 
finances  n'étaient  réorganisées,  que  le  peuple  épuisé  ne  demandait 
que  la  paix,  et  Bernadotte  lui-même  quelques  jours  auparavant  écri- 
vait encore  que,  dans  sa  situation  présente,  «  il  n'était  pas  vraisem- 
blable que  l'empereur  se  déterminât  à  en  venir  à  une  rupture  ^  ». 
Assurément  les  rapports  des  agents  français  établis  en  Allemagne  et 
qui  correspondaient  avec  la  légation  n'étaient  pas  trop  rassurants  : 
de  tous  côtés  il  n'était  question  que  de  guerre;  on  parlait  en  Hanovre 
d'une  prochaine  et  subite  invasion  française  et  on  s'armait  pour  la 
repousser;  la  Saxe  prétextait  la  garde  de  la  ligne  de  démarcation 
imposée  par  les  traités,  pour  compléter  ses  effectifs  s;  la  Prusse  ren- 
forçait les  garnisons  qu'elle  tenait  en  Westphalie;  l'empereur  formait 
des  <t  magasins  énormes  »  en  Bohême  ;  la  Souabe  et  la  Franconie 
s'agitaient  et  nul  ne  pouvait  dire  si  elles  étaient  plus  exaspérées  des 
violences  des  Français  ou  de  la  faiblesse  de  l'Empire  *.  Mais  tout  cela, 
disaient  les  plénipotentiaires,  et  le  Moniteur  le  répétait  après  eux,  ne 
serait  inquiétant  que  «  si  l'on  ne  savait  combien  la  paix  était  devenue 
nécessaire  aux  différents  États  et  combien  par  conséquent  l'Empire 
finirait  par  faire  de  sacrifices  pour  la  conserver  '  ». 

Cependant  un  coup  assez  rude  venait  de  les  frapper  :  ils  avaient 
reçu  de  Talleyrand  l'avis  que  Bonaparte,  tout  entier  aux  apprêts  de 
«  la  grande  expédition  »,  de  celle  qui  devait  être  l'expédition  d'Egypte, 
ne  rejoindrait  pas  son  poste  à  Rastadt.  «  Tranquilles  du  côté  de  la 
Suisse,  où  tout  se  termine  à  notre  satisfaction,  leur  avait  écrit  le  minis- 

1.  Bernadotte  aux  plén.,  24  germ.  VI  (13  avril  1798).  AIL,  t.  682,  p.  121. 

2.  Bernadotte  à  Tall.,  lo  germ.  VI  (4  avril  1798).  Corr.  de  Vienne,  t.  368, 
p.  237. 

3.  Helûinger,  agent  en  Saxe,  aux  plén.,  19  vent.  YI  (9  mars  ngS's.  AIL,  t.  682, 
p.  97. 

4.  Vreede,  La  Souabe  après  la  paix  de  Bâle  (Ulrecht,  1879,  iu-S"),  passim. 

5.  Moniteur  du  o  avril.  Lettre  de  Rastadt,  datée  du  27  mars. 
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tre,  nous  nous  portons  sans  partage  contre  l'Angleterre,  et  la  présence 
de  Bonaparte  à  Paris,  ses  fréquentes  apparitions  sur  les  côtes,  ne  sont 
pas  de  mauvais  préalables.  *  »  Mais  Talleyrand  avait  beau  ajouter  :  .<  Il 
est  juste,  et  je  vois  avec  un  vrai  plaisir  qu'ayant  eu  tous  les  ennuis  de 
la  négociation,  vous  en  ayez  aussi  tous  les  honneurs  »,  ils  ne  prenaient 
pas  le  change  :  même  absent,  le  général  était  pour  eux  un  utile  auxi- 
liaire ;  s'ils  hésitaient  à  faire  une  réponse  positive  à  une  question 
embarrassante,  leur  adversaire  était  ajourné  au  retour  de  Bonaparte; 
c'était  de  Bonaparte  qu'on  menaçait  les  députés  dont  la  résistance 
était  trop  longue  ou  trop  ouverte  ;  Bonaparte  seul  enfin  était  en  mesure 
de  «  secouer  un  peu  les  Allemands  et  de  dérouter  leurs  vieilles  ma- 
chines diplomatiques  ^  )>.  Aussi,  sans  s'arrêter  aux  consolations  de  Tal- 
leyrand, quelque  ingénieuses  qu'elles  fussent  :  «  Voilà  la  légation  privée 
de  son  influence  »,  lui  avait  répondu  Treilhard  sans  hésiter  '. 

Ces  nouvelles,  reçues  coup  sur  coup,  du  départ  définitif  de  Bona- 
parte et  du  mouvement  qui  s'était  produit  dans  certaines  parties  de 
l'Allemagne  à  la  suite  de  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Bhin  à  la 
République,  enfin  la  connaissance,  bien  qu'assez  vague  encore,  des  dé- 
marches de  Thugut  à  Berlin  et  à  Saint-Pétersbourg,  avaient  fait  per- 
dre aux  plénipotentiaires  français  quelque  chose  de  cette  tranquille 
assurance  de  l'avenir  où  ils  s'étaient  longtemps  complus,  et  ils  com- 
mencèrent à  sentir  que  toutes  les  ressources  de  leur  diplomatie  ne 
seraient  pas  de  trop  pour  mener  à  bien  leur  négociation.  Tout  à  coup, 
le  13  avril,  Cobenzl  vint  les  trouver  et  leur  annonça  son  prochain  dé- 
part pour  Vienne.  Rien  ne  faisait  prévoir  une  détermination  aussi 
brusque  ;  aucun  objet  pressant  ne  paraissait  la  justifier  et  le  ministre 
ne  donnait  aucune  raison  de  son  rappel.  Treilhard  et  Bonnieren  furent 
vivement  frappés,  et  ils  parurent  pour  la  première  fois  craindre  un 
moment  pour  l'œuvre  qu'ils  avaient  entreprise.  Sans  doute  songèrent- 
ils  alors  aux  engagements  de  Campo-Formio  violés  sans  scrupules,  à 
ces  «  appels  »  répandus  en  Allemagne  pour  soulever  les  peuples  *  et 

1.  Tall.  à  Treilhard,  23  vent.  VI  (13  mars  1798).  AIL,  t.  C7i,  n"  274.  Cf.  Corres- 
pondance inédite,  officielle  et  confidentielle  de  .V.  Bonaparte,  t.  IV,  p.  437.  Bona- 
parte à  Talleyrand.  (La  date  est  sans  doute  fausse.) 

2.  Treilhard  à  Tall.,  8  vent.  VI  (26  fév.  1798).  AU.,  t.  674,  no  243. 

3.  4  germ.  VI  (24  mars  1798).  AU.,  t.  675  ,  n"  6.  —  Je  n'ai  trouvé  trace  dans 
la  correspondance  de  Treilhard  ni  de  sa  jalousie  à  l'égard  de  Bonaparte,  dont 
parlent  les  historiens  allemands,  ni  delà  prétendue  joie  qu'il  aurait  éprouvée  à 
en  être  débarrassé.  Quant  à  l'assertion  de  la  Valette,  qui  dit,  dans  ses  Mémoires 
(t.  I,  p.  260),  que  Bonaparte,  en  quittant  Rastadt,  avait  la  ferme  intention  de  n'y 
pas  revenir,  elle  est  impossible  à  vérifier.  Le  général  y  avait  laissé  une  partie 
de  sa  maison,  et  les  plénipotentiaires  l'attendirent  jusqu'à  ce  qu'il  leur  eût  fait 
annoncer  officiellement  sa  résolution  par  Talleyrand;  ce  n'est  qu'à  la  fin  de  mars 
que  les  Allemands  soupçonnèrent  la  vérité.  (Metteruich,  Mémoires,  I,  361.) 

4.  Supplément  aux  Nouvelles  extraordinaires  {Gazette  de  Leyde),  du  9  fév.  1798. 


AU  CONGRÈS  DE  RASTADT.  421 

à  la  propagande  des  émissaires  du  Directoire,  qui  «  agissaient  dans 
l'Empire  comme  des  corsaires  sur  mer  *  »  ;  ils  se  rappelèrent  la  Suisse 
«nvahie,  Rome  occupée,  la  sécurité  des  États  voisins  menacée  par  ces 
empiétements  -  ;  peut-être  aussi  ces  conférences  des  ministres  de 
Prusse  et  d'Autriche,  dont  ils  n'avaient  jamais  complètement  pénétré 
le  mystère,  leur  revinrent-elles  à  la  mémoire,  avec  les  menaces  de  Co- 
benzl  de  rompre  des  pourparlers  désormais  inutiles,  s'ils  continuaient 
de  répondre  à  ses  réclamations  par  des  violences  ou  d'impitoyables 
ironies.  Ils  s'aperçurent  que  depuis  près  d'un  mois  les  Autrichiens, 
acharnés  auparavant  à  la  discussion,  avaient  soigneusement  évité  tout 
entretien  avec  eux  et  que  leur  négociation  particulière  était  demeurée 
en  suspens;  et  ils  en  vinrent  à  soupçonner  que  la  patience  de  l'em- 
pereur était  à  bout  et  que  ce  rappel  de  Cobenzl  pourrait  bien  être  une 
rupture.  11  quitta  Rastadt  le  15  avril.  «  M.  de  Cobenzl  est  parti,  ainsi 
que  nous  vous  l'avions  marqué,  écrivait  deux  jours  après  Treilhard  à 
Talleyrand.  Reviendra-t-il?  Il  l'a  promis.  Quoique  je  sois  porté  à  croire 
que  personnellement  il  tient  à  l'union  de  la  France  et  de  l'Autriche, 
ce  voyage  me  laisse  cependant  des  inquiétudes.  L'Angleterre  n'épargne 
rien  pour  former  une  nouvelle  coalition;  ce  qui  se  passe  en  Suisse  et 
en  Italie  ne  plaît  sûrement  pas  à  l'Autriche;  elle  n'a  pas  été  satisfaite 
non  plus  de  ce  qui  s'est  passé  à  Rastadt,  oîi  nous  avons  obtenu  notre 
rive  gauche  sans  lui  donner  d'équivalent  :  ces  circonstances  et  quel- 
ques autres  de  la  même  nature  auraient-elles  déterminé  l'Autriche  à 
écouter  les  insinuations  étrangères?  S'il  ne  s'agissait  que  d'un  accord 
entre  elle  et  la  Prusse  sur  les  indemnités,  pourquoi  quitter  Rastadt  où 
les  agents  des  deux  puissances  se  voient  tous  les  jours  avec  trop  d'ap- 
parence d'intimité?  Tout  cela  n'est  pas  encore  net^  ». 

Le  départ  de  Cobenzl  ne  devait  pas,  dans  la  pensée  de  Thugut,  être 
le  signal  de  la  rupture  avec  la  République.  En  quelque  haute  estime 
qu'il  tînt  les  nouvelles  armées  de  l'Autriche,  que  lui-même  avait  con- 
tribué énergiquement  à  organiser,  il  savait  qu'elles  n'étaient  pas  prê- 
tes encore,  et  sentait  d'ailleurs  que  ce  serait  une  impardonnable  témé- 
rité de  se  précipiter  seul  dans  une  aventure,  et  avant  que  la  coalition 
fût  vraiment  formée.  Autant  la  cour  de  Vienne  avait  mis  de  soin  et 
d'activité  à  soumettre  au  Directoire  les  propositions  qu'elle  jugeait  ac- 
ceptables et  à  les  discuter  sans  se  rebuter  aussi  longtemps  qu'elle  avait 
gardé  quelque  espoir  d'obtenir  ses  équivalents  et  de  régler  pacifique- 
ment le  différend  qu'elle  avait  avec  lui,  autant,  dès  qu'elle  se  fut  assu- 
rée que  toute  négociation  serait  vaine  et  que  la  guerre  était  inévitable, 

1.  Propos  de  Talleyrand.  Cf.  Bailleu,  Preussen  und  Frankreich.  t.  I,  p.  173. 

2.  Bernadolte  à  Tall.  4  vent.  VI  (22  fév.  1798).  Corr.  de  Vienne  ,  t.  3G8,  p.  120. 

3.  28  germ   VI  (17  avril  1798).  AU.,  t.  675,  n»  38. 
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elle  mit  de  patience  à  en  retarder  le  moment  et  à  gagner  du  temps 
jusqu'à  ce  qu'elle  se  crût  en  mesure  de  lutter  sans  désavantage.  Au 
milieu  d'avril,  Thugut  avait  encore  besoin  de  quelques  mois  de  paix. 
Les  plénipotentiaires  français  ne  furent  pas  longs  d'ailleurs  à  recon- 
naître leur  erreur  :  à  peine  Cobenzl  parti,  ils  avaient  repris  leur  sang- 
froid  et  recouvré  leur  confiance.  L'alerte  qu'ils  avaient  eue  aurait  dû 
leur  profiter  pourtant  et  les  avertir  que  l'accession  de  la  députation  à 
leurs  propositions  n'était  pas  tout  et  qu'il  y  avait  aussi  à  compter  avec 
l'Autriche  :  ils  ne  s'en  avisèrent  pas.  Ils  prirent  pour  de  la  faiblesse, 
quelques  jours  plus  tard,  après  l'échaufTourée  de  Bernadotle  à  Vienne, 
la  bonne  volonté  dont  l'Autriche  fit  preuve  aux  conférences  de  Seltz 
et  continuèrent  leur  politique  d'agression  :  après  avoir  obtenu  la  tota- 
lité de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ils  purent  exiger  un  arrondissement  sur 
la  droite,  imposer  aux  princes  dépossédés  des  arrangements  financiers 
qui  achevaient  leur  ruine,  traiter  d'émigrés  ceux  dont  le  Directoire  vou- 
lait confisquer  les  biens  et  entreprendre  un  complet  remaniement  de 
l'Allemagne.  L'Autriche  assistait  à  ces  opérations  impassible  et  comme 
désintéressée.  Seulement  dès  qu'elle  se  fut  assurée  de  la  neutralité  de 
la  Prusse  et  que  l'armée  russe  fut  à  portée,  ses  troupes  rentrèrent  dans 
l'Empire;  l'édifice  que  le  Directoire  achevait  d'élever  à  Rastadt  et  qu'il 
croyait  solide  s'écroula  et  les  plénipotentiaires  français  payèrent  de 
leur  vie  l'ambition  irraisonnée  de  leur  gouvernement  et  les  haines 
qu'ils  avaient  soulevées. 

Raymond  Kcechlin, 
.  Membre  du  Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie. 


DU   FRAI    DES    MONNAIES 
SPÉCIALEMENT   DANS   L'UNION   LATINE'. 

ÉTUDE  THÉORIQUE  ET  DE  DROIT  COMPARÉ. 


L  Toute  pièce  de  monnaie,  pour  être  régulière,  doit  avoir  un  cer- 
tain poids;  mais  ce  poids,  que  la  loi  détermine,  ne  peut  pas  toujours 
être  atteint  :  les  difficultés  de  la  fabrication  sont  telles  que  souvent  la 
limite  légale  se  trouve  dépassée,  soit  en  plus,  soit  en  moins.  Aussi, 
tenant  compte  de  ces  difficultés,  le  législateur  permet  de  frapper  des 
monnaies  d'un  poids  inférieur  ou  supérieur  au  poids  normal  (poids 
droit),  à  la  condition  de  ne  pas  excéder  un  certain  chiffre.  C'est  ce 
qu'on  appelle  la  tolérance  du  poids  ou  de  fabrication.  Cette  tolérance, 
qui  varie  suivant  les  pays,  est  uniforme  dans  les  États  de  l'Union 
latine;  le  traité  du  6  novembre  1883,  entre  la  France,  l'Italie,  la 
Grèce,  la  Suisse  et  la  Belgique,  l'a  fixée  de  la  façon  suivante  : 


Or 


francs. 


100 
50 
20 
10 


Tolérance  du 

POIDS    DROIT. 

poids  tant 
en  dehors 

qu'en  dedans 

grammes. 

millièmes. 

32.2o8  OG 

1 

16.129  03 

1 

6.451  61 

2 

3.225  80 

2 

1.612  90 

3 

'  Francs. 


Argent  (  5 


0.50 
0.20 


POIDS  DROIT. 


25 
10 


2.50 
1 


Tolérance  du 
poids  tant 
en  dehors 
qu'en  dedans 


1 
10 


Est-ce  à  dire  qu'il  ne  peut  jamais  exister  dans  le   commerce  des 

1.  Voy.  les  Annales  du    15   octobre  1886,  page  510  :  Paul  Fauchille,   L'Union 
monétaire  latine,  son  histoire. 
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pièces  d'un  poids  inférieur  au  poids  minimum?  Si  les  monnaies  doi- 
vent avoir  au  moins  le  poids  minimum  quand  elles  sont  mises  en  cir- 
culation, elles  peuvent  y  rester  après  l'avoir  perdu.  Cette  remarque 
s'impose.  En  circulant,  les  pièces  perdent  de  leur  poids  par  le  frotte- 
ment. L'usure  qui  en  résulte  et  qui  se  nomme  le  frai,  n'est  tolérée,  tou- 
tefois, que  dans  de  certaines  limites  :  les  espèces  dont  la  déperdition 
est  trop  considérable  sont  exclues  du  cours  légal.  Mais  comment  régler 
le  degré  d'usure  au  delà  duquel  il  en  est  ainsi?  D'après  certains  esprits, 
une  pareille  réglementation  ne  serait  pas  sans  dangers;  il  vaudrait 
mieux  s'en  tenir  à  quelque  chose  de  vague.  Telle  était  en  1863  la  pensée 
du  gouvernement  suisse,  qui  voulait  simplement  exclure  du  cours  légal 
«  les  pièces  dont  les  empreintes  seraient  efîacées  *  ».  «  Donner  une 
limite  fixe  à  la  tolérance  du  frai,  déclarait  aussi  M.  Pelouze  ^,[ce  serait 
éveiller  inutilement  les  inquiétudes  du  public  qui,  s'exagérant  les 
conséquences  d'une  réduction  de  poids  qu'il  ne  remarque  même  pas 
aujourd'hui^,  pourrait  créer,  par  un  contrôle  trop  défiant,  une  ^ènQ 
fâcheuse  dans  la  circulation  des  monnaies.  »  Quoiqu'il  en  soit,  ce  sys- 
tème n'a  point  prévalu.  La  convention  du  23  décembre  1863,  distin- 
guant suivant  le  métal  et  le  diamètre  des  pièces,  a  posé  à  cet  égard 
trois  règles  précises  :  1°  les  pièces  d'or  deviennent  irrégulières  si  leur 
poids  se  réduit  par  le  frai  de  1/2  p.  0/0  au-dessous  des  tolérances 
légales  ou  si  leurs  empreintes  ont  disparu;  2°  les  pièces  de  3  francs 
en  argent  doivent  être  retirées  de  la  circulation  quand  leurs  empreintes 
sont  effacées  ou  quand  leur  poids  est  de  1  p.  0/0  au-dessous  de  la 
tolérance  légale;  3°  les  monnaies  divisionnaires  cessent  d'avoir  cours, 
dès  qu'elles  sont  diminuées  par  le  frai  de  o  p.  0/0  au-dessous  des  tolé- 
rances ou  que  leurs  empreintes  ont  disparu.  Les  mêmes  principes  se 
retrouvent  dans  les  traités  postérieurs  de  1878  et  de  1883  (art.  2,  3,4). 
En  ce  qui  concerne  la  détermination  du  frai,  l'entente  est  donc  com- 
plète entre  les  États  de  l'Union  latine. 

II.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  déterminer  la  limite  du  frai  non  toléré,  il 
faut  encore  en  fixer  les  conséquences.  Les  pièces  trop  usées,  qui  sont 
exclues  de  la  circulation,  restent-elles  au  compte  du  particulier,  der- 
nier porteur?  N'est-ce  pas  plutôt  l'État  qui  doit  supporter  l'usure  de 
ses  monnaies?  La  question  mérite  qu'on  l'examine,  car  le  nombre  des 
pièces  dont  le  frai  dépasse  la  tolérance  légale  est  assez  élevé.  Il  résulte 


\.  Conf.  mon.  de  VUnion  latine  de  1865,  Arck.  diplom.,  II,  avril,  mai,  juin  1867, 
p.  o60. 

2.  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  1863,  loc.  cit. 

3.  L'observation  est  peu  exacte.  Le  commerce  sait  tenir  compte  du  frai  lors- 
qu'il s'agit  de  payer  à  l'étranger,  où  l'or  est  pris  pour  sou  poids.  Le  cours  du 
change  en  est  affecté. 
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des  essais  faits  en  1884  par  M.  lluau,  directeur  des  Monnaies*,  que 

1.  Voici  le  résumé  de  ces  expériences.  (Voy.  les  tableaux  dressés  par  M.  Ruau, 
Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  18So.  Livre  jaune,  p.  143-l"i8.) 


OR 


N  AT  U  R  E 

LES 
PIÈCES. 


20  fr. 


'     10  fr. 


5  fr, 


S  fr. 


ARGEAT 


a  fr. 


O.oO 


NO.MBRE 

DES   PIÈCES 
VÉRIFIÉES. 


101,000 

89,331  franc. 
2,930  ital. 
6,.547  belg. 
l,992autres. 


50,000 

49,189  franc. 
811  antres, 


25,000 

24,1.06  franc. 
244  autres. 


100,000 

64,913  franc. 
13,387  ital.  ' 
20,722  belg. 
776  autres. 


5,000 

4,316  franc. 
684  autres. 


5,000 

4,390  franc. 
610  autres 


6,000 

3,386  frane;. 
614  autres. 


PIECES 

LOURDES. 

(Au-dessus  de  la 

tolérance 

(le  fabrication.) 


1,115 

1,048  franc. 
5  ital. 
34  belg. 
S  autre? 


510 


488  franc. 
22  autres. 


447 

405  franc. 
42  autres. 


1,452 

998  franc. 
333  ital. 
108  belg. 
11  autres. 


15 


14  franc, 
i  autre. 


PIECES 

BON.NES. 

(Au-dessous  tlo 
la  tolérance  de 
labrication    et    au- 
dessus  de  la 
tolérance  do  Irai.) 


93,523 

82,243  franc. 
2,826  ital.  ' 
6,474  belg. 
l,978aulres, 


26,510 

23,889  franc. 
621  autres. 


8,621 

8,532  franc. 
89  autres, 


90,406 

33,978  franc. 
13,108  ital. 
20,337  belg. 
763  autres. 


4,985 

4,302  franc. 
683  autres. 


19 

18  franc. 
1  autre. 


17 


17  franc. 


4,981 


5,361 

4,866  franc. 
493  au  très. 


PIECES 

LÉGÈKES. 

(Au-dessous  de   la 
Itlérance  do  frai.) 


6,362 

6,238  franc. 
99  ital. 
19  belg. 
6  autres 


22,980 

22,812  franc. 
168  autres 


15,932 

13,819  franc. 
113  autres 


8,142 

7,939  franc. 
144  ital. 
37  belg. 
2  autres 


Néant. 


Ne'ant. 


622 

303  franc. 
119  autres, 
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les  pièces  de  20  francs  sont  généralement  bonnes,  tandis  que  la  moitié 
des  pièces  de  10  francs  et  les  deux  tiers  des  pièces  d'or  de  5  francs 
sont  au-dessous  du  poids.  Les  monnaies  d'argent  sont-elles  plus  résis- 
tantes? 12.23  p.  0/0  des  écus  de  5  francs  ont  été  reconnus  frayés  au 
delà  de  la  tolérance  ;  et  en  ce  qui  touche  les  monnaies  divisionnaires, 
sur  un  total  de  6,000  pièces  de  0  fr.  50  cent.,  622  ont  été  trouvées 
trop  légères;  les  pièces  de  2  francs  et  de  1  franc  furent  seules  trou- 
vées entièrement  bonnes.  Des  expériences  analogues  avaient  déjà  eu 
lieu  en  1868,  et  M.  Dumas  en  avait  conclu  que  l'existence  légale  des 
monnaies  d'or  était  en  moyenne  de  quarante  ans  pour  la  pièce  de 
20  francs,  de  dix-huit  à  vingt  ans  pour  celle  de  10  francs  et  de  huit 
ans  seulement  pour  celle  de  5  francs  K  Ainsi  la  charge  du  frai  peut 
être  considérable;  il  importe  donc  de  savoir  à  qui  elle  doit  incomber. 

III.  Sur  ce  point,  les  législations  internes  des  différents  pays  et  en 
particuher  celles  des  États  latins  sont  en  complet  désaccord. 

En  Italie,  l'usure  des  monnaies  est  supportée  parle  dernier  porteur. 
Les  espèces  frayées  au  delà  du  chiffre  légal  peuvent  être  refusées  par 
les  particuliers  et  par  les  caisses  publiques  du  pays,  de  sorte  qu'en 
définitive  c'est  le  dernier  détenteur  de  la  pièce  qui  a  la  charge  du  frai. 
((  Les  monnaies  diminuées  au  delà  de  la  tolérance  déterminée  par  la 
loi,  dit  la  loi  du  24  août  1862  (art.  10  et  12)  ^,  et  toutes  celles  qui 
ont  été  rognées,  percées,  défigurées  et  usées  de  façon  à  ce  que  l'em- 
preinte ne  soit  plus  reconnaissable  sur  les  deux  cotés  ou  sur  un  seul, 
sont  exclues  de  la  circulation  et  reçues  seulement  comme  matière  aux 
bureaux  de  change  des  monnaies.  «  «  La  monnaie  d'or  calante  en 
poids  de  1/2  p.  0/0  et  celle  d'argent  de  5  livres  calante  de  1  p.  0/0 
de  la  tolérance  légale,  ajoute  la  loi  du  21  juillet  1866  (art.  3)  ^  et 
indistinctement  les  monnaies  trouées,  coupées,  défigurées  ou  usées  de 
telle  sorte  qu'on  ne  peut  en  reconnaître  l'empreinte,  sont  exclues  du 
cours  et  sont  reçues  seulement  comme  métal  dans  les  offices  de  change 
des  hôtels  de  monnaie.  » 

Le  même  système  existe  en  Angleterre;  son  application  y  est  toute- 
fois assurée  par  des  dispositions  particulières.  D'après  l'article  7  de  la 
loi  du  4  avril  1870*,  «  lorsqu'une  pièce  d'or  du  royaume  ^  se  trouve  au- 

1.  Voy.  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  1878,  Livre  jaune,  p.  118.  Ces  chiffres 
ne  doivent  être  admis  que  sous  réserves.  La  vie  légale  des  pièces  tend  à  s'al- 
longer par  suite  de  l'emploi  plus  considérable  de  la  monnaie  fiduciaire. 

2.  Recueil  offic.  des  lois  et  décrets,  1862,  IV,  p.  2027. 

3.  Recueil  offic.  des  lois  et  décrets,  1866,  XVI,  p.  1140. 

4.  Voy.  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  1878,  Livre  jaune,  p.  137. 

5.  Eq  Angleterre,  l'or  est  l'unique  étalon;  l'argent  n'est  employé  que  comme 
monnaie  subsidiaire  ou  d'appoint.  La  frappe  de  l'argent  a  lieu  exclusivement  pour 
le  compte  de  l'Llat,  et  l'on  considère  que  le  bénéfice  réalisé  sur  cette  frappe  doit 
servir  à  couvrir  les  frais  de  monnayage  du  souverain  et  de  remplacement  des 


SPÉCIALEMENT    DANS   l'uNION   LATINE.  427 

dessous  du  poids  courant  prescrit  par  le  présent  acte  (122.5  grains 
troy  pour  le  souverain  et  61.125  grains  troy  pour  le  demi-souverain), 
toute  personne,  soit  par  elle-même,  soit  avec  le  concours  d'autres 
personnes,  coupera,  brisera  ou  mutilera  ladite  pièce  qui  lui  sera 
offerte  en  payement,  et  la  personne  qui  l'offrira  en  subira  la  perte  ^  ». 
Cette  disposition,  dont  le  but  est  de  purger  la  circulation  des  espèces 
usées,  est-elle  vraiment  efficace  en  pratique  ?  Il  est  permis  d'en  douter. 
En  fait,  la  Banque  d'Angleterre  seule  détruit  réellement  les  pièces 
calantes  en  poids  -.  Les  sociétés  de  chemins  de  fer  comme  la  plupart 
des  commerçants  anglais  acceptent  au  contraire  les  monnaies  sans 
aucune  vérification;  et  il  en  est  de  même  des  receveurs  de  PÉtat  : 
quoique  tenus  de  refuser  les  pièces  usées  ou  de  ne  les  accepter  qu'avec 
une  déduction,  ils  se  montrent  fort  peu  exigeants  à  cet  égard;  c'est 
ainsi  que  dans  les  bureaux  de  poste,  les  pièces  légères  ne  sont  jamais 
rejetées  ^.  Aussi  les  banquiers,  désireux  d'éviter  la  perte  du  frai,  n'en- 
voient-ils pas  indistinctement  à  la  Banque  d'Angleterre  toutes  les 
monnaies  qu'ils  reçoivent;  ils  lui  abandonnent  les  pièces  qui  ont  le 
poids  légal  et  remettent  dans  la  circulation  celles  qui  sont  au-dessous. 
Celle-ci  se  trouve  de  la  sorte  infestée  d'un  grand  nombre  de  monnaies 
usées.  En  1876,  le  total  des  espèces  d'or  en  circulation  était  évalué 
à  118,560,000  livres,  et  sur  cette  somme,  34,384,400  livres  se  trou- 
vaient au-dessous  de  la  tolérance.  (Rapport  adressé  en  1876  à  la  Tré- 
sorerie par  le  sous-directeur  de  l'hôtel  des  monnaies  de  Londres  *.) 

Les  Pays-Bas  paraissent  également  mettre  le  frai  à  la  charge  des 
particuliers.  (Loi  du  26  novembre  1847,  art.  21,  22,  et  loi  du  6  juin 
1875,  art.  5.  —  Loi  du  l*"^  mai  1854,  art.  13,  pour  les  Indes  orientales, 
et  loi  du  14  décembre  1853  pour  les  Indes  occidentales  ".) 

Les  lois  de  la  France  et  de  la  Belgique  ne  contiennent,  sur  la  ques- 

monnaies  d'argent  usées  par  le  frai,  qu'on  retire  de  la  circulation  aussitôt  que 
les  pièces  sont  assez  usées  pour  qu'on  ne  puisse  plus  distinguer  ni  effigie,  ni 
légende.  (Costes,  Législation  monêt.  des  divers  États,  p.  56-58.) 

1.  Si  la  pièce  mutilée  n'était  pas  en  réalité  au-dessous  du  poids,  la  personne 
qui  l'aura  coupée  ou  brisée  la  recevra  en  payement  à  sa  valeur  nominale.  Les 
contestations  relatives  à  l'application  de  ces  dispositions  seront  vidées  par  une 
procédure  sommaire  déterminée  à  l'art.  18  de  l'acte  de  1870. 

2.  Sur  la  façon  dont  la  Banque  d'Angleterre  use  du  droit  de  coupage,  voyez  le 
rapport  sur  la  convention  de  1878  fait  par  M.  Pirmez  à  la  chambre  belge  des 
représentants.  Dnc.  parlem.,  séance  du  5  février  1879,  p.  91. 

3.  De  ce  chef,  le  revenu  des  postes  a  subi  les  pertes  suivantes  :  en  1871-72, 
7oo  livres  sterling;  en  1872-73,  1,123  livres;  en  1873-74,  1,600  livres;  en  1874-75, 
1,997  livres;  en  1875-76,  2,586  livres. 

4.  Ce  rapport  montre,  par  des  chiffres,  combien  l'action  de  la  Banque  d'An- 
gleterre est  insuffisante.  De  1872  à  1877,  elle  n'a  coupé  et  fait  remonnayer  que 
les  sommes  suivantes  :  en  1872,  701,000  livres;  en  1873,  778,000;  en  1874,  950,000; 
en  1875,  2,130,000;  en  1876,  639,000,  et  en  1877,  1,557,000. 

5.  Bull,  de  stat.  et  de  lé<j.  comp.  du  min.  des  fin.,  VII,  p.  276,  279,  281,  289. 
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tion  du  frai,  aucune  disposition  spéciale.  Mais,  d'après  MM.  Feer-Herzog 
et  Léon  Say  %  c'est  la  règle  anglaise  qui  résulte  de  ce  silence  de 
la  législation.  «  Le  gouvernement  français,  déclarait  le  délégué  de  la 
France  à  la  conférence  de  1878,  adopterait  volontiers  le  principe  en 
vertu  duquel  l'usure  est  supportée  par  l'Etat.  »  Le  système  du  coupage, 
toutefois,  n'est  pas  appliqué,  car  nul  règlement  administratif  ne  l'au- 
torise. C'était  du  reste  en  ce  sens  que  s'était  prononcé  le  projet  de 
convention  du  31  juillet  1867  qui  devait  établir  une  union  monétaire 
entre  la  France  et  l'Autriche;  il  laissait,  dans  chacun  des  Étals,  le 
frai  des  monnaies  à  la  charge  des  particuliers  (art.  6  et  7)  ^  Cette 
opinion,  il  est  vrai,  n'est  pas  universellement  admise.  Quelques  per- 
sonnes soutiennent  qu'en  France  l'usure  doit  incomber  à  l'État,  par 
la  raison  que,  dans  ce  pays,  il  existe  des  frais  de  fabrication.  Les  par- 
ticuliers, payant  pour  faire  monnayer  leurs  lingots,  ne  peuvent  pas 
supporter  encore  la  perte  du  frai  ;  le  droit  de  fabrication  touché  par 
l'État  est  censé  constituer  la  compensation  de  l'entretien  des  mon- 
naies. Eutre  ces  deux  ordres  d'idées,  dit-on,  il  y  a  une  corrélation  né- 
cessaire :  en  Angleterre,  où  aucun  droit  de  monnayage  n'est  perçu, 
le  gouvernement  repousse  toute  charge  provenant  de  l'usure.  —  Cette 
thèse  nous  semble  très  contestable  ^.  Est-il  vrai,  tout  d'abord,  qu'en 
-Angleterre  il  n'y  ait  pas  de  frais  de  fabrication?  Sans  doute,  l'hôtel  des 
monnaies  n'exige  aucun  droit  de  monnayage;  mais  les  particuliers 
n'en  doivent  pas  moins  payer  une  certaine  somme  pour  faire  convertir 
leurs  lingots  en  espèces.  En  effet,  par  suite  d'entraves  ou  de  perte  de 
temps,  l'accès  de  l'hôtel  des  monnaies  est,  en  quelque  sorte,  fermé  au 
public,  et  celui-ci  est  obligé  de  passer  par  l'intermédiaire  de  la  Banque 
qui,  elle,  perçoit  un  penny  et  demi  par  once  d'or,  ce  qui  n'est  pas  très 
éloigné  du  droit  de  monnayage  des  hôtels  des  monnaies  de  France  et 
de  Belgique  *.  Il  est  vrai  que,  dans  ce  pays,  ce  n'est  point  l'État,  mais  la 
Banque  qui  reçoit  l'argent  déboursé  par  les  particuliers  pour  le  mon- 
nayage. De  plus,  peut-on  raisonnablement  prétendre  qu'il  y  a  un 
rapport  nécessaire  entre  la  question  de  l'usure  et  celle  des  frais  de 
fabrication?  En  Italie,  des  droits  de  fabrication  sont  dus  par  le  public, 
et  cependant  celui-ci  a  la  charge  du  frai  ^ 

La  loi  Grecque  du  10  avril  1867  qui,  dans  son  article  5,  stipule  au  profit 
de  l'État  des  droits  de  fabrication,  n'a  pas  prévu  davantage  le  cas  oij 

1.  Conf.  mon.  de  V Union  latine  de  1874,  Livre  jaune,  p.    66.  —  Conf.  mon.  de 
1878,  Livre  jaune,  p.  36,  H6,  12"  et  131. 

2.  De  Clercq,  Recueil  des  traités,  X,  p.  10. 

3.  Voy.  le  rapport  précité  de  M.  Pirmez  (1879). 

4.  M.  Pirmez,  Conf.  mon.  de  1878,  Livre  jaune,  p.  116,  117. 

5.  M.  Ellena,  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  1885,  Livre  jaune,  p.  78;  Costes, 
op.  cit.  (Italie). 
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les  monnaies  sont  dépréciées  par  le  frai.  Certaines  de  ses  dispositions 
permettent  néanmoins  de  penser  qu'en  Grèce  l'usure  incombe,  non 
pas  aux  particuliers,  mais  exclusivement  à  l'État.  L'article  17,  notam- 
ment, peut  être  invoqué  dans  ce  sens.  Il  décide,  en  efîet,  que  les 
pièces  nationales  frappées  conformément  au  système  antérieur  conti- 
nueront à  être  reçues  dans  les  caisses  publiques  à  leur  valeur  no- 
minale, quoique  diminuées  par  le  frai,  si  elles  sont  présentées  dans 
l'année  qui  suivra  l'application  de  la  loi.  Après  ce  délai  elles  seront 
au  contraire  soumises  à  un  rabais  de  1  p.  0/0  pour  les  pièces  en  argent 
et  de  1/4  p.  0/0  pour  celles  en  or,  à  raison  de  la  perte  de  poids  qu'elles 
auront  subie  par  l'usage.  (Gomp.  aussi  art.  45  et  18  \) 

Si  en  France,  en  Belgique  et  en  Grèce,  la  loi  est  muette  en  ce  qui 
concerne  le  frai,  il  n'en  est  pas  de  même  en  Suisse.  La  loi  du  7  mai 
1850  et  celle  du  22  décembre  1870  ont  expressément  envisagé  le  cas 
où  les  pièces  nationales  seraient  tombées,  par  l'usure,  au-dessous  du 
poids  courant.  Elles  distinguent,  à  cet  égard,  entre  les  espèces  en 
argent  et  celles  en  or.  En  ce  qui  concerne  les  monnaies  d'argent,  la 
perte  du  frai  est  supportée  entièrement  par  l'État.  «  Les  pièces  de 
monnaie  suisse  usées,  dit  l'article  13  de  la  loi  de  1850,  seront  retirées 
de  la  circulation,  refondues  et  remplacées  par  des  neuves;  les  frais  de 
ces  opérations  sont  portées  chaque  fois  au  budget  des  dépenses  ^  » 
(Voyez  aussi  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  19  janvier  1852  ^.)  Au  con- 
traire, le  frai  des  monnaies  d'or  incombe  au  dernier  porteur.  D'après 
l'article  3  de  la  loi  de  1870,  «  les  pièces  d'or  dont  le  poids  se  trouvera, 
par  suite  de  l'usure,  au-dessous  de  la  tolérance  inférieure,  ne  seront 
plus  considérées  comme  monnaie  légale  (et,  par  suite,  ne  seront  plus 
acceptées  dans  les  caisses  publiques  de  la  Confédération)  *.  » 

En  dehors  des  systèmes  qui  viennent  d'être  exposés,  il  en  est  deux 
autres  qu'il  faut  signaler.  Dans  certains  pays,  en  Finlande  et  aux 
États-Unis,  l'usure  des  monnaies  est,  suivant  son  importance,  tantôt 
à  la  charge  de  l'Etat,  tantôt  à  la  charge  des  particuliers.  Ce  n'est  donc 

1.  D'après  l'art.  13,  tandis  que  les  pièces  des  nations  dont  l'unité  monétaire 
est  identique  à  celle  de  la  Grèce  ont,  dans  ce  pays,  même  valeur  que  les  mon- 
naies nationales  et  ne  subissent  aucun  rabais,  les  pièces  des  autres  nations  n'ont 
de  valeur  qu'en  proportion  du  métal  précieux  qu'elles  contiennent  d'après  les 
bases  de  l'unité  monétaire  grecque,  et  elles  encourent  de  plus,  pour  le  frai,  une 
moins-value  de  1  p.  0/0  ou  de  1/4  p.  0/0,  selon  qu'elles  sont  en  argent  ou  en  or.  — 
Aux  termes  de  l'art.  18,»  le  tarif  de  la  livre  anglaise,  qui  était  en  usage  comme 
unité  monétaire  dans  les  îles  Ioniennes,  est  calculé  d'après  sa  relation  avec  la 
nouvelle  unité  monétaire,  sans  rabais  pour  l'usure  pendant  un  an  à  partir  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  présente  loi.  Mais,  après  ce  délai,  il  est  assujetti  au  rabais 
de  l'art,  lo  ». 

2.  Recueil  officiel  des  lois  de  la  Conféd.  suisse,  I,  303. 

3.  Recueil  officiel  des  lois  de  la  Conféd.  suisse,  III,  177. 

4.  Recueil  officiel  des  lois  de  la  Conféd.  suisse,  X,  314. 
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plus,  comme  en  Suisse,  la  seule  nature  du  métal  qui  fixe  la  respon- 
sabilité du  frai.  «  Les  monnaies  d'or  ^  ayant  perdu  par  l'usure  plus  de 
1/2  p.  0/0  du  poids  légal,  dit  la  loi  finlandaise  du  9  août  1877,  ne 
pourront  pas  être  imposées  comme  payement  aux  particuliers,  mais 
les  caisses  de  l'État  les  recevront  pour  leur  valeur  primitive,  tant  que 
la  perte  de  poids  ne  dépassera  pas  2  p.  0/0.  -  »  Le  système  des  États- 
Unis,  quoique  assez  particulier,  repose  sur  le  même  principe.  L'article  14 
de  l'acte  du  12  juin  1873  l'expose  en  ces  termes  :  «  Les  monnaies  d'or 
des  États-Unis  auront  cours  légal  et  force  libératoire  pour  tous  paie- 
ments, d'après  leur  valeur  nominale,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  au- 
dessous  du  poids  normal  et  de  la  limite  de  tolérance  accordée  pour 
chaque  pièce  par  le  présent  acte.  Lorsqu'elles  seront  descendues  au- 
dessous  de  ce  poids  ou  de  cette  tolérance,  elles  n'auront  cours  que 
pour  une  valeur  légale  réduite  dans  la  même  proportion;  toutefois, 
toute  pièce  d'or  des  États-Unis  qui  n'aura  pas  subi,  par  l'effet  de 
l'usure  naturelle  ,  une  perte  supérieure  à  1/2  p.  0/0  de  son  poids 
légal  après  vingt  années  de  circulation  attestées  par  le  millésime,  ou 
une  perte  évaluée  à  proportion  après  une  durée  de  circulation  moin- 
dre, sera  reçue  au  pair  de  sa  valeur  nominale  dans  les  caisses  des 
États-Unis,  moyennant  l'observation  des  règles  que  le  secrétaire  de  la 
Trésorerie  pourra  prescrire  pour  garantir  le  gouvernement  de  toute 
pratique  frauduleuse  ^.  » 

En  Allemagne  et  en  Norvège,  on  rencontre  une  théorie  plus  nette. 
Dans  tous  les  cas  et  quel  que  soit  le  métal  de  la  pièce,  la  perte  du  frai 
est  subie  par  l'État  *.  Les  lois  allemandes  du  o  décembre  1871  (§  9)  et 
du  9  juillet  1873  (art.  10)  disent  à  ce  sujet  :  «  Les  monnaies  d'or  qui 
auront  été  réduites  par  le  frai  au-dessous  du  poids  courant  seront 
refondues  aux  frais  de  l'Empire;  ces  monnaies  seront  toujours  reçues 
à  leur  valeur  pleine  par  toutes  les  caisses  de  l'Empire  et  des  États 
confédérés.  Les  pièces  de  l'Empire  en  argent,  nickel  et  cuivre,  qui,  par 
suite  d'une  circulation  et  d'une  usure  prolongées,  auront  notablement 
perdu  de  leur  poids  ou  de  leur  netteté,  seront  encore  acceptées  dans 
les  caisses  de  l'Empire  et  des  divers  États,  mais  elles  seront  retirées 
de  la  circulation  pour  le  compte  de  l'Empire.  »  (Comp.  Avis  de  la 

1.  En  Finlande  l'or  est  seul  étalon. 

2.  Cette  loi  se  trouve  rapportée  en  français  dans  l'ouvrage  suivant  :  Le  Grand- 
Duché  de  Finlande,  notice  statistique  par  K.  E.  F.  Iguatius.  Helsingsfors,  1878. 
Voy.  aussi  Ami.  lég.  étr.,  année  1880,  p.  "134. 

3.  Ann.  lég.  étr.,  année  1874,  p.  300.  Pour  les  monnaies  d'argent,  qui  aux  États- 
Unis  étaient  alors  réduites  au  rôle  de  monnaie  d'appoint,  l'acte  de  1873  (art.  15) 
semble  leur  donner  cours  légal  d'après  leur  valeur  nominale  sans  se  préoccuper 
de  leur  usure.  —  Sur  le  frai  des  monnaies  aux  États-Unis,  voy.  encore  Bull,  de 
slat.  et  de  lég.  comp.  du  min.  des  fin.,  1887,  1,  p.  110. 

4.  C'est  aussi,  nous  Tavons  vu,  le  système  qui  parait  être  celui  de  la  Grèce. 
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chancellerie  allemande  du  9  mai  1876  *).  La  loi  norvégienne  du 
n  avril  1875  n'est  pas  moins  précise  :  «  Article  11.  La  monnaie  d'or  ces- 
sera d'avoir  cours  forcé  vis-à-vis  de  tout  autre  que  le  Trésor  public, 
lorsqu'elle  aura  perdu  par  l'usure  1/2  p.  0/0  du  poids  fixé  par  l'article  2, 
et  la  petite  monnaie  lorsque  l'empreinte  en  sera  effacée  par  l'usure. 
La  monnaie  d'or  versée  dans  les  caisses  de  la  Banque  y  sera  pesée 
pièce  par  pièce,  et  les  pièces  qui  seront  trouvées  avoir  perdu  plus  de 
1/2  p.  0/0  de  leur  poids  légal  seront  envoyées  au  Trésor  public  pour 
y  être  changées.  —  Article  13.  Toute  monnaie  qui  n'a  plus  cours  forcé 
vis-à-vis  de  tout  le  monde  ne  doit  pas  être  remise  en  circulation  quand 
elle  aura  été  versée  dans  les  caisses  publiques  désignées  par  le  roi 
pour  garder  cette  monnaie  usée.  Il  en  sera  de  même  de  la  monnaie 
d'argent  frappée  à  l'avenir  lorsqu'elle  pèsera  4  p.  0/0  ou  plus  au- 
dessous  du  vrai  poids.  Les  monnaies  retirées  par  le  Trésor  conformé- 
ment à  cet  article  seront  fondues.  » 

IV.  Il  n'était  pas  sans  utilité  de  passer  ainsi  en  revue  les  législa- 
tions intérieures  des  principaux  Etats,  et  en  particulier  celles  des  cinq 
pays  alliés.  Leur  diversité  explique  en  effet  pourquoi  chacun  des 
traités  de  1865,  de  1878  et  de  1885  s'est  occupé  de  la  question  du  frai. 
En  s'unissant  au  point  de  vue  monétaire,  les  États  latins  ne  pouvaient 
laisser  subsister  les  divergences  qui,  à  cet  égard,  les  séparaient;  il 
leur  fallait  établir  des  règles  uniformes.  Ces  règles  se  trouvent  aujour- 
d'hui consacrées  par  les  articles  2, §  2 ;  3,  §4;  4, §  2  de  la  convention  du 
6  novembre  1885  ;  elles  se  résument  dans  les  trois  propositions  sui- 
vantes, dont  chacune  correspond  à  un  type  de  monnaies  différent  : 

1°  En  ce  qui  concerne  les  espèces  d'or,  la  perte  causée  par  le  frai  est, 
dans  chaque  État,  à  la  charge  du  dernier  détenteur.  Les  particuliers, 
porteurs  de  monnaies  de  l'Union  frayées,  ne  peuvent  pas  livrer  ces 
pièces  aux  caisses  publiques,  ils  restent  ainsi  responsables  de  l'usure. 
«  Les  gouvernements  contractants,  déclare  l'article  2,  §2,  admettront 
sans  distinction  dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'or  fabriquées, 
sous  les  conditions  déterminées  au  §  1,  dans  l'un  ou  l'autre  des  cinq 
Etats,  sous  réserve,  toutefois,  d'exclure  les  pièces  dont  le  poids  aurait 
été  réduit  par  le  frai  de  1/2  p.  0/0  au-dessous  des  tolérances  indi- 
quées plus  haut  ou  dont  les  empreintes  auraient  disparu.  » 

2°  Il  en  est  autrement  pour  les  monnaies  divisionnaires  en  argent. 
Le  frai  de  ces  pièces  est  supporté,  non  plus  par  les  particuliers,  mais 
par  l'État  qui  les  a  mises  en  circulation.  D'après  l'article  4,  §2,  «  les 
gouvernements  qui  les  ont  frappées  sont  tenus  de  les  refondre,  lors- 
qu'elles sont  réduites  par  le  frai  de  5  p.  0/0  au-dessous  des  tolérances 
légales  ou  lorsque  leurs  empreintes  ont  disparu.  » 

1.  Conf.  mon.  de  CUnion  latine  de  1878,  Livre  jaune,  p.  121  et  122. 
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3°  Les  règles  relatives  aux  écus  de  5  francs  en  argent  sont  plus  com- 
plifjuées.  La  détérioration  de  ces  monnaies  est,  suivailt  les  cas,  à  la 
charge  des  particuliers  ou  à  la  charge  de  l'Etat,  et  dans  cette  dernière 
hypothèse  l'État  qui  subit  l'usure  est  tantôt  celui  qui  les  a  émises, 
tantôt  celui  qui  les  a  dans  ses  caisses.  En  principe,  les  particuliers,* 
porteurs  d'écus  usés,  peuvent  les  imposer  aux  caisses  publiques  de  l'un 
quelconque  des  pays  alliés.  Mais  l'État  qui  a  émis  ces  pièces  doit  les 
reprendre  des  caisses  publiques  des  autres  États,  «  si  leur  poids  est 
réduit  par  le  frai  de  1  p.  0/0  au-dessous  de  la  tolérance  légale  ».  Il  peut, 
au  contraire,  les  y  laisser,  lorsque  leurs  empreintes  sont  effacées.  Dans 
le  premier  cas,  le  frai  est  donc  supporté  par  l'État  émetteur;  dans  le 
second,  il  est  subi  par  l'État  qui  a  les  écus  dans  ses  caisses.  La  perte 
résultant  du  frai  peut  encore  incomber  aux  particuliers.  L'État  qui 
retire  des  caisses  publiques  de  ses  coassociés  les  vieux  écus  qu'il  a  émis 
n'est  pas  en  effet  tenu  de  les  refondre,  il  est  admis  à  les  répandre  dans 
sa  circulation  intérieure,  et  alors  ces  pièces  sont  régies  uniquement 
par  la  législation  interne  du  pays  K  Or,  celle-ci  peut  mettre  l'usure  à  la 
charge  des  particuliers.  A  ce  point  de  vue.  encore,  il  était  donc  inté- 
ressant de  connaître  le  droit  spécial  des  différents  États.  Telle  est  la 
triple  règle  inscrite  dans  l'article  3  :  «Les  gouvernements  contractants 
recevront  réciproquement  dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces 
d'argent  de  5  francs.  Chacun  des  États  alliés  s'engage  à  reprendre 
des  caisses  publiques  des  autres  États  les  pièces  d'argent  de  5  francs 
dont  le  poids  aurait  été  réduit  par  le  frai  de  1  p.  0/0  au-dessous  de  la 
tolérance  légale,  pourvu  qu'elles  n'aient  pas  été  frauduleusement 
altérées  ou  que  les  empreintes  n'aient  pas  disparu.  » 

Ce  système  relatif  aux  pièces  de  5  francs  est  une  innovation  du 
traité  de  1885.  Les  conventions  de  1865  et  de  1878  avaient  assimilé 
complètement  les  écus  d'argent  aux  monnaies  d'or  et  par  suite  mis  à 
la  charge  des  particuliers  la  détérioration  de  ces  écus  résultant  soit 
d'une  réduction  de  poids,  soit  d'une  disparition  des  empreintes.  C'est 
à  l'instigation  de  l'Italie,  et  par  un  motif  de  pure  opportunité,  qu'une 
pareille  modification  a  été  introduite.  «  En  1865,  déclarait  M.  Ellena, 
l'argent  faisait  prime  :  on  pouvait  donc  sans  inconvénient  négliger  le 

1.  Ce  point  n'est  pas  douteux,  il  résulte  des  discussions  qui  se  sont  produites 
lors  de  la  conférence  de  1885.  La  Suisse  avait  demandé  que  les  pièces  usées, 
ainsi  que  celles  dont  les  empreintes  auraient  disparu,  ne  fussent  pas  remises  en 
circulation  par  les  caisses  publiques,  ni  par  les  banques  d'émission  des  États  aux- 
quels ces  pièces  auraient  été  reversées.  La  France  s'est  opposée  à  l'insertion  de 
ce  principe  dans  le  traité  :  «  Le  retrait  des  pièces  usées  par  le  frai,  a  dit  notre 
délégué,  ou  leur  remise  dans  la  circulation  de  l'État  qui  les  a  frappées  est  une 
question  d'administration  intérieure.  »  (Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  1883, 
Livre  Jaune,  p.  112.) 
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frai  et  faire  supporter  par  le  'dernier  porteur  la  perte  légère  résultant 
de  cette  cause  particulière  de  dépréciation...  Aujourd'hui,  la  situation 
respective  des  deu.v  métaux  est  absolument  renversée.  En  cet  état 
des  choses,  il  ne  serait  pas  correct  de  laisser  les  pièces  insuffisantes 
en  poids  à  la  charge  du  dernier  porteur,  car  celui-ci,  forcé  de  rester 
détenteur  d'une  pièce  n'ayant  plus  que  sa  valeur  de  lingot,  se  trouve- 
rait avoir  à  supporter,  non  pas  seulement  la  perte  accidentelle  et 
relativement  légère  causée  par  le  frai,  mais  encore  la  perte  bien 
autrement  sérieuse  résultant  de  la  dépréciation  du  métal  blanc;  il 
perdrait  non  pas  1  p.  0/0  mais  21  ou  22  p.  0/0.  »  De  plus,  ajouta-t-il, 
«  la  conséquence  du  refus  par  l'État  de  reprendre  et  de  refondre  les 
pièces  altérées  par  l'usure  ne  pourrait  être  que  d'accroître  encore 
l'avilissement  des  pièces  de  5  francs  en  argent  i  ». 

V.  Si,  en  1885,  le  frai  des  écus  fut  imposé  à  l'État,  moins  à  cause  de 
la  perte  résultant  du  frai  lui-même  qu'en  raison  de  la  dépréciation 
du  métal  argent,  la  question  de  principe  touchant  la  charge  de  l'usure 
n'a  pas  cependant  été  négligée  par  les  plénipotentiaires.  Les  délégués 
suisses  proposèrent,  en  effet,  de  faire  subir,  d'une  manière  complète,  à 
l'Etat  émetteur,  le  frai  de  toutes  les  monnaies.  «  Les  gouvernements 
contractants,  disaient-ils  le  20  juillet  1885,  recevront  réciproquement 
dans  leurs  caisses  publiques  les  pièces  d'argent  de  5  francs.  Toutefois, 
ces  pièces  devront  être  reprises  par  les  gouvernements  qui  les  auront 
émises,  et  échangées  par  eux  contre  une  égale  valeur  de  monnaie  cou- 
rante en  pièces  d'or  au-dessus  de  5  francs  ou  en  écus  de  o  francs  d'ar- 
gent de  poids  normal,  lorsqu'elles  seront  réduites  par  le  frai  de  1  p.  0/0 
au-dessous  de  la  tolérance,  ou  lorsque  leurs  empreintes  auront  dis- 
paru :  dans  ce  cas,  elles  ne  pourront  plus  être  mises  en  circulation  2.  « 
Les  mêmes  règles,  ajoutaient-ils  le  22  octobre,  devront  être  étendues 
aux  monnaies  d'or  3.  Mais  ces  propositions  furent  repoussées  par  une 
double  raison  :  1°  l'or  n'étant  pas  comme  l'argent  un  métal  déprécié, 
il  n'est  pas  utile  d'apphquer  le  même  système  aux  écus  d'argent  et 
aux  monnaies  d'or  altérés  par  l'usure  (M.  Ellena,  délégué  d'Italie  ^)\ 
2"  la  refonte  des  pièces  usées  ou  leur  remise  dans  la  circulation  de 
l'État  qui  les  a  frappées  étant  une  question  d'administration  intérieure, 
il  ne  convient  pas  de  la  trancher  dans  un  engagement  international 
<M.  de  Liron  dWiroles,  délégué  français  ^).  Déjà,  d'ailleurs,  en  1874  et 

1.  Conf.  ynon.  de  l'Union  latine  de  1883,  Livre  jaune,  p.  11. 

2.  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  I880,  Livre  jaune,  p.  12  et  aussi  p.  112. 

3.  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  I880,  Livre  jaune,  p.  182-184.  Il  est  bon  de 
Temarquer  que  la  Suisse  a  peu  frappé. 

4.  Conf.  mon.  de  l'Union  laliiie  de  1883,  Livre  jaune,  p.  184. 

0.   Conf.  mon.   de  l'Union  latine  de  1883,  Livre  jaune,  p.   112.  La  commission 
chargée  par  la  conférence  d'étudier  la  question  du  frai  est  arrivée  à  la  même 
A.  Tome  III.  —  1888.  28 
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en  1878,  la  question  de  principe  avait  été  envisagée.  Le  système  du 
frai  à  la  charge  du  dernier  porteur  avait  été  énergiquement  soutenu 
par  M.  Feer-Herzog  '  ;  et,  en  réalité,  c'est  à  cette  théorie  que  les  plé- 
nipotentiaires de  1885  ont  donné  la  préférence.  Ils  ont,  sans  doute, 
admis  la  responsabilité  de  l'État  émetteur  en  ce  qui  touche  les  espèces 
d'argent;  mais,  à  l'égard  de  celles-ci,  nous  l'avons  vu, ils  n'avaient  pas 
la  liberté  de  leurs  allures  :  la  dépréciation  du  métal  blanc  était  trop 
grande  pour  la  faire  subir  aux  particuliers.  C'était  seulement  vis-à-vis 
de  la  monnaie  d'or  qu'ils  pouvaient  indiquer  leur  véritable  opinion. 
Or,  pour  elle,  qu'ont-ils  décidé?  Ils  ont  mis  le  frai  à  la  charge  du 
dernier  porteur. 

VI.  Ont-ils  eu  raison  d'agir  ainsi?  La  question  de  savoir  si  l'usure 
des  monnaies  doit  être  subie  par  l'État  qui  les  frappe  ou  par  les 
particuliers  qui  les  détiennent  est  excessivement  délicate,  et  chacune 
des  deux  thèses  peut  alléguer  en  sa  faveur  de  sérieux  arguments.  Les 
partisans  de  la  responsabilité  du  porteur  de  lu  pièce  invoquent  une 
raison  de  principe  et  une  raison  d'utilité.  La  monnaie,  font-ils  remar- 
quer tout  d'abord,  a  été  créée  dans  l'intérêt  des  citoyens  pour  faciliter 
les  échanges  qui  s'établissent  entre  eux;  ne  faut-il  pas  en  conclure 
qu''à  eux  seuls  doit  incomber  la  charge  de  son  entretien?  Ubi  emolu- 
mentum.  ihi  omis  esse  débet.  Le  bon  état  de  conservation  des  monnaies 
pendant  un  temps  très  prolongé  sera  du  reste,  de  cette  façon,  beau- 
coup mieux  assuré.  Les  particuliers,  devant  subir  le  frai  des  pièces, 
seront  amenés  à  prendre  grand  soin  de  celles-ci;  ils  chercheront  à  les 
conserver  intactes  le  plus  longtemps  possible.  Les  adversaires  de  cette 
théorie  raisonnent  tout  autrement.  Sans  doute,  la  monnaie  a  été  établie 
dans  l'intérêt  des  citoyens;  elle  s'use  au  profit  de  tout  le  monde;  mais 
est-ce  une  raison  pour  en  faire  supporter  le  frai  à  quelques-uns  seu- 
lement de  ceux  qui  s'en  servent,  aux  derniers  porteurs?  Est-il  juste 
qu'un  seul  individu  soit  responsable  des  détériorations  d'une  pièce 
que  peut-être  il  n'avait  jamais  touchée  et  qui,  avant  lui,  a  passé  par 
mille  autres  mains?  Mettre  l'usure  à  la  charge  des  particuliers,  ce 
serait  parfait,  s'il  était  possible  de  répartir  la  perte  entre  les  déten- 
teurs successifs  d'une  même  pièce  de  monnaie.  Cela  se  peut-il?  Poser 
la  question,  c'est  la  résoudre.  Du  moment  qu'il  n'en  peut  être  ainsi, 

conclusion.  Suivant  elle,  chaque  État  qui  retire  des  vieux  écus  des  caisses  de 
ses  coassociés,  doit  avoir  toute  liberté  d'user  de  ses  droits  vis-à-vis  de  ses 
nationaux,  c'est-à-dire  de  faire  rentrer  ces  pièces  dans  la  circulation  intérieure. 
La  refonte  ou  la  vente  des  monnaies  usées  entraînerait  à  sa  charge  une  dépense 
beaucoup  trop  forte  :  celle-ci,  en  cas  de  refonte,  serait  d'environ  2,600,000  francs 
par  milliard.  {Livre  Jaune,  p.  55.) 

1.  Conf.  mon.  de  VUnion  latine  de  1874  et  de  18'8,  Livre  jaune,  1814,  p.  66; 
1878,  p.  UT. 
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ii'osl-il  pas  j>lus  ôquitablo  rt  aussi  plus  rationnel  do  uicllii-  rcutirlicii 
des  valeurs  à  la  eharj;e  île  IKtal?  De  la  sorte,  la  ptMte  ne  sera  plus 
subie  exclusiveuvent  par  ceux  que  le  liasanl  lait  iléteuteurs  des  piè/es 
usées,  elle  le  sera  par  tout  lo  monde,  par  tous  ceux  qui  se  servent  do 
la  nioiuiaie,  et  même  elle  sera  répartie  «>nlro  les  citoyens  proporlion- 
nelleuient  à  Tusaiie  qu'ils  en  l'tnU.  li'Mtal,  en  t^lVet,  c'est  tout  le  nu)Uile; 
et  les  dépenses  que  l'entretieu  de  la  monnaie  lui  imposera,  seront, 
comme  toutes  les  dépenses  publiques,  payées  par  les  impùts,  dont 
clia(pu>  particulier  supporte  une  somme  d'autant  plus  élevée  {\\i"{\  est 
plus  riche  :  or,  plus  on  est  riche,  plus  on  ust^  d'argent.  Ne  voit-on 
pas,  d'ailleurs,  i\  quelles  conséquences  ci»nduit  le  système  opposé?  Il 
est  un  fait  dont  ses  partisans  ne  tiennml  [)a8  ussox  coniple,  c'est 
qu'en  pratique  le  public  ne  prend  aucune  attention  j\  l'usuni  des 
monnaies  '.  Jamais  les  particuliers  \w  rejetteront  une  pièciî  sous  pré- 
texte qu'elle  est  frayée;  la  phiparl  sav(Md-ils  scuiiMuent  ce  que  c'est 
que  le  l'rai?  Pour  eux,  un  nu)rceau  d'ariAcnt  de  .'{7  uiillimèlres  ilti  dia- 
mètre est  un  écu  de  5  francs  et  il  conservtM-a  tiuijours  cette  valeur, 
aussi  usé  soil-il.  Ils  n'auront  quelque  iihc  du  frai  i\\u'.  lorstpir,  pré- 
sentant à  une  caisse  publique  une  monnaie  drlriiuree,  ils  S(î  la  ver- 
ront refusée.  Alors,  ijue  se  passera-t  il?  (îrlui  à  qui  l'I-ilal  aura  refusé 
une  pièce  de  monnaie  la  présentera  aussitôt  à  l'un  (ju(d(M)n(|utî  de  ses 
loncitoyens  qui  Jie  se  fera  pas  faute  de  l'aceeptiu",  cl  ainsi  la  circu- 
lation sera  toujt)urs  enctunbrét!  do  vieilles  espèces  nbsoUnnenl  usées I 
Mais  cette  consé(|uence  est-elle  nécessaire?  Il  est  un  nu)yeu  de  l'éviter. 
C'est  d'oblijiçer  les  caisSses  publi(|ues,et  mèn>e  toute  personne,  à  coiq)er 
les  pièces  usées  qui  leur  seront  olVerles.  Vn  pareil  système  serait-il 
touteft>is  bien  pratique?  Cela  est  douteux.  11  existe  en  Anglettn're,  et 
on  sait  comment  il  fonctionne!  Kn  fait,  les  caisses  publiipies  seides  en 
feront  usage;  bien  rares  seront  les  particuliers  «pii,  à  tout  instant  do 
leur  existence,  porteront  sur  eux  balant'e  et  (toupi'ret  pour  peser  et 
cisailler  les  pièces  tpi'ils  recevront  ^.  Mais  supposons  ipi'il  n'en  soit 
pas  ainsi.  Un  autre  inconvénient,  non  moins  f^rave,  apparaili  ail  aus- 
sitôt. Si  chacun  dt^vait  couper  It^s  pièces  frayées  et  les  c(>iq)ait  (;IVec- 

1.  G'chI  a»9o/.  iliro  quo  lu  mise  du  riai  tï  lu  cliurm'  ^\['M  purliciilims  no  h'uruii- 
liruil  pcul-tHro  |>«)»  lo  bon  «lui  do  oonsorvuUoi»  doH  oh|iocoh  iminnayron. 

2.  IjO  ci)U|>ano  iloH  luounaios  doniioru  ciicitro  linu  i"i  d'niitro»  dirilcidioM.  l.orn(|iu> 
daii.4  un  \my»  corluiius  iiioiuiairs  cliaiiKOrut*  uni  lu  droil  du  citciilur,  lus  pnrli- 
cidiorn  cl  lus  cuissos  |iul»li<pu5S  do  co  pays  poumml-ils  ctnipiu-  hidinùicniinonl 
loultw  ces  nionnaio»?  i>u  no  pounonl-iUs  cisailNu'  i|no  los  picoos  nationales;'  lin 
nous  pluçuiil  nu  puiul  ilo  vuo  do  l'Union  lalino,  dont  lo  Ixil  a  olo  do  nioUro  an 
nu'^nio  rawfi  lo»  ospôcos  des  iin"|  l'.lalu,  la  pronuoio  sulnlinn,  iioyonM-nons,  ohI 
sunio  |i>),;ii|uo.  Uu  n'uHt  p;ts  oll(\  ropomlanl,  ipio  la  praiii|no  id)Mi-rvo.  I.a  Idi 
itnis»v  ilo  tSTO  n'a  uiloplo  la  nu;lluido  an^lai-io  dn  oonpaKo  i|ini  pour  la  nn>niiaio 
iror  nnlu'Htilf.  [\oir  Cunf.  iimn.  ile  l'I'ninn  luluu-  tir  ISÎH,  l.iunt  jaiiiir,  p.   Ilii.) 
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tivement,  la  circulation  monétaire  se  réduirait  bien  vite  aux  seules 
monnaies  à  poids  plein.  Dès  qu'une  pièce  aurait  perdu  son  poids 
normal,  personne  ne  voudrait  plus  l'accepter,  craignant  toujours 
qu'entre  ses  mains  elle  ne  devienne  frayée  et  ne  lui  reste  pour  compte 
à  sa  seule  valeur  de  lingot.  Sans  doute,  ce  danger  n'existera  guère 
pour  les  pièces  nationales,  car,  tant  qu'elles  n'ont  pas  atteint  la  limite 
du  frai,  elles  ont  cours  légal  et  obligatoire;  il  sera  très  réel  au  con- 
traire pour  les  pièces  de  l'Union,  dans  les  pays  où,  comme  en  France, 
elles  n'ont  point  cours  légal.  Rien  de  tout  cela  ne  se  produira  si  le 
frai  est  supporté  par  l'État.  Les  caisses  publiques  devant  accepter  et 
refondre  les  espèces  frayées,  la  circulation  sera  facilement  débarrassée 
de  toutes  les  pièces  défectueuses  et  les  particuliers  n'hésiteront  plus 
à  mettre  dans  le  commerce  les  monnaies  au-dessous  du  poids  plein. 
Le  système  qui  laisse  le  frai  à  la  charge  de  l'Etat  émetteur  est  donc 
tout  ensemble  plus  rationnel  et  plus  pratique. 

VIL  Une  pareille  doctrine  doit-elle  toutefois  être  appliquée  d'une 
façon  absolue? 

Lorsque  la  circulation  d'un  pays  se  compose  exclusivement  d'espèces 
nationales  ne  servant  point  à  l'étranger,  il  est  juste  que  l'État,  qui  a 
frci'ppé  ces  pièces,  réponde  de  leur  frai.  Ce  sont  ses  habitants  qui  ont 
usé  ses  monnaies;  c'est  à  l'État,  qui  les  représente,  d'en  subir  l'entre- 
tien. La  perte  qu'il  souffrira  de  ce  fait  a  sa  cause  en  effet  dans  un 
service  national;  et,  de  la  sorte,  tous  ceux  qui  auront  fait  un  usage 
quelconque  des  valeurs  métalliques  en  subiront  les  conséquences. 

VIII.  Mais  la  situation  n'est-elle  pas  différente  pour  les  pays  engagés 
dans  les  liens  d'une  confédération  monétaire? 

Quand  plusieurs  Etats  s'unissent,  leurs  territoires  respectifs  ne 
forment  plus,  au  point  de  vue  monétaire,  qu'un  seul  territoire,  le  ter- 
ritoire de  l'Union,  et  leurs  monnaies  particulières  se  fondent  pour 
ainsi  dire  en  une  monnaie  unique  qui  devient  la  monnaie  de  l'Union. 
Les  espèces  émises  par  l'un  quelconque  des  États  unis  n'ont  pas  cours 
uniquement  dans  cet  État,  elles  circulent  encore  dans  les  autres  pays 
alliés.  Les  pièces  s'usent  dans  tout  le  territoire  de  l'Union  :  c'est,  en 
conséquence,  l'Union  tout  entière  qui  doit  en  subir  le  frai.  Tel  est  le 
principe,  qui  à  notre  avis  domine  la  matière;  il  est  incontestable,  car 
sa  base  est  la  justice  même. 

Son  application  toutefois  ne  laisse  pas  que  d'être  délicate.  Comment 
répartir  l'usure  entre  les  divers  pays  de  l'Union? 

Le  résultat  à  atteindre  apparaît  du  premier  coup.  Chaque  État  doit 
supporter  le  frai  de  toutes  les  pièces  qu'il  a  usées,  mais  il  ne  doit  subir  que 
le  frai  des  pièces  qu'il  a  usées.  Le  difficile  est  de  déterminer  les  moyens 
d'arriver  à  ce  résultat.  A  cet  égard,  deux  procédés  ont  été  indiqués. 
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Le  premier  repose  sur  les  données  suivantes.  Un  pays  use  d'autant 
plus  de  monnaies  qu'il  en  circule  davantage  sur  son  territoire.  Or,  la 
circulation  monétaire  d'un  État  déterminé  est  plus  ou  moins  active 
suivant  que  la  population  de  cet  État  est  plus  ou  moins  considérable. 
Par  suite,  c'est  le  chiffre  de  la  population  de  chaque  pays  qui  doit  déter- 
miner la  quantité  de  pièces  usées  dont  celui-ci  aura  la  responsabilité. 
Un  pareil  expédient  n'a  rien  que  d'équitable  :  la  charge  du  frai  sera, 
pour  chaque  Etat,  en  raison  directe  de  l'usage  qu'il  aura  fait  des  pièces 
de  l'Union.  Il  est  également  très  pratique.  A  certaines  époques  déter- 
minées, au  l'^'"  janvier  de  chaque  année  par  exemple,  les  pays  de 
l'Union  évalueront  séparément  le  nombre  des  monnaies  usées  versées 
pendant  l'année  précédente  dans  leurs  caisses  publiques,  et,  réunis- 
sant ces  différents  comptes  en  un  seul  qui  sera  le  compte  d'usure  de 
rUnion,  ils  en  diviseront  le  chiffre  proportionnellement  à  leur  popu- 
lation respective.  Le  résultat  de  cette  division  donnera  la  quantité  de 
pièces  frayées  dont  chaque  État  aura  à  subir  l'entretien. 

C'est  un  système  analogue  que  les  délégués  de  la  Belgique,  MM.  Pir- 
mez  et  Sainctelette,  avaient  présenté  aux  conférences  de  1878  et  de 
1885.  Partant  de  l'idée  que  l'usure  des  monnaies  de  l'Union  doit  être 
répartie  entre  les  États  suivant  l'usage  que  chacun  d'eux  en  a  fait,  ils 
demandaient  qu'il  fût  constitué  dans  l'Union  un  fonds  commun,  qui 
aurait  à  subir  les  frais  du  retrait  des  pièces  usées  et  dans  lequel  chaque 
pays  interviendrait  en  raison  de  sa  circulation  présumée.  La  popula- 
tion servirait  de  base  à  la  répartition  de  la  contribution  à  ce  fonds 
commun.  Il  y  aurait  aussi  à  tenir  compte  du  millésime  inscrit  sur  les 
monnaies  pour  déterminer  le  temps  pendant  lequel  les  pièces  ont  cir- 
culé dans  chaque  pays  '. 

Le  second  moyen  de  résoudre  la  question  du  frai  de  l'Union  latine 
est  plus  simple;  peut-être  même  se  rapproche-t-il  davantage  de  la 
réalité  des  faits  *.  Il  prend  la  circulation  monétaire  de  chaque  pays 
telle  quelle  est.  La  nécessité  d'une  entente  entre  les  divers  États  pour 
faire,  à  des  époques  fixes,  le  compte  général  de  l'usure,  devient 
inutile;  chacun  pourra  choisir,  à  son  gré,  le  moment  le  plus  oppor- 
tun pour  refondre  les  monnaies  usées  sur  son  territoire  et  subir 
ainsi  la  perte  du  frai.  Quand  nous  parlons  d'envisager  la  circulation 
monétaire  de  chaque  État,  telle  qu'elle  est,  nous  ne  prétendons  pas 
cependant  déterminer,  d'une  manière  précise,  la  quantité  de  monnaies 

1.  Conf.  mon.  de  l'Union  latine  de  1878  et  de  1885,  Livre  jaune,  1878,  p.  116; 
iSSS,  p.  56.  —  Voir  aussi  le  rapport,  cité  plus  haut,  de  M.  Pirmez  à  la  chambre 
beige  des  représentants. 

2.  A  population  égale,  l'usure  des  monnaies  métalliques  est  moindre  dans  les 
pays  qui  font  un  grand  usage  de  monnaie  fiduciaire. 
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défectueuses  qui  passent  par  les  mains  des  particuliers  de  cet  Etat  et 
dont  celui-ci  supportera  l'usure.  La  chose  serait  impossible.  Nous  con- 
sidérons seulement  les  monnaies  frayées  entrant  naturellement  dans 
les  caisses  publiques  du  pays.  Les  États  de  l'Union  subiront,  définiti- 
vement et  sans  aucun  recours,  le  frai  des  pièces  recueillies  dans  leurs 
caisses.  De  la  sorte,  chaque  pays  répondra  des  monnaies  qui  se  seront 
usées  sur  son  territoire;  car,  et  c'est  là  un  fait  d'expérience  dont  la 
vérité  n'est  guère  contestable,  les  valeurs  détériorées  qui  existent  dans 
un  pays  vont  en  général  se  déverser  dans  les  caisses  publiques,  lors- 
que, comme  nous  le  supposons,  celles-ci  sont  obligées  de  les  accepter. 
N'aura-t-il  cependant  que  la  responsabilité  de  celles-là?  Ne  recevra-t-il 
pas  encore  des  monnaies  usées  exclusivement  par  l'un  quelconque  de 
ses  voisins?  Sans  doute,  les  caisses  d'un  pays  déterminé  recueilleront 
parfois  des  pièces  dépréciées  dont  les  particuliers  d'une  nation  voisine 
se  seront  déjà  servis.  Mais  ces  monnaies  ne  leur  arriveront  presque 
jamais  directement.  Introduites  à  la  suite  d'exportations  de  marchan- 
dises, elles  séjourneront  toujours  quelque  temps  sur  son  propre  ter- 
ritoire et  contribueront  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  au  service 
national.  L'usure  dont  elles  seront  atteintes  ne  sera  donc  pas  entiè- 
rement causée  par  leur  usage  à  l'étranger.  Les  relations  du  commerce, 
en  établissant  entre  les  pays  de  l'Union  latine  un  échange  continuel 
de  monnaies,  rendront  d'ailleurs  ce  danger  fort  peu  sensible.  Au  sur- 
plus, pour  éviter  qu'un  État  ne  se  débarrassât  de  ses  pièces  frayées 
en  les  versant  dans  les  caisses  publiques  de  ses  associés,  on  pourrait 
autoriser  celles-ci  à  refuser  les  monnaies  usées  que  le  Trésor  public  du 
pays  voisin  viendrait  directement  leur  offrir. 

IX.  Telles  sont,  avec  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  les 
combinaisons  que  nous  croyons  devoir  proposer.  Nous  repoussons 
ainsi  le  système  d'après  lequel,  dans  une  union  monétaire,  chaque 
État  doit  supporter  le  frai  des  pièces  qu'il  a  frappées.  Ce  système,  qui 
a  été  admis  en  1883,  du  moins  pour  les  monnaies  d'argent,  conduit 
en  effet  à  deux  conséquences  dont  le  seul  énoncé  indique  toute  l'injus- 
tice :  1°  l'État  de  l'Union  qui  a  fait  frapper  des  monnaies  répondra 
du  frai  que  ces  monnaies  auront  subi,  non  seulement  par  leur  circu- 
lation sur  son  propre  territoire,  mais  encore  par  celle  sur  le  terri- 
toire de  ses  coassociés;  2°  l'État  de  l'Union  qui  n'a  émis  aucune 
monnaie  et  qui,  par  suite,  s'est  servi  uniquement  des  pièces  fabri- 
quées par  les  autres  pays  alliés,  ne  supportera  aucune  part  dans  la 
perte  du  frai.  M.  Pirmez,  dans  son  rapport  de  1879  au  Parlement 
belge  S  indiquait  déjà  ces  résultats;  il  s'élevait  alors  en  termes  excel- 

1.  Voir  supra,  loc.  cit. 
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lents  contre  leur  iniquité  :  «  Si,  disait-il,  dans  une  union  monétaire, 
rémission  des  monnaies  devait  engendrer  l'obligation  de  les  retirer 
après  qu'elles  ont  perdu  de  leur  poids,  la  charge  s'attacherait  à  une 
circonstance  absolument  étrangère  au  service  rendu  ;  l'État  aux  hôtels 
de  monnaies  duquel  on  se  serait  adressé  pour  convertir  les  lingots  en 
espèces,  serait  injustement  grevé  du  frai  de  la  circulation  des  pays  où 
le  monnayage  est  nul,  ou  proportionnellement  moins  actif.  »  Et  ces 
observations  que  M.  Pirmez  formulait  ainsi  il  y  a  tantôt  dix  ans 
n'ont  pas  un  caractère  purement  théorique,  elles  sont  basées  sur  les 
enseignements  même  de  la  pratique.  Jamais,  en  effet,  dans  leurs  con- 
ventions, les  pays  de  l'Union  latine  ne  se  sont  obligés  à  émettre  une 
quantité  de  monnaies  proportionnelle  à  leur  population.  Le  traité 
de  I880  a  notamment  déclaré  la  fabrication  des  pièces  d'or  absolu- 
ment libre,  et  si,  pour  les  espèces  divisionnaires,  il  a  fixé  un  contin- 
gent conforme  à  la  population  de  chaque  État,  ce  n'a  été  qu'un 
maximum  qu'aucun  d'eux  n'était  tenu  d'atteindre  *.  En  fait,  d'ailleurs, 
les  émissions  des  pays  unis  ont  toujours  été  inégales.  De  1865  à  1883, 
la  France  a  frappé  pour  623,406,380  francs  d'écus  de  5  francs  en 
argent  et  la  Belgique  pour  350,497,720  francs,  alors  que  la  population 
de  la  France  était  presque  huit  fois  supérieure  à  celle  de  la  Belgique  ^. 
De  même,  pendant  ces  vingt  années,  la  Suisse  et  la  Belgique  n'ont  pas 
fabriqué  une  seule  pièce  d'or  de  10  francs;  tandis  que  l'Italie  et  la 
France,  dont  les  populations  sont  entre  elles  comme  1  est  à  2,  en  frap- 
paient au  contraire  pour  230,930  francs  et  pour  146,883,530  francs. 
Bien  plus,  la  Suisse  n'a  jamais  émis  que  des  pièces  d'or  de  20  francs 
(pour  3  millions  de  francs),  et  encore  ne  l'a-t-elle  fait  que  depuis  1878: 
jusque-là,  elle  se  contentait  d'user  celles  de  ses  coassociés.  De  1863  à 
1878,  la  fabrication  des  monnaies  divisionnaires  dans  chacun  des 
États  de  l'Union  n'a  pas  davantage  suivi  le  chiffre  de  leur  popula- 
tion. La  Belgique  et  la  Grèce  épuisaient  entièrement  leur  contingent 
proportionnel  ;  au  contraire,  la  France,  l'Italie  et  la  Suisse  restaient 
en  deçà  pour  des  sommes  respectives  de  9,819,680  francs ,  de 
12,000,000  de  francs  et  de  2,300,000  francs  \ 
Si  chaque  État  frappait  ses  monnaies  proportionnellement  au  nom- 

i.  Depuis  1878,  la  frappe  des  pièces  de  5  francs  en  or  et  des  pièces  de  5  francs 
en  argent  était  suspendue,  mais,  avant  qu'il  n'en  fût  ainsi,  leur  fabrication  était 
libre. 

2.  La  population  présumée  de  ces  pays,  au  31  décembre  1879,  était  de 
39,820,268  h.  pour  la  France  et  de  5,237,536  h.  pour  la  Belgique.  (Conf.  mon.  de 
l'Union  latine  de  188S,  Archiv.  diplom.,  1867,  II,  p.  374.) 

3.  Les  tableaux  de  fabrication  des  diverses  monnaies  dans  les  États  de  l'Union 
latine  de  1863  à  1878  et  de  1863  à  1883  sont  reproduits  dans  les  Livres  jaunes 
de  1878,  p.  60-62,  et  de  1883,  p.  133-136. 
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bre  de  ses  habitants  •,  la  théorie  qui  met  le  frai  à  la  charge  de  l'État 
émetteur  des  pièces  usées  serait-elle  par  hasard  plus  légitime?  Ses 
inconvénients  diminueraient  certainement  :  les  États  contribuant, 
pour  des  parts  proportionnelles,  à  la  circulation  générale  de  l'Union,, 
la  part  de  perle  que  chacun  subirait  en  reprenant  les  monnaies  usées 
par  lui  émises  serait  moins  inégale.  Ils  ne  disparaîtraient  pas.  Pour 
que  le  frai  fût  supporté  par  les  divers  pays  d'une  façon  réellement 
équitable,  il  ne  suffirait  pas  que,  dans  chacun  d'eux,  la  frappe  des 
pièces  fût  en  relation  directe  avec  la  population,  il  faudrait  encore 
que  l'usure  des  monnaies  fût  proportionnelle  à  la  frappe;  or,  dans  la 
réalité  des  choses,  cela  n'est  évidemment  pas  possible.  Les  espèces  des 
divers  gouvernements  ne  s'useront  pas  avec  une  égale  rapidité.  Tou- 
jours celles  d'un  État  s'abîmeront  plus  vite  que  celles  d'un  autre,  soit 
que  leur  fabrication  soit  inférieure,  soit  que  leur  circulation  ait  été, 
en  fait,  plus  active.  Avec  ce  système,  quoi  qu'on  fasse,  le  frai  ne  sera 
donc  jamais  réparti  équitablement  entre  les  nations. 

C'est  pour  ces  raisons  qu'en  1874  et  en  1878  M.  Feer-Herzog  avait 
proposé  à  la  conférence  de  mettre  le  frai  de  toutes  les  monnaies,  d'or 
ou  d'argent,  à  la  charge  des  particuliers  2.  Les  monnaies  de  l'Union, 
disait-il,  étant  essentiellement  cosmopolites,  voyageant  sans  cesse,  et 
l'État  qui  les  frappe  se  contentant  de  percevoir  les  frais  du  mon- 
nayage, sans  réaliser  aucun  profit  ou  seigneuriage,  le  droit  strict  nous 
semble  être  de  mettre  l'usure  à  la  charge  du  porteur.  Ainsi,  suivant  le 
délégué  de  la  Suisse,  il  était  injuste  de  faire  subir  par  un  État  le  frai 
des  pièces  qu'il  a  fabriquées,  mais  qu'il  n'a  pas  usées,  et  dont  les  pays^ 
alliés  se  sont  seuls  servis.  Nous  sommes,  sur  ce  point,  absolument 
d'accord  avec  lui  ;  mais  est-il  plus  juste  d'imposer  la  perte  au  citoyen 
qui,  dans  un  des  pays  unis,  détient  accidentellement  une  pièce  usée, 
alors  que  l'usure  dont  cette  monnaie  est  atteinte  est  due  aux  natio- 
naux d'autres  États?  Nous  ne  l'avons  point  pensé.  L'avis  de  M.  Feer- 
Herzog  ne  saurait  nous  faire  revenir  sur  notre  opinion. 

Nous  arrivons,  en  résumé,  à  cette  conclusion  :  en  mettant  à  la 
charge  de  l'État  émetteur  le  frai  des  monnaies  d'argent  %  et  à  la- 
charge  du  particulier  dernier  détenteur  celui  des  monnaies  d'or,  la 

d.  Un  pareil  système  serait-il  conforme  aux  principes  de  1  économie  politique? 
C'est  une  autre  question.  Eu  pratique,  les  hôtels  des  monnaies  frappent  plus 
ou  moins  suivant  le  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  lingots  que  les  par- 
ticuliers leur  apportent. 

2.  Voir  Livres  jaunes,  1874,  p.  66,  1878,  p.  117.  —  Voir  aussi  rapport  précité 
de  M.  Pirmez  au  parlement  belge. 

3.  Nous  faisons  ici  abstraction  des  nuances  qui  différencient  le  régime  des  écus 
de  0  francs  de  celui  des  pièces  divisionnaires  et  que  nous  avons  indiquées  avec 
les  détails  nécessaires. 
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convention  monétaire  de  1885  a  adopté  un  système  injuste  et  con- 
traire à  l'idée  d'union.  'L'union  que  son  article  1"  établissait  entre 
les  cinq  États  latins  «  pour  ce  qui  regarde  le  titre,  le  poids,  le  dia- 
mètre et  le  cours  de  leurs  monnaies  »  a  donc  été  plus  apparente  que 
réelle. 

X.  Les  pays  allemands  et  les  pays  Scandinaves,  en  s'unissant  en 
1857  et  en  1873-1875-1881,  ont-ils  davantage  tiré  de  l'idée  à'union 
toutes  les  conséquences  qu'elle  comportait? 

Le  traité  du  24  janvier  1857  *  qui  avait  uni  au  point  de  vue  monétaire 
l'empire  d'Autriche  et  les  États  allemands  du  Zollverein  créait  un  sys- 
tème de  monnaie  commun  à  ces  différents  pays.  Ces  monnaies  com- 
munes, dites  d'association,  qui  dans  chaque  Etat  étaient  frappées  à 
l'effigie  du  souverain  (art.  10,  18),  comprenaient  des  pièces  d'argent 
de  bon  aloi  (simple  thaler  et  double  thaler^),  des  pièces  d'or  (couronne 
et  demi-couronne  ^)  et  des  pièces  de  billon  en  argent  ou  en  cuivre.  Les 
espèces  d'argent  avaient  le  cours  légal  le  plus  absolu  sur  toute  l'étendue 
des  États  contractants  (art.  8);  celles  de  billon  n'étaient  obligatoires 
que  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  (art.  14)  ;  les  monnaies 
d'or,  qui  constituaient  une  monnaie  exceptionnelle,  l'étalon  d'argent 
étant  le  système  des  pays  alliés,  ne  possédaient  pas  la  force  légale.  «  La 
valeur  en  argent  des  pièces  d'association  en  or,  disait  l'article  18,  est 
purement  et  simplement  déterminée  par  le  rapport  de  l'offre  à  la 
demande.  Elles  n'auront  pas  par  conséquent  le  caractère  d'un  moyen 
de  payement  équivalent  à  la  monnaie  d'argent  légale,  et  personne  ne 
pourra  être  légalement  obligé  à  les  recevoir  en  cette  qualité  ^.  » 
Les  monnaies  d'argent  et  les  monnaies  d'or  étaient  aussi  traitées  dif- 
féremment en  ce  qui  concerne  le  frai.  L'usure  des  pièces  d'argent  ^  et 
des  pièces  de  billon  était  à  la  charge  de  l'État  qui  les  avait  émises. 


1.  Voyez  le  texte  français  de  ce  traité  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur, 
Association  allemande,  législation  rommerciale,  18.34-1869,  n»  19,  p.  43.  —  Ce 
traité  de  1857  remplaçait,  en  l'élargissant,  une  précédente  convention  monétaire 
du  20  juillet  1838  qui  liait  les  gouvernements  du  Zollverein,  mais  à  laquelle  l'Au- 
triche était  restée  étrangère.  [Ann.  du  com.  ext.,  n»  6,  p.  102.) 

2.  Le  simple  thaler  d'association  valait  1  thaler  en  monnaie  thaler,  1  1/2  florin 
en  monnaie  autrichienne,  et  1  3/4  florin  en  monnaie  de  l'Allemagne  méridionale; 
le  double  thaler  valait  respectivement  2  thalers,  3  florins  et  3  1/2  florins  (art.  8). 
Ces  pièces  équivalaient  en  monnaie  française  à  3  fr.  "3  cent,  et  1  fr.  50  cent. 

3.  La  couronne  et  la  demi-couronne  valaient,  en  monnaie  française,  respec- 
tivement 33  francs  et  17  fr.  50  cent. 

4.  Cependant  les  gouvernements  pourront  fixer,  tous  les  six  mois,  un  cours 
officiel  réglé  d'après  la  moyenne  des  cours  de  bourse  dans  les  six  mois  précé- 
dents, cours  auquel  les  monnaies  d'or  seront  reçues  dans  les  caisses  publiques. 
(Voir  Ann.  du  com.  ext.,  n°  19.) 

5.  La  tolérance  légale  en  moins  ou  en  plus  était,  quant  au  poids,  de  4  millièmes 
pour  un  thaler  simple  et  de  3  millièmes  pour  un  double  (art.  10). 
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«  Chaque  État  contractant,  déclarait  l'article  15,  s'engage  à  faire  ren- 
trer peu  à  peu  ses  monnaies  de  billon  en  argent  ou  en  cuivre  pour  la 
refonte,  au  cours  auquel  il  les  avait  mises  dans  la  circulation,  lorsque, 
par  suite  d'une  circulation  et  d'un  usage  prolongés  l'empreinte  en 
aura  été  effacée.  »  «  L'obligation  de  recevoir  dans  les  caisses  de  l'État, 
au  cours  légal,  les  pièces  de  bon  aloi  en  argent  et  la  monnaie  de  billon, 
ajoutait  l'article  17,  n'est  pas  applicable  aux  pièces  trouées  ou  ayant 
perdu'  de  leur  poids  légal  autrement  que  par  la  circulation  ordinaire; 
elle  ne  l'est  pas  non  plus  aux  pièces  fausses.  »  Le  frai  des  espèces  en 
or  ^  était  au  contraire  supporté  par  les  particuliers  :  les  caisses  de 
chaque  État  ne  devaient  recevoir  la  monnaie  d'or  dépréciée  de  cet  État 
et  celle  des  autres  États  qu'à  sa  valeur  de  lingot;  une  fois  venue  dans 
ses  caisses,  elle  ne  pouvait  plus  être  remise  en  circulation.  L'article  20 
de  la  convention  était  effectivement  ainsi  conçu  :  «  Les  États  contrac- 
tants ne  s'obligent  point  à  retirer,  aux  frais  du  trésor,  les  monnaies 
d'or  d'association  dépréciées  par  la  circulation,  l'usage,  etc.,  ni  à  les 
recevoir  dans  leurs  caisses  à  la  valeur  qu'elles  avaient  primitivement. 
Il  est  entendu  que  les  prescriptions  établies  par  un  État  en  ce  qui 
concerne  la  circulation  desdites  monnaies  d'or  sur  son  territoire,  et 
notamment  leur  admission  dans  les  caisses  publiques,  leur  déprécia- 
tion, lors  des  payements  auxdites  caisses,  par  l'insuffisance  de  poids, 
et  les  frais  de  refonte,  leur  retrait,  leur  refonte,  ainsi  que  les  règle- 
ments de  police  à  leur  sujet  sont  applicables  aux  monnaies  d'or  ana- 
logues des  autres  États  contractants.  Les  pièces  d'or  d'association  au- 
dessous  de  la  tolérance  de  poids^  qui  auront  été  acceptées  en  payement 
par  les  caisses  publiques,  par  les  établissements  sous  l'autorité  de 
l'État,  et  notamment  par  les  institutions  de  crédit,  par  les  banques,  etc. , 
ne  pourront  être  remises  en  circulation  par  lesdites  caisses  et  lesdits 
établissements.  Quand  elles  y  seront  reçues,  lesdites  pièces  pourront 
subir  une  dépréciation  correspondante  à  l'insuffisance  de  poids,  dépré- 
ciation qui,  dans  les  payements  aux  caisses  publiques,  se  calculera  par 
millièmes  de  livre  (oO  milligrammes)  manquant  au  poids  normal  de 
1/45  ou  de  1/90,  avec  l'addition  de  1/2  p.  0/0  du  cours  de  caisse  pour 
frais  de  refonte.  » 

Les  principes  que  les  États  allemands  avaient  consacrés  en  1837 
étaient  donc  ceux  que  les  États  latins  devaient  adopter  plus  tard  en 
1885.  Ils  sont  ainsi  susceptibles  des  mêmes  critiques. 

C'est  un  système  tout  différent  que  les  États  Scandinaves  avaient  for- 
mulé dans  leurs  conventions  de  1873,  1875  et  1881. 

Le  traité  du  27  mai  1873  entre  la  Suède  et  le  Danemark  et  celui  du 

1.  La  tolérance  en  plus  ou  en  moins  du  poids  droit  ne  pouvait  pas  excéder  2  1/2 
millièmes  par  pièce,  couronne  ou  demi-couronne  (art.  19). 
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16  octobre  1875  relatif  à  l'accession  du  royaume  de  Norvège  posaient 
les  règles  suivantes. 

Les  trois  pays  adoptaient  un  système  monétaire  commun,  basé  sur 
l'emploi  de  l'étalon  unique  d'or.  Dans  chacun  d'eux,  il  était  frappé  des 
pièces  d'or  de  20  et  10  couronnes  formant  la  monnaie  principale  du 
pays  (art.  2,3)  et  des  pièces  d'argent  de  2^à  1  couronne,  de  50,  40,  25 
et  10  œre,  constituant  la  monnaie  divisionnaire  de  l'État  (art.  5)  *. 
La  convention  du  20  mars  1881  établissait  en  outre  des  pièces  d'or  de 
5  couronnes  (art.  1).  Les  pièces  en  or  avaient  réciproquement  cours 
légal  sur  le  territoire  de  chacun  des  trois  royaumes  (art.  9,  conv.  1873- 
1875;  art.  1,  conv.  1881);  celles  en  argent  n'étaient  obligatoires  que 
dans  la  proportion  d'une  certaine  somme  :  «  Nul,  dit  l'article  10 
(conv.  1873-1875),  n'est  tenu  de  recevoir  en  payement  une  quantité  de 
monnaies  divisionnaires  supérieure  à  20  couronnes  en  pièces  de  1  et 
2  couronnes,  à  5  couronnes  en  petite  monnaie  d'argent.  »  A  la  diffé- 
rence du  traité  allemand  de  1857,  les  conventions  de  l'Union  Scandi- 
nave, en  ce  qui  concerne  le  frai,  ne  faisaient  aucune  distinction  entre 
les  monnaies  d'or  et  les  monnaies  d'argent.  Dans  tous  les  cas,  quel 
que  fût  le  métal  de  la  pièce,  on  peut  dire  qu'en  principe  l'usure  était, 
non  pas  à  la  charge  des  particuliers,  mais  à  la  charge  de  l'État  émet- 
teur. C'est  ce  qui  résulte  avec  netteté  des  articles  10  et  11  des  conven- 
tions de  1873-1875  et  des  articles  4  et  5  de  celle  de  1881  :  «  Article  10. 
Les  monnaies  d'or  cessent  d'être  un  moyen  de  payement  légal  vis-à-vis 
des  caisses  de  l'État  lorsqu'elles  ont  perdu  par  l'usure  plus  de  2  p.  0/0, 
et  vis-à-vis  de  tous  autres  lorsqu'elles  ont  perdu  plus  de  1/2  p.  0/0  du 
poids  qu'elles  doivent  avoir  d'après  l'article  3  2.  Les  m.onnaies  division- 
naires ne  cessent  d'être  un  moyen  de  payement  légal  vis-à-vis  des  cais- 
ses d'État  que  quand  elles  sont  tellement  usées  qu'on  ne  peut  recon- 
naître avec  certitude  pour  le  compte  de  quel  État  elles  ont  été  frap- 
pées, et  vis-à-vis  de  tous  autres  dès  que  leur  empreinte  a  été  effacée 
par  l'usure.  Les  monnaies  qui  ont  cessé  d'être  un  moyen  de  payement 
légal  envers  qui  que  ce  soit  ne  pourront  plus  être  remises  en  circula- 
tion par  les  caisses  d'État.  Il  en  sera  de  même  des  monnaies  d'argent 
pesant  4  p.  0/0  ou  plus  au-dessous  du  poids  normal.  Des  dispositions 
particulières   dans   chaque   État  détermineront  par   quelles   caisses 

1.  Il  existait  encore  des  pièces  de  billon  en  bronze  de  5,  2  et  1  œre  (art.  G). 

2.  D'après  cet  article  3,  la  monnaie  d'or  de  10  couronnes  doit  peser  4  Rr.4803, 
et  celle  de  20  couronnes  8  gr.  9606.  Aux  termes  de  l'art.  1,  la  tolérance  de  poids 
est  de  O.OOlo  de  frai  pour  les  pièces  de  20  couronnes  et  de  0.0020  pour  celles 
de  10  couronnes.  —  La  tolérance  de  poids  pour  les  monnaies  divisionnaires  en 
argent  est,  par  pièce,  de  0.0030  et  O.OOoO  pour  les  monnaies  de  2  et  1  cou- 
ronne, et,  par  kilogramme,  respectivement  de  0.006,  0.010  et  0.015  pour  celles 
de  50  et  40  œre,  de  25  œre  et  de  10  œre  (art.  7). 
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publiques  ou  par  quelles  autres  personnes  les  monnaies  usées  devront 
être  retirées.  —  Article  11.  Chaque  Etat  devra  fondre  les  monnaies 
revêtues  de  son  empreinte  qui  ne  pourront  pas,  d'après  les  dispositions 
précédentes,  être  remises  en  circulation  par  les  caisses  d'État.  Dans 
chacun  des  États,  toute  personne  aura  le  droit  d'échanger  sans  limi- 
tation de  quantité  contre  une  valeur  correspondante  de  monnaies  de 
même  espèce  ayant  cours,  les  monnaies  qui,  d'après  l'article  10,  ne 
sont  plus  un  moyen  de  payement  légal  qu'à  l'égard  des  caisses  d'État. 
L'administration  des  finances  de  chaque  État  devra  recevoir  de  l'ad- 
ministration des  finances  des  autres  États  et  remplacer  par  de  la 
monnaie  ayant  cours  toutes  les  monnaies  effacées  frappées  à  l'em- 
preinte dudit  État  qui  seront  parvenues  dans  les  caisses  publiques 
de  ces  États  et  qui  ne  peuvent  plus  être  remises  en  circulation  aux 
termes  de  l'article  10.  —  Article  4.  Les  pièces  de  o  couronnes  cessent 
d'être  un  moyen  de  payement  légal  vis-à-vis  des  caisses  d'État  quand 
elles  sont  tellement  usées  qu'on  ne  peut  plus  savoir  avec  certitude 
pour  le  compte  de  quel  État  elles  ont  été  frappées,  et  vis-à-vis  de 
toutes  personnes  quand  elles  ont  perdu  6  millièmes  p.  0/0  de  leur 
poids  normal,  —  Article  5.  Toutes  les  autres  dispositions  de  la  con- 
vention du  27  mai  1878  sont  applicables  aux  pièces  de  o  couronnes.  » 

Dans  l'Union  Scandinave  comme  dans  l'Union  latine,  l'État  de  l'Union 
qui  a  fait  frapper  des  monnaies  devait  donc  supporter  l'usure  qu'elles 
ont  subie  en  circulant  sur  le  territoire  de  ses  alliés.  Mais,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  a  lieu  dans  l'Union  latine  et  aussi  dans  l'Union  alle- 
mande, les  particuliers  n'avaient  pas  nécessairement  à  leur  charge  le 
frai  des  monnaies  dont  ils  sont  détenteurs.  C'est  une  règle  qu'il  n'était 
pas  inutile  d'indiquer. 

XL  Les  principes  adoptés  par  les  États  latins,  dans  la  conférence 
de  1885,  sont  contraires  à  l'idée  d'union  à  un  second  point  de  vue. 

L'idée  d'union,  dans  son  sens  juridique,  implique  en  effet  que  les 
pièces  des  différents  États  seront  soumises  à  un  régime  identique  sur 
le  territoire  de  chacun  d'eux.  Or,  du  moment  que  les  écus  d'argent 
de  5  francs  dégradés  par  le  frai  et  repris  par  l'État  qui  les  a  frappés 
ne  doivent  pas  être  refondus  par  celui-ci,  mais  peuvent  être  rejetés  par 
lui  dans  sa  circulation  intérieure,  un  pareil  résultat  ne  saurait  être 
atteint.  Ces  pièces  étant  alors,  quant  au  frai,  exclusivement  régies  par 
le  droit  interne  du  pays  qui  les  a  émises,  et  ce  droit  intérieur  n'étant 
pas  le  même  dans  tous  les  Étals  alliés,  il  existera  entre  les  écus  de 
l'Union  une  réelle  inégalité. 

Celte  inégalité  apparaîtra  sous  un  double  rapport. 

Tout  d'abord,  les  pièces  usées  des  différents  pays  ne  seront  pas 
traitées  de  la  même  façon  dans  un  État  déterminé.  Ainsi,  en  France, 
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si  l'on  admet  que  le  frai  préjudicie  au  dernier  porteur,  les  monnaies 
françaises  dégradées  par  l'usure  peuvent  être  refusées  par  les  caisses 
publiques  et  laissées  à  la  charge  des  particuliers,  tandis  qu'au  con- 
traire, conformément  à  l'article  3  du  traité  de  1885,  les  espèces 
belges,  italiennes,  suisses  ou  grecques  seront,  sans  difficulté,  reçues 
dans  les  caisses  du  gouvernement.  L'égalité  de  traitement  n'existera 
vraiment  pour  les  écus  de  l'Union  que  dans  les  pays  qui,  comme  la 
Suisse,  ont  une  législation  conforme  aux  principes  de  la  convention 
monétaire. 

La  seconde  conséquence  produite  par  le  système  de  la  conférence 
n'est  pas  moins  fâcheuse.  Les  monnaies  d'un  même  État  seront  traitées 
différemment  dans  les  divers  pays  de  l'Union.  Les  pièces  françaises 
qui  sont  usées  et  que  le  gouvernement  aura  remises  en  circulation 
sur  son  territoire  seront,  en  France,  à  la  charge  du  dernier  détenteur; 
mais,  si  elles  passent  la  frontière  et  s'infiltrent  dans  la  circulation  de 
l'une  quelconque  des  autres  nations  alliées,  leur  frai  cessera  d'être 
supporté  par  les  particuliers  :  le  trésor  du  pays  où  elles  se  seront 
introduites  devra  les  recevoir,  sauf  pour  lui  le  droit  de  les  rendre  au 
gouvernement  français. 

Cet  état  de  choses  ne  sera  pas  sans  inconvénient  pour  la  circula- 
tion monétaire  de  l'Union.  Les  particuliers  des  États  qui  laissent 
l'usure  à  la  charge  du  porteur,  voulant  éviter  la  perte  résultant  du 
frai,  exporteront  à  l'étranger  les  pièces  calantes  en  poids  dont  ils 
seront  détenteurs.  Les  monnaies  usées  se  maintiendront  ainsi  indéfi- 
niment dans  toute  l'étendue  de  l'Union,  et,  remarque  curieuse  à  noter, 
la  circulation  imparfaite  de  chaque  pays  se  composera  bien  moins  de 
pièces  nationales  que  de  pièces  étrangères.  Ces  exportations  récipro- 
ques des  espèces  nationales  pourront  encore  amener  entre  les  nations 
alliées  une  nouvelle  inégalité.  Si  l'un  des  pays  de  l'Union  se  trouve, 
plus  que  les  autres,  en  rapports  d'affaires,  comme  vendeur,  avec  ses 
coassociés,  il  recevra  sur  son  territoire  une  plus  grande  quantité  de 
pièces  frayées  :  la  circulation  métallique  sera  chez  lui  tout  particu- 
lièrement défectueuse.  Et  de  pareils  résultats  ne  sont  pas  purement 
imaginaires.  Certes,  l'État  qui  reprend  des  caisses  publiques  de  ses  co- 
contraclants  les  monnaies  usées  qu'il  a  émises  ne  peut  les  répandre  que 
dans  sa  propre  circulation  intérieure;  mais  il  lui  est  matériellement 
impossible  d'obliger  ses  nationaux  à  les  y  laisser  :  les  pièces  frayées, 
comme  celles  de  bon  poids,  s'infiltreront  évidemment  dans  toute  l'éten- 
due de  l'Union.  Seules,  parmi  les  monnaies  de  l'Union,  celles  de  la 
Suisse  disparaîtront  de  la  circulation,  dès  qu'elles  seront  usées;  puis- 
que, dans  ce  pays,  une  loi  du  7  mai  18o0  force  le  gouvernement  à  les 
refondre  aussitôt. 
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Ces  conséquences  n'eussent  pas  existé  si  la  conférence  de  1883,  sans 
s'arrêter  aux  observations  de  la  France,  avait  admis  la  proposition  des 
délégués  de  la  Suisse  et  empêché  les  pièces  usées  ou  détériorées  d'être 
remises  en  circulation  par  l'État  auquel  elles  avaient  été  reversées. 

Paul  Paucdille, 
Membre  du  Groupe  de  droit  public  et  privé. 
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Huit  ou  dix  conférences  se  sont  réunies  à  Paris  ou  à  Londres  depuis  1864 
dans  le  but  de  régler  la  question  dite  des  primes  sucriêres.  La  plus  récente 
vient  de  clore  ses  séances,  et  elle  semble  avoir  fait,  comme  ses  devancières, 
plus  de  bruit  que  de  besogne  utile.  Il  s'agit  en  principe  de  mettre  un  terme 
à  l'habitude  prise  par  la  plupart  des  pays  producteurs  de  sucre,  d'accorder 
des  primes  de  sortie  ou  draivbachs  aux  produits  fabriqués  ou  raffinés  chez 
eux  afin  d'en  abaisser  le  prix  de  vente  et  de  faciliter  ainsi  à  leurs  indus- 
triels la  concurrence  sur  les  marchés  étrangers.  Les  droits  de  douane  ont 
pour  but  de  protéger  un  produit  sur  le  marché  intérieur;  la  prime  réussit 
à  le  soutenir  sur  le  marché  extérieur.  Au  fond  le  principe  est  pareil  :  ce 
sont  là  deux  faces  d'une  même  question  de  protection  économique. 

Dans  la  pratique,  le  [système  des  primes  affecte  des  formes  très  variées. 
En  ce  qui  concerne  le  sucre,  voici  quelques  indications  sommaires.  L'Alle- 
magne a  depuis  longtemps  déjà  établi  l'impôt  sur  la  matière  première,  la 
betterave,  d'après  une  évaluation  approximative  du  rendement  qui  laisse 
une  large  marge  aux  bonis  de  fabrication.  A  l'exportation,  elle  donne  un 
drawback  qui  peut  aller  jusqu'à  21  marks  80  pfennigs  (27  francs)  par 
100  kilogrammes  (10  mks  6o  pf.  ou  13  fr.  35  cent.,  à  partir  du  l^""  août  1888, 
mais  le  droit  d'accise  est  réduit  de  1  mk.  70  pf.  à  0  mk.  80  pf.)  Si  nous  sup- 
posons un  rendement  net  de  10  p.  0/0  *,  100  kilogrammes  de  sucre  pur 
paieront  à  dater  de  cette  année  10  francs  de  droits,  et  recevront  à  la  sortie 
13  fr.  35  cent.,  la  prime  sera  encore  considérable;  sous  le  régime  actuel, 
elle  atteindrait  près  de  6  fi'ancs,  non  compris  les  avantages  accessoires. 

En  Autriche-Hongrie,  le  système  est  plus  compliqué;  la  taxe  est  assise  sur 
la  capacité  des  vases  qui  reçoivent  les  betteraves  au  premier  degré  de  la 
fabrication,  multipliée  par  le  nombre  de  chargements  quotidiens.  On  inscrit 
à  la  charge  du  fabricant  une  quantité  de  sucre  calculée  sur  la  base  d'un 
rendement  théorique  également  inférieur  à  la  réalité.  Un  drawback  de 
11  flor.  55  kr.  (28  fr.  60  cent.)  est  accordé  à  la  sortie,  et  donne  une  forte  prime 
aux  bonis  ^.  Le  gouvernement  autrichien  se  dispose  d'ailleurs,  lui  aussi,  à 

1.  Cette  proportion  est  très  inférieure  à  la  vérité.  V.  Bull,  de  stat,  du  Minist. 
des  fin.,  1887,  II,  96. 

2.  A  plusieurs  reprises,  le  trésor  a  restitué  dans  l'année  aux  exportateurs  une 
somme  supérieure  au  chitîre  total  de  l'impôt  perçu.  V.  Bull,  de  statist.  du  Min. 
des  fin.,  1887,  II,  543. 
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modifier  ce  système,  à  partir  du  1°''  août  prochain,  sur  la  base  de  l'exercice 
des  fabriques,  mais  dans  ce  cas  il  accordera  des  primes  directes  à  l'expor- 
tation, à  raison  de  6  francs  par  100  kilogrammes  de  sucre  pur. 

En  Bel^'ique,  l'impôt  est  perçu  sur  le  volume  des  jus  saccbarins  combiné 
avec  leur  densité.  On  met  à  la  charge  du  fabricant  1,500  grammes  de  sucre 
brut  par  100  litres  de  jus  et  par  degré  du  densimètre;  il  paie  sur  cette  base 
une  taxe  de  4j  francs  par  100  kilogrammes.  Bien  entendu,  il  tire  de  ses  jus 
beaucoup  plus  de  1,500  grammes  de  produit  par  unité  ',  et  le  surplus  reste 
exempt.  Le  drawbackà  l'exportation  s'élevant  à  51  fr.  13  cent,  par  100  kilo- 
grammes sur  le  sucre  en  pains,  la  prime  peut  atteindre  une  forte  propor- 
tion. La  Belgique  se  refuse  d'ailleurs  énergiquement  à  établir  chez  elle 
l'exercice,  et  propose  pour  abolir  la  prime,  ou  plutôt  pour  l'amoindrir,  de 
diminuer  ses  taxes  et  de  porter  la  base  de  prise  en  charge  à  1,700  grammes 
par  unité,  ce  qui  laisserait  encore  une  certaine  marge  à  l'exportateur. 

En  Danemark,  les  droits  sont  faibles,  le  drawback  peu  élevé,  mais  l'admi- 
nistration paie  aux  exportateurs  une  prime  franche  de  102  kr.  60  œr.  par 
l/iOO  livres  (28  fr.  40  cent,  par  100  kilogrammes)  de  sucre  raffiné.  D'ail- 
leurs ce  pays  exporte  fort  peu. 

Les  Pays-Bas  pratiquent  un  système  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celui 
de  la  Belgique.  L'mipôt  est  fixé  d'après  le  volume  et  la  densité  des  jus,  à 
raison  de  1,450  grammes  de  sucre  raffiné  par  hectolitre  et  par  degré.  Cette 
base,  établie  en  1867,  est  devenue  beaucoup  trop  étroite  par  suite  des  pro- 
grès de  la  fabrication,  et  il  en  résulte  une  prime  notable  à  la  sortie. 

La  Russie  a  introduit  chez  elle  l'exercice  des  fabriques  ;  mais  elle  a 
donné  pendant  quelque  temps  une  prime  franche  de  II  fr.  18  cent,  par 
100  kilogrammes  de  sucre  fin  exporté,  qui  subsiste  encore  pour  la  frontière 
d'Asie.  Ensuite  le  gouvernement  a  autorisé  la  formation  d'un  syndicat  des 
fabricants,  qui  haussa  les  prix  sur  le  marché  intérieur,  et  utilisa  ce  surcroît 
de  bénéfice  pour  abaisser  ses  prix  d'exportation.  De  cette  manière  les  con- 
sommateurs russes  payaient  directement  la  prime  de  sortie. 

L'Espagne  et  l'Italie  accordent  des  primes  indirectes,  mais  elles  n'ont  pu 
se  faire  une  place  sur  le  marché  international;  leur  exportation  est  nulle; 
les  colonies  espagnoles  en  souffrent. 

En  France,  le  procédé  de  taxation  assure  au  fabricant  de  sucre  brut  une 
prime  indirecte  importante.  L'impôt  est  établi  sur  les  betteraves  mises  en 
œuvre  %  d'après  un  rendement  présumé  qui  reste  bien  inférieur  à  la  réa- 
lité. Les  bonis  de  fabrication  sont  donc  considérables  et  en  principe 
échappent  à  la  taxe.  Quant  aux  raffineurs,  ils  sont  placés  sous  le  régime 
de  l'admission  temporaire;  le  sucre  brut  qui  entre  chez  eux  ne  paie  aucun 

1.  On  a  constaté  que  le  rendement  pouvait  dépasser  1,900  grammes  {Livres 
bleus,  commercial  N"  3,  1888.) 

2.  Depuis  188.J  seulement;  le  régime  antérieur  était  beaucoup  plus  rigoureux 
et  la  production  du  sucre  indigène  en  a  souffert.  Ajoutons  que  la  loi  du  4  juil- 
let 1887.  ayant  élevé  l'échelle  des  rendements,  a  diminué  en  proportion  les  bonis 
de  fabrication.  (V.  Bull.  Ministère  des  finances,  juillet  1887.)  En  outre,  la  loi 
réceule  de  .M.  Peytral  a  frappé  d'une  taxe  spéciale  de  20  francs  par  100  kilo- 
grammes ces  mêmes  bonis,  d'où  une  double  réduction  pour  le  fabricant. 
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droit,  il  n'y  a  par  suite  à  la  sortie  ni  restitution,  ni  prime  en  argent.  Mais 
l'évaluation  polarimétrique  de  la  teneur  des  sucres  bruts  en  sucre  fin  laisse 
un  certain  boni  que  le  raffineur  peut  verser  franc  de  droits  dans  la  consom- 
mation intérieure.  Bien  entendu,  il  prélève  l'impôt  en  égalisant  les  prix 
avec  ceux  du  sucre  taxé,  et  c'est  là  sa  prime.  Ces  deux  catégories  d'avan- 
tages peuvent  être  réduites  :  en  élevant  le  rendement  présumé  de  la  matière 
première;  en  réduisant  les  tolérances  accordées  aux  rafflneurs  dans  l'ana- 
lyse des  produits  bruts;  ou  bien  encore  en  soumettant  leurs  usines  à 
l'exercice  qui  constate  exactement  les  quantités  produites  ;  enfin  en  frap- 
pant d'un  impôt  spécial,  comme  nous  le  faisons  en  France,  les  bonis  de 
fabrication . 

Pour  défendre  leur  agriculture  et  leur  industrie  contre  les  sucres  primés, 
certains  pays  leur  ont  opposé  des  droits  de  douane.  Dans  ces  conditions, 
sûrs  du  marché  intérieur,  aidés  par  les  primes  sur  les  marchés  étrangers 
point  ou  mal  protégés,  les  fabricants  ont  poussé  à  outrance  la  production 
du  sucre  de  betterave.  Les  prix  se  sont  avilis,  et  les  colonies  sucrières  ont 
dû  reculer  devant  cette  concurrence.  La  betterave  tend  ainsi  à  étouffer  la 
canne. 

Examinons  maintenant  la  situation  spéciale  de  l'Angleterre. 

Les  principes  économiques  adoptés  dans  ce  pays  depuis  18i5  lui  interdi- 
saient à  la  fois  la  protection  douanière  et  la  protection  par  les  primes; 
l'Angleterre  laissa  donc  son  marché  ouvert  à  tous  les  sucres  sans  distinc- 
tion, et  ils  y  affluèrent  en  masse. 

Sous  la  concurrence  des  produits  primés,  la  raffinerie  britannique  ne 
tarda  guère  à  succomber;  seules  les  fabriques  de  sucre  brut  indigène  purent 
résister  jusqu'à  ces  dernières  années,  mais  divers  pays  venant  à  favoriser 
aussi  l'exportation  des  produits  inachevés,  cette  catégorie  d'usines  se 
trouva  menacée  à  son  tour.  En  outre,  les  colonies  tropicales  ne  tardèrent 
pas  à  décliner,  sous  l'action  de  cette  concurrence  subventionnée,  et  la 
marine  vit  se  réduire  un  des  éléments  principaux  de  son  fret  de  retour.  En 
revanche,  le  consommateur  anglais  profitait  de  la  situation  par  la  baisse  de 
prix.  On  a  calculé  que  le  cadeau  fait  aux  buveurs  de  thé  britanniques  par  les 
gouvernements  protectionnistes  allait  à  plus  de  oO  millions  par  an  •. 

En  protégeant  ses  sucriers,  l'Angleterre  eût  menti  à  ses  principes  et 
mécontenté  la  masse  des  consommateurs.  Elle  préféra  essayer  d'amener 
par  la  persuasion  les  divers  p&ys  à  abandonner  leur  système  de  primes. 
D'où  la  série  de  conférences  tenues  de  186i  à  1888.  De  cette  façon  la  fabri- 
cation anglaise  se  fût  trouvée  seule  à  seule  avec  ses  concurrentes,  et 
n'aurait  pas  eu  grand'peine  à  les  chasser  à  leur  tour  du  marché  britan- 
nique. On  peut  même  dire  que  dans  ce  cas  la  prime  se  retournerait  en 
quelque  sorte  contre  les  pays  du  continent,  car  la  sucrerie  anglaise,  avec 
ses  puissants  capitaux,  ses  facilités  spéciales,  ses  riches  colonies,  ses  taxes 

1.  On  est  arrivé  à  payer  le  sucre  fin  2  d.  1/2  la  livre  anglaise  à  Londre?, 
moins  de  0  fr.  Cii  cent,  le  kilogramme.  {Econornist .)  La  consommation  totale  du 
Royaume-Uni  parait  s'être  élevée  de  447  mlns  kilogrammes,  en  1860,  à  1,230  mlns 
kilogrammes,  en  1887.  {Bull,  du  Min.  des  finances,  mai  1888.) 

A.  TojiE  IIL  —  1888.  29 
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faibles  ' ,  viendrait  lutter  avec  avantage  contre  des  industries  en  général 
lourdement  grevées,  moins  bien  partagées  par  la  nature,  et  souvent  décou- 
vertes par  les  traités  de  commerce. 

A  un  autre  point  de  vue,  on  est  en  droit  de  se  demander  s'il  est  bien  pru- 
dent de  gêner  par  tant  de  liens  les  droits  souverains  des  États,  au  risque 
de  les  livrer  sans  défense  à  certaines  concurrences,  facilitées,  elles  aussi, 
par  de  véritables  primes  plus  ou  moins  directes.  Les  terres  cédées  presque 
pour  rien  aux  agriculteurs  yankees  ou  canadiens,  les  pâturages  gratuits 
des  plaines  d'Australie,  les  énormes  gisements  houillers  de  TAngleterre,  le 
climat  spécial  de  ses  nombreuses  colonies  à  sucre,  sa  situation  insulaire, 
qui  diminue  ses  charges  militaires,  sont  des  primes  naturelles  offertes  à  des 
industries  privilégiées.  Les  combinaisons  de  tarifs  de  chemins  de  fer  et 
autres  voies  de  transport,  les  subventions  à  la  pêche,  à  la  marine  mar- 
chande, à  des  entreprises  spéciales  diverses,  constituent  autant  d'efforts 
faits  librement  par  chaque  pays  pour  augmenter  sa  puissance  économique. 
Proposera-t-on  des  restrictions  de  droit  international  pour  compenser  ces 
avantages  et  tendre  vers  une  égalité  impossible?  Sans  doute  le  système  des 
primes  sucrières  est  peu  logique  en  soi;  plusieurs  pays  en  ont  fait  un  abus 
absurde  dont  ils  souffrent  déjà  et  qui  leur  a  coûté  cher.  Mais  il  n'est  guère 
moins  absurde  de  prétendre  empêcher  par  une  contrainte  internationale  des 
pratiques  économiques  mal  calculées.  C'est  là  une  question  de  réforme  inté- 
rieure qui  doit  être  résolue  librement  sous  l'action  de  l'expérience.  Chacun 
sent  bien  d'ailleurs  qu'en  acceptant  cette  idée  il  met  le  pied  sur  une  voie 
dangereuse,  et  voilà  pourquoi  les  tentatives  précédentes  n'ont  pas  abouti. 
L'Angleterre,  qui  a  l'intérêt  colonial  et  industriel  le  plus  considérable  à  la 
suppression  des  primes  sucrières,  est  elle-même  retenue  par  un  intérêt 
opposé  :  celui  du  consommateur.  Aussi  ne  croyons-nous  guère  à  la  réali- 
sation de  sa  menace  de  fermer  par  des  droits  compensateurs  son  marché 
aux  sucres  primés.  Nous  ne  serions  même  pas  trop  étonnés  d'apprendre  que 
le  cahinet  britannique,  tout  en  menant  grand  bruit  autour  de  cette  ques- 
tion pour  contenter  certains  intérêts  considérables,  n'est  guère  convaincu  de 
la  nécessité  d'une  convention.  Nous  pensons  au  contraire  qu'il  voit  fort  bien 
le  danger  de  cette  politique  à  double  tranchant,  dont  les  conséquences 
futures  sont  incalculables.  Dans  tous  les  cas,  nous  serions  fort  imprudents 
d'aller  de  gaieté  de  cœur  au-devant  d'une  intervention  économique  qui  for- 
merait précédent  pour  l'avenir,  et  nous  engagerait  peut-être  un  jour  plus 
que  nous  ne  le  voudrions  bien  ^. 

L.  P. 


1.  Le  sucre  ne  paie  directement  aucun  impôt  en  Angleterre. 

2.  La  conférence  a  résolu  de  tenir  ses  procès-verbaux  secrets;  ceci  est  tout  à 
fait  contraire  aux  habitudes  contemporaines,  surtout  en  Angleterre,  et  donne 
fort  à  penser. 
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Green.  —  Histoire  du  peuple  'anglais.  Trad.  de  M.  Aug.  Monod.  Paris, 
Pion,  1888.  —  L'histoire  du  peuple  anglais  de  Green  est  l'un  des  ouvrages 
les  plus  lus  et  les  plus  goûtés  de  la  littérature  britannique  contemporaine. 
La  première  édition,  qui  date  de  1876,  a  marqué  une  époque.  Toutes  les 
histoires  nationales  qu'on  avait  connues  jusqu'alors  étaient  des  récits  de 
guerres  étrangères  et  civiles,  conquêtes,  révolutions  dynastiques,  luttes 
des  partis.  La  littérature,  la  philosophie,  la  religion,  l'industrie,  les  mœurs, 
le  costume  y  tenaient  peu  de  place  et  faisaient  en  général  le  sujet  d'un 
chapitre  à  part,  comme  si  ces  sources  et  ces  formes  de  la  vie  morale,  les 
plus  profonds  et  les  plus  significatifs  éléments  qu'il  y  ait  dans  une  société 
humaine,  n'avaient  pas  de  rapport  avec  la  politique,  ne  pesaient  point  dans 
la  destinée  d'une  nation  et  qu'il  ne  fût  pas  de  la  dignité  de  l'historien  de 
les  recueillir.  Green  a  suivi  une  méthode  toute  contraire.  Il  parle  briève- 
ment et  avec  une  sorte  d'indifférence  des  événements  à  grand  effet  et  à 
grand  fracas;  il  s'attache  avec  un  intérêt  évident  aux  parties  que  ses 
devanciers  faisaient  profession  d'ignorer.  Tout  ce  que  l'érudition  la  plus 
curieuse  et  la  plus  heureuse  en  trouvailles,  le  talent  d'exposer  le  plus 
exquis,  l'imagination  la  plus  habile  à  faire  revivre  le  passé  dans  de  rapides 
tableaux  d'ensemble,  le  style  le  plus  naturel,  le  plus  souple  et  le  plus 
coloré  peuvent  verser  de  charme  dans  une  narration,  il  l'a  répandu  sur 
ces  événements  dédaignés.  Il  s'est  fait  et  nous  a  faits  avec  lui  les  contem- 
porains de  chaque  époque  qu'il  raconte.  Quelques  traits  bien  choisis  et 
bien  groupés,  parmi  ceux  que  lui  fournit  une  prodigieuse  lecture,  suflisent 
pour  créer  une  impression  de  proximité  et  de  réalité  qu'une  science 
moins  discrète  et  plus  prodigue  n'aurait  sans  doute  pas  produite.  C'est  le 
triomphe  de  l'art. 

M.  Auguste  Monod  s'est  proposé  de  faire  passer  dans  notre  langue 
l'Histoire  du  peuple  anglais;  entreprise  difficile  qu'il  a  menée  à  terme  avec 
un  plein  succès.  Sa  traduction  est  généralement  très  fidèle  ;  ce  qui  ne  l'em- 
pêche pas  d'être  élégante  et  très  française.  11  s'est  servi  du  texte  revisé, 
d'où  Mme  Green  avait  fait  disparaître  les  erreurs  et  les  coquilles  de  la  pre- 
mière édition.  M.  Gabriel  Monod  a  mis  en  tête  du  premier  volume  une 
remarquable  introduction  où,  écartant  l'idée  de  race  et  la  fatalité  banale 
qu'on  y  attache,  il  suit  de  siècle  en  siècle  l'Angleterre  et  la  France,  démêle 
et  saisit  dans  le  climat,  la  géographie,  l'histoire,  les  causes  réelles  de  la 
direction  que  les  deux  pays  ont  suivie  et  nous  donne  la  clef  de  leurs  des- 
tinées divergentes.  —  Je  serais  plus  à  l'aise  pour  dire  de  ce  morceau  ce  que 
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j'en  pense,  si  je  n'y  étais  pas  cité  dans  des  termes  qui  peuvent  rendre  mon 
impartialité  suspecte.  Je  me  bornerai  à  le  recommander  comme  la  meil- 
leure des  préparations  à  la  lecUire  du  chef-d'œuvre  qu'on  a  si  à  propos  mis 
à  la  portée  du  public  français.  E.  Boutmy. 


E.  Beaussire,  de  l'Institut.  Les  principes  du  droit.  Paris,  F.  Alcan,  1888. 
—  M.  Hoaussire  a  donné  récemment  au  public  les  Principes  de  la  murale. 
Aujourd'hui  il  complète  son  œuvre  par  les  Principes  du  droit,  qui  se  ratta- 
chent également  à  un  ouvrage  antérieur  sur  la  Liberté  dans  l'ordre  intellec- 
tuel et  moral.  Un  même  esprit  anime  ces  ouvrages  et  en  fait  l'unité. 
M.  Beaussire  est  fermement  attaché  à  la  tradition  spiritualiste.  11  soutient 
à  son  tour  des  doctrines  qui,  en  ce  siècle,  n'ont  pas  cessé  d'avoir  en  PYance 
d'éloquents  défenseurs.  Mais  il  se  distingue  d'eux  par  sa  méthode,  qui  est 
plus  large  et  en  même  temps  plus  probante.  Ses  prédécesseurs  spiritualistes 
établissaient  leurs  principes  a  priori.  Us  en  déduisaient  des  conséquences, 
c'est-à-dire  un  corps  de  doctrines,  qui  ne  pouvait  évidemment  être  accepté 
que  de  ceux  qui  se  rangeaient  à  leurs  principes.  M.  Beaussire  au  contraire 
voit,  «  dans  les  idées  métaphysiques  et  religieuses,  non  le  fondement,  mais 
le  couronnement  des  idées  morales  ».  Or  le  couronnement  peut  faire  défaut 
sans  que  l'édifice  croule.  Ainsi  les  principes  du  droit,  tels  que  M.  Beaussire 
les  comprend  et  les  expose,  n'impliquent  aucun  dogme.  Sa  doctrine,  il  est 
vrai,  conduit  à  certaines  croyances,  mais  elle  n'oblige  point  à  franchir  le 
pas.  Chrétien  ou  libre  penseur,  matérialiste  ou  spiritualiste,  tout  le  monde 
peut  suivre  et  accepter  les  démonstrations  de  M.  Beaussire,  sans  rien 
sacrifier  de  ses  propres  convictions  philosophiques. 

M.  Beaussire  a  le  mérite,  peu  commun,  de  tenir  dans  son  livre  les  pro- 
messes de  sa  préface.  Il  ne  fondé  point  ses  conclusions  sur  des  principes 
invoqués  a  priori.  Il  craint  les  déductions  abstraites;  il  tient  compte  des 
faits  et  s'appuie  sur  eux.  Il  se  défie  des  généralités  vagues,  et  serre  la 
réalité  d'aussi  près  que  possible.  11  préfère  les  solutions  moyennes,  qui 
ont  le  plus  de  chances  d'être  acceptées  par  la  conscience  de  tous  et  de 
passer  dans  le  droit  positif.  «  Pour  garder  un  juste  milieu,  dit-il  souvent,  il 
y  a  mille  nuances  à  observer  qui  défient  toute  formule  générale.  »  Le 
paradoxe,  loin  de  l'attirer,  lui  est  suspect.  On  reconnaît  un  homme  qui  a 
mis  la  main  aux  affaires  publiques.  Il  parle  du  droit  non  en  pur  théoricien, 
mais  en  législateur.  En  pareille  matière  cette  expérience  est  d'un  grand 
prix.  Elle  préserve  l'œuvre  de  ce  caractère  abstrait  et  superficiel  que  les 
hommes  d'action  sont  toujours  prêts  à  railler  chez  les  philosophes  qui  par- 
lent du  droit. 

Le  livre  de  M.  Beaussire  comprend  une  introduction  et  trois  parties. 
Dans  la  première  il  expose  la  théorie  générale  du  droit.  La  seconde  traite 
du  droit  public  et  la  troisième  du  droit  privé.  L'espace  nous  manque  pour 
discuter  comme  il  conviendrait  ou  pour  exposer  seulement  les  solutions 
que  M.  Beaussire  donne  aux  principaux  problèmes.  Nous  nous  attacherons 
surtout  à  donner  une  idée  générale  de  l'œuvre. 
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L'introduction  fixe  les  rapports  de  la  science  du  droit  avec  la  politique, 
la  morale,  rèconomie  politique  et  la  psychologie.  M.  Beaussire  y  établit 
nettement  sa  méthode.  «  L'idéal,  dit-il,  ne  s'oppose  à  la  réalité  qu'à  la 
lumière  de  la  réalité  elle-même.  S'il  la  dépasse,  il  est  toujours  suggéi'é  par 
elle...  La  voie  la  plus  sûre  pour  s'élever,  dans  toutes  les  questions  juridi- 
ques, à  l'intelligence  du  droit  idéal,  est  de  suivre  le  droit  réel  dans  toutes 
ses  vicissitudes  et  tous  ses  progrès.  » 

I 

Quel  est  le  fondement  du  droit?  Pour  le  déterminer,  M.  Beaussire  procède 
par  élimination.  Ce  fondement  n'est  pas  l'utilité  pure  et  simple  :  car  le 
droit  forme,  dans  l'idée  générale  de  bien  ou  d'utile,  une  catégorie  dis- 
tincte qui  demande  une  définition  propre.  Ce  n'est  pas  le  besoin  :  car  nul 
besoin  par  lui-même  ne  constitue  un  droit.  Les  animaux  ont  des  besoins 
et  n'ont  point  de  droits.  Ce  n'est  pas  le  besoin  social,  car  il  y  a  d'autres 
besoins  sociaux  que  le  droit,  par  exemple  les  besoins  religieux  ou  les 
besoins  économiques.  Ce  n'est  pas  le  droit  positif  transformé  et  idéalisé; 
car  ce  serait  revenir  par  un  détour  à  la  doctrine  utilitaire,  comme  le 
veut  Stuart  Mill.  Ce  n'est  pas  l'égalité,  comme  le  croyait  Littré.  L'égalité 
est  une  des  conditions  essentielles  du  droit,  mais  les  droits  peuvent  être 
inégaux. 

Ce  n'est  pas  enfin  la  liberté  ni  la  dignité  humaine.  Ce  principe  légitime- 
rait bien  le  droit  de  faire  quelque  chose,  mais  non  le  droit  d'obtenir  quelque 
chose,  par  exemple  le  droit  d'héritage  ou  le  droit  à  l'assistance.  Le  véritable 
fondement  du  droit,  conclut  M.  Beaussire,  est  le  devoir.  En  eff'et,  le  droit, 
chez  celui  qui  le  possède,  est  un  titre  pour  imposer  à  autrui  un  devoir, 
le  devoir  de  respecter  ce  droit.  Or  au  nom  de  quel  principe  la  personne 
humaine  peut-elle  imposer  une  obligation  à  une  autre  personne,  son  égale, 
hormis  au  nom  du  devoir  lui-même?  Au  fond,  ce  principe  se  confond  avec 
celui  de  la  dignité  humaine,  parce  que  toute  la  dignité  humaine  consiste 
précisément  dans  le  libre  accomplissement  du  devoir. 

M.  Beaussire  distingue  le  droit  au  respect,  qui  garantit  notre  personne, 
notre  liberté,  notre  propriété,  notre  honneur,  et  le  droit  à  l'assistance,  qui 
nous  permet  de  réclamer  un  secours  qui  nous  est  nécessaire  pour  remplir 
notre  devoir.  Seule  cette  seconde  classe  de  droits  est  sérieusement  con- 
testée. Beaucoup  de  philosophes  et  d'économistes,  M.  Spencer  entre  autres, 
dans  son  opuscule  «  L'individu  contre  l'État  »,  en  nient  la  réalité.  Par 
contre,  les  socialistes  d'État  considèrent  le  droit  à  l'assistance  comme  un 
droit  absolu.  M.  Beaussire  prend  une  position  intermédiaire.  Aux  uns  il 
accorde  que  le  droit  à  l'assistance  est  bien  un  droit  véritable;  mais  il  con- 
cède aux  autres  que  ce  n'est  qu'un  droit  imparfait  et  non  exigible.  «  11  faut 
que  je  l'invoque  avec  humilité,  sans  rien  réclamer  impérieusement;  j'exige 
qu'on  me  respecte,  je  demande  qu'on  me  secoure.  »  Peut-être  M.  Beaussire, 
ayant  refusé  de  voir  dans  le  besoin  le  fondement  d'un  droit,  serait-il  plus 
conséquent  avec  lui-même  en  ne  reconnaissant  pas  le  droit  à  l'assistance. 
Ou  bien,  s'il  admet  ce  droit,  il  faut  lui  attribuer  tous  les  caractères  d'un 
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véritable  droit.  Qu'est-ce  qu'un  droit  qui  peut  ne  pas  être  respecté,  et  qui 
se  présente  sous  la  forme  d'une  humble  supplication,  adressée  à  une 
bonne  volonté  toujours  douteuse? 

Nous  touchons  ici  à  une  question  extrêmement  délicate.  Comment  faut-il 
concevoir  les  rapports  du  droit  naturel  et  du  droit  positif?  Comment  se 
constitue  la  garantie  des  droits?  M.  Beaussire  refuse  de  trancher  la  question 
en  général  et  a  priori.  Dans  une  pensée  très  libérale,  il  veut  que  le  droit  de 
chacun  s'étende  jusqu'au  point  où  une  raison  supérieure  l'arrête.  Il  con- 
damne énergiquement  la  liberté  du  bien,  qui  est  au  fond  une  des  formes 
de  la  tyrannie.  «  Si  je  n'ai  que  le  droit  de  faire  mon  devoir,  je  n'ai  pas 
assez  de  liberté;  je  n'en  laisse  pas  assez  aux  autres,  si  je  dois  seulement  ne 
pas  les  empêcher  de  faire  leur  devoir.  »  La  limite  est  donc  variable.  «  Il  ne 
faut  pas  demander  cette  détermination  aux  conceptions  individuelles  et  à 
une  théorie  idéale.  Elle  ne  peut  se  trouver  que  dans  l'état  de  société  et  dans 
des  décisions  positives.  »  En  tout  cas,  l'homme  doit  renoncer  à  exercer  lui- 
même  ses  revendications  et  à  se  faire  justice.  C'est  là,  si  l'on  veut,  une 
sorte  de  contrat  social,  qui  est  une  condition  essentielle  de  l'exercice  de 
tous  les  droits.  Le  respect  de  la  loi  et  de  la  force  publique  devient  ainsi  un 
devoir.  De  la  sorte,  le  droit  naturel  fonde  le  droit  positif,  et  à  son  tour  le 
droit  positif  garantit  l'exercice  des  droits  naturels. 

lî 

Les  principes  du  droit  public  soulèvent  nombre  de  questions  brûlantes, 
que  M.  Beaussire  résout,  en  général,  dans  un  même  esprit  de  conciliation 
éclairée  et  prudente.  Il  ne  pense  pas  que  l'on  puisse  déterminer,  une  fois 
pour  toutes,  in  abstvacto^  les  limites  de  l'action  légitime  de  l'État.  Elles 
dépendent  des  circonstances,  du  degré  de  civilisation  qu'a  atteint  un  peuple, 
de  la  voie  où  sou  histoire  l'a  engagé.  Par  suite,  M.  Beaussire  n'adopte  pas 
complètement  la  célèbre  maxime  :  The  world  is  governed  too  much.  Il  ne 
réduit  pas  le  rôle  de  l'État  à  assurer  le  respect  des  personnes  et  des  pro- 
priétés contre  tout  dommage,  soit  intérieur,  soit  extérieur,  L'État  peut  avoir 
des  fonctions  bien  plus  complexes.  «  L'autonomie  des  services  institués  ou 
subventionnés  par  l'État,  dans  un  but  d'utilité  publique,  est  l'idéal  dont  il 
faut  approcher  le  plus  souvent  et  le  plus  complètement  possible  ;  mais  cet 
idéal  n'est  pas  toujours  réalisable,  et  il  ne  l'est  dans  bien  des  cas  que  d'une 
façon  imparfaite.  »  La  règle  générale,  nécessairement  vague,  est  le  respect 
du  droit  et  de  la  liberté.  Mais  différents  peuples  n'ont-ils  pas  des  idées  fort 
diverses  sur  le  degré  de  liberté  que  l'État  doit  respecter  dans  l'individu?  Et 
dans  une  même  nation  ne  peut-on  distinguer  plusieurs  tendances  :  une 
partie  des  citoyens  attendant  presque  tout  de  l'initiative  de  l'État,  tandis 
que  l'autre  lui  reproche  de  paralyser  les  efforts  individuels?  Il  semble  qu'il 
faille  tenir  ici  très  grand  compte  de  la  nature  psychologique  d'une  nation, 
comme  M.  Boutniy  l'a  si  clairement  montré. 

Pour  les  principes  du  droit  pénal,  M.  Beaussire  reste  attaché  à  la  théorie 
morale  de  la  peine.  «  Les  peines  infligées  par  les  lois  humaines  doivent 
être  morales,  acceptées  par  la  conscience  même  du  coupable,  ou,  si  elle  est 
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entièrement  dépravée,  par  la  conscience  générale  des  hommes.  »  La  peine 
n'a  pas  pour  unique  objet  la  défense  sociale;  elle  a  un  triple  but  :  réprimer, 
intimider  et  amender.  C'est  assez  dire  que  M.  Beaussire  ne  se  rallie  pas  à 
la  jeune  école  criminaliste  italienne,  dont  MM.  Garofalo  et  Ferri  sont  les 
représentants  les  plus  connus.  Cependant  il  demande,  lui  aussi,  quelques 
réformes.  «  Notre  code  pénal  confond,  dans  ses  classifications  et  dans  les 
peines  dont  il  les  frappe,  des  faits  d'ordre  très  divers,  sur  lesquels  les  cons- 
ciences sont  loin  de  se  prononcer  d'une  manière  uniforme.  »  De  là  les  ver- 
dicts parfois  si  surprenants  rendus  par  le  jury.  M.  Beaussire  saisit  cette 
occasion  de  défendre  l'institution  du  jury,  qui  a  ses  défauts,  mais  qui  est 
évidemment  préférable  à  ce  qui  lui  serait  substitué.  Il  réclame  aussi  avec 
beaucoup  de  raison  une  réforme  de  l'instruction  criminelle.  La  torture  phy- 
sique a  disparu,  par  le  progrès  des  mœurs.  Pourquoi  conserver  une  torture 
morale,  qui  n'est  pas  moins  cruelle?  Le  prévenu  ne  doit  pas  être  traité 
comme  un  coupable,  avant  sa  condamnation.  Toute  violence  morale 
exercée  sur  lui  est  un  abus  de  la  force,  et,  au  fond,  une  violation  de  son 
droit. 

Les  principes  du  droit  international  devaient  arrêter  longuement  un  pen- 
seur comme  M.  Beaussire.  Nulle  part  ne  se  manifeste  plus  clairement  la  dis- 
tinction, l'opposition  même  du  droit  idéal  et  du  droit  positif,  nulle  part  ne 
se  trahit  plus  pleinement  la  lenteur  et  la  difficulté  du  progrès.  Qu'un  droit 
international  doive  exister,  rien  n'est  plus  évident.  Les  relations  entre  les 
États  sont  constantes,  comme  les  relations  entre  individus  dans  un  État.  Il 
y  aurait  donc  place  pour  un  droit  civil  et  un  droit  pénal  réglant  les  rap- 
ports des  États  entre  eux.  Or  ce  droit  pénal  n'existe  pas  du  tout.  Ce  droit 
civil  n'existe  que  d'une  façon  précaire,  instable,  intermittente  ;  ce  qui,  pour 
un  droit,  équivaut  presque  à  ne  pas  exister.  D'où  vient  cela?  C'est  qu'au 
droit  idéal  manque  un  droit  positif  qui  le  garantisse;  c'est  que  le  contrat 
international   existe  à  peine  et  n'a  pas  de  sanction.  M.   Beaussire  le  dit 
fort  bien.  En  cas  de  conflit  entre  nations,  il  n'y  a  que  deux  solutions  pos- 
sibles :  guerre  ou  traité.  Mais  un  traité  même  n'est  souvent  que  la  fin  ou 
l'occasion  prochaine  d'une  guerre;  parfois  il  n'est  respecté  que  parce  que 
la  force  fait  défaut  pour  le  violer.  Le  droit  international  consiste,  en  réalité, 
en  des  usages  dont  les  nations  civilisées  se  départissent  très  rarement  — 
entre  elles, —  et  dans  des  conventions  de  peuple  à  peuple  (extradition; 
protection  de  la  propriété,  etc.).  Mais  il  est  très  évident,  dans  ce  cas,  que  le 
droit  résulte  des  conventions  plutôt  que  les  conventions  n'expriment  un 
droit.  Le  seul  droit  qui  régisse  véritablement  les  rapports  des  nations  civi- 
lisées, est  le  droit  du  plus  fort,  tempéré  par  la  crainte  des  coalitions.  Le 
droit  internutional  restera  un  droit  idéal  tant  que  la  lutte   des  peuples 
pour  la  vie  restera  un  fait.  On  ne  peut  compter,  pour  diminuer  le  nombre 
de  guerres  dans  l'avenir,  que  sur  le  développement  des  intérêts  écono- 
miques, et  sur  l'énergie  de  la  conscience  publique.  Si  un  cri  unanime  de 
réprobation,  dans  toutes  les  nations  civilisées,  s'élevait  contre  le  peuple 
qui  commence  une  guerre  injuste,  les  guerres  deviendraient  sans  doute  plus 
rares.  Mais  nous  sommes  encore  bien  loin  d'une  si  belle  espérance. 
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«  Toutes  les  institutions  que  comprend  la  famille,  dit  M.  Beaussire. 
découlent',  comme  d'un  commun  principe,  des  obligations  envers  l'enfant.  » 
Il  tire  de  là,  par  une  déduction  ingénieuse,  que  le  mariage  doit  êlre  indis- 
soluble. Cette  conclusion  ne  serait  donc  pas  applicable  aux  époux  restés 
sans  eufants?  Si  fait,  répond  M.  Beaussire,  car  le  mariage  n'est  pas  en  réa- 
lité un  contrat,  quoique  l'on  dise  «  contracter  mariage  ».  Les  contrats  en 
effet  peuvent  toujours  être  résiliés  d'un  commun  accord;  ou  bien,  si  les 
conditions  convenues  n'ont  pas  été  remplies  de  part  et  d'autre,  le  contrat 
peut  être  considéré  comme  nul.  Il  n'en  est  pas  ainsi  du  mariage.  Une  fois 
librement  consenti  et  accompli,  il  crée  des  deux  parts  des  obligations  réci- 
proques, que  l'on  ne  peut  plus  modifier  ni  annuler.  Donc,  en  droit  pur,  le 
mariage  est  indissoluble.  Mais,  —  et  nous  retrouvons  ici  la  métbode  fami- 
lière à  M.  Beaussire,  —  le  droit  positif  ne  peut  pas  coïncider  ici  avec  le 
droit  pur.  «  La  loi  civile  doit  consulter  les  intérêts  variables  des  individus 
aussi  bien  que  les  principes  éternels  de  la  justice.  »  Ainsi,  condamnable  en 
théorie,  le  divorce  peut  cependant  être  inscrit  dans  la  loi  civile,  à  titre  de 
moindre  mal:  car  interdire  un  second  mariage,  après  une  séparation,  sou- 
vent inévitable,  c'est  provoquer  ou,  si  Ton  aime  mieux,  inviter  à  l'adultère. 
Quel  moyen  de  maintenir  l'homme,  ou  même  la  femme,  dans  un  état  de 
célibat  réel?  Mieux  vaut  laisser  aux  époux  définitivement  désunis  la  faculté 
de  fonder  une  nouvelle  famille,  et  de  vivre  dans  des  conditions  régulières. 
«  Pour  les  politiques,  pour  les  jurisconsultes,  pour  les  philosophes  (je  ne 
dis  pas  pour  les  théologiens),  les  principes  absolus  n'ont  rien  à  voir  dans  un 
débat  sur  le  divorce  :  il  ne  s'agit  que  d'opportunité.  » 

Le  droit  de  propriété  est  discuté  aujourd'hui  avec  plus  de  passion  que 
jamais.  M.  Beaussire  s'en  tient  à  la  justification  de  la  propriété  par  le  devoir, 
qui  est  le  fondement  de  ce  droit  comme  de  tous  les  autres.  Pour  répondre 
aux  objections  socialistes,  il  s'appuie  sur  l'optimisme  que  Bastiat  a  exposé 
dans  ses  Harmonies  économiques.  Ceux  qui  ne  possèdent  rien  peuvent  avec 
leur  salaire,  si  faible  qu'il  soit,  se  procurer  infiniment  plus  de  ressources 
que  s'ils  étaient  propriétaires  d'une  terre  vierge  et  inculte.  Mais  sont-ils 
toujours  sûrs  de  trouver  du  travail?  Et  si  la  «  loi  d'airain  »  de  l'offre  et  de 
la  demande  tend  toujours  à  abaisser  les  salaires  à  un  minimum,  comme  le 
dit  Karl  Marx,  pourront-ils  nourrir  leur  famille,  et  échapper  à  la  misère,  en 
cas  de  maladie,  d'accident  ou  de  chômage? 

Je  passe  à  regret  sur  une  discussion  intéressante  du  droit  d'hérédité,  pour 
arriver  à  deux  points  que  M.  Beaussire  traite  avec  beaucoup  de  développe- 
ment et  avec  une  grande  justesse  :  le  droit  de  propriété  pour  les  associa- 
tions et  la  propriété  intellectuelle.  11  fait  valoir  avec  force  les  raisons  qui 
s'opposent  à  ce  que  l'on  reconnaisse  aux  associations  les  mêmes  droits 
de  propriété  qu'aux  individus.  Il  rappelle  les  objections  qu'ont  toujours 
soulevées  la  formation  et  l'accumulation  des  biens  de  mainmorte.  Eu  effet, 
dans  les  corporations,  il  n'y  a  pas  véritablement  un  propriétaire  vivant 
et  libre.  Les  détenteurs  successifs  ne  sont  que  des  usufruitiers.  La  pro- 


ANALYSES    ET   COMPTES   RENDUS.  457 

pricté  est  ainsi  soustraite  aux  mutations.  Elle  peut  augnaenter  toujours  et 
ne  diminuer  jamais.  Elle  est,  pour  ainsi  dire,  retirée  de  la  circulation. 
Cette  perpétuité  de  la  propriété  tendrait  à  faire  vivre  des  associations  qui 
autrement  auraient  disparu  depuis  longtemps.  «  Si  le  paganisme  avait  pu 
obtenir  de  l'État  devenu  chrétien,  après  la  conversion  de  Constantin,  le 
respect  de  ses  propriétés...  on  verrait  peut-être  subsister  encore  un  clergé 
païen.  »  La  propriété  individuelle  a  le  droit  d'être  perpétuelle,  parce 
qu'en  fait  elle  change  de  mains  plusieurs  fois  en  un  siècle.  La  propriété 
sociale  n'a  pas  ce  droit,  parce  qu'elle  immobilise  les  biens.  Elle  réclame 
donc  un  régime  spécial.  La  loi  peut  déterminer  une  période  à  la  lin  de 
laquelle  l'association  prend  fin,  et  ses  biens  cessent  de  lui  appartenir  pour 
retourner,  sous  certaines  restrictions  et  conditions,  aux  donateurs  ou  à 
leurs  a3'ants  droit. 

La  propriété  intellectuelle  a  prétendu,  elle  aussi,  à  la  perpétuité.  Une 
opinion  adverse  lui  a  refusé,  au  contraire,  toute  protection  légale.  M.  Beaus- 
sire  désapprouve  l'un  et  l'autre  excès.  Après  une  discussion  approfondie,  il 
conclut  que  le  mieux  serait  de  soumettre  la  propriété  intellectuelle  à  un 
régime  analogue  à  celui  des  brevets  d'invention  selon  la  loi  française.  Il 
termine  enfin  par  un  chapitre  remarquable  sur  «  la  Vie  et  la  Liberté  ».  Nous 
ne  pouvons  malheureusement  pas  analyser  ici  ses  judicieuses  réflexions  sur 
toutes  les  libertés  de  l'ordre  intellectuel  et  moral.  Il  traite  successivement 
de  la  liberté  religieuse,  de  la  liberté  de  la  presse,  de  la  liberté  des  théâtres, 
de  la  liberté  d'association  et  de  la  liberté  du  travail.  La  meilleure  sauvegarde 
de  ces  libertés  n'est  point  dans  les  lois  qui  les  protègent.  Elle  est  surtout 
dans  les  mœurs,  dans  l'éducation  des  caractères,  dans  un  esprit  de  tolérance 
réciproque,  qui  souvent  fait  défaut  aux  partisans  de  la  liberté  comme  à  ses 
adversaires.  Le  difficile  est  de  respecter  la  liberté  même  en  ceux  qui  en  font 
un  usage  que  nous  jugeons  mauvais.  Ce  respect  exige  un  effort  qui  ne  coûte 
rien  sans  doute  aux  sceptiques,  mais  qui  est  méritoire  lorsque  les  passions 
sont  vives  et  les  convictions  sérieuses.  L'ouvrage  de  M.  Beaussire  est  lui- 
même  un  exemple  de  cet  esprit  vraiment  libéral  et  respectueux  du  droit. 
Nous  avons  indiqué  à  grands  traits  la  marche  que  l'auteur  y  a  suivie.  L'abon- 
dance des  idées,  la  richesse  du  détail,  la  souplesse  de  la  dialectique  et  la 
sûreté  de  la  discussion  échappent  nécessairement  à  un  compte  rendu.  Elles 
réservent  aux  lecteurs  du  livre  une  ample  matière  à  d'utiles  réflexions. 

Levy-Buuhl. 


Comte  de  Franque ville.  —  Le  Gouvernement  et  le  Parlement  britanni- 
ques. Paris,  Rothschild,  1887. 

The  English  have  a  scornful  insular  way 

Of  calling  the  French  light.  The  levity 

Is  in  the  judgment  only,  wliich  yet  stands  '. 

Je  ne  voudrais  pas  mériter  à  mon  tour  le  reproche  d'un  poète  français 

1.  Les  Anglais  ont  une  dédaigneuse  façon  d'insulaires  de  dire  que  les  Français 
sont  légers.  La  légèreté  est  tout  entière  dans  ce  jugement,  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  cours. 
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qui  se  piquerait  d'être  aussi  impartial  qu'Elisabeth  Browning,  Je  m'abs- 
tiens donc  de  renvoj'er  aux  Anglais  la  critique  qu'ils  nous  adressent, 
quoique  leurs  plus  récents  ouvrages  sur  la  France  soient  bien  faits  pour 
m'en  donner  la  tentation.  Je  me  bornerai  à  constater  que  si,  pendant 
longtemps,  l'étranger  ne  nous  a  pas  paru  digne  d'attention  et  d'intérêt, 
si  nous  avons  laissé  à  des  observateurs  sans  étude  le  soin  d'en  parler, 
cette  indifférence  n'existe  plus.  Nous  sentons  aujourd'hui  tout  le  prix  d'une 
enquête  bien  conduite  sur  les  institutions,  les  mœurs,  la  littérature  de 
nos  voisins,  et,  pour  nous  borner  à  ceux  d'outre-Manche,  depuis  l'admi- 
rable Littérature  anglaise  de  M.  Taine  et  ses  lYofts  sur  l'Angleterre  jus- 
qu'au monument  juridique  élevé  par  M.  Glasson,  nos  travaux  en  ce  genre 
témoignent  d'une  constance,  d'une  curiosité,  d'une  pénétration  tout  à  fait 
hors  de  pair. 

L'ouvrage  récent  de  M.  de  Franqueville,  à  raison  de  l'extrême  difficulté  du 
sujet,  est  peut-être  l'exemple  le  plus  surprenant  qui  ait  été  donné  de  ces 
mérites  rares.  De  trois  importants  volumes,  le  premier  est  consacré  à  l'ana- 
lyse du  gouvernement  britannique,  le  second  à  la  constitution  du  Parlement, 
le  troisième  à  la  procédure  parlementaire.  Quiconque  a  un  peu  d'entrée 
dans  cet  ordre  de  questions  sait  combien  il  est  malaisé  d'y  être  exact,  pré- 
cis, complet.  L'auteur  a  été  tout  cela.  Le  système  politique  et  le  droit  admi- 
nistratif anglais  n'ont  pas  de  secrets  pour  lui.  Il  possède  en  ces  matières 
une  véritable  maîtrise.  Je  n'imagine  pas  un  seul  point  digne  d'intérêt  dont  le 
lecteur  ne  soit  assuré  de  trouver  l'éclaircissement  dans  ces  volumes,  et  de  l'y 
trouver  sans  effort;  car  les  divisions  sont  nettes,  méthodiques,  françaises, 
dirai-je  volontiers,  autant  qu'il  est  possible.  Au  témoignage  des  Anglais  eux- 
mêmes,  rien  de  pareil  ni  d'égal  n'existe  dans  leur  langue  sur  le  droit  consti- 
tutionnel et  l'organisation  politique  de  leur  pays  et  ils  n'ont  pas  mieux  à 
faire  que  de  traduire  du  français  ce  magistral  commentaire. 

Je  ne  puis  entreprendre  ici  l'analyse  d'une  œuvre  de  cette  importance.  Je 
signalerai  seulement  comme  particulièrement  nouveaux,  substantiels  et  sug- 
gestifs, dans  le  premier  volume,  les  chapitres  sur  «  l'action  du  souverain,  le 
conseil  privé  et  le  cabinet,  les  ministres  chefs  d'administration  »  ;  dans  le 
second,  toute  la  matière  du  droit  et  de  la  procédure  électorale  et  notamment 
le  chapitre  sur  les  associations  politiques  et  le  caucus;  dans  le  troisième,  les 
quatre  derniers  morceaux  sur  les  bills  pubUcs  et  le  budget. 

É.  BouTiiy. 


B'^'°  Etienne  Hulot.  —  De  V Atlantique  au  Pacifique  à  travers  le  Canada 
et  le  Xord  des  États-Unis.  Paris,  E.  Pion  et  Nourrit,  1888,  1  vol.  in-12. 

Jadis,  tout  voyage  était  une  grosse  affaire.  Aujourd'hui  un  voyage  en 
Amérique  n'est  plus  qu'une  excursion.  Soyez  jeune,  bien  portant,  muni  de 
quelques  billets  de  banque  et  de  quelques  lettres  d'introduction  et  vous 
partez  joyeux,  sans  crainte,  sans  regrets.  On  s'adresse  à  deux  ou  trois 
compagnies  de  transports  et  l'on  peut  compter  voir  se  dérouler  de  nom- 
breux panoramas.  Les  tableaux  passent  devant  les  yeux,  tableaux  variés 
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et  changeants,  paysages  grandioses,  fleuves  prodigieux,  cités  colossales 
sans  passé  qui  ont  grandi  comme  par  enchantement,  races  et  costumes 
divers,  hommes  d'habitudes,  de  langues  discordantes,  d'origines  multi- 
ples, d'espérances  infinies  que  l'amour  de  l'or  et  de  l'inconnu  pousse, 
agite,  surmène  et  épuise.  De  vastes  espaces,  des  continents  entiers  sont 
traversés  et  l'on  rentre  chez  soi,  enrichi  de  souvenirs  nombreux,  d'impres- 
sions vives  et  neuves,  tout  heureux  d'avoir  feuilleté  quelques  chapitres 
importants  et  récents  du  grand  livre  du  monde.  C'est  un  voyage  de  ce 
genre  que  viennent  d'accomplir  deux  anciens  élèves  de  l'École  des  Sciences 
politiques.  L'un  d'eux,  M.  le  baron  Etienne  Hulot,  en  a  fait  paraître  le 
récit  qu'il  dédie  à  M.  Boutmy. 

Il  y  a  chez  M.  H.  un  jeune  voyageur  et  un  ancien  élève  de  l'École  des 
Sciences  politiques.  C'est  le  jeune  voyageur  qui  se  montre  d'abord.  Le  récit 
est  vif,  agréable,  sans  prétention,  nullement  doctrinaire.  La  joie  du  mou- 
vement se  fait  sentir  dès  les  premières  pages,  consacrées  aux  États-Unis. 
Pas  de  considérations  philosophiques  ou  économiques,  des  impressions 
sincères.  11  décrit  ses  excursions.  Ses  observations  premières  touchent  au 
confort,  à  la  cuisine,  aux  modes  de  locomotion. 

Mais  le  séjour  aux  États-Unis  n'est  pas  de  longue  durée.  L'élève  de 
l'École  se  montre  sous  l'aimable  voyageur  dès  qu'il  a  touché  le  sol  du 
Canada.  Il  l'étudié  dans  son  passé,  dans  son  présent,  dans  son  avenir, 
interrogeant  sans  cesse,  recueillant  de  tous  côtés  des  renseignements  sur 
la  population,  l'agriculture,  l'instruction,  l'industrie,  la  littérature.  Ce  n'est 
pas  une  enquête  froide,  car  le  cœur  est  de  la  partie.  Il  ne  peut  se  trouver 
au  milieu  de  cette  population  d'origine  et  de  langue  françaises,  sans 
songer  tristement  aux  fautes  de  nos  gouvernements  et  à  l'héroïsme  de 
nos  soldats  et  de  nos  colons.  Cette  partie,  consacrée  au  Dominion,  est  des 
plus  instructives  et  des  plus  intéressantes. 

M.  H.  a  fait  mieux  que  d'écrire  un  voyage  agréable,  il  a  donné  un 
excellent  exemple  que  nous  voudrions  voir  suivre  par  ses  camarades,  par 
tous  ceux  qui  ont  quelques  loisirs,  avant  que  les  exigences  de  leur  pro- 
fession ne  les  aient  fixés  soit  à  Paris,  soit  en  province  ou  ailleurs.  Quel 
profit  ne  retireraient-ils  pas  d'un  voyage  en  Europe  ou  au  Nouveau- 
Monde!  Les  influences  de  clocher  reprendraient  toujours  assez  tôt  leur  force 
primitive.  Il  faut  au  moins  y  échapper  pendant  la  jeunesse,  lorsque  l'es- 
prit est  ouvert  à  toutes  les  impressions,  avide  de  nouveautés,  d'air  et  de 
lumière.  De  longs  voyages  seraient  le  couronnement  de  toute  éducation 
complète,  la  leçon  de  choses  des  élèves  sortis  de  nos  grandes  écoles,  la 
plus  utile  ,  la  plus  indispensable,  la  plus  profitable. 

Un  voyage  exécuté  par  des  hommes  jeunes  formés  à  l'École,  à  la  fois 
curieux  et  prudents,  en  apprend  plus  que  les  leçons  les  plus  savantes  et 
les  plus  gros  volumes.  Voir  et  étudier  diverses  nations,  c'est  assister  à  plu- 
sieurs moments  de  l'histoire,  c'est  se  défendre  des  influences  du  milieu. 
«  Il  existe,  dit  M.  Boutmy,  un  penchant  à  croire  qu'il  n'y  a  rien  de  pos- 
sible en  dehors  de  ce  qui  se  fait  tous  les  jours  en  France.  Ce  penchant  ne 
peut  être  combattu  et  corrigé  efficacement  que  par  des  études  concur- 
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rentes  sur  les  législations  étrangères.  On  rencontre  là  tantôt  un  monde 
très  différent  du  nôtre,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  où  règne  un  esprit 
que  nous  ne  pouvons  saisir  qu'en  sortant  pour  ainsi  dire  de  nous-mêmes, 
tantôt  un  monde  plus  prochain  et  dont  l'organisation  procède  des  mêmes 
principes  que  le  nôtre,  la  Belgique,  l'Italie,  par  exemple.  Toutes  ces  con- 
templations ont  l'avantage  de  rompre  le  charme  qui  consacre  l'organisation 
française  et  qui  la  fait  paraître  unique  ou  immuable.  » 

Un  autre  mérite  de  M.  H.  est  d'avoir  su  choisir  les  pays  qu'il  a  visités. 
Si  la  Grèce  et  l'Italie  sont  restées  les  véritables  patries  de  l'art,  si  les 
sculpteurs  et  les  peintres  les  visitent  comme  des  musées  vénérables  où 
réside  à  jamais  la  beauté  parfaite,  l'Amérique  du  Nord  est  le  plus  vaste 
champ  d'expériences  politiques  et  économiques  que  l'histoire  puisse  nous 
présenter.  C'est  là  que  doivent  aller  les  publicistes.  Aussi  ne  pouvons-nous 
que  féliciter  M.  H.  de  l'heureuse  idée  qui  l'a  conduit  aux  États-Unis  et  au 
Canada  et  du  livre  qui  nous  a  fait  passer  des  heures  aussi  instructives 
qu'agréables. 

C.    GCÉRIE. 


René  Millet.  —  La  France  'provinciale.  Paris.  Hachette,  1887.  —  Dans 
ses  notes  sur  l'Angleterre,  M.  Taine  dit  que  les  Anglais  ont  une  très  bonne 
habitude  :  voyager  et  au  retour  écrire  leurs  remarques.  Depuis  quelques 
années,  les  Français  sont  entrés  dans  cette  voie  et  ont  étudié  à  leur  tour 
les  peuples  voisins.  Mais  personne  ne  songeait  à  étudier  la  terre  natale,  à 
regarder  au  delà  des  fortifications  de  Paris.  Trop  souvent,  «  l'on  s'imagine 
qu'il  suffit  de  connaître  Paris  pour  connaître  la  France,  de  même,  nous 
dit  M.  Millet,  qu'on  regarde  les  personnes  au  visage  et  qu'on  néglige  les 
parties  inférieures  du  corps.  «  C'est  donc  pour  renseigner  ses  compa- 
triotes sur  eux-mêmes  que  l'auteur  a  entrepris  un  voyage  en  province  et 
qu'il  nous  montre  quels  trésors  d'énergie  et  de  vitalité  il  a  trouvés  sous 
les  dehors  un  peu  endormis  de  nos  paysans  et  de  nos  provinciaux.  On  a 
tout  profit  à  le  suivre  dans  ses  courses  à  travers  les  diverses  couches 
sociales  dont  il  nous  présente  tour  à  tour  les  types  différents  avec  leurs 
qualités  et  leurs  défauts.  Ce  sont  souvent  d'amusants  croquis.  Malgré  lui, 
M.  Millet  est  resté  citadin  et  il  saisit  avec  verve  le  côté  parfois  comique 
de  certains  personnages.  Il  a  su  cependant  se  tenir  en  garde  contre  la 
caricature,  et  ses  portraits  ne  sont  jamais  des  charges. 

J'ai  cité  M.  Taine  tout  à  l'heure  au  début  de  cette  critique  et  je  reviens  à 
une  comparaison  qui  m'a  poursuivi  pendant  toute  la  lecture  du  volume  de 
la  France  provinciale.  Malgré  moi  je  pensais  à  ces  notes  si  précises  et  si  pers- 
picaces que  M.  Taine  nous  a  rapportées  d'outre-Manche.  Dans  le  livre  de 
M.  Millet,  je  trouve  le  même  coup  d'œil  sûr  et  profond,  la  même  rapidité 
d'esquisse  et  la  facilité  de  saisir  et  de  présenter  les  traits  saillants  et  parti- 
culiers qui  font  vivre  une  figure.  Et  cependant  quelle  différence  entre  les 
deux  méthodes!  Au  lieu  de  rassembler  une  masse  de  traits  particuliers  et 
de  faits  précis  qui,  par  leur  réunion  et  leur  groupement,  permettent  au  lec- 
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teur  de  reconstituer  le  type,  M.  Millet  choisît  un  individu  qui,  à  sou  avis,  per- 
sonnifie exactement  le  genre  dont  il  parle  et  il  nous  le  présente  photogra- 
phié en  quelque  sorte.  Tous  les  gens  qui  défilent  devant  nos  3'eux,  on  sent 
qu'ils  ont  vécu  et  que  M.  Millet  les  connaît  à  fond,  mieux  probablement 
qu'ils  ne  se  connaissent  eux  mêmes.  Plus  d'un  sans  doute  serait  bien  étonné 
de  voir  à  quelle  série  de  mobiles  il  obéit  dans  la  suite  de  ses  actions  : 
avec  une  admirable  précision  M.  Millet  étudie  les  influences  diverses  qui  peu- 
vent le  faire  agir;  il  les  décompose  et  fait  à  chacune  d'elles  la  part  qui  lui 
revient  :  en  véritable  philosophe  il  recherche  toutes  les  causes.  Et  si  parfois 
on  est  tenté  de  faire  quelques  restrictions,  on  doit  reconnaître  que  ses 
tableaux  de  la  vie  sociale  en  province  vous  laissent  séduits  et  charmés. 

La  seconde  partie  est  plus  courte  que  la  première  et  cependant  plus 
importante;  elle  en  est  en  quelque  sorte  la  conclusion  logique.  Après  nous 
avoir  montré  ce  que  sont  les  Français  de  province,  M.  Millet  nous  dit 
comment  on  les  administre  et  surtout  comment  on  devrait  les  adminis- 
trer. Tirant  les  conclusions  des  prémisses  qu'il  avait  posées,  il  nous  apprend 
que,  malgré  la  parole  d'auteurs  illustres,  il  reste  encore  en  France  quelque 
trace  d'institutions  locales,  et  nous  voyons  alors  apparaître  la  commune 
avec  son  passé,  son  vieux  nom  historique,  parfois  glorieux,  toujours  cher 
à  ses  habitants;  voilà  en  réalité  la  seule  institution  vivace  qui  se  rencontre 
en  France  entre  l'individu  et  l'État,  mais  combien  doit-on  déplorer  la 
défiance  avec  laquelle  tous  les  gouvernements  ont  successivement  traité 
les  municipalités.  La  commune  française,  quelque  importante  qu'elle  soit, 
est  une  mineure  tenue  en  étroite  tutelle;  le  préfet  ou  plutôt  les  bureaux 
de  la  préfecture  sont  charriés  de  cette  surveillance  et  appliquent  unifor- 
mément le  même  régime  cellulaire;  c'est  en  vain  que  les  municipalités 
voudraient  y  échapper;  le  gouvernement  s'étant  chargé  de  la  gestion  du 
patrimoine  communal,  on  a  introduit  dans  les  écritures  de  si  savantes 
complications,  tout  un  grimoire  si  perfectionné  que  devant  ces  formules 
innombrables,  maires  et  secrétaires  de  mairie  perdent  la  tête  et  l'étroi- 
tesse  même  du  contrôle  rend  ce  contrôle  nécessaire.  Que  demande  donc 
M.  Millet  pour  sortir  de  ce  cercle  vicieux?  La  simplification  de  la  procé- 
dure administrative,  la  formation  de  syndicats  de  communes  qui  traite- 
raient sans  intermédiaires  de  leurs  intérêts  communs,  la  suppression  de 
la  tutelle  anonyme  des  bureaux,  un  peu  d'air,  en  un  mot,  un  peu  de  liberté 
autour  de  ces  organismes  qui  ne  demandent  qu'à  vivre  et  qui  ont  montré 
leur  force  de  vitalité.  «  Plus  le  gouvernement  central  évitera  l'intervention 
tracassière  dans  les  affaires  locales,  plus  il  lui  sera  facile  de  défendre  ses 
prérogatives  essentielles,  à  savoir  la  diplomatie,  l'armée,  les  finances 
publiques  et  la  gestion  des  grands  intérêts  nationaux.  » 

H.  Begouën. 


Lanzac  de  Laborie.  —  Jeun-Joseph  Mounîer.  Paris.  Pion,  1  vol.  in-8°. 
1887.  —  M.  de  L.  a  étudié  la  vie  et  la  carrière  politique  d'un  des  hommes 
qui  ont  eu  le  plus  d'influence  sur  la  réunion  des  États  généraux  et  les 
débuts  de  l'Assemblée  constituante. 
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Né  à  Grenoble  en  1758,  Mounier  passa  successivement  par  le  barreau  et 
la  magistrature  de  sa  ville  natale.  De  bonne  heure  son  esprit  fut  tourné  vers 
les  idées  libérales  par  l'étude  des  auteurs  de  droit  public  anglais  et  la  lec- 
ture assidue  des  comptes  rendus  des  déb;ats  du  Parlement  britannique.  En 
1788,  il  fut  le  promoteur  des  assemblées  de  Vizille  et  de  Romans  qui  étaient 
comme  une  première  ébauche  des  États  généraux  qui  allaient  se  réunir. 
Il  fut  élu  secrétaire  de  ces  réunions,  et  ce  fut  sous  son  influence  que  furent 
prises  d'importantes  décisions,  entre  autres  celle  de  refuser  de  payer  des 
taxes  non  votées  par  les  représentants  de  la  nation.  Ces  assemblées  eurent 
un  grand  retentissement  par  toute  la  France,  et  le  nom  de  Mounier  devint 
rapidement  populaire.  Aussi,  quand  ses  concitoyens  l'envoyèrent  siéger  à 
Versailles,  son  influence  y  fut-elle  considérable.  Dès  les  premiers  débats,  il 
réclama  le  vote  par  tête  et  non  par  ordre.  Le  20  juin,  ce  fut  lui  qui,  dans 
la  salle  du  Jeu  de  paume,  proposa  aux  députés  du  tiers  état  de  s'engager 
par  serment  à  ne  pas  se  laisser  dissoudre  avant  d'avoir  doté  le  pays  d'une 
constitution.  Plus  tard  il  regretta  ce  serment,  première  atteinte  qu'on  por- 
tait à  l'autorité  royale  en  lui  déniant  le  droit  de  dissolution.  En  effet,  Mou- 
nier, ennemi  acharné  de  toutes  les  idées  rétrogrades,  était  sincèrement 
royaliste.  Il  ne  concevait  pas  la  France  sans  la  monarchie.  Pourtant  il  semble 
qu'alors  déjà  il  ait  eu  comme  une  vision  de  la  pente  sur  laquelle  allait 
rouler  cette  assemblée,  acharnée  à. tout  détruire  et  incapable  de  fonder  un 
régime  politique  durable  :  «  Nous  pensions,  écrivait-il,  qu'il  était  nécessaire 
d'avoir  la  massue  d'Hercule  pour  écraser  les  abus,  et  il  nous  faudrait  les 
épaules  d'Atlas  pour  soutenir  la  monarchie.  »  Élu  membre  du  comité  de 
constitution,  il  publia  une  brochure  dans  laquelle  il  exposait  ses  idées  sur 
ce  sujet  :  dans  l'ordre  judiciaire,  inamovibilité  des  juges  nommés  par  le  roi; 
dans  l'ordre  législatif,  division  du  pouvoir  entre  deux  chambres,  l'une 
nommée  par  la  nation  sous  certaines  conditions  de  cens,  l'autre  qu'il  aurait 
voulu  héréditaire,  mais  qu'en  présence  des  répugnances  du  comité  de  l'As- 
semblée, il  proposait  de  faire  nommer  d'après  un  mode  d'élection  qui  rap- 
pelle celui  du  sénat  actuel.  Il  réclamait  pour  le  roi  le  veto  absolu,  le  veto 
suspensif  ne  lui  semblant  qu'une  garantie  illusoire.  Mais  ces  idées  semblè- 
rent trop  modérées  à  l'assemblée  où  les  partis  avancés  prenaient  de  plus  eu 
plus  le  dessus  ;  elles  ne  furent  pas  adoptées.  Le  principe  du  veto  suspensif  pré- 
valut ainsi  que  celui  d'une  assemblée  législative  unique  que  Mounier  rejetait 
hautement  comme  menant  à  la  démocratie,  et  «  la  démocratie  dans  un  grand 
État,  disait-il,  est  une  absurde  chimère  ».  Malgré  le  rejet  des  idées  aux- 
quelles il  était  le  plus  attaché,  il  conservait  un  très  grand  ascendant  per- 
sonnel sur  l'assemblée  ;  il  fut  nommé  président  et  c'est  en  cette  qualité 
qu'il  participa  aux  journées  des  o  et  6  octobre.  Il  essaya,  en  vain,  d'obtenir 
du  roi  le  transfert  de  la  cour  et  de  l'assemblée  à  Fontainebleau;  les  députés 
suivirent  la  famille  royale  à  Paris.  Sentant  que,  désormais,  les  délibérations 
ne  seraient  plus  libres,  Mounier  donna  le  8  octobre  sa  démission  de  prési- 
dent et  partit  pour  Grenoble.  Son  but  était  de  provoquer  dans  les  provinces 
un  mouvement  de  protestation  contre  les  événements  qui  venaient  de  se 
passer.  Mais  sa  voix  ne  trouva  pas  d'écho  ;  là  aussi  les  événements  avaient 
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marché.  Le  15  novembre  il  donna  sa  démission  de  député;  enfin,  en  butte 
aux  persécutions  des  Jacobins,  il  se  retira  le  20  mai  1790  à  Genève. 

Son  rôle  politique  est  désormais  fini  et  il  n'est  plus  qu'un  témoin  attristé 
des  excès  auxquels  se  livre  cette  révolution  dont  il  avait  été  un  des  plus 
ardents  promoteurs.  En  1795,  il  eut  un  instant  l'espoir  de  voir  établir  en 
France  la  monarchie  constitutionnelle  qu'il  rêvait  ;  sa  lettre  au  comte  de 
Provence,  alors  à  Vérone,  le  prouve.  Mais  ce  prince,  qui  vingt  ans  plus  tard 
devait  appliquer  la  plupart  des  idées  que  Mounier  et  ses  amis  avaient  défen- 
dues, n'en  était  pas  encore  arrivé  là  en  1795.  Sa  réponse  à  l'ancien  consti- 
tuant rejetait  tout  accommodement  avec  les  idées  nouvelles.  —  Ce  fut  vers 
cette  même  époque  que  Mounier  ouvrit  près  de  Weimar  «  un  établissement 
d'éducation  destiné  à  recevoir  les  jeunes  gens  au  sortir  des  études  classi- 
ques »  pour  les  préparer  à  la  vie  politique  :  sa  pensée  était  celle  qui  a  inspiré 
dans  notre  siècle  la  fondation  de  l'École  d'administration  et  de  l'École  des 
sciences  politiques. 

En  1800,  las  d'errer  à  l'étranger,  Mounier  laissa  faire  par  sa  famille  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés.  Sa 
demande  ayant  été  admise,  il  rentra  à  Grenoble,  espérant  pouvoir  y  vivre 
dans  le  repos  et  l'obscurité.  Mais  le  premier  consul  qui  attirait  l'ancienne 
noblesse  aux  Tuileries,  et  qui  aimait  à  peupler  son  conseit  d'État  et  son 
administration  avec  les  légistes  des  assemblées  révolutionnaires,  le  nomma 
d'office  préfet  d'IUe-et- Vilaine  (1802);  trois  ans  plus  tard,  il  fut  appelé  à 
siéger  au  conseil  d'État.  Il  mourut  peu  de  temps  après. 


P.  de  Raynal.  —  Le  Mariage  dhin  Roi,  1721-1725,  1  vol.  Calmann  Lévy, 
Paris.  —  Une  diplomatie  habile  avait  ménagé  à  nos  princes  des  unions  qui 
étaient  d'ordinaire  pour  la  France  soit  un  instrument  pacifique  d'acquisi- 
tions territoriales,  soit  une  source  précieuse  d'alliances.  Après  la  mort  de 
Louis  XIV,  quand  il  s'agit  de  marier  le  jeune  roi  Louis  XV,  «  le  plus  bel  ado- 
lescent du  royaume  »,  toute  l'Europe  avait  les  yeux  fixés  sur  lui,  «  n'en 
attendant,  comme  disait  Tolstoï  à  notre  ambassadeur  de  Russie,  M.  de  Cam- 
predon,  que  des  choses  conformes  à  la  gloire  infinie  que  cet  incomparable 
monarque  s'est  acquise  jusque  dans  les  lieux  les  plus  reculés.  »  Plusieurs 
cours  ambitionnaient  une  alliance  qui  fiattait  leur  amour-propre  et  pouvait 
servir  leur  intérêt.  Et  cependant  après  des  négociations  infinies  et  des  dif- 
ficultés de  toutes  sortes,  ce  roi  si  choyé  fut  amené  à  demander  la  main 
d'une  princesse  inconnue  et  exilée,  d'abord  promise  au  duc  de  Bourbon. 

C'est  le  récit  très  détaillé  de  ces  négociations  que  M.  P.  de  Raynal  nous 
donne.  Les  divers  projets  de  mariage  qui  furent  mis  en  avant  de  1721  à  1725, 
sont  étudiés  méthodiquement  dans  son  livre  depuis  l'arrivée  à  Paris  de  la 
jeune  infante  d'Espagne  à  qui  Louis  XV  fit  un  accueil  «  honteux  et  contra- 
rié »  en  lui  faisant  présent  d'une  poupée  de  20,000  fivres,  jusqu'aux  fêtes 
somptueuses  qui  furent  données-  à  Fontainebleau  en  l'honneur  de  Marie 
Leczinska.  L'auteur  fait  plus.  Non  content  d'exposer  les  faits,  il  recherche  les 
causes  et  nous  initie  par  ce  moyen  aux  inconséquences,  aux  palinodies  de 
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notre  politique  extérieure  sous  le  ministère  du  duc  de  Bourbon,  «  lâche 
ingrate  et,  s'il  a  quelque  fierté  nationale,  presque  humiliante  de  l'écrivain  qui 
veut  laisser  aux  faits  de  cette  époque  leur  véritable  physionomie  »,  a  écrit 
M.  le  comte  d'Haussonville.  Et  ces  causes  M.  de  Raynal  nous  démontre  qu'il 
faut  les  rechercher  dans  les  ambitions  de  Mme  de  Prie  et  dans  la  jalousie 
du  duc  de  Dourhon,  heureux  de  répudier  la  politique  de  son  rival,  désireux 
de  retenir  par  un  prompt  mariage  du  jeune  roi  un  pouvoir  qu'une  mort 
prématurée*  ferait  tomber  aux  mains  de  la  branche  cadette  de  sa  maison. 

Nous  ne  pouvons  enti'er  dans  le  détail  de  ces  négociations;  il  serait  même 
long  d'énumérer  simplement  les  titres  des  dix-sept  princesses  qui  pouvaient 
ambitionner  une  si  haute  union.  L'avocat  Marais  résume  cet  état  de  choses 
dans  cette  boutade  :  «  Ce  ne  sont  que  gageures  partout,  écrivait-il  en  172o, 
l'un  parie  pour  l'Anglaise,  l'autre  pour  la  Polonaise,  l'autre  pour  la  Piémon- 
taise,  l'autre  pour  la  Portugaise,  l'autre  pour  la  Lorraine.  »  On  sait  quelle 
fut  l'issue  de  ces  longs  pourparlers,  et  c'est  précisément  cette  partie  du  récit 
qui  a  trait  aux  relations  avec  la  petite  cour  de  l'ancien  roi  élu  de  Pologne, 
Stanislas  Leczinski,  hôte  malheureux  de  la  France  au  château  de  Wissem- 
bourg,  qui  est  sans  contredit  la  plus  complète  et  la  plus  originale  de  l'ouvrage 
de  M.  de  Raynal.  Grâce  aux  Papiers  du  maréchal  du  Bourg  qui  contiennent 
de  nombreuses  lettres  de  Stanislas  et  de  Marie  Leczinska,  l'auteur  nous  peint 
très  aimablement  la  surprise,  la  reconnaissance  émue  du  roi  Stanislas  et  la 
joie  de  toute  hi  petite  cour  de  Wissembourg.  En  outre,  M.  P.  de  Raynal  a 
eu  la  bonne  fortune  de  retrouver  le  rapport  original  de  l'envoyé  de  M.  le 
Duc  auprès  de  Stanislas,  rapport  vainement  cherché  par  M.  le  comte  d'Haus- 
sonville. Ce  document  nous  fournit  de  précieux  renseignements  sur  les  occu- 
pations, le  degré  d'instruction,  les  habitudes  de  vie,  les  qualités  physiques, 
le  caractère  et  l'esprit  de  la  future  reine,  que  nous  ne  connaissions  que  par  le 
jugement  du  duc  de  Richelieu  et  la  paraphrase  poétique  de  Lemontey  dans 
son  Histoire  de  la  Régence.  Enfin  la  dernière  partie  de  l'ouvrage  est  consa- 
crée au  récit  des  préparatifs  du  mariage,  des  fêtes  de  Strasbourg  et  de  Metz, 
du  voyage  dans  le  royaume  des  «fées  »  et  de  l'entrevue  du  roi  et  de  la  jeune 
reine  qui  se  fit  à  Fontainebleau  «  avec  toute  la  satisfaction  possible  de  la 
part  du  roi  » . 

Le  Mariage  d'un  Roi  est  plus  qu'un  récit  épisodique,  c'est  un  tableau  très 
complet,  très  étudié  de  la  cour  de  Louis  XV  durant  les  premières  années 
du  règne.  M.  P.  de  Raynal  a  placé  à  la  fin  un  choix  des  lettres  de  Marie 
Leczinska  au  comte  du  Bourg,  lettres  très  simples,  mais  empreintes  d'une 
grâce  touchante  où  se  manifestent  à  chaque  ligne  les  sentiments  de  recon- 
naissance de  la  jeune  reine. 

J.    ROMIEC. 


Lient. -colonel  Niox,  —  Géographie  militaire,  T.  VU,  l'Expansion  euro- 
péenne, Empire  britannique  et  Asie.  —  L.  Baudoin  et  C«°.  1888. 

Nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  signaler  l'important  ouvrage  auquel  M.  N. 
vient  d'ajouter  ce  volume  plein  de  renseignements  d'un  intérêt  tout  actuel. 
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La  série  d'études  qu'il  contient  a  pour  première  qualité  dé  présenter  les 
faits  et  les  idées  sous  une  forme  condensée,  à  la  fois  commode  et  précise, 
qui  frappe  Tesprit  et  s'y  grave  aisément.  C'est  là  un  mérite  fort  appréciable, 
surtout  quand  il  s'agit  de  questions  complexes,  où  les  détails  géographi- 
ques les  plus  embrouillés  servent! de  base  à  des  intérêts  politiques  considé- 
rables, 

La  plus  grande  partie  du  livre  est  consacrée  à  l'expansion  coloniale  de 
l'Angleterre  et  à  la  lutte  engagée  entre  elle  et  la  Russie  au  cœur  de  l'Asie. 
Pour  le  dire  en  passant,  l'éminent  auteur  n'est  pas  tendre  pour  l'Angleterre, 
à  laquelle  il  prête  une  politique  bien  machiavélique  vis-à-vis  de  la  France. 
Au  fond,  M.  N.  a  trop  de  bon  sens  pour  s'étendre  sur  un  tel  sujet,  et  pour 
adresser  aux  Anglais  les  naïfs  reproches  que  la  presse  leur  renouvelle  de 
temps  en  temps  en  vertu  de  son  droit  à  l'analyse  superficielle.  II  sent  bien 
que  le  gouvernement  britannique  n'est  pas  responsable  des  fautes  commises 
sur  les  bords  de  la  Seine,  et  qu'il  eût  été  délicat  de  lui  demander  de  renoncer 
à  la  politique  nationale  anglaise,  pour  dispenser  la  mémoire  des  ministres 
français  du  poids  de  leurs  fautes.  Il  ne  peut  cependant  s'empêcher  d'aller 
un  peu  loin  dans  certains  cas,  par  exemple  lorsqu'il  fait  un  grief  au  second 
Empire  de  l'expédition  de  Crimée,  le  seul  grand  acte  de  politique  exté- 
rieure qui  soit  justifiable  parmi  tous  ceux  de  cette  période,  et  quand  il 
reproche  à  l'Angleterre  d'avoir  entraîné  la  France  dans  l'affaire  du  Mexique, 
Cette  allégation  n'est  pas  d'accord  avec  les  faits.  Si  l'expédition  delaVera- 
Cruz  a  été  faite  en  commun  avec  les  cabinets  de  Londres  et  de  Madrid, 
ces  derniers  se  sont  retirés  dès  que  le  but  primitif  de  l'entreprise  eut  été 
changé  par  les  combinaisons  singulières  formées  aux  Tuileries,  et  poursui- 
vies isolément  plus  tard  avec  le  succès  que  l'on  sait.  Sans  doute  la  politique 
anglaise  n'a  pas  toujours  été  un  modèle  de  franchise  et  de  loyauté,  mais  s'il 
existe  un  pays  qui  puisse  se  dire  tout  à  fait  exempt  de  cette  tare,  je 
demande  qu'on  lui  laisse  le  privilège  de  jeter  la  première  pierre  à  la  «  per- 
fide Albion  ». 

La  place  donnée  à  la  critique  dans  ce  compte  rendu  étant  en  raison 
directe  de  l'estime  que  m'inspire  ce  petit  volume,  on  voit  que  je  l'apprécie 
beaucoup.  Il  est  en  effet  bourré  de  bons  renseignements,  difficiles  à  trouver 
ailleurs  à  cause  de  leur  dispersion.  En  les  groupant  dans  un  ordre  simple 
et  logique,  M.  N.  nous  a  donné  un  vade-mecum  tout  à  fait  indispensable 
pour  suivre  le  mouvement  incessant  qui  se  produit  dans  ces  régions  loin- 
taines, surtout  en  Asie,  et  dont  nous  ne  percevons  qu'un  faible  écho,  sou- 
vent difficile  à  saisir.  Il  touche  chemin  faisant  plus  d'une  question  qui  serait 
bien  intéressante  à  développer  si  l'espace  ne  m'était  mesuré.  C'est  ainsi 
qu'en  résumant  les  traits  distinctifs  de  l'expansion  extérieure  du  peuple 
anglais,  M.  N.  fait  une  comparaison  ingénieuse  entre  la  nation  britannique 
prise  en  corps,  et  sa  molécule  constitutive  :  la  famille  anglaise.  L'auteur 
a  mis  ici  le  doigt  sur  un  filon  qu'il  a  négligé  d'exploiter,  sans  doute  pour 
rester  bref,  mais  dont  on  pourrait  tirer  bien  des  lingots  de  pur  métal.  De 
même,  ce  projet  si  grave  de  la  confédération  anglo-coloniale,  //n^jenai 
Fédération,  que  M.  N.  signale  au  passage,  et  qui  pourra  renouer  plus  soli- 
A.  Tome  IIL  —  1888.  30 
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dément  que  jamais  le  lien  déjà  affaibli  entre  la  métropole  et  ses  nombreux 
essaims,  fournirait  à  l'occasion  un  curieux  sujet  d'étude. 

Le  chapitre  relatif  aux  établissements  français  d'Asie  donne  un  résumé 
élégant  de  notre  action  dans  l'Extrême-Orient,  depuis  le  xvii"  siècle.  Il 
montrera  aux  adversaires  quand  même  de  la  politique  extérieure  comment 
des  traditions  lointaines  et  une  longue  suite  de  faits  ont  amené  la  France 
à  jouer  un  grand  rôle  en  Indo-Chine. 

Une  bibliographie  méthodique  des  sources  aurait  ajouté  encore  à  la 
valeur  du  volume;  il  est  regrettable  que  l'auteur  ait  négligé  ce  détail 
important. 

Atlas  de  Géographie  générale,  avec  des  notices  statistiques,  historiques  et 
géographiques,  par  le  même,  Delagrave,  éditeur.  1888.  —  M.  le  lieutenant- 
colonel  Niox  vient  de  commencer  la  publication  de  cet  important  travail, 
qui  doit  comprendre  près  de  cinquante  cartes  accompagnées  de  notices. 
Bornons-nous  aujourd'hui  à  signaler  le  fait  et  à  rappeler  que  M.  N.  compte 
parmi  les  quelques  géographes  qui  s'efforcent  de  rétablir  chez  nous  la 
science  et  la  pratique  de  la  cartographie,  si  longtemps  négligées  au  profit 
surtout  de  l'Allemagne.  Les  éditeurs  ont  fait  des  sacrifices  en  rapport  avec 
la  valeur  de  l'œuvre,  aussi  VAtlas  Niox  promet-il  de  faire  honneur  à  notre 
pays.  Nous  y  reviendrons  à  loisir  quand  il  sera  plus  avancé. 

L.  P. 


Emile  Bourgeois,  docteur  es  lettres,  chargé  de  cours  à  la  faculté  des 
lettres  de  Lyon.  Neuchâtel  et  la  politique  prussienne  en  Franche-Comté  (1702- 
1713),  d'après  des  documents  inédits  des  archives  de  Paris,  Berlin  et  Neu- 
châtel. Paris,  E.  Leroux,  1887. 

«  Ce  n'est  pas  une  simple  satisfaction  de  vanité  que  Frédéric  F"",  roi  de 
Prusse,  a  cherché  dans  le  Jura,  au  début  du  xvin=  siècle,  ni  un  héritage  dont 
la  valeur  n'aurait  pas  compensé  les  frais  du  procès.  Pour  lui,  l'annexion  de 
Neuchâtel  était  la  condition  et  devait  être  la  préface  d'une  entreprise 
autrement  importante,  la  conquête  de  la  Franche-Comté,  le  retour  d'un 
territoire  germanique  à  l'Empire.  »  Ce  plan  et  ces  négociations  de  Fré- 
déric P»",  ignorés  de  la  plupart  des  historiens,  viennent  d'être  mis  en  lumière 
par  M.  Bourgeois,  après  de  patientes  recherches  dans  les  archives  de  Paris, 
BerUn  et  Neuchâtel  :  en  1709,  aux  conférences  de  la  Haye,  l'ambassadeur 
prussien  Schmettau  remettait  aux  alliés  un  mémoire  qui  réclamait  le 
retour  de  la  Franche-Comté  à  l'Empire.  Or  ce  n'était  là,  on  le  sait  aujour- 
d'hui, que  le  dernier  effort  des  revendications  prussiennes  pendant  les 
années  précédentes. 

Les  agents  prussiens  avaient  poursuivi  le  double  but  de  l'acquisition  de 
Neuchâtel  par  héritage,  et  de  la  conquête  d'une  partie  de  la  Franche-Comté 
par  les  armes.  De  ce  plan,  ils  ne  purent  exécuter  que  la  première  partie. 
Héritier  par  testament  des  droits  de  Guillaume  d'Orange  sur  Neuchâtel  et 
des  biens  de  la  maison  d'Orange-Châlons,  en  Bourgogne,  Frédéric  I^r,  roi 
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de  Prusse,  s'occupa  activement  dès  1702  de  faire  valoir  les  uns  et  les  autres, 
à  Neuchâtel,  à  Berne  et  en  Bourgogne,  exploitant  d'une  part  l'esprit  d'indé- 
pendance des  Suisses,  et  de  l'autre  le  mécontentement  des  Comtois  dans  ces 
dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV.  L'appui  des  Bernois,  qui  croyaient'^ 
ajouter,  grâce  à  la  Prusse,  Neuchâtel  aux  pays  suisses,  les  craintes  des 
Neuchâtelois  à  l'égard  de  la  France,  l'habileté  des  agents  prussiens,  les  dis- 
cordes des  princes  français,  qui  eux  aussi  revendiquaient  des  droits  sur  Neu- 
châtel, servirent  efficacement  Frédéric  :  après  des  intrigues  de  toutes  sortes, 
il  fut  reconnu  par  les  États  de  Neuchâtel  comme  légitime  héritier  de  la 
principauté,  le  9  novembre  1707. 

'  Établi  ainsi  à  nos  frontières,  le  roi  de  Prusse  ne  songea  plus  qu'à  exécuter 
la  seconde  partie  de  son  plan  et  à  tirer  parti  de  son  avantageuse  position 
pour  s'emparer  de  la  Franche-Comté.  —  Essai  de  coalition  des  cantons  suis- 
ses, plan  d'invasion  des  alliés  en  Bourgogne,  menées  des  agents  prussiens 
dans  cette  province,  enfm  en  1709  audacieux  coup  de  main  sur  Béfort  et  le 
Jura,  tout  fut  tenté,  mais  rien  ne  réussit. 

Frédéric  n'avait  plus  qu'une  seule  chance  :  profiter  de  l'écrasement  de  la 
France,  pour  réclamer  a  au  nom  de  la  liberté  germanique  »  cette  province 
qu'il  avait  tant  à  cœur  de  posséder.  C'est  alors  queSchmettau  remit  en  1709 
aux  alliés,  réunis  en  congrès  à  La  Haye,  ce  mémoire  dont  nous  avons  parlé. 
Là  encore  la  Prusse  échoua  :  les  défiances  des  puissances  à  son  égard  l'em- 
portaient sur  leur  haine  de  la  France. 

Chose  étrange,  les  Allemands,  qui  depuis  1815  n'ont  cessé  de  réclamer 
l'Alsace  comme  un  membre  mutilé  arraché  à  la  «noble  patrie  germanique  b, 
proclamaient  hautement  à  cette  époque  ses  attaches  françaises.  Nous  lisons 
en  eliet  dans  le  mémoire  de  Schmettau,  et  c'est  là  un  témoignage  très  inté- 
ressant :  «  L'Alsace  n'est  pas  à  comparer  à  la  Franche-Comté  pour  lui  être 

préférée  par  les  Hauts  Alliés  dans  un  traité  de  paix Car,  outre  qu'il  est 

notoire  que  les  habitants  de  l'Alsace  sont  plus  Français  que  les  Parisiens,  et 
que  le  roi  de  France  est  si  sûr  de  leur  affection  à  son  service  et  à  sa  gloire, 
qu'il  leur  ordonne  de  se  fournir  de  fusils,  de  pistolets,  de  hallebardes, 
d'épées,  de  poudre  et  de  plomb,  toutes  les  fois  que  le  bruit  court  que  les 
Allemands  ont  dessein  de  passer  le  Rhin,  pour  en  empêcher  ou  du  moins 
disputer  le  passage  à  la  nation  germanique,  au  péril  évident  de  leurs  pro- 
pres vies,  comme  s'ils  allaient  au  triomphe » 

«  Il  est  assez  piquant,  fait  observer  M.  Bourgeois,  d'entendre  un  roi  de 
Prusse  affirmer,  en  1709,  que  l'Alsace,  vingt  ans  après  la  conquête  défini- 
tive, était  devenue  une  terre  bien  française,  que  ses  habitants  adoraient  le 
roi  et  qu'ils  se  chargeaient  de  monter  la  garde  pour  la  France  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  »  L'intérêt  du  sujet,  qui  déjà  retient  suffisamment  le  lec- 
teur, est  augmenté  encore  par  le  récit  net,  clair  et  simple  de  M.  Bourgeois, 
par  la  publication  d'un  grand  nombre  de  documents  inédits  et  par  un  con- 
trôle scrupuleux  de  ces  mêmes  documents. 
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Simon.  —  V Empereur  Guillaume  et  son  règne.  —  Le  Prince  de  Bismarck 
et  son  œuvre.  Paris,  Ollendorf,  1887.  —  LEmpei'eur  Frédéric.  Paris,  Hein- 
richsen,  1888.  —  Ces  trois  volumes,  de  valeur  inégale,  contiennent  l'his- 
toire  de  la  Prusse  et  par  suite  de  l'Allemagne  pendant  ces  trente  dernières 
années.  Dans  le  premier,  de  beaucoup  le  plus  intéressant  et  le  mieux  fait, 
M.  Simon  nous  montre  par  quelle  persévérance  le  roi  Guillaume  est  arrivé 
à  ceindre  la  couronne  impériale.  Depuis  que  le  volume  a  paru,  la  mort  de 
l'empereur  a  remis  en  mémoire  les  moindres  particularités  de  cette  vie  si 
remplie,  mais  on  peut  avancer  sans  crainte  que  la  plupart  de  ceux  qui  ont 
alors  écrit  sur  Guillaume  U'",  ont  puisé  dans  cet  ouvrage  la  matière  de  leurs 
articles  et  les  raisons  de  leurs  jugements.  Il  était  en  effet  difficile  de  trou- 
ver une  meilleure  source,  pleine  de  documents  et  de  faits.  Le  plus  grand 
éloge  d'ailleurs  à  faire  de  cet  ouvrage  est  de  rappeler  qu'il  en  a  été  fait 
une  traduction  allemande  qui  a  eu  un  vif  succès  de  l'autre  côté  des  Vosges. 

Dans  le  volume  sur  le  prince  de  Bismarck,  il  était  difficile  à  M.  Simon  de 
ne  pas  se  répéter  un  peu.  La  collaboration  du  souverain  et  du  chancelier  a 
été  si  étroite  que  parler  de  l'un  est  en  quelque  sorte  raconter  les  actes  de 
l'autre  ;  mais  le  grand  mérite  de  M.  Simon  est  justement  de  nous  faire  sen- 
tir le  caractère  intime  de  cette  collaboration.  Si  le  chancelier  a  pu  agir 
comme  il  l'a  fait,  n'est-ce  pas  parce  que  l'empereur  a  su  comprendre  quel 
avenir  le  prince  de  Bismarck  préparait  à  son  pays,  et  qu'il  a  défendu  son 
ministre  avec  ténacité,  ayant  seul  confiance  en  lui? 

L'ouvrage  de  M.  Simon  sur  l'empereur  Frédéric  se  ressent  de  la  précipi- 
tation avec  laquelle  il  a  été  écrit.  Il  y  a  de  très  bonnes  pages  sur  le  souve- 
rain qui  n'a  fait  que  passer  sur  le  trône  d'Allemagne,  mais  il  y  a  aussi  des 
lacunes  et  des  inutilités.  Je  ferai  aussi  à  M.  Simon  un  reproche  qui  s'adresse 
à  ses  trois  livres.  Pourquoi  n'y  a-t-il  aucune  note,  aucune  indication  de 
sources  et  de  documents?  Ses  volumes  y  auraient  beaucoup  gagné.  Au  lieu 
d'être  simplement  des  ouvrages  de  vulgarisation,  ils  seraient  devenus  de 
ces  livres  que  l'historien  ne  peut  se  dispenser  de  consulter. 

H.  B. 

G.  du  Petit-Thouars,  VÉtat  et  l'Église,  esquisse  d'une  séparation  libérale. 
1  vol.  in-8o,  Pion  et  Nourrit. 

La  grande  question  des  rapports  entre  l'Eglise  et  l'État  ne  sera  réellement 
mûre  en  France,  que  lorsqu'elle  sortira  de  la  période  déclamatoire  et  pas- 
sionnée pour  entrer  dans  le  domaine  de  Tétude  positive  et  calme.  A  cet 
égard,  nos  voisins  nous  ont  devancés  :  en  Italie,  on  connaît  les  idées  de  Min- 
ghetti,  et  l'initiative  courageuse  qu'il  a  prise  en  conviant  tous  les  conserva- 
teurs à  envisager  de  sang-froid  l'hypothèse  de  la  séparation,  et  à  s'y  pré- 
parer. 

Un  écrivain  français,  M.  du  Petit-Thouars,  entreprend  une  tâche  analogue 
de  ce  côté  des  Alpes;  et  bien  qu'il  trouve  un  public  plus  réfractaire,  bien 
qu'il  ait  à  lutter  contre  des  passions  plus  ardentes,  sa  tentative  n'en  est  pas 
moins  méritoire.  Persuadé  que  les  plus  grosses  difficultés  viendront  de  la 
manière  dont  l'Église  comprend  elle-même  ses  intérêts,  il  s'adresse  de  pré- 
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férence  aux  catholiques,  et  s'efForce  de  leur  démontrer  que,  de  tout  temps, 
le  Concordat  leur  a  été  plus  nuisible  qu'utile,  que  la  religion  a  tout  à  gagner 
à  la  pratique  sincère  de  la  liberté. 

Si  les  circonstances  politiques  que  traversent  notre  pays  doivent,  pour 
quelque  temps  encore,  reculer  ces  flatteuses  perspectives,  ce  livre  n'en  est 
pas  moins  un  excellent  symptôme,  et  il  mérite  d'être  lu  par  tous  ceux  qui 
s'intéressent  à  la  question. 

R.  M. 


Petit  Atlas,  publié  parCh.  Delagrave,  1887.  —  L'art  de  la  cartographie 
n'a  pas  encore  atteint  chez  nous  le  degré  de  perfection  où  l'on  a  su  le 
pousser  dans  certains  pays,  notamment  en  Allemagne.  Nos  dessinateurs  et 
graveurs  sont  rares  et  obtiennent  difficilement  la  perfection  dans  le  travail; 
nous  ne  possédons  point  d'ateliers  organisés  comme  ceux  de  Justus  Perthes 
à  Gotha.  Aussi  nos  atlas  et  cartes  bon  marché  sont-ils  en  général  d'une 
médiocrité  désolante,  et  nos  principaux  éditeurs  doivent  s'adresser  à 
l'étranger  pour  les  travaux  soignés. 

Nous  pouvons  cependant  signaler  quelques  efforts  faits  pour  nous  relever 
de  cette  infériorité  qui  nous  paraît  être  surtout  le  résultat  de  la  timidité  et 
de  l'économie  mal  entendue  des  éditeurs.  Nous  savons  qu'un  bon  atlas 
manuel  est  en  préparation,  et  la  maison  Delagrave  vient  de  publier,  en 
attendant,  un  atlas  de  poche  très  présentable,  accompagné  de  notices  bien 
condensées  et  fort  commodes.  Le  succès  a  été  immédiat  et  la  première  édi- 
tion s'est  vendue  en  quelques  jours.  Ce  succès  est  encourageant;  espérons 
qu'il  conduira  à  des  œuvres  de  premier  ordre  dans  lesquelles  l'exécution 
répondra  à  la  conception. 

L.  P. 


S.  Francone,  professeur  à  l'Université  de  Naples.  —  H  Bilancio,  la  Con- 
tabilita  générale  dello  Stato  e  la  Corte  dei  Conti,  i884.  La  Imposta  fondiaria. 
ISaples,  1887. 

Après  avoir  longtemps  suivi  presque  servilement  la  législation  et  les  pra- 
tiques financières  de  la  France,  l'Italie  a,  dans  ces  dernières  années,  pro- 
cédé à  une  réforme  complète  de  sa  comptabilité  publique  et  a  adopté  un 
système  complexe  qui  s'inspire  à  la  fois  de  la  comptabilité  anglaise  et  de  la 
comptabilité  française.  M,  Francone,  dans  ses  études  sur  le  Budget,  la  Comp- 
tabilité générale  de  l'État  et  la  Cour  des  comptes,  a  très  heureusement  ca- 
ractérisé cette  évolution  de  la  législation  financière  de  l'Italie.  Dans  son 
ouvrage  sur  Ylmpàt  foncier,  il  a  écrit  une  monographie  fort  intéressante  de 
cet  impôt,  complétée  par  l'analyse  critique  de  la  loi  italienne  de  péréqua- 
tion du  l"^""  mars  1886.  Ajoutons  que  M.  Francone  met  en  ce  moment  la 
dernière  main  à  un  gros  volume  de  législation  comparée  qui  résumera  ses 
études  et  ses  monographies  antérieures  et  aura  pour  titre  :  Scienza  e  Politica 
economica  nella  storia  dei  principali  sistemi. 

E.  C. 
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Il  sera  rendu  compte  ultérieurement  des  ouvrages  ci-après,  qui  ont  été 
déposés  au  secrétariat  de  la  rédaction  des  Annales  : 

Carlyle.  Les  héros,  traduit  par  M.  Lzonlet,  1  vol.  in-12.  A.  Colin,  d887. 

Gazier.  Études  sur  Htistoire  religieuse  de  la  Révolution  française.  (Id.) 

Auerbach.  La  diplomatie  française  et  la  Saxe  à  la  fin  du  xvii'^  siècle, 
i  vol.  in-S".  Hachette,  1888. 

Barthélémy.  Papiers  diplomatiques,  publiés  par  A.  Kaulek,  t.  II,  1  vol. 
in-8°.  Alcan,  1888. 

De  Sybel.  Histoire  de  l'Europe  pendant  la  Révolution  française.  Trad. 
Dosquel.  0  vol.  in-8°.  Alcan. 

G.  Michel.  Vauban,  dîme  royale  (Petite  bibliothèque  économique  fran- 
çaise et  étrangère).  Paris,  Guillaumin,  1888. 

Ch.  Féré.  Dégi'mérescence  et  criminalité.  Paris,  Alcan,  1888. 

G.  Escande.  Hoche  en  Irlande.  Paris,  Alcan,  1888. 

Schopenhauer.  Le  monde  comme  volonté  et  comme  représentation.  Trad. 
Burdeau,  t.  I.  Paris,  Alcan,  1888. 

Ch.  Secrétan.  La  civilisation  et  la  croyance.  Paris,  Alcan,  1888. 

R,  Garofalo.  La  criminologie.  Paris,  Alcan,  1888. 

Grimaux.  Lavoisier.  Paris,  Alcan,  1888. 

Gaffarel.  Les  colonies  françaises,  2''  édit.  Paris,  Alcan,  1888. 

Dislère.  Notes  sur  l'organisation  des  colonies.  Paris,  Dupont,  1888. 

S.  Raffalowitch.  Bentham.  Paris,  Guillaumin,  1888. 

Procès-verbaux  des  assemblées  générales  des  trois  ordres  et  des  États  pro- 
vinciaux du  Bauphiné  tenus  à  Romans  en  1788,  avec  une  introduction  par 
M.  André  Lebon.  Lyon,  Mougin-Rusand,  1888. 

Anatole  Leroy-Beaulieu.  La  France,  la  Russie  et  V Europe.  Paris, 
Calmann-Lévy,  1888. 

La  représentation  proportionnelle,  documents  législatifs  et  débats  parle- 
mentaires. Paris,  Pichon,  1888. 

Lavisse.  Essais  sur  Vempire  d'Allemagne.  Hachette,  1888. 

Rothan.  La  Prusse  et  son  roi  pendant  la  guerre  de  Crimée,  C.-Lévy,  1888. 

De  Caix  de  Saint-Aymour.  Listruction  aux  ambassadeurs  de  Prusse  en 
Portugal.  Alcan,  1888. 

Milovanovitch.  Les  traités  de  garantie  au  J/A'"  siècle,  A.  Rousseau,  1888. 

Muhlenbeck.  Étude  sur  les  origines  de  la  Sainte  Alliance,  Vieweg,  1888. 

Léon  Say.  David  Hume.  Paris,  Guillaumin, 
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Examens  et  concours  de  fin  d'année.  —  Ont  obtenu  le  diplôme  : 
MM.  Delanney  (section  économique  et  financière),  Dupuis  (section  diploma- 
tique), Agel  (section  diplomatique),  Edouard  Pekmeze  (section  diploma- 
tique), Zarèh  Pekmeze  (section  économique),  Chevandier  de  Valdrôme  (sec- 
tion diplomatique),  Barbier  (section  administrative),  Jacques  Passy  (section 
générale),  Bergis  (section  générale),  Lavaud  (section  générale),  Cbaubard 
(section  administrative),  Girod  (section  coloniale),  de  Villebois-Mareuil  (sec- 
tion diplomatique),  Andriopoulos  (section  diplomatique),  Fabre  (section 
diplomatique),  Vidal  (section  générale),  Médard  (section  administrative), 
Grimaux  (section  diplomatique),  Munier  (section  coloniale),  Gailly  (section 
coloniale),  Claudel  (section  administrative),  Delesseux  (section  administra- 
tive), Colin-Diifresne  (section  diplomatique),  Alvar  de  Penamacor  (section 
diplomatique),  Vasilescu  (section  économique  et  financière),  Ozanne  (section 
diplomatique),  Moscou  (section  économique  et  financière). 

La  «  grande  distinction  »  et  un  premier  prix  de  500  francs  en  livres  ont 
été  décernés  à  M.  Delanney  et  à  M.  Dupuis. 

La  «  distinction  »  a  été  accordée  à  MM.  Agel  avec  un  prix  de  200  francs 
en  livres,  Edouard  Pekmeze  et  Zarèh  Pekmeze  avec  un  prix  de  100  francs 
en  livres,  Chevandier  de  Valdrôme,  Barbier  et  Jacques  Passy. 

Bourse  de  voyage.  —  Une  bourse  de  voyage  d'une  valeur  de  5,000  francs 
sera  mise  au  concours  en  juin  1889. 

Les  candidats  qui  aspirent  à  la  bourse  doivent  remplir  les  conditions  sui- 
vantes : 

1°  Avoir  depuis  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus  obtenu  le  diplôme  de 
l'École; 

2°  Avoir  fait  agréer  leur  sujet  d'études  par  l'un  des  professeurs  et  s'être 
préparé,  sous  sa  direction,  pendant  l'année  scolaire  qui  précède  le  con- 
cours ; 

3°  Avoir,  avant  le  15  janvier  qui  précède  l'époque  à  laquelle  la  bourse 
doit  être  décernée,  présenté  un  exposé  sommaire  de  leur  projet  de  voyage 
et  obtenu  pour  ce  projet  l'approbation  du  jury,  et  avoir,  à  la  môme  date, 
justifié  d'une  connaissance  familière  de  la  langue  du  pays  oîi  l'étude  doit 
être  faite; 

i"  Avoir  remis,  avant  le  15  juin,  un  mémoire  complet  sur  le  projet,  indi- 
quant l'état  de  la  question  à  étudier,  les  parties  déjà  traitées  dans  les  docu- 
ments publiés,  les  points  restant  à  éclaircir,  la  méthode  générale  que  le 


472  CHRONIQUE   DK    L'ÉCOLE. 

candidat  se  propose  de  suivre,  les  causes  d'erreurs  propres  au  sujet  et  les 
moyens  de  les  éviter,  etc.; 

o"  Avoir  discuté  ce  projet,  en  présence  et  à  la  satisfaction  du  jury,  avec 
une  commission  d'examen  nommée  à  cet  effet. 

Un  règlement  détaillé  indiquant  la  durée  du  voyage,  qui  ne  pourra  en 
aucun  cas  être  moindre  de  trois  mois,  les  dates  de  versements  échelonnés 
à  faire  au  lauréat,  les  obligations  auxquelles  il  devra  satisfaire,  sera  joint 
par  le  jury  à  la  décision  par  laquelle  il  décerne  la  bourse.  Le  lauréat 
signera  l'engagement  de  s'y  conformer. 

Les  mémoires  appartiennent  à  TÉcole,  et  ne  peuvent  être  publiés  qu'avec 
son  autorisation. 

Cour  des  comptes.  —  Concours  de  mai  188S.  —  Ont  été  reçus  MM.  Mau- 
rice Chotard,  Ivératry,  Marcé,  Martin,  de  Beauvais,  anciens  élèves  de  l'École. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Sorel,  président.  —  23  avril. 
M.  Kœchlin  lit  la  suite  de  son  étude  sur  la  politique  française  au  congrès 
de  Rastadt.  —  30  avril.  M.  Doulcet  présente  le  classement  définitif  des 
fiches  de  la  bibliographie  de  l'histoire  diplomatique  (1'"'^  partie,  recueils  gé- 
néraux). 

M.  Pigeonnau,  président.  —  12  mai.  M.  Gailly  rend  compte  de  l'état 
d'avancement  de  son  étude  sur  les  origines  de  la  colonisation  pénale.  M.  Dau- 
bigny  termine  sou  étude  sur  l'expédition  du  Kourou.  —  28  mai.  M.  Daubigny 
donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  politique  coloniale  de  Choiseul. 

M.  Vandal,  président,  —  4  juin.  M.  Bassereau  lit  un  mémoire  sur  les  pre- 
mières conquêtes  de  Méhémet-Ali  au  Soudan. 

Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  — M.  Léon  Say,  prési- 
dent. —  25  avril.  M.  Delatour  lit  un  mémoire  sur  l'incidence  des  impôts 
assis  sur  les  capitaux  de  prêt.  —  2  mai.  M.  J.  Passy  lit  une  étude  sur  les 
taxes  successorales  en  Belgique.  —  i6  mai.  M.  Chardon  lit  une  étude  sur  les 
rapports  de  la  Banque  de  France  avec  le  Trésor.  —  23  mai.  M.  Delanney  lit 
une  étude  sur  la  vicinalité. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  M.  Ribot,  président.  —  13  et  18 
avril.  M.  Max  Leclerc  donne  lecture  d'un  mémoire  sur  la  vie  municipale  en 
Prusse  spécialement  dans  la  province  rhénane.  11  a  pris  pour  type  la  ville 
de  Bonn  où  il  vient  de  passer  une  année  d'études. 


SOCIÉTÉ  DES  ANCIENS  ÉLÈVES  ET  ÉLÈVES. 

Section  de  finances  et  de  droit  public.  —  20  avril.  M.  Passy  :  Taxes 
successorales  en  Belgique.  —  27  avril.  M.  Delesseux  :  Des  droits  du  Sénat 
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en  matière  de  lois  de  finances.  M.  Chotard  pense  que  ces  droits  existent, 
puisque  c'est  en  vue  de  les  atteindre  que  Gambetta  avait  demandé  la  revision 
de  la  constitution.  M.  Pensa  croit  qu'il  est  difficile  de  justifier  le  droit  de 
priorité  de  la  chambre  si  le  sénat  peut  rétablir  des  crédits  que  la  chambre 
n'a  pas  volés.  —  4  mai.  M.  Delanney  :  L'organisation  de  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux.  —  11  mai.  M.  Francon  :  Étude  historique  sur  les  personnes 
morales.  —  18  mai.  M.  Pensa  :  Différentes  impositions  perçues  à  l'occasion 
des  chemins  de  fer.  —  23  mai.  M.  Delanney  :  L'avenir  économique  des  che- 
mins vicinaux.  —  2  juin.  M.  Médard  :  De  la  commission  départementale. 

Section  d'histoire.  —  La  section  a  continué  l'étude  du  partage  de  la 
Pologne.  M.  Hibot  s'est  occupé  de  la  période  comprise  entre  le  premier  et 
le  deuxième  partage;  M.  Romieu,  du  deuxième  partage;  M.  Couty,  du  troi- 
sième partage.  M.  Chevandier  de  Valdrôme  a  donné  lecture  d'un  travail 
sur  la  politique  autrichienne  pendant  la  guerre  de  Crimée. 


MOUVEMENT  DES  PÉRIODIQUES. 


Histoire,  Diplomatie,  Politique. 


Revue  oes  Dkux  Mondes.  —  /«''  avril. 
De  Vogué.  Le  deuil  d'Allemagne.  — 
45  avril.  Grad.  Forces  militaires  de 
l'empire  allemand.  — Rousset.  Conquête 
de  l'Algérie.  —  Bourdeau.  Un  historien 
cal'nolique  de  la  Réforme.  —  /<=■'  vmi. 
Leroy-Beaulieu  (suite).  —  13  mai.  La- 
visse.  La  fondation  du  Saint-Empire.  — 
/cr  juin.  Mazade.  Un  chancelier  d'an- 
cien régime.  —  E.  Faguet.  Benjamin 
Constant.  —  G.  Valbert.  L'empereur  Fré- 
déric. —  15  juin.  Duc  d'Aumale.  De 
Lens  à  Yincennes.  —  Le  mont  Genis. 

La  Révolution  française.  —  Mars.  Re- 
lations de  la  France  et  de  la  Toscane  de 
1792  à  nOo.  —  Mémoires  de  Billaud- 
Varennes.  —  Avril.  H.  Caruot,  par 
A.  Dide.  —  Mai.  Le  Conventionnel  Bô. 

—  Cassanyes,  d'après  ses  Mémoires  iné- 
dits. —  Les  conspirations  dans  le  Loi- 
ret. —  Le  Brun  et  le  comte  de  Trautts- 
mansdorlT. —  L'évasion  de  Sidney  Smith. 

—  Juin.  N.  Parfait.  Marceau.—  Aulard. 
La  politique  étrangère  du  Comité  de 
salut  public.  —  Grosjean.  Relations  de 
la  France  et  de  la  Toscane  :  1195-1803. 

Nouvelle  Revue.  —  /^r  avril.  Vasili. 
La  société  de  Paris.  —  Zeller.  La  fron- 
tière franco-allemande  au  xiv"  siècle. — 
Gallot.  Napoléon  I".  —  Fergus.  Etudes 
sur  les  origines  de  la  bourgeoisie.  — 
15  aiv/Z.  Vasili  (fin).  —  Le  Saint-Simon 
de  l'Angleterre.  —  1^^  mai.  De  Castel- 
lane.  Le  comte  de  Falloux.  —  Masse- 
ras. L'expérience  du   scrutin  de  liste. 

—  De  Bouel  (suite).  —  /er/win.  Vasili. 
Les  forces  de  la  Russie.  —  /5  juin. 
Castellane.  M.  Thiers.  —  Le  péril  ma- 
ritime. —  E.  Hennequin.  1814. 

Revue  du  .monde  latin.  —  Mars.  En- 
core le  Procès  des  évêques  au  Brésil.  — 
Mai.  Bonaparte  et  la  curie  romaine.  — 
Souvenirs  d'une  régence  française  en 
Piémont. 

Revue  historique.  —  Mai-juin.  Du 
Casse.  La  reine  Catherine  de  "\Vestpha- 


lie.  —  Le  second  ministère  du  duc  de 
Richelieu. 

Revue  chrétienne.  —  /cr  niai.E.  Ber- 
sier.  Henri  Grégoire,  étude  sur  la  poli- 
tique religieuse  de  la  Révolution. 

Correspondant. —  25  rnars.])eMea.uK. 
Les  oraloriens  de  Juilly  et  le  comte  de 
Falloux.  —  10  avril.  Delorme.  Mémoi- 
res et  correspondance  du  comte  de  Vil- 
lèle.  —  25  avril.  C.  Jannet.  Où  en  est 
la  démocratie  américaine?  —  Delorme 
(suite).  —  tO  mai.  Hyde  de  Neuville. Le 
Directoire  et  Bonaparte.  —  Correspon- 
dance de  Mgr  Dupanloup.  —  Entre  deux 
révolutions.  —  25  mai.  Hyde  de  Neu- 
ville, ses  Mémoires.  —  Une  réponse  à 
l'Univers.  —  10  juin.  J.-J.  Rousseau  à 
Venise.  — M.  de  Falloux  et  l'expédition 
de  Rome.  — 23  juin.  D.  de  Broglie.Le 
duc  d'Eughien.  —  Begouën.  L'empe- 
reur Frédéric.  —  Le  parti  catholique  et 
les  élections  en  Belgique. 

Revue  britannique.  —  Avril.  Les  plé- 
biscitaires. —  Mai.  Du  gouvernement 
direct.  —  Juin.  Rome  ancienne  et  le 
régime  parlementaire.  —  Le  corsaire 
Jean  Doublet,  de  Honfleur. 

Revue  bleue.  —  A'»  12.  Michelet. 
L'unité  française.  — iV-  /5.D.  Ordinaire. 
Les  républicains  d'autrefois,  Ulysse  Tré- 
lat.  —  N"  14.  G.  Monod.  La  France  et 
l'Angleterre.  —  N°  15.  L'amiral  Cour- 
bet et  ses  projets  contre  la  Chine.  — 
A.  Sorel.  Tolstoï  historien.  —  H.  Pes- 
sard.  Notes  et  impressions.  —  A'»  17. 
Les  élections  et  les  cahiers  de  Paris  en 
1  "89.  —  A'"  21  .kn.  Leroy-Beaulieu.  L'An- 
gleterre, la  Russie  et  la  France.  —  A"»  22. 
Michelet.  Les  tombes  de  la  Révolution. 
—  Les  universités  et  la  Révolution.  — 
A'"  24.  M.  Tisza  et  les  sympathies  ma- 
gyares.—  La  société  de  Paris.  —  A'^"  25. 
L'empereur  Frédéric  III. 

Mémorial  diplomatique.  —  A^"  42.  Cor- 
respondance. —  Négoc.  commerciales 
avec  l'Italie.  —  Politique  extérieure  de 
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l'Italie.  — .V"  13.  Rénexions.  —  Le  canal 
de  Suez.  —  La  Prusse  et  son  roi  pen- 
dant la  guerre  de  Crimée.  —  A'°  14. 
Discours  de  M.  Bratiano.  —  La  liberté 
religieuse  en  Russie.  —  Les  origines 
de  l'action  de  la  Russie  en  Europe.  — 
N"  te.  La  suspension  des  Conférences 
de  Chàlillou  en  1814.  —  X<>  19.  L'expé- 
dition italienne  à  Massaouab.  —  X"  20. 
Le  monument  de  Marie-Tlicrëse.  — 
L'Etat  du  Congo  et  sa  neutralité. —  La 
France  actuelle.  —  N°  22.  La  politique 
extérieure  de  la  France.  —  Discours 
Tisza.  —  N"  23.  La  puissance  russe  et 
le  chemin  de  fer  transcaspien. 

Revle  diplomatiqce,  —  X°  12.  Don 
Herrera  y  Obes.  —  A'"  13.  Le  comte 
Lylton.  —  La  sacrée  Pénitencerie  et  la 
conciliation.  —  .V»  14.  M.  de  Giers.  — 
Le  conflit  anglo-venezuelien.  —  A'»  15. 
M.  Floquet.  —  Les  devoirs  des  consuls. 

—  A'o  IG.  Le  baron  de  Mohrenheim.  — 
L'union  latine  américaine.  —  A'"  17. 
S.  iM.  Milan  I".  _  En  Serbie.  —  A'o  18. 
S.  .AL  Christian  IV.  —  L'incident  Thouar. 

—  A'"  19.  Le  comte  Kalnocki.  —  A"  20. 
S.  S.  Léon  XIII.  —  Le  futur  conclave. 

—  N°  21.  M.  de  Champeaux.  —  La 
correspond,  diplom.  de  M.  de  Bismarck. 

—  A^  22.  M.  Goblet.  —  A"  23.  M.  Cons- 
tans. 

Revue  de  la  Révolution.  —  Avril.  La 
mission  de  Real  à  Vincennes  (1804).  — 
Le  séminaire  des  Missions  étrangères 
sous  la  Révolution.  —  Mai.  La  France 
moderne  et  l'ancien  régime.  —  Hommes 
d'esprit  et  causeurs  de  la  Révolution. 

—  La  France  et  Paris  sous  le  Directoire. 

—  Juin.  Le  séminaire  des  Missions 
(suite).  —  Lanjuinais,  sa  conduite.  — 
Hommes  d'esprit,  etc.  (suite).  —  La 
France  et  Paris  sous  le  Directoire.  — 
Documents  inédits. 

Revue  du  moxde  latix  (Paris).  — Juin. 
La  loi  des  garanties  et  le  nouveau  code 
pénal  italien. 

Revue  suisse  (Lausanne).  —  Mai.  L'ar- 
mée française. 

CoxTEiipoRAKV  Review   (Londres).   — 


Avril.  M.  Millier.  Frédéric  III.  —  Dicey. 
Old  jacobiuism  and  new  morality.  — 
Contemporary  life  and  thougt  in  Tur- 
key.  —  Mai.  The  Power  behind  the 
Pope.  —  A  Parliament  or  a  Congress. 

—  Juin.  Will  England  retain  India.  — 
National  defence. 

The  XIX'"  Century  (Londres). —  Avril. 
M.  Arnold.  Civilisation  in  the  United 
States.  —  Mai.  The  Disenchautment  of 
France. — Tiukering  the  Houseof  Lords. 

—  Juin.  The  question  of  impérial  sa- 
fety. 

S'oKTH  American  Review  (New-York). — 
.4rri7.The  HohenzoUern  Kaiser.  —  AVhy 
am  I  a  Moslem.  —  Possible  Présidents. 

—  Mai.  First  impression  of  Congress. 

—  Gen.Grant  to  gen.  Sherman.Reasons 
for  accepting  the  Presidency.  —  Ger- 
many's  Right  to  Alsace.  —  Our  Hold 
on  Cuba.  —  Flexible  majorities. 

Fohtmgiitly  Review  (Londres).  —  Juin. 
Can  we  hold  our  own. 

Deutsche  Ru.ndschau  (Berlin).  —  Avril. 
Kaiser  VVilhelm. —  Die  Einfuhrung  der 
Franzosischen  Régie  durch  Friedrich 
den  Grossen,  1"66.  —  Saint-Petersbur- 
ger  Aufzeichnungen  aus  den  ersten 
Regierungsjahren  des  Kaisers  Nikolaus. 

—  Mai.  Talleyrand.  —  Juin.  Berlin  und 
Frankfurt.  —  Bilder  aus  dem  Berliner 
Leben. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  A'"  4.  Die 
europaïschen  Grenzlânder  Russlands 
und  das  Nationalitâts  princip.  —  Die 
politische  Lage  Persiens  zu  Anfang  des 
Jahres  1888.—  Ueber  politische  Verhâlt- 
nisse  iu  Inner-Afrika.  —  N°  3.  Gross- 
britanniens  idiima  ralio.  —  A''^  6.  Die 
Sch-weiz  und  ihre  Nachbarn.  —  Deut- 
sche Geschicht  drame  n. 

RussisciiE  Revue  (Saint-Pétersbourg). 

—  A'"  /.  Russische  Diplomaten  im  iT 
Jahrhundert. 

Preussische  JAHRBiiciiER  (Berlin).  — 
A'o  o.  DerserbischeFeldzug  des  Fiirsten 
Alexandervon  Bulgarien  im  JahrelSSo. 

—  A"  6.  L'eber  Mexico. 


Finances,  Économie  politique. 


Journal  des  Économistes.  —  Avril. 
L.  Passy.  Théorie  de  l'agriculture.  — 
Raffalovich.  Conversion  de  la  dette  an- 
glaise. —  Chemins  de  fer  et  voies  na- 


vigables. —  Production  et  consomma- 
tion du  vin  en  France. —  Mai.  X.  Rous- 
seau. Les  tarifs  de  chemins  de  fer.  — 
De  l'égalité  dans  la  protection  doua- 
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nière.  —  L'émisralioa  dans  les  temps 
modernes.  —  Raiïalovich.  Les  Trade's 
Unions  en  Angleterre.  —  Le  budget 
d'un  ouvrier  anglais.  —  Juin.  Ott.  La 
morale  économique.  —  G.  Raffalovich. 
fiieardo  et  Malthus.  —  Pascaud.  Le  va- 
gabondage et  la  mendicité.  —  L.  Poin- 
sard.  La  conférence  internationale  des 
sucres.  —  Hubert- Valleroux.  Le  socia- 
lisme au  Parlement  anglais.  —  La  ré- 
forme des  Sociétés  par  actions  en  An- 
gleterre. 

Bulletin  dc  Ministère  des  finances.  — 
il/a?v<f.  Alcools  étrangers. —  Droits  surles 
produits  italiens.  —  Les  bons  du  Trésor. 

—  Les  receveurs  particuliers  des  finan- 
ces. —  Revenus  de  l'Etat.—  Commerce 
extérieur.  —  Les  fabriques  de  sucre  et 
les  procédés  de  fabricat.  —  Produits  des 
contrib.  indir.  1886-87.  —  Evaluation 
des  propriétés  bâties.  —  Budget  de  Pa- 
ris; produits  de  l'octroi  dep.  1801.  — 
Tunisie  :  l'alfa  ;  commerce  avec  la  France  ; 
régime  des  peaux  et  taxes  commercia- 
les. —  Angleterre  :  variations  de  la 
dette;  conversions  dep.  1822;  conver- 
sion du  3  p.  0/0  ;  taxe  des  voitures  ;  reprise 
des  affaires;  régime  douanier  des  colo- 
nies. —  Belgique  et  Hongrie  :  situation 
budgétaire.  —  Italie  :  droits  sur  pro- 
duits français;  projets  d'impôts;  bud- 
gets depuis  1862;  commerce  extérieur; 
la  taxe  de  famille  à  Mantoue.  —  Espa- 
gne :  résultats   de   l'exercice  1886-87. 

—  Etats-Unis  :  la  question  monétaire; 
le  commerce  extérieur.  —  Japon  :  bud- 
gets, monnaie.  —  Avril.  Budget  1888. 

—  Budgets,  présentation  et  vote  dep. 
1877.  —  Produits  1888.  —  Crédits  ad- 
ditionnels dep.  1871.  —  Contributions 
et  revenus  de  l'Etat.  —  Commerce  ext. 

—  Recettes  des  chemins  de  fer.  —  Opé- 
rations de  la  Chambre  de  compen- 
sation de  Paris  dep.  1872.  —  Les  pen- 
sions militaires.  —  Angleterre  :  con- 
vers.  de  la  dette  3  p.  0/0;  exposé  budgé- 
taire; l'administration  locale;  les  bud- 
gets locaux,  —  Belgique  :  situation 
financière;  droits  municipaux  d'aba- 
tage.  —  Allemagne  :  budget  1888.  — 
Espagne  :  budget  1888.  —  Italie  :  l'im- 
pôt sur  la  richesse  mobilière.  —  Rus- 
sie :  recettes  1887  :  timbre  des  valeurs 
de  Bourse.  —  Danemark  :  le  budget.  — 
Mai.  L'année  financière,  projet.  —  Re- 
cettes et  dépenses  1883-86.  —  Pro- 
priété bâtie,  évaluation.  —  Impôts  et 


revenus  publics.  —  Commerce  extér. — 
Sucrage  des  boissons,  droits  sur  les 
boissons.  -  Divers.  —  Résultats  de 
l'Union  postale.  —  Angleterre  :  Londres 
et  la  cité;  le  sucre;  l'or,  l'argent  et  le 
papier.  —  Allemagne  :  revenus  publics; 
assurance  obligat.,  grande  propriété, 
exploitai,  rurales  en  Bavière.  —  Bel- 
gique :  enregist.  et  timbre,  loi.  —  Au- 
triche :  budgets  locaux. —  Italie:  finan- 
ces locales.  —  Espagne  :  commerce  et 
douanes.  —  Grèce  :  commerce  ext.  — • 
Roumanie  :  budget  1887-88.  —  Rus- 
sie :  commerce.  —  Danemark  :  impôt 
sur  le  rang.  —  Etats-Unis  :  la  poste. — 
Canada  :  revenus  et  commerce. 

Réforme  sociale.  —  i°^  avril.  Causes 
de  la  grandeur  de  la  Prusse.  —  La 
question  du  homestead  en  Angleterre. 

—  La  liberté  du  travail  et  les  grèves. 

—  Les  sociétés  secrètes  chinoises.  — 
Le  régime  des  mines  en  France.  — 
/ff  fli'?v7.Lehordier  berbère  de  la  grande 
Kabylie.  —  L'histoire  géographique  de 
l'industrie  houillère  en  France.  — 
y""  viai.  Baudrillart.  Les  cultivateurs 
maraîchers  et  horticulteurs  de  l'Ile-de- 
France.  —  Gibon.  La  grève  de  Decaze- 
ville.  —  G.  Ardaut.  La  question  agraire 
dans  les  colonies  anglaises.  —  Le  mou- 
vement corporatif  en  Europe.  —  La 
question  des  petits  logements  à  Pa- 
lerme.  —  16  mai.  M.  de  iMun  et  la  Ré- 
volution. —  Les  syndicats  agricoles  en 
Belgique.  —  Les  grèves  de  Vierzon.  — 
Les  cultivateurs  maraîchers.  —  La  con- 
dition de  la  femme  dans  les  sociétés 
musulmanes.  —  /'^  juin.  Du  patronat 
rural  avant  1789.  —  Comment  réaliser 
la  liberté  du  travail.  —  La  petite  pro- 
priété aux  États-Unis.  —  16  juin.  La 
loi  successorale  au  point  de  vue  de  la 
natalité.  —  L'assurance  obligatoire  et 
le  socialisme  d'État. —  Le  rôle  du  vieil- 
lard. —  Les  causes  de  la  chute  de  la 
Pologne.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  ha- 
bitations ouvrières  en  Belgique. 

Revue  des  institutions  de  prévoyance. 

—  Avril.  Maze.  Les  prévoyants  de  l'ave- 
nir.—  De  Courcy.  Caisse  de  prévoyance 
de  la  C'e  d'assurances  générales.  —  La- 
fitte.  Caisse  de  retraites  des  sapeurs 
pompiers.  —  Matrat.  Variations  du  taux 
d'intérêt  à  la  Caisse  nat.  des  retraites. 

—  Mai.  Maze.  Les  Questions  sociales  et 
le  Parlement.  —  Le  projet  de  loi  sur 
les  Sociétés  de  secours  mutuels.  —  Les 
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Chambres  syndicales  et  la  propriété  im- 
mobilière. 

Revue  maritime  et  coloxiale. —  Juin. 
La  pèche  de  la  sardine. 

IIevlebritanmque.  — Mars.  Port-Saiut- 
Louis  et  la  navigation  du  Rhùne.  — 
Chronique  consulaire  et  commerciale. 

—  Mai.  Les  ouvriers  des  deux  mondes. 
Revue  philosophique.  —  Avril.  Secré- 

tan.  Questions  sociales,  la  journée  nor- 
male. 

Nouvelle  Revue.  —  r'  mai.  Le  budget 
de  la  guerre  en  1888.  —  13  mai.  Les 
écoles  socialistes  contemporaines.  — 
fr  juin.  La  jonction  des  chemins  turco- 
serbes. 

Correspondant.  —  23  mars.  Le  Pro- 
vost  de  Launay.  Un  chapitre  du  déficit. 
Le  ministère  de  l'instruction  publique 
de  1878  à  1885.  — Les  faits  économiques 
et  le  mouvement  social.  —  10  avril.  La 
morale  de  la  crise  agricole.  —  23  mai. 
Les  finances  de  la  République.  —  Des 
probabilités  d'une  invasion  chinoise  en 
Occident.  —  Les  assurances  ouvrières. 

—  10  juin.  Le  tunnel  sous- marin  an- 
glo-français. —  2o  juin.  Le  pétrole. 

Revue  du  monde  latin.  —  Mars.  Le 
budget  chinois. 

Revue  suisse  (Lausanne).  —  Mai.  Les 
grands  magasins  et  le  petit  commerce. 

La  Science  sociale.  —  Avril.  De  Tour- 
ville.  L'Empire  allemand.  —  Demolins. 
Les  populations  forestières. —  De  Rou- 
tiers. L'Empire  russe  en  Asie. — Mous- 
tiers.  Les  origines  de  l'Italie  moderne. 

—  Mai.  Demolins.  La  dictature.  —  Ru- 
reau.  Conditions  physiques  qui  déter- 
minent l'organisation  du  travail.  — 
Guerrin.  Les  faux  remèdes  au  mal  so- 
rial.  —  De  Préville.  Le  continent  afri- 
'•ain.  —  Juin.  Saint-Romain.  Questions 

■  lu  jour.  —  Demolins.  L'art  des  forêts 
ous  le  régime  de  la  famille.  —  Rou- 

siers.  L'Empire  russe  en  Asie.  —  Mous- 
'iers.  Origines  de  l'Italie. 

Revue  bleue.  —  N"  23.  Mendiants  et 
philanthropes  en  Angleterre.  —  N"  24. 
La  crise  agraire  de  l'Irlande. 

Revue  diplomatique.  —  N°  12.  Voies 
de  pénétration  et  routes  commerciales 

■  le  la  Bolivie.  —  N°  13.  Routes  de  la 
iîolivie  (suite).  —  N°  14.  Le  commerce 
oxt.  du  Portugal.  —  L'industrie  coton- 
nière  aux  Indes.  — N°  16.  Les  finances 

le  la  république  Dominicaine. —  N°  n. 
La  question  roumaine  au  point  de  vue 


financier.  —  A'»  18.  Le  commerce  de  la 
Roumanie.  —  N°2I.  Panama  conquête 
de  la  France. 

Le  Mémorial  diplomatique.  —  No  17. 
Le  tarif  anglais  sur  les  vins.  —  Le  ca- 
nal de  Panama.  —  N"  fS.  Le  différend 
franco-italien.  —  N°  19.  La  conférence 
sucrière. 

Revue  des  Deux  Mondes.  —  /"■■  mai. 
C.  de  Varigny.  Les  grandes  fortunes  aux 
Etats-Unis.  —  1'^'^  juin.  A.  Geffroy.  Le 
rôle  de  la  richesse  dans  l'ancienne 
Rome.  —  15  juin.  De  Varigny.  Les 
grandes  fortunes  en  Angleterre. 

Revistade  Espana  (Madrid). —  f'^mai. 
Turgot.  —  Los  nuevos  presupuestos  y 
el  estado  economico  del  pais.  —  13  mai. 
Turgot  (suite).  —  Las  verdaderas  re- 
formas economicas.  —  La  produccion 
inteliectual  y  el  comercio  de  libres  en 
Espana.  —  30  mai.  Ferrocarriles  eco- 
nomicas. —  13  juin.  La  reaccion  pro- 
teccionista  en  Espana.  —  Causas  y  fines 
de  la  emigracion. 

Roard  of  Trade  Journal  (Londres). — 
Notices. —  Tariffs  changes  and  customs 
régulations.  —  New  custom  tariff  of 
Italy.  —  Customs  duties,  United  King- 
dom.  —  Trade  between  Spain  and  the 
U.  K.  —  Extracts  from  consular  reports. 

—  Trade  notices.  —  Mercantile  marine 
Fund.  —  Tariff  revision  in  the  U.  States. 

—  Sponge  fishery.  —  French  trade  with 
Servia.  —  Emigration  to  the  S.  African 
gold  fields.  —  Russian  railways.  — 
Trade  marks  in  Brazil.  —  Statistical 
tables.  —  Mai.  Tariff  changes  und  cus- 
toms régulations.  —  Customs  tariff  of 
China.  —  Report  on  récent  changes  in 
the  priées  of  Exports  and  Irnports.  — 
Female  labour  in  Germany  (clothing). 

—  Belgian  Inquiry. —  Trusts  in  United 
States.  —  New  danish  butter  law.  — 
The  labour  market  in  the  colonies.  — 
Statisticaltables.  — Varia.  — Jiim.  Tariff 
changes.  —  Customs  tariff  of  Victoria, 

—  Shipbrokerage  fées  in  French  ports. 

—  France,  imports  from  U.  Kingdom. 

—  Trade  notices.  —  The  co-operative 
Congress.  —  Factory  operatives  in  Ger- 
many. —  The  grain  interests  in  Ger- 
many.—  Agricultural  slatistics  in  Ger- 
many. —  The  resources  of  the  North- 
West  territories  of  Canada.  —  Statis- 
tical tables. 

The  Fortnightly  Review.  —  Avril. 
Healthy  homes  for  the  working  classes. 
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—  Moi.  Notes  from  a  prosporous  apri- 
cultural  country. —  Juin.  Siimmer-lime 
iQ  rural  Portugal.  —  Social  problems 
in  America. 

Journal  of  tue  R.  statistical  Society 
(Londres).  —  Mars.  Defects  of  English 
RailxvayStatistics.  — Progress.organisa- 
tion,  ancî  aims  of  Working  class  Go- 
operaters.  —  Some  Canadian  Raihvay 
and  Commercial  Statistics.  —  Miscella- 
nea. 

CoNTEMPORARY  Review  (Londrcs).  — 
Avril.  Socialism  and  the  unemployed. 

—  The  irish  Landlord's  appeal  for  com- 
pensation. —  Mai.  The  occupation  of 
Land.  —  Irish  statistics.  —  Technical 
éducation  in  board  schools.  —  The  dis- 
locations of  Industry.  —  The  civil  list. 

—  Juin.  Street  children.  —  The  inva- 
sion of  pauper  foreigners. 

The  xix'"  Centlry  (Londres).  —  Avril. 
KropotUin.  The  breakdown  of  our  In- 
dustrial  System.  —  Earl  of  Meath.  A 
model  factory.  —  The  Chinese  in  Aus- 
tralia. —  Mai.  The  Clergy  and  the  Land. 

—  Juin.  Kropotkin.  The  coming  Reign 
of  Plenty. 

POLITICAL      ScIEXCE     QcARTERLY     (NCW- 

York).  —  The  bases  of  taxation.  —  The 
tarifî  of  1828.  —  Controi  of  immigra- 
tion. —  The  Michigan  Sait  association. 
NoRTH  American  Review  (New-York). 

—  Avril.  The  Présidents  Panacea.  — 
Taxing  Land  Values.  —  Communism 
and  Protection.  —  Land  nationaliza- 
tion.  —  Mai.  Dangerous  «  Trusts  ».  — 
Physical  basis  of  Brain-Work.  —  The 
décline  of  New-England.  —  American 


shipping;  the  desease  and  the  remedy. 

Jaurbucher  Fini  national  OEkono.mie 
(lena).  —  N"  ,3.  Die  Mortalitatsverhalt- 
nisse  des  geistlichen  Standcs  nach  den 
Erfahrungen  der  Lebensversicherungs- 
bank  f.  D.  in  Gotha.  —  Der  œsterrei- 
chische  Staatsvoranschlag.  —  Durch- 
schwittspreise  1879-1887  im  Deutschen 
Reiche.  —  Bibliographie.  —  N'  4.  Die 
Wiihrungsfrage  und  die  englische 
Untersuchungs-Kommission .  —  Die 
Bauernbefreiung  und  der  Ursprung 
der  Landarbeiter  in  den  /ilteren  Teilen 
Preussens.  —  Schwedische  und  Italie- 
nische  Eingangszi'ille  auf  Getreide  und 
Mehl.  —  Die  belgische  Ackerbausla- 
tistik  von  1880.  —  Waaren  Ein-und- 
Ausfuhr  von  OEsterrcich-Ungarn  und 
Italien.  —  Der  Gold  und  Silbervorratli 
der  Bank  von  Frankreich  1887.  —  Bi- 
bliographie.—  A'^  3.  Werttheorieu  und 
Wertgeselz.  —  Ricardos  Briefe.  —  Das 
dànische  Stattsbudget.  —  Ungarns 
Handel  mit  Deutschland. 

RussiscHE  Revue  (Saint-Pétersbourg). 
—  AUgemeines  Reichs-Budget  1888.  — 
Russlands  Handel  mit  Vieh.  —  Das 
Bergwesen  im  Kaukasus,  1886.  —  Varia. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Juin. 
Die  gegenwartige  Lage  der  deutschen 
Landwirthschaft. 

Unsere  Zeit  (Leipzig).  —  N°  S.  Die 
Heimateolonie  Dûring  bei  Bremerha- 
ven.  —  Juin.  Friedrich  der  Grosse  und 
die  Einfiihrung  der  Régie  in  Preussen. 

Preussische  Jahrbûcher  (Berlin).  — 
Juin.  Die  Entwickelung  des  Socialde- 
mokratismus  zum  Anarchismus. 


Législation.  Droit  public. 


Journal  du  droit  international  privé. 

—  A""*  I-II.  Von  Bar.  Esquisse  du  droit 
international  privé.  —  Danieli.  Condi- 
tion des  sociétés  étrangères  en  Italie. 

—  G.  Daguin.  Exécution  des  jugements 
étrangers  en  France.  —  Divorce  en 
Suède, conditions  d'un  second  mariage. 

—  De  l'abordage  en  droit  espagnol.  — 
Chronique  :  alf.  de  Florence;  afT.  des 
placards  contre  l'empereur  d'Allemagne. 

—  Questions  et  solutions  pratiques.  — 
Jurisp.  Faits  et  informat. —  Bibliog. — 
N"'  II-III.  —  P.  Leroy-Beaulieu.  La  ques- 
tion des  étrangers  en  France.  —  Com- 
pétence à  l'égard  des  souverains  et  Etats 


étrangers. —  Condition  faite  aux  créan- 
ciers étrangers  de  la  succession  d'un 
Ottoman.  —  Légitimation  des  enfants 
naturels  par  mariage  subséquent.  — 
Questions  relatives  à  la  propriété  litté- 
raire et  artistique  en  Allemagne  et  eu 
Angleterre.  —  Impôt  sur  les  sociétés 
étrangères  en  France.  —  Affaire  de 
l'abordage  de  In  Ville-de-Victoria  et  du 
Sultan  et  alT.  diverses.  Jurispr.  Bibliog. 
Revue  d'administration.  —  Avril.  Dif- 
férentes formes  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu. —  L'Assistance  publique  à  Paris. 
—  Delanney.  Droit  des  riverains  sur  les 
terrains  retranchés  de  la  vicinalité.  — 
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Mai.  Le  régime  de  la  propriété  foncière 
eu  Algérie  (act  Torrens).  —  Formes  de 
l'impùt  sur  le  revenu.  —  Les  battues 
communales. 

Revie  algérienne.  —  Mars.  La  loi  du 
26  juillet  1873,  son  interprétation  et  son 
exécution.  —  E.  Godefroy.  Les  com- 
munes de  plein  exercice  de  l'Algérie 
(suite).  —  Jurisprudence.  —  Aivil.  Ré- 
gime des  eaux  en  Algérie  (suite).  — 
E.  Godefroy  (suite).  —  Coutumes  indi- 
gènes (textes).  —  Mai.  E.  Godefroy 
(suite).  —  Régime  des  eaux  (suite).  — 
Coutumes  indigènes  (suite).  —  Juin. 
E.  Godefroy  (suite). —  Bibliographie. — 
Jurisprudence. 

Revie  hv  droit  international  (Bruxel- 
les). —  -Y"  /.Les  alliances  européennes 
au  point  de  vue  du  droit  international. 

—  Situation  légale  de  l'extradé  vis-à-vis 
des  tribunaux  de  l'Etat  requérant.  — 
Procédure  de  l'extradition.  —  Confé- 
rence pour  la  publication  des  tarifs 
douaniers.  —  .Y"  M.  De  l'incompétence 
des  tribunaux  nationaux  à  l'égard  des 
gouvernements  étrangers,  et  de  la  si- 
tuation spéciale  de  l'Etat  du  Congo  en 
Belgique.  —  Komarowski.  Des  causes 
politiques  de  guerre  dans  l'Europe  mo- 
derne. —  Pradier-Fodéré.  La  république 
Argentine  et  le  droit  international.  — 
E.  Lehr.  Le  corps  diplomatique  en 
Espagne.  —  Rolin.  Le  projet  de  code 
de  commerce  portugais. 

Correspondant.  —  23  7Jiai's.  Les  con- 
cordats et  l'obligation  réciproque  qu'ils 
imposent  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 
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LA  CONCEPTION  POPULAIRE  DE  LA  ROYAUTÉ 

EX  ANGLETERRE. 


On  a  dit,  avec  autant  de  justesse  qu'il  peut  y  en  avoir  dans  une  pro- 
position si  générale,  que  l'Angleterre  est  une  république  de  fait  sous 
les  apparences  et  avec  les  formes  d'une  monarchie.  Que  reste-t-il  de 
substance  dans  ces  apparences  et  ces  formes?  Quel  degré  de  consis- 
tance et  de  ténacité,  quelles  chances  de  durée  conservent-elles?  Quels 
services  rendent-elles  encore,  qu'elles  puissent  invoquer  contre  le 
besoin  croissant  de  revenir  au  vrai  et  de  mettre  d'accord  les  dehors  et 
le  fond?  Questions  délicates  qui  se  résolvent  en  celle-ci  :  quelles  prises 
a  encore  la  royauté  sur  les  masses?  Le  légiste,  l'homme  d'État  reçoi- 
vent ici  le  mot  d'ordre  de  l'homme  du  peuple.  Dans  une  société  qui  se 
démocratise  de  plus  en  plus,  le  concept  juridique  et  politique  de  la 
couronne  ne  peut  pas  rester  essentiellement  différent  du  concept  popu- 
laire. Il  tend  à  n'être  que  l'expression  plus  savante  de  la  même  idée. 
L'avenir  de  la  forme  monarchique  dépend  de  la  mesure  dans  laquelle 
elle  répond  aux  besoins  d'imagination,  au  tour  de  sensibilité,  à  la 
méthode  et  aux  allures  d'esprit,  aux  divinations  intéressées  et  aux 
instincts  héréditaires  de  la  foule  anonyme. 

La  monarchie  a  sur  les  autres  régimes  politiques  un  avantage  très 
considérable  :  elle  est  la  forme  de  gouvernement  la  plus  aisément  intel- 
ligible pour  les  rnasses  populaires,  la  seule  qui  «  fasse  image  ».  — Elle 
donne  à  ceux  qui  ne  pensent  que  par  des  sensations  —  le  nombre  en 
est  grand  encore  —  la  sensation  immédiate  et  simple  de  l'autorité. 
Qu'une  chambre  de  670  membres  soit  dans  le  pays  le  législateur  effec- 
tif, l'auteur  souverain  de  toutes  les  prescriptions  générales  auxquelles 
chacun  est  tenu  d'obéir,  c'est  une  notion  complexe,  détournée,  artifi- 
cielle, faite  pour  troubler  et  déconcerter  les  esprits  qui  ne  sont  pas 
rompus  à  l'analyse.  S'ils  prenaient  de  là  seulement  leur  conception  de 
la  loi,  ils  y  verraient  peut-être  les  formes  extérieures  et  le  corps  d'une 
règle,  ils  n'y  sentiraient  pas,  avec  le  ton,  l'accent,  le  geste  en  quelque 
sorte,  l'âme  profonde  du  commandement,  ce  je  ne  sais  quoi  devant 
A.  Tome  IIL  —  Octobre  1888.  31 
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lequel  inslinctivemenl  la  volonté  s'incline.  Quelle  puissance  d'abstrac- 
tion ne  faut-il  pas  pour  comprendre  qu'après  un  débat  qui  doit  paraî- 
tre, de  loin  comme  de  près,  le  comble  de  la  confusion,  un  surplus  de 
bulletins  jetés  dans  une  urne,  ou  de  personnes  franchissant  une  porte 
puisse  engendrer  un  ordre,  c'est-à-dire  cette  chose  une,  homogène, 
catégorique,  décisive,  cet  être  conquérant  et  arrogant,  qui  ne  prétend 
pas  à  moins  qu'à  déposséder  chacun  de  lui-même  et  à  lui  imposer  le 
sacrifice  de  ses  préférences;  ce  qu'il  faut  de  sève  et  de  vie  pour  une 
telle  victoire,  sortant  d'une  opération  abstraite,  addition  et  soustrac- 
tion, après  le  coup  de  dés  d'un  vote  :  quel  paradoxe!  Au  contraire,  il  ne 
faut  aucune  puissance  d'abstraction  pour  comprendre  quun  tel  ordre 
sorte,  vibrant  et  d'un  seul  jet,  de  la  bouche  d'une  seule  personne.  Pour 
une  notable  majorité  du  peuple  anglais,  notamment  pour  les  deux 
millions  de  nouveaux  électeurs  ruraux,  le  fait  d'un  vote  dans  une 
assemblée  n'entre  pas,  ne  demeure  pas  dans  l'idée  courante  qu'ils  se 
forment  de  la  loi.  Ils  se  la  représentent,  soit,  à  la  manière  de  leurs 
ancêtres,  comme  une  coutume  qui  vaut  par  la  force  de  l'habitude,  par 
le  mystère  des  lointaines  origines,  soit  comme  la  volonté  personnelle 
et  présente  du  souverain. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  du  législateur  peut  l'être  à  plus  forte  raison 
de  l'exécutif.  Les  rois  s'appellent  volontiers  les  pères  de  leurs  peuples; 
qu'ils  le  soient  ou  non,  il  est  constant  que  l'institution  a  été  copiée  ori- 
ginairement sur  le  pouvoir  paternel,  c'est-à-dire  sur  un  modèle  que 
tout  homme  a  connu  d'enfance  et  que  la  plupart  réalisent  ensuite  pour 
leur  compte.  Il  suffit  à  chaque  citoyen  de  se  regarder  lui-même  au 
milieu  des  siens  pour  avoir,  non  pas  une  idée  juste,  mais  quelque  idée 
de  l'organisation  monarchique.  Le  gouvernement  parlementaire  n'a 
pas  de  prototype  aussi  répandu,  aussi  familier  à  tous  ceux  dont  il 
réclame  la  soumission.  Bagehot  a  fait  cette  très  juste  remarque,  que 
quand  Louis-Napoléon  invitait  les  Français  à  choisir  entre  lui  et  l'As- 
semblée, c'était  comme  s'il  leur  eût  donné  le  choix,  non  pas  seule- 
ment entre  la  dictature  et  la  liberté,  mais  entre  le  clair  et  l'obscur, 
le  certain  et  l'innommé,  entre  un  gouvernement  et  l'interrègne  ou  le 
vide.  Ils  pouvaient  se  représenter  un  Bonaparte  à  cheval,  étendant  la 
main,  déployant  sa  voix  de  commandement.  L'Assemblée,  s'ils  se  la 
représentaient,  devait  leur  donner  l'impression  d'une  foule,  d'un  ras- 
semblement comme  il  leur  arrivait  d'en  faire  eux-mêmes  dans  les  rues, 
d'où  ne  pouvaient  sortir  que  des  clameurs  confuses  et  des  courants 
aveugles.  Notez  d'ailleurs  que,  même  dans  le  pays  oii  elle  a  cessé 
d'être  absolue,  la  royauté  a  encore  l'air  de  l'être.  Les  respects  dont 
on  entoure  la  personne  royale,  le  langage  qu'on  lui  tient,  le  langage 
qu'on  lui  prête,  le  costume  pompeux  ou  l'habit  militaire  qu'elle  porto, 
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tout  tend  à  en  faire  une  image  parlante  de  l'autorité.  L'obéissance 
envers  elle  est  en  quelque  sorte  de  premier  mouvement.  L'obéissance 
ne  peut  être  que  réfléchie  et  raisonnée  envers  un  Président  de  la 
République  ou  un  Président  du  Conseil.  Celui-ci  est  trop  dans  le  même 
plan  et  au  même  niveau  que  ses  ministres  ou  que  l'Assemblée.  L'ou- 
vrier ou  le  rustre  des  champs  promène  ses  regards  sur  ces  habits 
noirs,  sans  bien  distinguer  qui  est  le  maître.  Même  aujourd'hui,  beau- 
coup de  paysans  anglais  ne  supposent  pas  qu'il  y  ait  d'autre  pouvoir 
effectif  que  celui  de  la  Reine  :  le  Parlement  n'est  à  leurs  yeux  qu'une 
assemblée  de  délégués  chargée  d'apporter  des  doléances  au  pied  du 
ti'ône  et  de  contrôler  les  dépenses  publiques.  Les  ministres  ne  sont 
que  les  conseillers  et  les  agents  de  la  couronne.  On  essayerait  en 
vain  de  faire  comprendre  à  ces  interprètes  naïfs  de  la  Constitution 
que  le  pouvoir  effectif  est  tout  entier  dans  le  Parlement  et  dans  le 
Cabinet.  De  même,  ce  que  le  gentleman  éclairé  appelle  l'ordre  public 
sanctionné  par  la  loi  est  encore  pour  maint  travailleur  des  campagnes 
la  c(  paix  de  la  Reine  ».  Corriger  sa  formule  à  ce  sujet,  ce  ne  serait 
pas  rectifier  l'idée  qu'il  se  fait  de  la  chose  exprimée,  ce  serait  l'obs- 
curcir, et  autant  dire  la  mettre  à  néant;  car  il  n'est  pas  en  état  de 
s'en  faire  une  plus  précise  et  plus  correcte. 

Cette  base  puissante  de  la  monarchie  doit  naturellement  se  désa- 
gréger et  se  réduire  à  mesure  que  les  esprits  s'exercent,  se  délient  et 
s'habituent  à  manier  des  abstractions.  Plus  le  mécanisme  parlemen- 
taire s'éclaire  par  les  progrès  de  l'instruction  et  du  raisonnement 
plus  la  royauté  tend  à  rentrer  dans  l'ombre.  Notez  ici  de  plus  une  cir- 
constance particulière.  Les  associations  et  les  meetings,  qui  se  multi- 
plient en  Angleterre  plus  rapidement  qu'ailleurs,  sont  comme  autant 
de  copies  du  Parlement;  ils  en  expliquent  en  quelque  sorte  le  jeu  par 
une  démonstration  quotidienne.  Peu  à  peu  la  confusion  cesse,  l'articu- 
lation des  rouages  se  découvre;  l'appareil  compliqué  devient  à  son 
tour  un  objet  de  représentation,  une  image.  L'Anglais  est  comme 
l'homme  qui,  voyant  tous  les  jours  la  reproduction  en  petit  d'une 
machine  à  vapeur,  finit  par  en  connaître  toutes  les  pièces,  se  les  figure 
en  mouvement  et  en  comprend  l'effet.  Lorsqu'Homère,  après  avoir 
raconté  que  les  Cyclopes  n'ont  pas  d'assemblées,  trahit  par  son  éton- 
nement  la  force  du  besoin  et  de  rha!)itude  de  se  réunir  chez  les  races 
helléniques,  il  limite  implicitement  l'avenir  et  la  fortune  de  la  royauté 
en  Grèce  et  prédit  sans  le  savoir  la  transformation  républicaine  des 
institutions.  On  peut  dire  pareillement  que  chaque  association  de  plus, 
chaque  meeting  nouveau,  depuis  17G9,  date  de  la  première  réunion 
publique,  concourent  à  rendre  superflue  la  fiction  monarchique  et  à 
en  préparer  l'abandon,  par  cela  seul  qu'ils  simplifient  pour  l'esprit 
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le  gouvernement  parlementaire,  qu'ils  rendent  plus  familière,  plus 
aisément  imaginable  la  réalité  d'abord  inintelligible  et  troublante  qui 
se  dissimulait  derrière  le  trône. 

Heureusement  pour  la  monarchie,  elle  a  en  Angleterre  des  appuis 
psychologiques  moins  ébranlés  et  plus  durables.  J'ai  expliqué  ailleurs 
les  raisons  qui  font  que,  dans  un  peuple  passionné  pour  l'action,  la 
masse  est  relativement  exempte  d'envie  à  l'égard  des  classes  supé- 
rieures, \^ effort  étant  par  lui-même  un  bien,  les  inégalités  de  condition 
qui  la  condamnent  à  TefTort  perdent  en  partie  ce  qu'elles  ont  d'irri- 
tant; l'impression  qu'elles  produisent  est  sans  aigreur;  par  suite,  elles 
ne  sont  plus  qu'un  principe  de  variété  intéressante  dans  le  tableau  que 
la  société  présente  aux  yeux  de  chaque  homme.  Le  Français  ne  pense 
guère  à  ses  supérieurs  sans  un  retour  sur  lui-même,  qui  trop  souvent 
tourne  au  dépit  et  à  la  colère.  Le  personnage  et  la  conduite  du  squire 
local,  du  grand  noble,  du  prince,  captivent  l'Anglais  sans  arrière- 
pensée,  comme  ferait  une  représentation  théâtrale.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
amer  dans  l'envie  étant  écarté,  les  esprits  et  les  âmes  du  vulgaire 
s'attachent  au  jeu  des  différents  acteurs  et  en  tirent  de  l'amusement 
à  peu  de  frais  ;  c'est  une  récréation  sans  fatigue  après  des  journées 
d'un  labeur  étroit  et  dur,  elle  répond  à  la  curiosité  sans  essor,  au 
sentimentalisme  un  peu  plat  de  la  race.  Gela  n'a  jamais  été  plus  sen- 
sible que  sous  le  présent  règne.  Le  sexe  de  la  reine,  qui  diminue  natu- 
rellement la  portée  de  ses  actes  publics,  n'a  pas  diminué  sensiblement 
lintérèt  qu'excitent  les  détails  les  plus  insignifiants  de  son  existence 
privée.  Au-dessus  de  la  politique  et  des  affaires,  où  règne  une  atmos- 
phère si  sèche,  une  lumière  si  ingrate  et  si  décolorée,  c'est  un  charme 
d'apercevoir  de  loin  une  pompe  décorative,  une  fête  qui  parle  aux 
yeux;  c'est  un  charme  plus  grand  de  rencontrer  à  une  telle  hauteur 
un  roman  honnête,  introduction  à  un  ample  tableau  de  famille. 
«  Madame,  disait  lord  Melbourne  à  la  reine  Victoria,  savez-vous  pour- 
quoi votre  mariage  a  produit  une  telle  impression  de  félicité  radieuse? 
c'est  qu'on  y  a  vu  toute  autre  chose  qu'une  affaire  d'Etat.  »  La  reine 
a  répondu  à  ce  sentiment  avec  une  confiance  touchante,  lorsqu'elle 
a  publié,  sur  son  voyage  en  Ecosse  avec  le  prince  Albert,  ce  journal 
si  vide  d'intérêt,  d'un  art  si  enfantin,  qui  a  réussi  par  sa  candeur 
même.  Jamais  en  France,  du  temps  de  la  monarchie  constitutionnelle, 
on  ne  se  serait  aventuré  à  imprimer  un  pareil  livre,  pas  plus  qu'en 
1880  le  «  Gruise  of  the  Bacchant  »,  relation  du  voyage  que  les  deux 
fils  du  prince  de  Galles  venaient  de  faire  à  travers  l'empire  britan- 
nique. Les  princes  observent,  prennent  des  notes,  écoutent  de  la 
bouche  de  leur  précepteur  des  explications  pédantes  qu'on  ne  manr/ue 
pas  de  reproduire  dans  le  texte;  ils  achètent  à  Haïti  des  barres  parai- 
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lèles  pour  faire  de  la  gymnastique;  ils  se  livrent  à  des  chasses  éche- 
velées  à  Gibraltar;  on  ne  fait  grâce  de  rien  au  lecteur.  La  publication 
de  ce  fastidieux  pot  pourri  témoigne  de  la  valeur  que  la  qualité  et  le 
rang  prêtent  en  ce  pays  aux  moindres  détails  de  la  vie  d'un  prince. 
Le  narrateur  anglais  a  compté  sur  un  intérêt  attendri  et  a  écrit  jus- 
qu'au bout,  là  où  un  Français  aurait  dès  le  premier  mot  pressenti  le 
ridicule  et  renoncé  à  poursuivre  son  oeuvre. 

Une  autre  disposition  d'esprit,  celle-là  spéciale  à  l'Angleterre,  con- 
court à  y  conserver  la  monarchie.  L'aptitude  philosophique  est  extrê- 
mement rare  et  de  court  essor  chez  les  Anglais.  Les  généralisations 
poussées  à  outrance  leur  font  éprouver  une  sorte  de  malaise;  ils  s'ar- 
rêtent volontiers  à  des  notions  de  moyenne  étendue  qu'ils  acceptent 
comme  éléments  premiers  et  indécomposables.  Cela  exclut  toute  con- 
ception égalitaire  de  la  société.  Les  peuples  égalitaires  sont  ceux  qui, 
en  présence  de  ce  riche  ensemble  qu'on  appelle  une  nation  politique, 
l'analysent,  le  décomposent  sans  se  lasser  et  ne  sont  pas  satisfaits  qu'ils 
ne  soient  arrivés  à  l'élément  le  plus  simple,  V  individu.  Les  groupes  et 
les  cadres  intermédiaires  laissés  par  l'histoire  ne  les  arrêtent  pas,  les 
retardent  à  peine;  ils  les  traversent  avec  entrain.  L'individu  seul  est 
«  selon  la  nature  ».  A  la  limite  de  l'opération,  il  n'y  a  plus  que  la  mo- 
lécule humaine,  identique  à  elle-même  dans  les  millions  d'exemplaires 
qui  la  reproduisent.  L'égalité  est  la  loi  nécessaire  d'une  société  dont 
le  penseur  ne  fait  la  S3'nthèse  qu'à  la  suite  et  avec  les  résultats  d'une 
analyse  si  extrême.  On  voit  sans  peine  que,  sur  cette  surface  nivelée, 
il  ne  peut  y  avoir  de  place  particulière  naturellement  désignée,  effi- 
eacement  abritée,  pour  le  trône.  La  royauté,  si  elle  y  subsiste,  y  est 
comme  isolée  et  à  découvert;  rien  ne  l'annonce,  ne  fait  pente  et  degrés 
vers  elle. 

Les  Anglais  n'ont  pas  le  goût  ni  la  curiosité  de  pénétrer  si  profon- 
dément ;  dans  ce  corps  social  qu'ils  sondent,  ils  appréhenderaient 
d'atteindre  la  force  vitale  en  ses  sources,  s'ils  ne  modéraient  la  furie 
du  scalpel;  ils  craindraient  de  ne  plus  faire  que  l'anatomie  d'un 
cadavre,  s'ils  poussaient  cette  anatomie  jusqu'à  la  cellule  humaine. 
C'est  un  des  traits  les  plus  significatifs  de  leurs  généralisations  politi- 
ques* que  l'individu  ait  été  si  longtemps  sans  y  figurer  et  qu'il  y  tienne 
«ncore  aujourd'hui  si  peu  de  place.  Ils  le  considèrent  comme  un  élé- 
ment, non  pas  naturel,  mais  artificiel,  non  comme  le  résultat  d'une 
analyse  correcte,  mais  comme  le  résidu  d'une  désintégration  outrée. 
La  société  qu'ils  se  représentent  n'est  pas  une  agglomération  de  per- 
sonnes humaines,  mais  un  système  de  classes  superposées,  de  corpo- 
rations juxtaposées.  Classes  et  corporations  sont  ou  ont  longtemps  été 
les  termes  extrêmes  et  indivisibles  de  leur  analyse.  Ces  termes  fournis 
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par  l'histoire,  une  vigoureuse  philosophie  pratique  les  a  consacrés 
tels  qu'ils  se  présentaient,  sans  scruter  leur  substance.  Une  philoso- 
phie spéculative  infirme,  sans  portée  et  sans  exigences,  n'a  pas  eu 
l'idée  de  réclamer  une  investigation  plus  profonde.  La  nation  a  donc 
été  conçue  comme  une  vaste  hiérarchie  qui  pyramide,  et  c'est  le  roi 
qui  en  forme  le  couronnement.  La  royauté  n'est  que  la  plus  élevée  en 
dignité  de  ces  corporations  '  dont  l'ensemble  forme  la  société  poli- 
tique; elle  est  une  partie  nécessaire  d'un  tout  vivant  qui  se  soutient 
par  sa  masse  et  se  justifie  par  sa  durée;  elle  participe  à  la  slabililé 
du'système  entier;  elle  paraît  comme  lui  «  selon  la  nature  »  ;  elle  est 
comprise  dans  le  large  crédit,  dans  l'acte  de  foi  général  qu'on  accorde 
à  cette  œuvre  des  siècles.  Il  y  a  la  même  différence  entre  notre  mo- 
narchie de  Juillet  et  la  monarchie  de  la  reine  Victoria,  si  analogues  à 
tant  d'égards,  qu'entre  le  chapiteau  d'une  colonne,  qui  s'élève  seule  et 
grêle  dans  le  vide  d'une  plate-forme  bien  horizontale,  et  la  cime  soli- 
dement assise  d'une  montagne  qui  va  se  prolongeant  et  s'abaissant 
sans  fin,  par  des  contreforts  et  des  collines  d'appui,  et  qui  ne  laisse 
que  bien  loin  commencer  la  plaine. 

Autre  principe  de  vie  et  de  ténacité  procédant  de  la  même  cause  : 
la  royauté  en  Angleterre  ne  fait  pas  seulement  partie  d'un  vaste  en- 
semble, elle  fait  partie,  elle  est  la  tête  d'une  série,  le  premier  anneau 
d'une  longue  chaîne  chronologique,  le  point  de  départ  et  le  fond  de 
l'histoire  nationale.  La  France  ne  connaît  plus  guère  cette  impression 
de  continuité;  elle  n'en  sent  pas  le  besoin.  Le  moment  présent,  qui 
est  déjà  une  abstraction,  nos  politiques  rationalistes  le  dépouillent 
encore,  l'isolent  de  tout  ce  qui  marque  son  rang  dans  la  série;  ils  ne 
prétendent  pas  à  moins  qu'à  sortir  du  temps  et  à  entrer  dans  l'absolu. 
L'Anglais  n'estime  pas  que  la  vérité  doive  être  cherchée  en  dehors 
de  la  réalité  et  de  la  vie.  Cette  abstraction  du  moment  présent,  il 
s'efforce  non  pas  de  la  subtiliser  encore,  mais  de  lui  donner  poids, 
corps  et  substance,  en  la  rattachant  à  un  passé  aussi  long  qu'il  le 
peut  concevoir.  Inhabile  à  élever  son  horizon  par  la  généralisation 
philosophique,  il  l'élargit  par  une  sorte  de  généralisation  historique. 
11  demande  à  l'indéfini  des  siècles  la  majesté  que  nous  demandons  à 
l'indéfini  abstrait  de  nos  conceptions. 

Une  telle  manière  de  penser  fournit  à  la  forme  monarchique  un 
appui  presque  inébranlable.  La  royauté  n'est  pas  seulement  ici  un 
élément  dans  un  système  complexe  où  tout  se  tient;  elle  est  le  plus 

1.  Ou  sait  que  le  mot  de  corporalion  désigne  en  anglais  non  pas  seidemenl 
l'être  moral  constitué  par  l'association  de  plusieurs  personnes  vivant  au  même 
moment,  mais  celui  que  forme  une  si'rù'  d'individus  se  succédant  par  exemple 
dans  la  possession  viagère  d'un  béuélice. 
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ancien  élément  de  ce  système,  l'emblème  de  son  antiquité  et  de  sa 
continuité.  Centre  et  noyau  de  la  constitution  politique,  où  nomina- 
lement tout  procède  d'elle,  elle  y  met  le  sceau  du  passé  :  elle  étend 
la  magie  de  son  immémorialilé  sur  les  institutions  ses  cadettes,  sur 
les  libertés  mêmes  qu'on  a  arrachées  de  ses  mains.  Les  Anglais,  dans 
leur  passion  d'antidater  tout  ce  qu'ils  entendent  désigner  au  respect, 
ont  mêlé  à  tout  ce  témoin  séculaire,  plus  même  que  les  documents 
ne  les  y  autorisaient;  ils  l'ont  rendue,  comme  alliée  ou  comme  adver- 
saire, présente  et  active  en  toutes  leurs  luttes,  partie  en  tous  leurs 
contrais.  Elle  en  atteste  l'ancienneté  mieux  que  le  parchemin  en 
lambeaux  sur  lequel  ils  sont  couchés.  —  C"est  par  une  fiction  vaine 
et  sans  écho  que  le  parti  monarchique  en  France  représente  le  trône 
comme  le  garant  des  libertés  publiques;  engendrées  ici  de  la  raison 
et  de  la  justice  abstraite,  elles  répudient  bruyamment  cette  protection 
et  cette  dépendance.  En  Angleterre,  la  royauté  et  les  libertés  arrivent 
ensemble  et  du  même  pas  du  fond  de  l'histoire,  et  nul  n'aurait  la 
pensée  de  les  disjoindre  après  le  long  voyage  qui  a  resserré  leur 
union  et  confondu  en  quelque  sorte  leurs  images  dans  un  vague  et 
superstitieux  souvenir. 

La  royauté  n'est  pas  seulement  l'image  de  l'autorité;  elle  est  l'au- 
teur et  le  symbole  de  l'unité  nationale.  Sans  elle,  dans  le  passé,  les  élé- 
ments disparates  qui  ont  formé  la  nation  n'auraient  pas  pu  se  fondre; 
sans  elle,  dans  le  présent,  ceux  de  ces  éléments  qui  ne  sont  pas  encore 
absorbés  ou  qui  tendent  à  se  désassimiler  se  désagrégeraient.  Le  Par- 
lement a  contribué  à  son  heure  et  dans  sa  mesure  à  l'unité  du  peuple 
anglais;  il  ne  l'aurait  pas  faite  à  lui  seul.  Maintenant  encore,  la  masse 
se  fendrait  en  maint  endroit,  des  parties  entières  s'en  détacheraient, 
si  l'on  ne  voyait  que  lui  dans  la  région  du  pouvoir  suprême.  Cela  est 
aisé  à  comprendre.  Dans  une  assemblée  qui  serait  la  plus  haute  auto- 
rité visible,  tout  se  décide  à  la  majorité  des  voix.  Une  province,  une 
colonie,  dont  la  représentation  se  trouverait  en  nn'norité  dans  la 
chambre  souveraine  par  l'accord  adverse  de  tout  le  reste  sur  un  intérêt 
vital,  seraient  dans  la  condition  d'un  peuple  soumis  à  la  pire,  à  la 
plus  humiliante  et  intolérable  des  tyrannies,  celle  d'un  autre  peuple. 
Leurs  habitants  auraient  le  même  sentiment  qu'une  race  vaincue  qui 
ne  s'appartient  plus  et  que  ses  conquérants  gouvernent.  La  royauté 
masque  plus  ou  moins  cette  oppression.  Les  sacrifiés  prennent  plus 
aisément  leur  parti  du  sacrifice,  leur  résistance  dégénère  moins  facile- 
ment en  sécession,  lorsqu'ils  ont  des  facilités  pour  croire  qu'ils  n'ont 
affaire  qu'à  un  seul  homme,  leur  propre  souverain  traditionnel,  à  un 
maître  qui  est  aussi  celui  de  leurs  adversaires.  Ils  plient  sans  déses- 
poir,  se  redressent  sans  haine  inexpiable  sous  cette  volonté  qui  les 
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opprime  aujourd'hui,  demain  opprimera  les  autres,  et  les  protégera 
peut-être.  L'oppression  parlementaire,  vue  de  l'ace  et  à  nu,  ne  leur 
laisse  pas  la  ressource  de  ces  illusions  :  c'est  la  servitude  sans  voile 
et  sans  euphémisme,  le  despotisme  systématique  et  sans  retour. 

Il  est  plus  que  prohable  que  si  les  colonies  nord-américaines 
n'avaient  eu  de  griefs  que  contre  un  roi,  violateur  de  leurs  Chartes 
octroyées  par  lui,  la  résistance  légale  la  plus  énergique  n'aurait  pas 
dégénéré  en  guerre  nationale,  et  que  les  émeutes  n'auraient  pas 
tourné  à  la  révolution.  Mais,  à  côté  du  roi,  elles  apercevaient  le 
Parlement,  représentation  d'un  peuple  auquel  chaque  génération 
qui  passe  les  rendait  plus  étrangères;  derrière  le  Parlement,  elles 
croyaient  entendre  ce  peuple,  la  foule,  le  vulgaire,  disant  avec  jac- 
tance :  «  Nos  sujets  d'Amérique,  »  et  se  piquant  de  les  traiter  comme 
des  gens  taillables  à  merci.  Voilà  ce  qui  a  rendu  insupportables  à 
trois  millions  d'hommes,  matière  toute  prête  d'une  nation,  des  griefs 
en  substance  légers,  qui,  imputables  au  prince  seul,  n'eussent  pro- 
voqué apparemment  qu'une  irritation  et  des  violences  passagères.  On 
vit  avec  l'arbitraire  en  le  combattant,  en  lui  disputant  pied  à  pied  la 
place;  on  n'accepte  pas  un  seul  jour  l'asservissement.  Actuellement, 
la  prépondérance  non  dissimulée  et  trop  évidemment  irrésistible  de 
la  chambre  des  communes  dans  le  gouvernement  est,  sans  aucun 
doute,  l'une  des  causes  qui  ont  rendu  inévitable  l'émancipation  gra- 
duelle des  grandes  colonies  nord-américaines,  sud-africaines  et  aus- 
tralasiennes.  Sous  cette  souveraineté  avouée  d'une  assemblée  britanni- 
que, la  dépendance  de  nation  à  nation  fût  devenue  trop  visible  et  trop 
blessante  ;  il  a  fallu  relâcher  le  lien.  D'autre  part,  c'est  grâce  à  l'auto- 
rité —  bien  que  purement  officielle  et  formelle  —  conservée  par  la 
couronne,  que  ce  qui  subsiste  de  cette  dépendance  se  fait  accepter  par 
des  populations  ombrageuses,  de  jour  en  jour  plus  nettement  séparées 
de  la  métropole  par  leurs  intérêts,  leurs  habitudes,  leurs  mœurs,  et 
qui  sont  en  voie  de  former  comme  des  races  nouvelles,  substance 
d'une  nationalité  distincte.  Quel  autre  obstacle  ou  retard  à  une  scis- 
sion déclarée  que  cette  sorte  d'union  purement  dynastique  qui  écarte 
leurs  scrupules  et  sauve  leur  dignité?  Que  le  choix  de  leur  gouverneur, 
le  désaveu  des  lois  votées  par  leurs  parlements  particuliers,  soient 
commis  nominalement  à  la  Reine,  ils  s'en  accommodent  sans  oppro- 
bre; s'ils  l'étaient  dans  la  forme,  comme  dans  le  fond,  au  Parlement 
britannique,  ni  le  Canada,  ni  le  Cap,  ni  l'Australie,  n'en  prendraient 
leur  parti  patiemment. 

Dans  le  Royaume-Uni  même,  la  concorde  dans  l'union  avec  l'Ecosse 
n'a  pu  être  maintenue  que  par  un  modus  vivendi  qui  laisse  aux 
députés  écossais  la  disposition  absolue  du  pouvoir  législatif  pour 


DE  LA  ROYAUTÉ  EN  ANGLETERRE.  489 

l'immense  majorité  des  questions  intéressant  leur  pays.  C'est  un  petit 
parlement  autonome  qui  s'isole  et  fonctionne  à  part  dans  le  grand. 
L'Ecosse  est  à  la  veille  d'avoir  un  secrétaire  dÉtaf  à  elle;  elle  jouit 
virtuellement  d'une  sorte  de  home  ruh  analogue  à  celui  que  réclame 
l'Irlande,  ou  que  rêve  par  instants  le  pays  de  Galles.  Il  a  fallu  dénouer 
pour  ne  pas  rompre. 

En  somme,  on  peut  dire  que,  dans  un  pays  oîi  se  juxtaposent  autant 
d'éléments  disparates  que  dans  l'empire  britannique,  le  régime  par- 
lementaire pur,  sans  roi,  ou  avec  un  roi  pour  la  forme,  —  en  d'autres 
termes  le  régime  Conventionnel,  —  ne  peut  aboutir  qu'à  une  suite  de 
conilits  patents  et  suraigus  qui,  à  l'origine,  auraient  empêché  l'unité 
de  se  faire,  et  qui,  plus  tard,  l'auraient  ébranlée  et  bientôt  dissoute,  si 
l'on  n'avait  eu  recours  à  l'expédient  plus  ou  moins  avoué  d'un  lien 
purement  dynastique.  La  présence  du  roi  et  ce  qu'il  garde  d'autorité 
à  côté  du  Parlement  impérial  ont  maintes  fois  ôté  aux  conflits  le 
caractère  inexpiable  d'une  lutte  de  peuple  à  peuple,  d'une  sorte  de 
combat  pour  la  vie.  La  royauté,  qui,  dans  le  principe,  a  ménagé  à 
l'homogénéité  morale  et  politique  le  temps  de  se  produire  et  de  se 
consolider,  retarde  donc  encore  aujourd'hui,  par  les  fictions  qui  repo- 
sent sur  elle,  le  moment  où  les  éléments  non  assimilés  et  divergents 
feront  leur  sécession.  Tout  Anglais  qui  enserre  avec  fierté  du  regard 
l'immensité  de  l'empire  britannique,  sent  que  la  royauté  concourt 
pour  une  grande  part  à  l'équilibre  de  cette  extraordinaire  fabrique,  et 
ce  sentiment  tient  éveillée  la  vague  conscience  de  ce  qu'il  a  dû  à  cette 
même  institution  dans  le  passé.  La  forme  monarchique  est  comme 
une  raison  sociale  antique,  respectée,  qui  ne  gêne  aucun  des  associés, 
et  dont  le  prestige  inoff"ensif  les  détourne  de  demander  à  bref  délai  la 
liquidation.  Le  jour  où  la  république  deviendrait  le  gouvernement 
officiel  de  l'Angleterre,  serait  bien  près  dujour  où  le  Canada,  le  Cap, 
et  les  États  australiens  proclameraient  leur  complète  autonomie,  où 
l'Ecosse  et  peut-être  le  pays  de  Galles  comme  l'Irlande  réclameraient 
une  fédération  sur  le  pied  d'égalité. 

Enfin,  le  trône  est,  dans  l'ordre  des  choses  religieuses,  le  symbole 
de  l'indépendance  nationale.  Les  Anglais  sont  moralement,  aussi  bien 
que  géographiquement,  des  insulaires.  Ils  ont  une  aversion  et  une 
défiance  naturelle  contre  l'étranger;  c'est  leur  ennemi,  c'est  un  sus- 
pect. Que  cet  outlaw  surveillé  par  des  regards  haineux  se  mêle  de 
leurs  afiaires,  s'arroge  des  droits,  prétende  à  une  part  de  souverai- 
neté sur  leur  territoire,  nulle  nation  ne  s'indignera  plus  à  fond,  ne 
se  révoltera  plus  énergiquement  contre  une  telle  entreprise.  La  Cour 
de  Rome  ne  s'était  permis  nulle  part  une  ingérence  plus  abusive.  Le 
prodigieux  succès  du  schisme  ecclésiastique  accompli  par  Henri  VIII 
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a  tenu,  en  grande  partie,  à  ce  qu'il  donnait  aux  Anglais  un  dieu 
national,  une  église  à  eux,  un  pape  à  eux,  un  roi  sans  supérieur  au 
dehors.  L'anglicanisme  n'avait  pas  alors  de  caractère  dogmatique 
propre;  il  ne  lui  importait  de  se  distinguer  du  catholicisme  que  par 
un  point  :  le  prince  occupant  la  place  du  souverain  pontife.  Gardiens 
jaloux  de  leurs  libertés  à  l'intérieur,  les  Anglais  les  oublièrent  un 
instant  dans  l'immense  satisfaction  de  ne  plus  dépendre  de  personne 
hors  de  leurs  frontières.  Cela  seul  leur  cacha,  ou  parut  racheter,  les 
maux  que  celte  révolution  préparait  par  l'exaltation  et  Textension 
illimitées  du  pouvoir  royal.  Le  soin  que  prit  le  second  des  Tudors  de 
faire  déclarer  par  deux  fois  le  caractère  «  impérial  »  de  la  couronne 
d'Angleterre,  mot  sous  lequel  il  faut  entendre  que  le  roi  n'est  au-des- 
sous d'aucun  potentat  étranger,  marque  bien  le  but  vers  lequel  le  chef 
de  la  nouvelle  Église  était  à  la  fois  suivi  et  poussé  par  toute  la  nation. 
Le  schisme  ne  pouvait  pas  avoir  de  recommandation  plus  puissante. 
Il  répondait  à  cette  passion  d'autonomie  nationale  dont  tout  Anglais 
était  alors  possédé.  Plus  tard,  c'est  moins  pour  lui-même  que  comme 
le  plus  sur  des  défenseurs  contre  l'ennemi  commun  que  le  calvinisme 
a  été  introduit  dans  un  établissement  où  sa  place  n'était  nullement 
ménagée.  Le  sentiment  religieux  s'est  alors  développé;  avec  quelle 
sincérité  et  quelle  génialité,  nul  ne  le  conteste;  mais  l'intérêt  dog- 
matique n'a  jamais  fait  perdre  de  vue  l'intérêt  d'État  qui  avait 
donné  le  premier  mot  d'ordre.  L'acte  d'émancipation  nationale,  acte 
essentiellement  politique,  est  toujours  resté  présent  et  cher  à  l'esprit 
public.  Il  est  pour  les  Anglais  ce  qu'a  été  pour  les  Américains  depuis 
1770  la  «  déclaration  d'indépendance  ».  La  passion  qui  s'y  attache  n'a 
pas  connu  de  défaillances,  et  sa  ferveur,  sa  ténacité,  ont  sauvé  les 
résultats  de  la  Révolution  de  133 't,  pendant  les  périodes  de  détente  de 
la  foi  religieuse. 

On  voit  sans  peine  tout  ce  que  la  royauté  a  dû  et  doit  encore  de 
force  et  de  prestige  à  celte  conception.  Le  roi  chef  spirituel  de  l'Eglise, 
c'est  la  certitude  que  les  prétentions  abhorrées  du  siège  du  Rome  ne 
sauraient  revivre  ;  la  place  occupée  est  une  garantie  plus  sûre  que  la 
place  vide.  Que  le  trône  vienne  à  disparaître,  que  deviendrait  l'Ëglise 
épiscopale  livrée  à  elle-même?  Cela  est  incertain.  Une  gravitation 
insensible  la  ramènerait  peut-être  à  son  centre  traditionnel.  Le  «  mou- 
vement d'Oxford  »,  celui  de  Pusey  et  de  Newman  avait  décliné  en 
partie  dans  ce  sens.  Rêve  sombre  et  effrayant.  Le  trône  est  comme  un 
contrepoids  qui  entraîne  celte  grande  force  morale  dans  la  direction 
opposée,  un  foyer  d'attraction  qui  la  retient  dans  l'orbite  de  la  vie 
nationale. 

Aujourd'hui,  ce  puissant  intérêt  semble  avoir  perdu  de  son  poids.  La 
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tolérance  régnant  partout  dans  les  lois  britanniques,  toutes  les  fonc- 
tions ouvertes  aux  dissidents,  le  Parlement  peuplé  de  gens  de  toutes 
les  confessions,  juifs  et  athées  s'y  coudoyant  sans  que  cette  promis- 
cuité fasse  scandale;  enfin,  tout  récemment,  l'Église  d'Irlande  séparée 
de  l'Etat,  autant  de  signes  que  la  question  a  cessé  d'éveiller  dans 
l'ordre  politique  les  mêmes  préoccupations  et  les  mêmes  craintes 
qu'autrefois,  autant  d'indices  que  les  esprits  n'ont  plus  le  même 
besoin,  pour  se  sentir  rassurés,  de  la  «  suprématie  royale  »,  symbole 
et  caution  de  l'indépendance  vis-à-vis  de  la  cour  romaine.  Si  jamais 
la  raison  d'État  d'où  est  issue  la  révolution  de  1534  venait  à  perdre 
ses  dernières  prises  sur  l'opinion,  si  l'amollissement  définitif  de  la  foi 
ou  le  développement  des  sectes  indépendantes  faisait  prévaloir  l'idée 
que  les  changements  d'alliance  d'une  Église  au  déclin  ne  tirent  pas  à 
conséquence,  si  cette  conviction  dédaigneuse  ap[  ortait  aux  Anglais, 
sous  une  autre  forme,  la  sécurité  politique  qu'ils  prisent  si  haut,  la 
royauté  perdrait  beaucoup  de  la  recommandation,  de  la  force  et  du 
crédit  extraordinaires  qu'elle  a  puisés  depuis  trois  siècles  dans  son 
rôle  théocratique,  garantie  de  l'autonomie  impériale  si  chère  à  tout 
sujet  britannique.  L'un  des  plus  puissants  contreforts  de  l'institution 
monarchique  aurait  fléchi. 

É.    BOUTMV, 
Directeur  de  l'École. 


LA  VIE  MUNICIPALE  EN  PRUSSE 

Bonn.  Une  ville  de  la  province  du  Rhin. 


Pendant  un  assez  long  séjour  en  Allemagne,  nous  avons  tenté  de 
nous  rendre  un  compte  aussi  exact  que  possible  du  fonctionnement 
des  institutions  municipales;  nous  n'avons  pu  à  notre  regret  étudier 
qu'une  ville  de  la  province  du  Rhin.  On  sait  que  la  législation  admi- 
nistrative en  Prusse  n'est  point  une,  qu'il  existe  des  différences  nota- 
bles entre  le  régime  auquel  sont  soumises  les  provinces  orientales,  les 
vieilles  provinces  de  la  monarchie,  et  l'organisation  donnée  aux  pro- 
vinces du  Rhin  et  de  Westphalie,  plus  récemment  acquises.  Il  eût 
fallu  sans  doute  pouvoir  prendre  une  commune  de  la  vieille  Prusse 
comme  sujet  d'observation  et  objet  de  ce  travail,  afin  d'y  saisir  sur 
le  vif  et  à  plein  le  système  municipal  prussien  dans  son  originalité 
entière. 

Mais  puisqu'aussi  bien  nous  avons  dû  nous  en  tenir  à  étudier  des 
choses  et  des  hommes  plus  près  de  nous,  dans  une  province  qui  fut 

1.  Ouvrages  consultés.  —  Von  Bonne  (D'  L.),  Das  Staafsrecht  de)'  Preiissi>>chen 
Monarchie.  3*  édit.  Leipzig.  Brockhaus.  —  Schulze  (D"'  Hcrmann),  Das  Preiisxische 
Staafsrecht.  2  Bande.  Leipzig?,  1812.  — Gierke  (Olto),  Die  deufsche  Genossenschafl. 
1  Band  :  Rechtsgeschichte  der  deutschen  Genossenshatf.  Berlin,  1868.  —  Brandis  (M.). 
Die  neuen  preussischen  Verwalfunç/sf/esefze  fur  die  Rheinprovinz.  Aachen,  1887.  — 
Maassen  (J.)  und  Merklinghaiis  (P.),  Die  AUgemeine  Kommunale  Venvaltung  in 
der  Rheinprovinz.  Kôln,  1887.  —  Iliibner  (E.  A.),  Die  Stûdte-Ordnung  fur  die 
sechs  ostlichen  Provinzen  der  Preussischen  Monarchie  vom  80  mai  1853,  u.  s.  w. 
Berlin,  1859.  —  Hœgler  J,),  Die  VerwaUungsgerichtsbarkeit  in  Preussen.  Berlin, 
1887.  —  Hoinghaus  R.),  Kreis-  und  Provinzicdordnung  fur  die  Rheinprovinz.  Biele- 
feld.  4887.  —  Laudgemeindeordnung  und  Gemeindererfassungsgesetz  fi'ir  die  lihein- 
provinz.  Bielefeid,  1887.  —  Hesse  (AN'erner),  Geschichte  der  Stadf  Ronn  nâhrend 
der  franzijsischen  Zeit.  Bonn,  1879.  —  Mayer  (Daniel-E.\  Rapport  sur  les  insti- 
tutions municipales  de  Berlin.  Paris,  1886.  —  Le  Temps,  18  août,  3  et  14  septembre. 
U7i  mois  à  Berlin. —  Moeller  (Ernest  von).  Preussisches  ^tadtrecht.  Breslaii.  1864, 
in-S».  —  Brauchitsch  (.M.  Von).  Die  neueren  Organisationsgesetze  der  inneren  Ver- 
xvaltung.  Berlin,  1877.  8°,  2  vol.  —  Rud.  Gueist,  Les  Réformes  administratives 
en  Prusse,  1872-76  {Revue  génér.  du  droit  et  des  sciences  politiques.  Bucarest, 
ire  année,  n"  2,  octobre  1886).—  Schônberg  (Gustav),  HancUnich  der  Polifischen 
Œkonomie.  3  Bande.  2»  Auflage.  Tiibingen,  1885.  B.  3.,  11,  et  Il«  livraison.  Kom- 
munales  Steuenresen,  von  Reilzenstein. 
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partie  intégrante  du  territoire  français  à  la  fin  du  siècle  dernier  et 
au  début  de  celui-ci,  peut-être  sera-t-il  intéressant  de  voir  quelles 
transformations  y  a  subies  l'organisation  communale  française  de 
cette  époque,  qui  y  subsista  longtemps  après  y  avoir  été  apportée  par 
nos  armées,  et  quelle  influence  elle  a  pu  avoir  sur  le  développement 
ultérieur  de  la  législation  prussienne  qui  l'est  venue  remplacer. 

A  de  certains  égards  l'organisation  collégiale  et  les  vieux  restes 
des  antiques  privilèges  et  des  corporations  surannées,  qui  demeurent 
dans  les  provinces  orientales  de  la  monarchie  prussienne,  déroutent 
nos  idées  administratives  et  nous  peuvent  déconcerter  dans  nos  prin- 
cipes; un  coup  d'oeil  jeté  sur  l'organisation  de  la  commune  dans  la 
province  du  Rhin,  hybride  en  quelque  sorte  et  tenant  quelque  chose 
des  deux  pays  que  cette  province  confine,  pourra  servir  de  transition 
à  une  étude  de  la  vie  municipale  sur  le  vieux  sol  prussien. 

I 

A^otions  historiques. 

Pour  se  rendre  un  compte  exact  de  l'esprit  dans  lequel  l'organisa- 
tion municipale  aujourd'hui  en  vigueur  dans  la  province  rhénane  lui 
a  été  imposée,  pour  juger  de  la  place  que  la  loi  spéciale  à  cette  pro- 
vince occupe  dans  le  développement  administratif  de  la  monarchie 
entière,  pour  voir  enfin  si  cette  loi  a  été  un  progrès  ou  un  recul  dans 
la  voie  de  la  liberté,  de  l'autonomie  communale,  il  importe  de  dire 
quelques  mots  sur  l'histoire  de  l'organisation  communale  en  Prusse 
et  d'établir  les  antécédents  des  lois  rhénanes  actuelles. 

Historique  de  la  législation  en  Prusse.  — Au  moyen  âge  l'Allemagne 
était  le  pays  de  la  liberté  communale.  Les  franchises  municipales 
réduisaient  presque  à  rien  l'autorité  du  prince  sur  les  villes.  La  liberté 
confinait  à  l'anarchie.  L'État  n'était  rien,  la  commune  tout.  L'appa- 
rition triomphante  de  l'État  marque  la  venue  des  temps  modernes. 
Le  jeune  État  de  Brandebourg  montre  l'exemple  avec  le  grand  Électeur 
et  ses  successeurs.  Les  libertés  communales,  qui  avaient  commencé  à 
décroître  dès  la  seconde  moitié  du  xv*^  siècle,  —  diminuées  progres- 
sivement p&r  le  souverain,  —  avaient  fini  par  disparaître.  «  Sous 
Frédéric  II,  les  magistrats  municipaux  étaient  pour  la  plupart  d'an- 
ciens militaires,  devenus  invalides,  et  à  qui  le  roi  donnait  ces  fonctions 
lucratives,  comme  une  retraite.  Ils  n'avaient  de  prestige  et  d'auto- 
rité que  comme  représentants  du  souverain  '.  » 

1.  Rapport  de  M.  Dauiel-E.  Mayer. 
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L'Étal  devient  trop  envahissant  à  son  tour.  La  conception  de  l'État 
centralisé,  7nrrnnifjue,  comme  l'appellent  les  auteurs  allemands,  par 
opposition  à  l'État  organique,  triomphe  en  Prusse  comme  ailleurs  au 
xviiie  siècle. 

Mais,  quand, après  l'écrasement  de  la  Prusse  par  Napoléon  en  1806, 
Stein  entreprit  de  la  relever,  il  comprit  d'emblée  que  l'esprit  muni- 
cipal était  l'élément  le  plus  nécessaire  au  développement  de  l'esprit 
national.  Dès  lors  commença  le  retour  vers  un  régime  plus  favorable 
au  self-government.  Un  auteur  allemand  a  pu  dire  qu'en  Prusse 
règne  «  une  saine  vie  communale  qui  n'a  sa  pareille  nulle  part  sur 
le  continent.  Les  villes  y  jouissent,  grâce  à  l'ordonnance  de  Stein, 
d'une  liberté  qui  est  la  plus  sûre  et  la  meilleure  part  de  celle  du 
peuple  allemand  ;  »  cependant  «  les  communes  rurales  sont  restées 
tout  à  fait  en  arrière;  leur  organisation,  au  moins  pour  les  six  pro- 
vinces de  l'Est,  ne  mérite  guère  le  nom  de  self-government  *.  »  Il  est 
vrai  que,  depuis  le  commencement  du  siècle,  la  législation  avait 
reculé  plutôt  qu'elle  n'avait  avancé  dans  la  voie  de  la  liberté.  Mais, 
de  1872  à  1876  le  gouvernement  et  le  Parlement  ont  mené  à  bien 
une  série  de  réformes  sur  l'organisation  des  cercles,  des  provinces 
et  de  la  justice  administrative,  réformes  très  libérales  qui  ont  eu 
pour  but  avoué,  désigné,  de  conférer  aux  divers  corps,  agents  de 
la  vie  municipale  ou  provinciale,  les  moyens  d'accroître  leur  part 
de  self-government  en  restreignant  les  privilèges  des  grands  pro- 
priétaires. Nous  n'avons  pas  à  étudier  ici  ces  réformes  en  détail,  il 
a  suffi  d'en  signaler  l'esprit.  Ajoutons  cependant  qu'elles  furent  à 
l'origine  limitées  aux  anciennes  provinces  et  qu'elles  ne  seront  éten- 
dues que  cette  année  même  à  la  province  du  Rhin.  Nous  n'avons 
donc  pu  en  saisir  sur  place  les  effets  pratiques  ;  mais,  comme  elles 
modifient  en  droit  les  rapports  de  la  commune  et  de  l'État  et  qu'elles 
ne  peuvent  manquer  d'avoir  en  fait  une  influence  sensible  sur  la  vie 
municipale,  il  conviendra,  le  moment  venu,  d'examiner  dans  quelle 
mesure  elles  atténuent  le  poids  de  la  tutelle  administrative  sur  les 
communes. 

Telles  ont  été  les  tendances  générales  manifestées  dans  cette  his- 
toire administrative  de  la  Prusse.  Mais  quels  ont  été  les  facteurs  en 
jeu?  et  comment  se  sont-ils  comportés? 

Dans  les  anciens  évêchés  royaux  on  trouvait  des  communes  libres, 
des  vassaux  épiscopaux  et  des  serfs.  Dès  le  x®  siècle  les  évèques  firent 
augmenter  par  privilège  royal  leurs  droits  souverains  sur  leurs  villes. 
Dès   lors  commence  la  lutte  entre  les  bourgeois  et  la  souveraineté 

1.  Ilermann  Schulze,  loc.  cit.,  Baud  11,  Ablh.  1,  §  130. 
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ecclésiastique.  Au  xi°  siècle  les  villes  obtiennent  des  privilèges,  en 
partie  du  roi,  en  partie  de  l'Église.  C'est  là  qu'est  en  germe  l'exis- 
tence juridique  de  chaque  ville.  Au  milieu  du  xii''  siècle  on  trouve 
partout,  le  plus  souvent  en  connexion  étroite  avec  le  Collège  des 
Echevins  des  anciennes  villes  libres,  —  collège  exclusivement  judi- 
ciaire à  l'origine,  —  un  conseil  (Ralh),  véritable  autorité  municipale. 
Au  début  du  xiii^  siècle  la  ville  commence  à  se  séparer  du  pays 
d'alentour,  à  acquérir  des  droits  politiques,  un  domaine  déterminé, 
une  juridiction  communale,  le  gouvernement  autonome  de  ses  pro- 
pres adaires.  Partout  une  autorité  collégiale,  le  magistrat,  et  à  sa 
tète  le  bourgmestre,  en  possession  d'un  pouvoir  exécutif  distinct. 

Ces  villes  épiscopales-royales,  où  étaient  nées  les  libertés  munici- 
pales., servirent  de  modèle  pour  le  développement  d'autres  communes 
urbaines.  Au  xiv*  siècle  l'organisation  communale  se  développa  par- 
tout et  de  cent  manières,  mais  surtout  à  la  faveur  de  la  lutte  qui 
éclata  alors  entre  les  corporations  (Zùnfte)  et  les  grandes  familles 
(Geschlechter).  L'élément  démocratique  triomphe  avec  les  corpo- 
rations, qui  dès  lors  prennent  une  part  active  au  gouvernement  de 
la  cité.  Grâce  à  cette  victoire,  devenue  complète  au  xv""  siècle,  et 
qui  marquait  d'un  trait  définitif  le  caractère  de  l'organisation  muni- 
cipale, la  commune  passait,  pour  ainsi  dire,  de  l'adolescence  à  l'âge 
mûr.  Le  caractère  dominant  de  ce  régime  était  :  autonomie  reposant 
sur  tous  les  intérêts;  droit  de  cité  entraînant  des  droits  et  des  devoirs 
égaux. 

A  cette  époque  florissante  des  communes  allemandes,  la  distinc- 
tion, plus  tard  si  importante,  des  villes  d'empire  et  des  villes  seigneu- 
riales (Reichs-  und  Landstàdte)  ne  comptait  guère.  Elle  existait  sans 
doute;  seulement  jusqu'au  xv^  siècle  Us  droits  du  seigneur  étaient 
étroitement  limités.  Mais,  l'intervention  de  l'État  devenant  plus  fré- 
quente et  pressante,  le  pouvoir  tendant  à  passer  dans  une  seule  main, 
les  rapports  changèrent.  Les  seigneurs,  aidés  de  leurs  légistes,  com- 
battirent sans  merci  l'autonomie  communale.  Ils  eurent  beau  jeu  avec 
l'oligarchie  à  courtes  vues  qui  avait  écarté  les  citoyens  des  affaires, 
remplacé  le  vote  par  la  cooptation,  la  durée  temporaire  par  la  durée 
viagère  des  fonctions. 

La  maison  de  Hohenzollern ,  en  Brandebourg  et  plus  tard  en 
Prusse,  lutta  aussi  contre  les  libertés  communales.  Le  deuxième  élec- 
teur de  cette  maison  commença  l'attaque  en  1442.  Joachim  P"",  avec 
son  ordonnance  de  police  (Polizeiordnung)  de  1515  pour  la  marche 
de  Brandebourg,  continua  dans  cette  voie  et,  après  les  désastres  de  la 
guerre  de  Trente  ans,  le  grand  électeur  l'y  suivit.  Le  système  de  la 
tutelle  de  l'État  atteignit  son  apogée  sous  Frédéric-Guillaume  1''.  Les 
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conseils  communaux  se  virent  étroitement  soumis  aux  commissaires 
royaux  des  impôts,  de  la  guerre  et  des  domaines,  et  l'esprit  de  self- 
government  fut  étouffé  pour  un  siècle. 

Aucune  loi  n'avait  été  rendue  pour  accomplir  cette  réforme  dans  le 
sens  de  l'absolutisme,  mais  à  chaque  ville  étaient  appliqués  des  pro- 
cédés divers.  Il  en  résulta  que  des  différences  de  traitement  subsis- 
taient :  ici,  telle  corporation  conservait  des  droits  politiques;  là,  telle 
autre  des  privilèges  commerciaux. 

La  première  loi  organique  pour  les  villes  parut  dans  le  code  prus- 
sien de  Frédéric  II,  qui  consacra  le  pouvoir  absolu  de  l'État.  La  ville 
n'est  plus,  en  quelque  sorte,  qu'un  établissement  administré  pour 
l'État  et  auquel  l'État  a  donné  dans  son  propre  intérêt  les  droits  d'une 
corporation  privilégiée.  Les  citoyens  sont  tenus  à  l'écart  de  toute 
intervention  active  dans  la  vie  municipale. 

Après  le  désastre  de  1806,  survint  pour  les  villes  prussiennes  la 
célèbre  loi  organique  municipale  (Stàdteordnung)  du  19  novem- 
bre 1808.  tandis  que  les  villes  de  la  Confédération  du  Rhin  conser- 
vaient les  lois  administratives  françaises. 

Sous  le  régime  de  l'ordonnance  prussienne  de  1808  les  villes  rede- 
venaient des  êtres  collectifs  indépendants;  elles  recouvraient  l'admi- 
nistration autonome  de  leurs  affaires  et  une  assemblée  municipale 
influente.  Le  droit  de  surveillance  de  l'État  était  limité  au  strict  néces- 
saire. Chose  singulière,  dans  la  capitale,  à  Berlin,  aujourd'hui  l'une 
des  citadelles  du  libéralisme  en  Prusse,  cette  réforme  fut  tout  d'abord 
accueillie  froidement.  On  y  vit  moins  la  liberté  rendue  qu'un  surcroît 
d'obligations  et  de  charges.  If  faut  dire  que  la  capitale  naissante  avait 
été  jusque-là  habituée  à  vivre  par  le  prince.  Mais  peu  à  peu  le  goût 
de  la  liberté  se  développa  avec  l'usage  et  aujourd'hui  la  municipalité 
berlinoise  est  très  jalouse  de  ses  droits  et  fort  disposée  à  en  réclamer 
d'autres. 

Ainsi  l'on  vit  renaître  en  Prusse  la  vie  municipale  au  souffle  puis- 
sant du  grand  homme  d'État  que  fut  Stein.  Malheureusement  ni  la 
pratique  administrative,  ni  les  lois  organiques  ultérieures  ne  s'élevè- 
rent à  cette  hauteur  de  vues.  Témoin  surtout  la  Stàdteordnung  du 
17  mars  1831.  Cette  loi,  malgré  maintes  améliorations  indéniables 
sur  des  points  de  détail,  tendait  de  plus  en  plus  à  rétrograder  dans 
les  errements  bureaucratiques  (élévation  du  cens  d'éligibilité  ;  accrois- 
sement du  nombre  des  cas  où  l'autorisation  de  l'État  était  nécessaire; 
la  régence  de  district  — Bezirksregierung—  instituée  arbitre  suprême 
entre  le  magistrat  et  le  conseil  municipal  ;  droit  du  roi  de  dissoudre 
le  conseil  municipal,  etc.).  Aussi  comme  cette  loi  n'était  point  obli- 
gatoire, comme  l'option  était  laissée  aux  villes  entre  le  sttita  quo  et 
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\e  nouveau  régime,  on  put  constater  une  répugnance  non  dissimulée 
à  accepter  l'ordonnance  revisée  de  1831. 

Les  deux  lois  se  maintinrent  ainsi,  parallèlement,  jusqu'en  1848. 

La  révolution  de  18 i8  devait  là  aussi  faire  sentir  son  influence. 
Cette  révolution,  essentiellement  idéaliste,  eut  pour  effet  de  faire  péné- 
trer en  Prusse  l'esprit  de  logique  absolue,  qui  jusqu'alors  n'avait  eu 
aucune  prise  sur  le  caractère  national,  aucune  influence  sur  la  légis- 
lation. On  était  porté  en  1848  à  confondre  liberté  et  uniformité,  pour 
employer  les  expressions  d'un  auteur  allemand.  Pour  la  première 
fois  dans  le  droit  prussien,  on  vit  entamer  les  traditions  historiques 
«ur  lesquelles  était  basée  la  distinction,  profondément  marquée,  entre 
la  ville  et  le  village.  La  loi  organique  communale  (Gemeindeordnung) 
tlu  11  mars  1850  institua  une  distinction  arbitraire  entre  les  com- 
munes de  plus  ou  de  moins  de  15,000  habitants.  Cette  loi  n'eut 
d'ailleurs  qu'une  vie  éphémère.  Une  autre  loi  en  suspendit  l'exécu- 
tion dès  le  24  mai  1853.  Nous  arrivons  enfin  à  la  Stâdteordnnng  du 
30  mai  1853,  qui  régit  encore  aujourd'hui  les  villes  des  provinces 
orientales  de  la  monarchie. 

Nous  n'avons  point  à  traiter  ici  des  communes  rurales,  dont  le  sort 
en  Prusse  a  toujours  été,  sauf  pendant  une  courte  période  après  1848, 
complètement  indépendant  de  la  fortune  changeante  des  villes.  Il 
suffira  de  dire  qu'au  xvni''  siècle,  l'Etat  devenant  chaque  jour  plus 
absorbant  et  dominateur,  la  commune  rurale  était  devenue  avant  tout 
un  «  démembrement  de  l'Etat  »  ;  elle  conservait  cependant  son  carac- 
tère de  corporation  de  droit  privé  formée  de  tous  les  intéressés.  Politi- 
quement la  commune  rurale  est  le  produit  de  la  législation  des  xviii'' 
et  xix"  siècles.  La  codification  de  l'organisation  rurale  a  été  faite  dans 
le  chapitre  II,  titre  II,  2"  partie  du  code  prussien  de  Frédéric  II;  et 
cette  législation  est  restée  applicable  dans  les  provinces  orientales 
jusqu'à  ce  jour.  Nous  verrons  qu'au  contraire  pour  les  provinces  de 
rOuest  la  législation  à  laquelle  sont  soumises  les  communes  rurales, 
a  suivi  de  loin,  mais  a  suivi  les  progrès  de  l'autonomie  dans  les 
villes. 

Historique  de  la  législation  rhénane.  —  Quel  a  été  le  sort  de  la  pro- 
vince du  Rhin,  puisqu'aussi  bien  elle  a  eu  un  sort  à  part,  et  que  sa 
fortune  n'a  été  que  récemment  liée  à  celle  de  la  Prusse?  Sans  doute, 
puisqu'elle  est  une  des  branches,  et  l'une  des  branches  les  plus  vivaces 
du  grand  arbre  germanique,  elle  a  dû  conserver  un  air  de  famille  à 
travers  les  vicissitudes  de  son  histoire,  qui  l'a  tantôt  éloignée,  tantôt 
rapprochée  du  tronc  commun. 

Le  pays  rhénan  était,  avant  l'occupation  française,  survenue  en  1794, 
A.  Tome  III.  —  1888.  32 
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divisé  en  une  centaine  de  territoires  distincts,  sujets  immédiats  de 
l'Empire  :  les  duchés  de  Clèves  et  de  Gueldres  appartenant  à  la 
Prusse,  avec  la  principauté  de  Moers,  les  électorats  de  Cologne,  de 
Trêves,  partie  de  l'archevêché  de  Mayence  et  des  duchés  de  Lorraine^ 
Luxembourg  et  Limbourg;  une  série  de  principautés,  comtés  et 
seigneuries;  enfin  les  villes  libres  d'empire,  Cologne,  Aix-la-Chapelle 
et  Wetzlar. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  l'organisation  communale  n'avait  pris  de 
vie  que  dans  les  grandes  villes;  elle  était  peu  développée  dans  la 
campagne.  Les  anciens  districts  francs  étaient  divisés  en  centuries 
(Hundertschaften),  territoires  occupés  par  cent  familles,  dont  les  chefs 
étaient  les  subordonnés  du  seigneur.  On  rencontrait  d'autres  divi- 
sions :  des  communautés  (Gemeinschaften),  des  marches  (Marken),. 
des  paroisses,  dont  les  chefs  (Vorsteher)  portaient  des  noms  divers. 
Ces  chefs,  chargés,  en  outre  de  la  police  locale,  de  l'adrainistralion  des 
revenus  communaux,  étaient  élus  dans  des  assemblées  communales 
pour  une  ou  plusieurs  années.  Ils  rendaient  des  comptes  tous  les  ans. 
D'ordinaire  ils  étaient  assistés  de  deux  échevins,  sortes  de  conseils 
et  de  remplaçants.  Point  de  traitement  ;  ils  étaient  seulement  défrayés 
de  leurs  dépenses  en  certains  cas  et  exonérés  de  certaines  charges. 
L'instruction  populaire,  qui  le  plus  souvent  n'était  donnée  qu'en 
hiver,  était  rétribuée  par  les  parents  principalement  au  moyen  de 
dons  en  nature  et  d'une  taxe  scolaire  très  modique.  Point  capital,  les 
autorités  seigneuriales  (Amtmànner,  Vôgte,  etc.)  n'avaient  nul  souci 
de  l'autonomie  des  communes. 

En  1795,  après  l'occupation  de  la  rive  gauche  du  Rhin  par  les 
armées  de  la  République  française,  les  districts  frontières  furent  rat- 
tachés aux  départements  belges  des  Forêts,  de  l'Ourthe  et  de  la  Basse- 
Meuse.  En  1798  eut  lieu  la  division  des  pays  conquis  en  4  départe- 
ments :  de  la  Roer  (ch.-l.  Aix-la-Chapelle),  de  la  Saar  (ch.-l.  Trêves), 
de  Rhin-et-Mûselle  (ch.-l.  Coblence)  et  du  Mont-Tonnerre  (ch.-l. 
Mayence).  La  paix  de  Lunéville  (9  février  1801)  consacra  le  rattache- 
ment de  ces  départements  au  territoire  français. 

Les  nouveaux  déparlements  furent  divisés  en  arrondissements  el 
cantons.  Les  communes  subsistèrent,  mais  reçurent  l'organisation 
française.  Nombre  de  petites  communes  furent  groupées  pour  former 
des  unités  municipales  plus  importantes.  Les  conseils  municipaux 
furent  nommés  par  les  préfets,  et  les  maires  soit  par  le  préfet,  soit  par 
l'Empereur.  Il  ne  restait  pas  grand'chose  de  l'ancienne  autonomie. 
Cependant  l'individualité  de  chaque  groupement  municipal,  pénible- 
ment dégagée  au  cours  de  l'histoire,  survécut  à  ce  régime  adminis- 
tratif. 
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En  1813  survint  la  bataille  de  Leipzig;  elle  eut  pour  conséquence  la 
dissolution  de  la  haute  administration  française  sur  le  Rhin.  La  rive 
gauche  fut  occupée  par  les  alliés  en  mars  1814.  Le  5  avril  1815,  les 
duchés  de  Clèves,  de  Berg,  de  Gueldres,  la  principauté  de  Moers  et 
les  comtés  d'Essen  et  de  Werden  furent  rattachés  ù  la  Prusse.  Les 
autres  parties  de  la  province  furent  groupées  pour  former  le  grand- 
duché  du  Bas-Rhin.  Le  30  avril  1813,  des  Régences  y  furent  installées, 
auxquelles  vinrent  se  joindre,  en  1818,  celles  de  Trêves  et  d'Aix-la- 
Chapelle.  En  1822,  la  province  ainsi  constituée  reçut  définitivement 
le  nom  de  Province  du  Rhin. 

La  prise  de  possession  par  la  Prusse  une  fois  accomplie,  on  s'aperçut 
qu'une  loi  municipale  restait  à  faire.  A  plusieurs  reprises  les  Régences 
de  la  province  en  signalèrent  la  nécessité.  En  1824,  une  commission 
réunie  à  Coblence  se  mit  à  l'œuvre,  et  des  propositions  furent  sou- 
mises au  premier  Landing  rhénan,  en  1826.  Ce  Landtag  élabora  un 
projet  de  loi  municipale  pour  les  villes  et  un  autre  pour  les  communes 
rurales.  Mais  on  rcclamnit  dans  toute  la  province  communauté  de  trai- 
tement, puisque  les  anciennes  dissemblances  n'avaient  pas  survécu 
aux  divisions  tenitoriales  de  l'Empire  germanique.  Les  députés  des 
villes,  réunis  en  1831  pour  statuer  sur  les  deux  projets,  les  écartèrent 
le  17  mars,  comme  ne  répondant  ni  aux  besoins,  ni  aux  traditions  de 
la  province.  En  1833-34,  nouveau  projet  également  repoussé  par  le 
Landtag.  Enfin,  en  1843,  une  loi  municipale  unique  fut  mise  en  déli- 
bération et,  quoiqu'on  la  trouvât  trop  proche  parente  de  l'organisation 
française,  elle  fut  votée.  Elle  entra  en  vigueur  en  1843.  C'était  la  pre- 
mière loi  municipale  prussienne  appelée  à  régir  toute  la  province.  En 
effet,  au  milieu  de  toutes  ces  tergiversations,  la  législation  française 
était  restée  jusque-là  en  vigueur. 

Nouvelle  loi  municipale  le  11  mars  1850;  mais  cette  loi  donnait  aux 
communes  plus  de  libertés  et  d'indépendance  qu'il  n'agréait  au  pou- 
voir central.  D'ailleurs  le  Landtag  provincial  déclara  dès  1831  que  les 
maires  des  communes  rurales  (Gemeindevorsteher),  élus  sons  le  ré- 
gime de  cette  loi  nouvelle,  s'étaient  montrés  au-dessous  de  leur  tâche; 
et,  le  24  mai  1853,  intervint  une  loi'qui  suspendit  l'exécution  de  la  loi 
du  11  mars  1830. 

Dans  la  session  de  1853-56  le  gouvernement  déposa  sur  le  bureau 
de  la  chambre  des  députés  de  Prusse  un  projet  de  Stàdteordnung  et 
un  projet  de  loi  tendant  à  remettre  en  vigueur  avec  quelques  change- 
ments et  additions  la  loi  de  1845  pour  les  communes  rurales.  C'était 
le  retour  à  l'inégalité  de  traitement,  à  la  distinction  entre  villes  et 
campagnes  :  les  premières,  plus  libres  de  leurs  actes,  les  secondes 
plus  étroitement  soumises  à  la  tutelle  administrative.  Malgré  l'oppo- 
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sition  des  principaux  députés  du  Rhin,  qui  réclamaient  une  nouvelle 
législation  conçue  de  manière  à  rapprocher  la  province  rhénane  des 
provinces  orientales  de  la  monarchie,  et  qui  proposaient,  au  cas  où  la 
loi  de  18i5  serait  remise  en  vigueur  pour  les  communes  rurales,  des 
changements  dans  un  sens  libéral  (élection  du  Vorsteher  et  du  bourg- 
mestre ;  suppression  de  la  confirmation  des  élections  municipales  par 
le  Landrath  ;  toutes  les  dépenses  votées  par  le  conseil  communal,  etc.), 
—  malgré  celte  opposition  et  ces  demandes,  les  deux  projets  furent 
adoptés  tels  quels. 

Les  communes  rurales  du  Rhin  ont  dû  attendre  jusqu'à  cette  année 
même  (nouvelle  organisation  du  cercle;  loi  sur  la  compétence  admi- 
nistrative) pour  voir  réaliser  les  vœux  des  députés  de  1836.  L'inégalité 
de  traitement  des  villes  et  des  campagnes,  au  détriment  des  dernières, 
semble  en  voie  de  s'atténuer,  sinon  de  disparaître.  Les  communes  ru- 
rales commencent  à  se  dégager  de  l'étroite  tutelle  où  on  les  avait 
tenues  jusqu'à  ce  jour.  Nous  n'avons  point  d'ailleurs  à  nous  occuper 
ici  en  détail  de  l'organisation  des  communes  rurales,  puisque  c'est 
une  ville  que  nous  avons  entrepris  d'étudier.  Nous  ferons  remarquer 
toutefois  qu'aujourd'hui  les  communes  rurales  du  Rhin  sont  mieux 
traitées  que  celles  des  provinces  orientales  :  celles-ci  en  effet,  profon- 
dément séparées  par  la  loi  des  villes,  où  règne  une  large  autonomie, 
sont  demeurées  soumises  aux  anciens  statuts,  aux  observances  tradi- 
tionnelles et  même  au  vieux  Landrecht  prussien,  qui  sont  loin  de  leur 
fournir  les  moyens  de  pratiquer  le  self-government. 

Les  villes  de  la  province  du  Rhin  sont  donc  régies  par  le  Stàdteord- 
nung  du  13  mai  1856.  C'est  justement  la  législation  dont  nous  avons  à 
étudier  les  effets  dans  la  ville  de  Ronn.  Cette  législation,  qui  laissait 
une  trop  grande  sphère  d'action  à  la  tutelle  de  l'État,  a  été  indirecte- 
ment et  heureusement  modifiée  par  la  réforme  administrative  intro- 
duite cette  année  même  dans  la  province  du  Rhin. 

Pour  ce  qui  est  de  la  ville  de  Ronn  en  particulier,  que  nous  prenons 
comme  exemple,  il  y  a  quelques  mots  à  dire  sur  sa  propre  histoire. 

A  la  suite  du  partage  survenu  entre  Henri  I"  l'Oiseleur  et  Charles 
le  Simple,  partage  qui  donnait  la  Lorraine  au  premier,  une  assemblée 
des  évèques  allemands  eut  lieu  à  Bonn  même,  en  94:2,  pour  régler  les 
droits  de  l'ÉgUse  dans  le  nouvel  Empire.  En  934,  Bonn,  jusque-là  ville 
libre,  passa  sous  la  domination  de  l'archevêque  de  Cologne.  Elle  con- 
serva cependant  une  certaine  indépendance,  puisque  trois  cents  ans 
plus  tard  on  la  pouvait  compter  au  nombre  des  villes  qui  s'étaient 
liguées  et  avaient  constitué  la  Hanse  pour  la  défense  de  leurs  droits. 
En  1267,  l'archevêque  de  Cologne  Engelbert  H,  comte  de  Valkenburg, 
chassé  par  ses  bourgeois,  vint  se  réfugier  à  Bonn,  qui,  sans  devenir  la 
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capitale,  l'ut  jusqu'en  1794  la  résidence  de  l'électeur.  Elle  lit  donc 
partie  de  l'éleclorat  jusqu'à  la  lin  du  siècle  dernier.  Durant  ce  long 
espace  de  temps,  elle  fut  régie  par  les  règlements  émanés  de  l'autorité 
ecclésiastique  et  qui  portent  dans  l'histoire  le  nom  de  Polilic.a. 

Le  9  octobre  1794,  par  ordre  du  commandant  en  chef  de  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse,  transmis  au  conseil  municipal,  la  ville  de  Bonn  était 
soumise  à  la  même  forme  de  gouvernement  que  les  autres  villes  con- 
quises par  les  troupes  françaises. 

Le  20  mars  1796,  par  acte  des  autorités  françaises,  la  division  de  la 
ville  en  46  districts  avec  autant  de  surveillants  (Aufseher)  était  ré- 
duite à  16,  et  il  était  stipulé  que  les  surveillants  devaient  se  réunir 
chaque  semaine  pour  délibérer  sur  les  affaires  d'assistance  publique. 

Le  12  janvier  1797  (23  nivôse  an  V),  l'ancien  régime  municipal,  qui 
datait  des  Electeurs,  fut  remplacé  définitivement  par  l'organisation 
communale  française  :  les  officiers  municipaux  étaient  nommés  par  le 
pouvoir  central  ou  par  ses  représentants.  Le  21  mars  suivant  (l'^'"  ger- 
minal an  Y),  par  ordonnance  du  général  commandant  en  chef  l'armée 
de  Sambre-et-Meuse,  Hoche,  les  anciens  magistrats  municipaux  étaient 
rétablis  dans  leurs  postes  antérieurs.  Mais  l'organisation  française 
n'en  demeura  pas  moins  en  vigueur  et,  comme  toutes  les  villes  du 
Rhin,  Bonn  y  resta  soumise  jusqu'en  1845  '. 


II 

Organisation  municipale  dans  ime  grande  ville.  —  Les  lionimes 
et  les  institutions. 

On  sait  que,  pour  des  raisons  historiques  déjà  indiquées,  la  concep- 
tion de  la  commune  n'est  point  une  en  Prusse;  sur  toute  l'étendue 
du  territoire,  malgré  les  dilférences  de  législation,  nous  avons  ren- 
contré une  distinction  fondamentale  entre  les  villes  et  les  communes 
rurales.  C'est  là  en  etfet  un  des  traits  caractéristiques  de  l'organisation 
municipale  en  Prusse.  La  nôtre,  qui  date  de  la  Révolution,  sans  pro- 

1.  Les  Archives  de  la  ville  de  Bonn  contienDcnt  une  collection  complète  du 
Bulletin  des  lois  de  la  République  et  de  l'Empire  et  le  «  Recueil  des  ri^fjlcments 
et  urri'lcs  émanes  du  commissaire  du  gouvernement  dans  les  4  nouveaux  dépar- 
tements de  la  rive  gauche  du  Rhin  »,  vStrasbourg,  chez  l^.-G.  Levrault,  an  VII  de 
la  République  jusqu'à  l'an  X,  tomes  1  à  19,  —  etc.,  tous  documents  qui  firent 
loi  jusqu'au  milieu  du  siècle  et  auxquels  l'administration  municipale  a  recours 
en  certains  cas  encore  aujourd'hui.  Un  exemple  de  la  persistance  des  lois  fran- 
çaises :  une  loi  prussienne  du  17  mars  18(S2  est  venue  abroger  l'art,  (i  de  la  loi 
du  11  frimaire  an  VII  qui  inlerdisail  aux  communes  de  faire  figurer  dans  leur 
budget  les  frais  d'entretien  d'un  taureau. 
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céder  d'une  conception  a  priori,  totalement  dépourvue  de  racines 
dans  un  passé  plus  lointain,  porte  cependant  la  mar(iue  de  l'esprit 
généralisateur  de  ceux  qui  la  conçurent.  Un  régime  uniforme  fut  établi 
sous  prétexte  d'égalité;  hameaux,  villages,  bourgs,  villes  furent  con- 
fondus, et,  quels  que  fussent  l'importance  des  communes  ainsi  créées, 
le  degré  d'éducation  politique  et  sociale  de  leurs  membres,  toutes 
étaient  appelées  à  jouir  des  mêmes  droits  comme  toutes  étaient  sou- 
mises à  la  même  tutelle. 

Quant  à  la  distinction  ainsi  établie  en  Prusse  entre  les  communes 
urbaines  et  rurales,  elle  n'est  pas  absolue,  puisqu'elle  tient  compte 
des  droits  acquis  et  des  prérogatives  historiques;  elle  n'est  pas  non 
plus  arbitraire,  comme  le  serait  une  limite  arithmétique,  au-dessous 
de  laquelle  toute  agglomération  serait  considérée  comme  commune 
rurale.  Sont  soumises  à  la  Stàdteordnung  les  villes  représentées 
comme  telles  au  Provinzial  Land(ag,  ou  les  bourgs  soumis  à  telle  loi 
antérieure  à  celle  du  30  mai  1853  :  ceci  pour  les  provinces  de  l'Est. 
Dans  la  province  du  Rhin,  il  est  bien  resté  une  trace  de  l'organisation 
française;  la  Stàdteordnung  régit  les  communes  de  plus  de  10,000  ha- 
bitants représentées  comme  villes;  mais  une  restriction  adoucit  la 
brutalité  de  cette  division  numérique  :  sont  dans  le  même  cas  les  com- 
munes d'une  population  moindre  oili  la  loi  du  17  mars  1831  était  en 
vigueur  au  moment  de  la  promulgation  de  celle  du  11  mars  1850,  et 
aussi  les  communes  qui  obtiennent  cette  faveur  du  roi  sur  leur  demande. 
Bonn,  comme  toutes  les  villes  de  la  province  du  Khin,  est  régie  par 
la  Sliidieordnang  du  15  mai  1850. 

Les  pouvoirs  municipaux  sont  exercés  par  le  conseil  municipal,  lit- 
téralement l'assemblée  des  délégués  municipaux  (Stadtverordneten- 
versammlung)  et  par  le  bourgmestre  :  la  première  est  un  pouvoir 
délibérant;  le  second  est  le  dépositaire  de  l'exécutif. 

Tandis  que  le  Reichstag  émane  directement  du  suffrage  universel, 
le  conseil  municipal,  de  même  que  la  chambre  des  députés  prussienne, 
est  issu  du  suffrage  à  trois  classes;  mais,  pour  le  conseil  municipal  ce 
suffrage  est  direct,  alors  que  pour  la  chambre  des  députés  il  est  à 
deux  degrés  *. 

La  constitution  prussienne,  comme  la  Stàdteordnung^  date  d'une  pé- 
riode de  l'éaction  ;  il  n'était  point  question  alors  de  sutfrage  universel, 
ou  de  quoi  que  ce  fût  qui  en  approchât;  et  si,  plus  tard,  M.  de  Bis- 
marck, créant  le  Reichstag  de  l'Allemagne  du  Nord,  fit,  à  l'improviste 
et  par  un  de  ces  coups  de  théâtre  dont  il  a  su  à  maintes  reprises 

1,  Voy.,  Bullet.  de  la  Soc.  de  législ.  comp.,  une  étude  de  M.  André  Lebon  sur 
la  loi  électorale.  (Mai  1880.) 


MAX  LEGLERC.   —   LA   VIE   MUNlCIPALli    EN   l'RUSSE.  503 

étonner  ses  amis  mêmes,  appel  au  suffrage  universel,  il  paraît  avoir 
depuis  trouvé  bien  amers  les  fruits  de  cette  expérience.  Il  n'y  a  pas 
longtemps  que,  dans  la  discussion  passionnée  soulevée  par  le  sep- 
tennat, il  jetait  cette  menace  en  plein  Reichstag  que,  si  le  suffrage 
universel  devait  être  une  cause  de  dissolution  pour  l'Empire,  les  gou- 
vernements confédérés  sauraient  aviser  à  temps. 

Le  mode  de  suffrage  pour  l'élection  du  conseil  municipal  est  basé  sur 
le  principe  de  la  représentation  des  intérêts,  proportionnelle  à  leur 
importance,  et  mesurée  au  montant  des  impôts  directs.  Les  impôts 
indirects  n'existent  pour  ainsi  dire  pas  dans  l'État  prussien,  —  nous  ne 
parlons  pas  des  taxes  d'empire.  Point  d'octroi  dans  la  commune  prus- 
sienne; si  bien  que,  ce  principe  de  la  représentation  exclusive  des 
intérêts  matériels  étant  admis  comme  fondement  du  droit  de  vote,  la 
loi  municipale  prussienne  renferme  à  cet  égard  une  dose  suffisante  de 
justice.  Si,  bornant  le  suffrage  universel  aux  élections  politiques,  on 
avait  voulu  ou  l'on  voulait  en  France,  suivant  le  vœu  de  certains 
esprits,  adopter  le  même  principe  pour  fondement  du  droit  de  vote 
municipal,  une  loi  analogue  à  la  loi  prussienne  serait  radicalement 
injuste  et  inadéquate  à  son  objet,  par  ce  fait  même  que,  si  tous  les 
citoyens  en  France  ne  paient  pas  d'impôts  directs  pour  une  valeur 
appréciable,  tous  subissent  l'incidence  des  taxes  indirectes  et  tous  ont 
par  suite  un  intérêt  matériel  dans  la  gestion  des  affaires  municipales, 
du  moins  dans  les  communes  à  octroi.  Il  est  d'ailleurs  impossible 
d'évaluer  la  somme  d'impôts  que  chaque  citoyen  paie  réellement  et 
pour  sa  part,  sa  consommation  échappant  à  tout  contrôle. 

En  Prusse,  et  particulièrement  dans  les  villes  de  la  province 
du  Rhin,  est  électeur  et  éligible  tout  «  bourgeois  »  (Burger).  Peut 
réclamer  le  droit  de  bourgeoisie  tout  sujet  prussien  majeur  et  indé- 
pendant (SelbslstLlndig),  c'est-à-dire  âgé  de  vingt-quatre  ans,  ayant 
son  ménage  propre  (Hausstand)  *,  pour  autant  que  le  droit  de  disposer 
de  sa  fortune  ou  de  l'administrer  ne  lui  a  pas  été  retiré  par  une  déci- 
sion judiciaire,  —  si  depuis  un  an  :  a)  il  habite  le  territoire  de  la  com- 
mune, h)  il  n'a  reçu  aucun  secours  sur  les  deniers  publics  (l'exemption 
de  la  taxe  scolaire  ne  compte  pas  comme  tel),  c)  il  a  payé  ses  rede- 
vances municipales;  et,  en  dehors  de  ces  conditions,  cl)  tout  sujet 
prussien  a)  qui  possède  une  maison  d'habitation  sur  le  territoire  de  la 
ville,  fn)  ou  qui  est  soumis  à  l'impôt  des  revenus  classés,  •;)  ou  qui  paie 

1.  La  loi  électorale  pour  le  Landtag  (Wahlgesetz  v.  30  Mai  1849)  exige  égale- 
ment la  qualité  de  Sel/jststà»dif/,  mais  sans  l'expliquer  ainsi  <{ue  fait  la  Stàdte- 
ordmiiiff.  Ronne  pense  que,  dans  les  deux  cas,  la  condition  du  ménage  propre 
(eigener  Hausstand)  n'est  pas  indispensable  :  elle  n'est  exigible  que  dans  la  me- 
sure où  le  droit  civil  y  subordonne  l'émancipation  de  la  puissance  paternelle. 
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à  l'impût  des  classes  une  conlribulion  annuelle  d'au  moins  six  marcs 
(7  IV.  50  cent,  environ)*. 

Chaque  bourgeois,  remplissant  ces  conditions  et  ayant  par  suite  droit 
de  suffrage,  exerce  ce  droit  dans  une  mesure  proportionnelle  à  la  gran- 
deur de  ses  intérêts  matériels.  Si  chaque  contribuable  payant  au 
moins  six  marcs  avait  eu  un  droit  de  suffrage  égal,  la  grande  majorité 
étant  naturellement  formée  des  moins  imposés,  les  gros  contribuables 
n'auraient  eu  qu'une  influence  insignifiante  dans  les  affaires  munici- 
pales. Pour  parer  à  ce  que  l'on  considérait  comme  un  danger,  la  loi 
a  institué  le  mode  suivant  :  une  liste  est  dressée  de  tous  les  bourgeois 
de  la  ville  remplissant  les  conditions  sus-énoncées,  avec  indication,  en 
face  de  chaque  nom,  de  la  somme  d'impôt  qu'ils  paient  à  la  ville  et  à 
l'État.  Les  bourgeois  sont  rangés  sur  celte  liste  d'après  l'ordre  de 
grandeur  des  totaux  de  ces  contributions.  Le  total  général  ainsi 
obtenu  est  divisé  en  trois  parties  égales;  et  à  chacune  de  ces  parties 
correspond  une  catégorie  d'électeurs  qui  nomment  un  nombre  égal  de- 
membres  de  l'assemblée  municipale.  Dans  la  première,  le  petit  nombre 
des  gros  contribuables;  dans  la  seconde,  le  groupe  plus  nombreux  des 
citoyens  moyennement  imposés;  dans  la  troisième,  la  foule  des  petits 
contribuables. 

Ainsi  à  Bonn  en  1885,  pour  une  population  de  35,81U  habitants, 
1G2  électeurs  (Walhlberechtigte)  de  la  première  catégorie  payant  en- 

1.  Daus  révaluation  du  chiffre  d'impôts  payés  par  chaque  citoyen,  faite  pour 
l'établissement  du  droit  de  vote  municipal.  le  montant  des  impols  payés  par 
une  femme  mariée,  par  un  enfant  soumis  à  la  puissance  paternelle,  est  porté 
au  compte  du  mari,  du  père.  —  C'est  la  seule  trace  que  nous  trouvions  dans  la 
loi  municipale  de  l'infliueuce  des  femmes  ou  des  mineurs  sur  les  alfaires  com- 
munales. 

Rien  daus  la  loi  municipale,  aussi  bien  pour  les  provinces  de  l'Est  que  pour 
la  province  du  Rhin,  qui  se  puisse  rapprocher  des  dispositions  insérées  dans  la 
loi  organique  relative  aux  cercles  (Kreisordnung).  La  Kreisordnunçj  admet  en 
effet  deux  moyens  de  participer  aux  élections  pour  l'assemblée  de  cercle  (Kreis- 
taq)  :  soit  personnellement,  soit  par  représentation  (durch  Yertretung).  Or,  peu- 
vent prendre  part  aux  élections  par  représentation  :  1"  l'État  représenté  par  un 
de  ses  fonctionnaires,  un  des  fermiers  du  domaine  ou  l'un  des  propriétaires 
fonciers  du  cercle; —  2"  toutes  autres  personnes  civiles,  sociétés  par  actions 
ou  en  commandite  par  actions  représentées  par  un  fermier  ou  l'admiuislraleur 
d'un  bien  d'une  certaine  importance  situé  sur  le  territoire  du  cercle  ou  par  l'un 
des  propriétaires  fonciers  du  cercle;  les  corporations  sont  autorisées  à  se  faire 
représenter  d'après  les  règles  de  leurs  statuts;....  —  4"  les  femmes  propriétaires, 
non  mariées,  représentées  par  l'un  des  propriétaires  fonciers  du  cercle;....  — 
60  les  propriétaires  en  commun  dune  grande  propriété  foncière,  les  personnes 
associées  pour  une  entreprise  industrielle  ou  commerciale,  représentés  par  l'un 
d'entre  eux;  —  1°  les  femmes  mariées,  majeures  ou  mineures,  représentées  par 
leur  mari;  les  enfants  soumis  à  la  puissance  paternelle  représentés  par  leur 
père;  les  personnes  en  tutelle,  par  leur  tuteur  ou  curateur;  si  la  tutelle  ou  cura- 
telle est  exercée  par  une  femme,  la  représentation  a  lieu  d'après  la  règle  étabhe- 
par  le  S  *• 
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semble  le  tiers  des  impôts  élisaient  le  tiers  des  membres  du  conseil 
municipal,  soit  8  sur  24;  la  deuxième  catégorie  comptait  471  électeurs 
payant  le  deuxième  tiers  des  impôts  et  élisant  le  deuxième  tiers  de 
l'assemblée;  la  troisième  catégorie  comprenait  i2,607  électeurs  payant 
le  troisième  tiers  et  élisant  le  dernier  tiers  du  conseil. 

Il  en  résulte  naturellement  que,  dans  les  deux  premières  catégories 
où  le  vote  a  une  importance  relative  beaucoup  plus  considérable  que 
dans  la  troisième,  la  proportion  des  votants  au  nombre  des  inscrits 
est  bien  plus  élevée,  et  il  en  a  presque  toujours  été  ainsi  depuis  que 
la  loi  est  en  vigueur.  Les  statistiques  qui  établissent  ce  fait  montrent 
aussi  que  depuis  trente  ans  le  nombre  des  votants  dans  chaque  classe  a 
presque  constamment  progressé,  la  proportion  restant  d'ailleurs  sen- 
siblement la  mêm.e  :  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  l'éducation  des 
électeurs  s'est  faite  peu  à  peu  et  qu'ils  ont  pris  d'année  en  année  une 
part  plus  active  et  un  intérêt  plus  prochain  aux  affaires  municipales. 

En  18oo,  le  bourgmestre  attirait  l'attention  des  bourgeois  sur  les 
résultats  suivants  qui,  disait-il,  accusaient  une  dangereuse  indifTé- 
rence  : 

Proportion  p.  0/0  du  nombre  des  votants 
au  nombre  des  électeurs  inscrits. 

1'°  catégorie 2o 

2c          —        14 

a«         —       2 

En  1857,  la  situation  s'améliore  un  peu,  et  dix  ans  plus  tard  le  mou- 
vement s'accuse  : 

1837  1867 

p.  0/0  p.  0/0 

l 'e  catégorie 18  52 

2«  —       23  24 

3"  —       17  30 

Dix  ans  après,  les  citoyens  ont  décidément  pris  goût  à  exercer  leurs 
prérogatives  électorales  et,  malgré  des  fluctuations,  les  chiffres  font 
ressortir  le  véritable  intérêt  que  les  citoyens  prennent  aux  affaires  de 
la  commune  : 

1877        1878        1879        1883        1885 

p.  0/0  p.  0/0  p.  0/0  p.  0/0  p.  0/0 

l"--^  catég 61.22      45.46      58.00      57.00      64.00 

2*=      ~  69.25      65.25      67.68      66.00      66.00 

3«      —  64.95      50.97       36.78      30.00      22.00 

Ce  qui  frappe  surtout  dans  ces  chiffres,  c'est  la  proportion  restreinte 
afférente  à  la  dernière  catégorie  :  les  chiffres  élevés  de  1877  et  1878 
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sont  dus  à  des  causes  purement  accidentelles.  Ce  résultat  était  facile- 
à  prévoir,  étant  donné  le  peu  d'importance  relative  du  vote  dans  celle 
catégorie. 

Une  autre  raison  encore  explique  rabstention  d'un  grand  nombre 
des  électeurs  du  troisième  ordre,  aussi  bien  dans  les  élections  muni- 
cipales que  dans  les  élections  pour  le  Landtag  prussien  :  c'est  que 
dans  ces  deux  cas  le  vote  est  public.  Les  électeurs,  défilant  devant  le 
bureau,  déclarent  à  haute  et  intelligible  voix  pour  quels  candidats  ils 
entendent  voter.  Aussi,  bon  nombre  d'électeurs  dans  toutes  les  classes, 
et  particulièrement  dans  la  dernière,  à  qui  leur  position,  leur  emploi 
ou  leur  situation  de  fortune  n'assurent  point  l'entière  indépendance 
de  leur  choix,  s'abstiennent  en  masse.  Bien  des  fois  Ton  a  réclamé 
une  réforme;  les  amis  mêmes  les  plus  décidés  du  pouvoir,  mais  res- 
pectueux des  droits  de  la  conscience,  ont  adjuré  le  gouvernement 
d'introduire  par  une  modification  à  la  loi  l'emploi  du  bulletin  fermé 
dans  ces  élections.  Les  hommes  au  pouvoir  n'ont  point  caché  qu'ils 
maintenaient  ce  mode  de  votation  par  des  raisons  politiques  et  gouver- 
nementales. Les  faits  de  pression  électorale  ne  se  comptent  plus  :  le 
bourgmestre  actuel  de  Bonn,  qui  fut  longtemps  bourgmestre  à  Miinchen 
Gladbach,  grande  ville  industrielle  de  la  province  du  Rhin,  nous  a  dit 
avoir  vu  les  patrons  et  les  contremaîtres  de  grandes  fabriques  assister 
aux  élections  publiques  et  pointer  les  votes  de  leurs  ouvriers;  partant 
les  ouvriers  n'osaient  plus  venir  voter. 

Dans  les  élections  au  Keichstag  au  contraire,  pour  lesquelles  le  vote 
est  secret,  la  proportion  des  abstentions  est  infime.  Les  mêmes 
craintes  ne  pesant  plus  sur  les  électeurs,  ils  n'ont  garde  de  laisser 
dormir  leurs  prérogatives.  En  1885,  à  Bonn,  sur  o,77U  èlecleuis  ins- 
crits 1,351  seulement  avaient  vote  (élections  au  Landtag  :  vote  public 
et  par  catégories)  ;  tandis  qu'en  1887,  sur  6,325  inscrits,  4,262  volèrent 
(élections  au  Reichstag  :  vote  secret  'j. 

Les  conseillers  municipaux  sont  élus  pour  six  ans  avec  renouvel- 
lement d'un  tiers  tous  les  deux  ans  :  le  conseil  est  donc  un  corps 
permanent,  qui  reprend  à  intervalles  réguliers  le  contact  de  ses 
électeurs. 

Le    caractère  strictement    conservateur   de   la    Stàdinorihninçj  du 

1.  La  difTérence  du  chiffre  des  inscrits  en  ISSo  et  en  1887  ne  doit  pas  être 
attribuée  seulement  là  l'augmentation  de  la  population,  mais  aussi  et  surtout  à  ce 
que  dans  le  premier  cas  il  s'agissait  d'élections  pour  le  Landtag  et  dans  le  second 
d'élections  pour  le  Reichstag  :  tous  les  sujets  allemands,  et  non  plus  seulement 
les  Prussiens,  étaient  admis  à  voter  en  1887,  et  d'ailleurs  les  conditions  d'ad- 
mission au  droit  de  vote  sont  plus  larges  pour  le  Reichstag  que  pour  le  Landtag. 
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15  mai  1856  est  bien  marqué  dans  son  article  15,  qui  exige  ({ue  la 
moitié  au  moins  des  conseillers  élus  dans  chaque  catégorie  soient  des 
propriétaires.  La  loi  d'ailleurs  est  ainsi  faite  qu'il  ne  pouvait  guère 
sortir  des  urnes  que  des  noms  d'hommes  peu  disposés  à  partir  en 
guerre  contre  la  société. 

Voici  quelle  était  à  cet  égard  la  composition  du  conseil  municipal 
de  Bonn  en  1887  :  parmi  les  membres  élus  par  la  première  caté- 
gorie d'électeurs,  deux  ingénieurs  des  mines,  dont  le  géologue  de 
Dechen,  correspondant  de  l'Institut  de  France,  quatre  rentiers,  un 
professeur  à  l'université,  l'économiste  Nasse,  et  un  banquier;  — 
dans  la  deuxième  catégorie,  un  hôtelier,  un  professeur  à  l'univer- 
sité, le  D""  Doutrelepont ',  un  architecte,  un  rentier,  un  ingénieur, 
un  homme  de  loi  et  un  ancien  bourgmestre;  —  dans  la  troisième, 
trois  rentiers,  un  «  OEkonom  »,  deux  hommes  de  loi  et  un  maître 
boulanger. 

Ne  peuvent  être  élus  les  fonctionnaires  qui  sont  chargés  par  l'État 
d'exercer  sa  surveillance  sur  les  affaires  municipales,  les  employés 
municipaux  à  l'exception  des  adjoints,  les  ecclésiastiques,  les  maîtres 
d'école,  les  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire  à  l'exception  des  juges 
consulaires  et  des  prudhommes,  les  commis  attachés  au  parquet  et 
les  fonctionnaires  de  la  police. 

Le  père  et  le  fils,  les  frères  ne  peuvent  faire  partie  en  même  temps 
du  même  conseil  municipal. 

Les  conseillers  nouvellement  élus  pour  compléter  l'assemblée  entrent 
en  fonctions  avec  la  nouvelle  année.  Le  bourgmestre  les  introduit 
et  les  consacre  par  une  poignée  de  main  (Handschlag)  en  place  de 
serment. 

Le  pouvoir  municipal  est  exercé  en  Prusse  soit  par  le  Magistrat,  au 
sens  collectif  du  mot,  présidé  par  le  bourgmestre,  soit  par  le  bourg- 
mestre seulement,  assisté  d'un  ou  plusieurs  adjoints.  Le  magistrat 
collégial  est  la  règle  absolue  dans  toutes  les  villes  des  provinces 
orientales. 

Cette  institution  du  magistrat  collégial  est  assurément  un  legs  du 
v'.cux  droit  germanique;  on  la  rencontre  aussi  dans  les  provinces 
allemandes  d'Autriche.  Elle  déconcerte  sans  doute  nos  idées  françaises 
et  nos  principes  administratifs;  ne  disons-nous  pas  suivant  la  formule 
consacrée  :  si  délibérer  est  le  fait  de  plusieurs,  agir  est  le  fait  d'un 

1.  Ce  nom  français  n'est  pas  un  nom  de  réfugié.  Le  D'  Doutrelepont  est  ori- 
ginaire du  petit  pays  welclie  de  Malmédy,  sur  la  frontière  de  13elHiiiue,  annexé 
à  la  Prusse  en  1813  et  où  s'est,  malgré  tout,  conservée  intacte  la  langue  française 
(V.  dans  le  Correspondant  d'octobre  1886  un  article  de  M.  Gaidoz). 
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seul?  Les  provinces  orientales  de  la  monarchie  prussienne  ne  parais- 
sent nullement  avoir  souffert  de  ce  régime;  elles  y  sont  même  fort 
attachées. 

Le  magistrat  se  compose  d'un  bourgmestre,  d'un  adjoint  ou 
deuxième  bourgmestre  et  d'un  certain  nombre  d'échevins\  et,  quand 
le  besoin  s'en  fait  sentir,  d'un  ou  de  plusieurs  membres  salariés  (Syn- 
dikus,  Kilmmerer,  Schulrath,  Baurath,  etc.  =  syndic,  trésorier,  con- 
seiller scolaire,  architecte,  etc.).  Le  nombre  des  échevins  se  règle  sur 
celui  des  habitants  de  la  ville.  Ainsi  à  Berhn  le  magistrat  se  com- 
pose de  34  membres  :  un  exécutif  à  34  tètes.  Il  est  à  remarquer  que, 
malgré  son  vaste  développement  et  son  rôle  de  capitale,  Berhn  est 
régi  par  les  mêmes  lois  que  telle  autre  ville  de  Brandebourg  ou 
de  Poméranie.  La  moitié  des  membres  du  magistrat  —  dix-sept  — 
ont  un  traitement  :  ce  sont  le  premier  et  le  second  bourgmestre  et 
quinze  échevins;  les  dix-sept  autres  échevins  exercent  ces  fonctions 
à  titre  gratuit. 

Le  premier  bourgmestre  est  président  du  magistrat  et  spéciale- 
ment chargé  de  l'administration  générale.  Il  ne  peut  prendre  de 
mesures  d'exécution  qu'après  entente  avec  ses  collègues. 

Les  quinze  échevins  salariés  sont,  de  même  que  les  bourgmestres  et 
les  autres  échevins,  élus  par  le  conseil  municipal.  Il  serait  peut-être 
plus  exact  de  dire  qu'ils  sont  engagés  au  service  de  la  viile  pour  une 
période  de  douze  années  :  ce  sont  des  spécialistes  de  tout  ordre,  véri- 
tables fonctionnaires  qui  consacrent  tout  leur  temps  aux  affaires 
municipales.  Ils  ont  des  attributions  spéciales  ((inances,  enseignement, 
assistance  publique,  voirie,  etc.)  ou  sont  seulement  membres  du  ma- 
gistrat sans  département  particulier.  Leur  traitement  varie  de  7,000  à 
15  000  francs. 

Les  dix-sept  échevins  qui  ne  reçoivent  ni  traitement  ni  indemnité, 
sont  des  citoyens  qui,  sans  renoncer  à  leurs  occupations  propres,  don- 
nent à  l'administration  municipale  une  partie  de  leurs  journées, 
comme  le  font  chez  nous  les  maires  et  les  adjoints.  Élus  pour  six  ans 
par  le  conseil  municipal,  qui  les  prend  en  dehors  de  son  sein,  ils  se 
renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans. 

Une  conséquence  importante  de  cette  organisation,  c'est  que  le 
bourgmestre  n'exerce  pas  dans  l'administration  municipale  un  pou- 
voir monarchique.  Si  l'on  compare  le  conseil  municipal,  qui  délibère 
sous  la  conduite  d'un  président  élu  qui  n'est  pas  le  bourgmestre,  à 

1.  Stadtràthe,  Rallisherren,  Rathsmùnner  :  au  propre  conseillers  municipaux,  — 
tandis  que  le  terme  qui  correspond  à  noire  mol  de  conseiller  municipal,  pour 
la  fonclion  même,  celle  de  membre  de  l'assemblée  municipale,  est  en  Prusse 
((délégué  municipal»  :  Stadtverordnele. 
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une  chambre  des  députés,  on  pourra  voir  dans  le  magistrat  une  sorte 
de  conseil  des  minisires  dont  le  bourgmestre  n'est  que  le  président. 
Le  magistrat  en  effet,  dans  ses  réunions,  travaille  à  peu  près  comme 
chez  nous  le  conseil  des  ministres,  chaque  membre  étant  chargé  d'une 
spécialité,  dans  laquelle  il  exécute  les  décisions  de  l'assemblée. 

Cet  exécutif  collégial,  dont  la  moitié  est  élue  pour  douze  ans  et 
l'autre  pour  six,  représente  la  tradition  en  face  de  l'assemblée  muni- 
cipale, dont  un  tiers  se  renouvelle  tous  les  deux  ans.  Le  conseil 
municipal  a  le  temps  de  se  modifier  profondément,  ses  tendances 
peuvent  prendre  une  direction  opposée  à  celle  qui  régnait  au  moment 
où  il  a  élu  le  magistrat,  tandis  qu'il  ne  pourra  que  lentement  renou- 
veler l'exécutif  et  l'amener  à  représenter  ses  idées  :  il  peut  donc  se 
produire  de  graves  dissentiments,  atténués  cependant  par  ce  fait  que 
les  deux  assemblées  ont  une  origine  exclusivement  municipale,  où  le 
pouvoir  central  n'a  point  eu  de  part,  et  par  conséquent  sont  animées  du 
désir  de  servir  les  mêmes  intérêts.  Si  toutefois  un  dissentiment  s'élève 
et  que  le  magistrat  refuse  d'exécuter  les  décisions  de  l'assemblée,  il  en 
doit  donner  les  raisons;  si  ces  raisons  ne  sont  point  admises  par  le 
conseil,  une  commission  mixte  peut  être  élue  pour  régler  le  différend. 
Enfin  si,  malgré  tout,  le  différend  subsiste,  une  autorité  supérieure 
intervient  :  c'est  une  commission  ayant  juridiction  administrative  et 
constituée  en  majorité  d'éléments  indépendants  :  à  aucun  moment 
■du  conflit  l'autorité  administrative  n'intervient  souverainement. 

On  le  voit,  le  caractère  dominant  de  ce  système  est  dans  l'absence 
d'un  pouvoir  monarchique  déféré  aux  mains  d'un  maire  tout-puissant, 
et  dans  l'adjonction  au  collège  exécutif  de  membres  rétribués,  qu'il 
est  facile  de  recruter  parmi  les  administrateurs  les  plus  éprouvés  et 
les  hommes  qui  se  sont  distingués  dans  telle  spécialité.  En  face  de 
cet  exécutif  à  plusieurs  têtes,  une  assemblée  investie  d'un  droit  de  con- 
trôle sans  limites,  qui  se  réunit  aussi  souvent  qu'elle  le  juge  néces- 
saire, qui  peut  exiger  la  présence  dans  son  sein  d'un  certain  nombre 
de  membres  du  magistrat  et  réclamer  des  comptes  détaillés.  L'incon- 
vénient qui  pourrait  peut-être  résulter  du  fait  que  les  bourgmestres 
•et  les  échevins  rétribués  sont  de  véritables  fonctionnaires  chefs  de 
l'exécutif,  est  neutralisé  par  la  présence  dans  le  magistrat  de  mem- 
bres indépendants,  non  rétribués. 

Tel  est  à  grands  traits  et  en  abandonnant  bien  des  détails  le  système 
en  vigueur  dans  les  provinces  orientales  de  la  Prusse.  Dans  le  pays 
rhénan  au  contraire  le  choix  fut  laissé  aux  villes,  en  1856,  entre  le 
magistrat  collégial  et  l'unité  d'exécutif.  Le  système  du  magistrat  collé- 
gial, tant  prisé  à  l'Est  de  la  monarchie,  ne  paraît  point  avoir  réuni  les  suf- 
frages des  Rhénans.  Peu  de  villes  dans  la  province  du  Rhin  l'ont  choisi. 
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A  Bonn  aujourd'hui,  le  pouvoir  exécutif  municipal  est  aux  mains 
d'un  bourgmestre  unique.  Il  n'en  fut  pas  toujours  ainsi  :  Bonn  a  fait, 
si  peu  que  ce  fût,  l'expérience  du  système  collégial. 

Sous  l'empire  de  laloi  (Sladteordnung)  du  11  mars  1850,  le  magistrat 
était  la  règle  dans  la  province  du  Bhin  et  non  l'exception  comme 
sous  la  loi  actuelle  ;  le  choix  cependant  était  comme  aujourd'hui 
laissé  aux  villes.  Cette  même  année  1850,  le  conseil  municipal  de  Bonn 
par  trois  délibérations  successives,  comme  le  voulait  le  texte  de  la 
nouvelle  loi,  se  prononça  pour  l'administration  collégiale.  Le  12  oc- 
tobre, M.  Kauiïaïaun,  coinnilssaricher  Landraih,  fut  élu  bourgmestre, 
c'est-à-dire  président  du  magistrat.  Un  traitement  était  attaché  à  la 
fonction,  et  l'on  prenait  un  fonctionnaire  pour  le  remplir.  Le  magis- 
trat se  composait  de  6  membres. 

Dans  son  rapport  annuel  de  l'année  1834,  le  bourgmestre  constatait 
avec  satisfaction  qu'entre  les  deux  assemblées  (beide  Kollegien),  le 
conseil  municipal  et  le  magistrat,  une  parfaite  entente,  fondée  sur 
une  confiance  réciproque,  n'avait  cessé  de  régner,  que  pas  le  moindre 
conflit  ne  s'était  élevé. 

Survint  la  Stadfeonbning  du  13  mai  1856,  entrée  en  vigueur  le 
27  juin  de  la  même  année.  Le  bourgmestre  constate  avec  regret  dans 
son  rapport  annuel  que  la  nouvelle  loi  municipale  resserre  dans  une 
notable  mesure  les  limites  du  self-government  laissé  aux  communes. 
Le  système  collégial  étant  devenu  l'exception,  après  avoir  été  la 
règle,  le  magistrat  de  Bonn  se  retira,  laissant  au  bourgmestre  seul  la 
responsabilité  et  le  poids  des  affaires,  en  attendant  que  le  conseil 
municipal  prît  une  décision.  Les  élus  de  la  ville  de  Bonn,  sans  qu'il 
paraisse  cependant  qu'ils  aient  eu  à  se  plaindre  du  régime  collégial 
dont  ils  venaient  de  faire  l'expérience,  subirent  la  situation  que  leur 
faisait  la  loi  nouvelle  et  ne  prirent  point  les  deux  délibérations  que 
réclamait  l'article  66  de  cette  loi,  pour  maintenir  le  magistrat.  Depuis 
lors  Bonn  a  eu  à  sa  tète  un  bourgmestre  unique.  Et  le  président  du 
conseil  municipal  n'est  plus  un  personnage  distinct  du  bourgmestre. 

Pendant  vingt-quatre  ans,  deux  périodes  de  douze  ans^  Bonn  con- 
serva le  même  bourgmestre,  M.  KaufTmann;  il  fut  réélu  une  troisième 
fois  en  1874,  mais  on  était  alors  en  plein  Kulturkampf,  et  M.  Kaufl"- 
mann  était  un  catholique  fervent,  comme  d'ailleurs  la  majorité  de  ses 
administrés.  Les  agents  de  l'État  réclamèrent  de  lui  des  engagements, 
des  garanties  qu'il  ne  crut  pas  devoir  consentir  :  le  roi  refusa  de 
sanctionner  son  élection.  Un  nouveau  bourgmestre  fut  élu;  il  est 
aujourd'hui  encore  en  charge,  au  cours  d'une  seconde  période  de 
douze  années. 

Point  à  noter,  le  bourgmestre  peut  même  être  élu  à  vie;  c'est  une 
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sorte  de  fonctionnaire  touchant  un  traitement  durant  l'exercice  de 
ses  fonctions,  une  pension,  s'il  n'est  pas  réélu  ou  quand  il  se  retire. 
Le  chiffre  de  la  pension  est  réglé  par  la  loi  municipale. 

Ainsi  l'ancien  bourgmestre  Kauffmann  figure  au  budget  de  1887 
pour  une  somme  de  3,750  francs;  le  bourgmestre  actuel  a  un  traite- 
ment de  9,375  francs,  et  celui  de  son  adjoint  (Beigeordnete)  est  de 
3,730  francs. 

La  carrière  de  bourgmestre  ou  d'adjoint  est  une  carrière  adminis- 
trative presque  au  même  titre  que  celle  de  landrath  ou  de  notaire  : 
on  sait  en  effet  que  les  notaires  sont  des  fonctionnaires  en  Prusse, 
changeant  de  charge  et  de  résidence  à  mesure  qu'ils  ont  de  l'avance- 
ment. La  municipalité,  qui  est  en  quête  d'un  bourgmestre,  requiert  du 
candidat  avant  tout  des  qualités  d'administrateur;  il  n'est  point  du 
tout  nécessaire  qu'il  occupe  une  position  prépondérante  dans  la  ville 
ou  qu'il  y  jouisse  d'une  influence  quelconque,  ni  même  qu'il  y  soit  par- 
ticulièrement connu.  Le  bourgmestre  actuel  de  Bonn  fut,  avant  d'être 
appelé  à  ces  fonctions,  pendant  plusieurs  années  bourgmestre  à 
Miinchen-Gladbach.  Ce  changement  fut  pour  lui  comme  un  avance- 
ment administratif.  Son  adjoint,  rétribué  comme  lui,  a  été  appelé  de  la 
petite  ville  de  Lippstadt  où  il  exerçait  à  la  fois  les  fonctions  de  notaire 
et  d'avoué.  Le  bourgmestre  actuel  de  Crefeld  est  venu  de  Silésie. 
Récemment  un  juriste,  connu  pour  des  publications  de  droit  public, 
occupant  un  poste  de  l'État  dans  la  Régence  de  Magdebourg,  candidat 
malheureux  aux  élections  pour  le  Reichstag,  était  menacé  dans  sa 
situation  officielle;  Munster,  en  Westphalie,  ville  catholique,  lui  offrit 
comme  un  refuge  et  une  consolation  la  place  lucrative  de  bourgmestre 
qu'il  accepta  et  que  probablement  il  remplit  en  administrateur  con- 
sommé. 

Mais  pourquoi,  dans  la  province  du  Rhin,  a-t-on  renoncé  de  gaieté 
de  cœur  au  système  collégial,  tant  prisé  à  l'Est  et  dont  on  avait  pu 
faire  l'heureuse  expérience?  Sans  doute,  parce  que  le  régime  de  l'exé- 
cutif unique,  régime  d'origine  française,  datant  du  premier  Empire 
et  partant  très  bureaucratique,  sous  lequel  les  communes  rhénanes 
avaient  vécu  un  demi-siècle,  y  avait  tracé  une  ornière  profonde,  inef- 
façable :  à  peine  en  étaient-elles  sorties  qu'elles  y  retombèrent  par 
habitude.  Peut-être  aussi  l'institution  d'un  maire  unique  convenait- 
elle  mieux  au  tempérament  des  Rhénans,  moins  soucieux  que  les 
Prussiens  de  l'Est  de  se  mêler  activement  aux  affaires  communales  et 
moins  attachés  qu'eux  aux  traditions  du  self-government  munici- 
pal. D'aucuns  prétendent  que,  malgré  les  assertions  contraires,  l'expé- 
rience faite  du  régime  collégial  n'avait  pas  été  satisfaisante  :  c''était 
assez  d'un  corps  délibérant;  un  exécutif  oligarchique  était  une  cause 
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nouvelle  de  dissentiments  et,  exigeant  une  délibération  sur  chaque 
point  de  détail,  entravait  l'expédition  des  affaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  actuel  d'un  exécutif  monocéphale,  re- 
présenté par  un  bourgmestre  fonctionnaire,  quoique  élu,  est  bureaucra- 
tique sans  mélange  et,  malgré  son  origine  indéniable,  mais  surtout 
aussi  à  cause  des  transformations  subies  par  la  législation  des  deux 
côtés  de  la  frontière,  il  n'a  plus  de  français  e  ue  le  nom.  Le  bourg- 
mestre de  Bonn,  s'entretenant  avec  nous  de  l'organisation  municipale 
de  Bonn,  la  qualifiait  fort  justement  de  «  système  préfectoral  ».  Il 
disait  :  «  mon  autorité  préfectorale  »  ;  et,  vanité  à  part,  —  car  il  met- 
tait une  nuance  d'araour-propre  dans  ce  mot,  —  il  n'avait  point  tort. 
Tout  repose  sur  ses  épaules  dans  une  ville  de  36,000  habitants;  il 
exerce  une  foule  d'attributions  qui  chez  nous  incombent  au  préfet, 
•  On  peut  remarquer  toutefois  «  qu'un  bourgmestre  convenablement 
rétribué,  devant  tout  son  temps  à  la  ville  qui  le  paie,  offre  plus  de 
garanties  de  bonne  administration  qu'un  maire,  exerçant  ses  fonctions 
à  titre  gratuit  et,  pour  ainsi  dire,  à  ses  moments  perdus  »  ^  Cette  pra- 
tique permet  en  outre  à  un  homme  de  mérite,  mais  sans  fortune,  de 
se  consacrer  à  la  chose  publique.  C'est  d'ailleurs  l'avantage  incontes- 
table et  l'originalité  du  système  collégial  dans  les  provinces  orientales 
d'avoir  su  concilier  ces  extrêmes  et  résoudre  le  problème  en  associant 
dans  le  magistrat  des  membres  rétribués,  fonctionnaires  quoique  élus, 
et  des  bourgeois  indépendants,  donnant  gratuitement  une  part  de  leur 
temps  et  de  leur  énergie  à  la  chose  publique. 

Aussi  n'est-il  pas  rare  de  rencontrer  dans  la  province  du  Rhin  des 
hommes  éclairés,  amoureux  du  self-government  (Selbstverwaltung) 
et  qui  appellent  de  leurs  vœux  le  jour  où  leur  province  reviendra  con- 
vertie au  bienfaisant  régime  collégial.  Pour  eux  le  magistrat  est  le 
palladium  du  self-government;  et  les  bourgmestres,  abandonnés  à 
leurs  tendances  monarchiques,  à  leurs  goûts  bureaucratiques,  sont  pa- 
perassiers et  formalistes  à  l'excès.  Il  y  a  là  toute  une  éducation  à  faire  ; 
il  y  a  à  former  des  mœurs  publiques.  Nous  avons  vu  par  la  statistique 
que  les  électeurs  avaient  une  tendance  marquée  à  se  mêler  plus  acti- 
vement aux  affaires  municipales  ;  peut-être  faut-il  y  distinguer  un  pre- 
mier symptôme  de  ce  retour  désiré.  Autre  considération,  et  qui  a  son 
poids  :  le  nombre  des  fonctions  électives  est  si  grand  en  Prusse  que 
l'on  comprend  que  les  Rhénans  hésitent  à  en  créer  de  nouvelles  en 
adjoignant  des  échevins  au  bourgmestre,  d'autant  que  les  fonctions 
municipales  sont  obligatoires. 

Dans  le  chapitre  de  la  loi  prussienne  relatif  aux  attributions  du  con- 

1.  Mayer,  loc.  cit. 
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seil  municipal,  aucune  énumération  précise,  rien  d'analogue  à  ce 
que  nous  trouvons  à  cet  égard  dans  notre  loi  municipale  du  5  avril 
1884.  Le  §  34  de  la  Stàdteordnung  dit  simplement  en  termes  généraux  : 
«  Le  conseil  municipal  a  à  se  prononcer  sur  toutes  les  questions  tou- 
chant les  intérêts  communaux,  pour  autant  qu'elles  ne  sont  pas  lais- 
sées expressément  à  la  décision  du  bourgmestre.  Il  donne  son  avis  sur 
toutes  les  questions  qui  lui  sont  à  cet  effet  soumises  par  l'autorité 
administrative  (Aufsichtsbehorde)  *.  Il  ne  doit  délibérer  sur  d'autres 
affaires  que  les  affaires  municipales  que  lorsqu'un  texte  de  loi  ou 
l'autorité  administrative  l'y  invite  ^.  » 

Les  conseillers  ne  peuvent  accepter  de  mandat  impératif.  Ils  ne  doi- 
vent en  aucun  cas  mettre  leurs  décisions  à  exécution;  il  contrôlent  l'ad- 
ministration, peuvent  s'enquérir  de  l'exécution  de  leurs  décisions  et  de 
l'emploi  des  revenus.  Le  bourgmestre,  ou  à  son  défaut  l'adjoint, 
occupe  le  siège  présidentiel  avec  voix  délibérative  :  différence  impor- 
tante avec  le  régime  collégial  où  le  bourgmestre  est  simplement 
président  du  magistrat  exécutif,  tandis  que  le  conseil  municipal,  pou- 
voir délibérant,  élit  son  président  dans  son  sein.  Les  conseillers  muni- 
cipaux se  réunissent,  convoqués  par  le  président,  aussi  souvent  que 
les  affaires  l'exigent.  Les  séances  sont  publiques  ;  dans  des  cas  excep- 
tionnels, la  publicité  peut  être  suspendue  par  décision  spéciale. 

La  loi  française  imprime  au  maire  un  double  caractère  :  cette  dua- 
lité existe  à  l'état  latent  chez  le  bourgmestre.  Les  fonctions  adminis- 
tratives du  maire  sont  de  deux  sortes,  et  nettement  distinguées  dans 
la  loi  de  188 i  :  il  exerce  les  unes  comme  agent  subordonné  du  pou- 
voir central,  sous  l'autorité  de  l'administration  supérieure;  il  remplit 
les  autres  comme  représentant  de  la  commune,  sous  la  surveillance 
de  l'administration.  Et  notre  loi  énumère,  en  les  classant,  les  divers 
devoirs,  attributions  et  fonctions  du  maire  répondant  à  chacune  des 
faces  de  ce  double  caractère.  Nous  ne  rencontrons  pas  une  distinction 
aussi  franchement  marquée  dans  la  Stàdteordnung  ;  mais,  si  d'un  côté 
elle  confère  au  bourgmestre  le  soin  de  diriger  et  de  surveiller  l'admi- 
nistration municipale,  elle  lui  ordonne  de  l'autre  d'exécuter  les  ordres 

1.  Voir  au  contraire  l'art.  70  de  la  loi  française  de  1884  :  «  Le  conseil  muni- 
cipal est  toujours  appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets  suivants...  » 

2.  Dans  la  StCulleordnunf)  Ténumération  des  délibérations  qui  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  approbation  de  l'autorité  supérieure  ne  porte  (au  Litre  IV  :  Attri- 
butions des  conseils  municipaux)  que  sur  l'aliénation  des  biens  communaux;  les 
autres  cas  sont  éparpillés  dans  la  loi.  L'art.  fi8  de  la  loi  fran(;aise  donne  une 
énumération  détaillée  qui  porte  sur  tous  les  objets,  depuis  les  conditions  des 
baux  dont  la  durée  dépasse  dix-huit  ans,  jusqu'à  l'établissement,  la  suppression 
ou  les  chan^'ements  des  foires  et  marchés  autres  que  les  simples  marchés  d'ap- 
provisionnement. 

A.  Tome  IlL  —  1S88.  '.v,\ 
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de  l'administration  supérieure,  ainsi  que  les  lois  et  règlements.  Si, 
par  exemple,  il  exerce  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  ce  sera 
comme  agent  du  pouvoir  central  et  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
administrative,  —  et  non  de  l'autorité  judiciaire  comme  en  France,  — 
tandis  que,  comme  magistrat  municipal,  il  aura  à  administrer  les  éta- 
blissements municipaux  ou  à  surveiller  la  gestion  de  ceux  qui  ont  des 
administrateurs  spéciaux.  C'est  aussi  sans  aucun  doute  comme  agent 
du  pouvoir  central,  quoique  la  loi  reste  muette  sur  ce  point,  qu'il  a 
à  régler  toutes  les  affaires  locales  intéressant  le  cercle,  le  district,  la 
province  et  l'État  en  général. 

Il  prépare  les  décisions  du  conseil  et,  une  fois  prises,  s'il  les  approuve, 
il  les  exécute.  En  cas  d'opposition  de  sa  part,  et  si  un  accord  ne  s'éta- 
blit pas,  il  requiert  les  représentants  du  pouvoir  central  —  la  Régence 
—  de  trancher  la  question  \  Il  administre  les  revenus  municipaux, 
constate  les  recettes  et  les  affecte  aux  dépenses,  veille  à  la  compta- 
bilité et  aux  états  de  caisse.  Après  avis  du  conseil,  il  choisit  et  répartit 
les  employés  de  la  ville;  il  les  surveille.  Il  conserve  les  actes  et  docu- 
ments. Il  représente  la  ville  au  dehors,  entretient  des  relations  au 
nom  de  la  ville  avec  les  autorités  et  les  particuliers,  dirige  la  corres- 
pondance et  rédige  l'original  des  actes  municipaux.  Il  répartit  entre 
les  contribuables,  d'après  les  lois  et  les  décisions  prises,  les  taxes  et 
prestations  municipales,  dresse  les  rôles,  les  déclare  exécutoires  et  en 
poursuit  le  recouvrement. 

Chaque  année,  avant  que  le  conseil  s'occupe  du  vote  du  budget,  le 
bourgmestre  fait  un  rapport  (Bericht)  en  séance  publique  sur  son  admi- 
nistration et  la  situation  des  affaires  municipales.  11  a  charge  de  dres- 
ser annuellement  l'état  de  toutes  les  dépenses,  recettes  et  services,  qui 
peuvent  être  l'objet  de  prévisions.  Cet  état,  après  avoir  été  publique- 
ment soumis  à  l'examen  de  tous  les  habitants  de  la  ville,  est  proposé 
à  l'adoption  du  conseil  municipal.  Avant  et  après  le  vote,  il  doit  en 
être  remis  double  copie  au  président  de  Régence.  Le  bourgmestre  doit 
veillci'  à  ce  que  la  gestion  se  fasse  conformément  à  l'état  de  prévisions. 
Le  bourgmestre  a  la  haute  main  sur  la  police  municipale  -.  Il  jouit, 
sous  la  surveillance  du  président  de  Régence,  du  pouvoir  réglemen- 
taire en  matière  de  police  locale  (loi  de  police  du  11  mars  1850,' 

1.  Mous  verrons  plus-loin,  à  propos  de  la  tutelle  administrative,  que  ce  régime 
a  été  modifié  et  (ju'une  procédure  plus  libérale  sera  prochainement  appliquée, 
comme  elle  l'est  déjà  depuis  plus  de  dix  ans  dans  les  provinces  orientales. 

2."  Nous  verrons  plus  loin,  à  propos  des  services  municipaux,  que  dans  cer- 
taines villes  la  police  est  remise  aux  agents  royaux.  En  ce  cas,  toutes  les  attri- 
butions dévolues  de  ce  chef  au  bourgmestre  (police  locale,  police  judiciaire, 
pouvoir  réglementaire  en  matière  de  police)  passent  au  fonctionnaire  nommé 
par  le  roi. 
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ordonnance  du  20  septembre  18G7);  il  peut  prendre  des  arrêtés  sur  les 
objets  suivants  :  a)  sécurité  des  personnes  et  des  propriétés;  b]  ordre, 
sécurité  et  libre  circulation  sur  les  voies  publiques;  c)  police  des 
marchés;  d)  réunions  et  attroupements;  e)  surveillance  des  débits  de 
vin,  bière  et  café,  des  auberges  et  hôtelleries;  /)  hygiène  publi- 
que; g)  précautions  contre  l'incendie;  h)  police  des  champs,  prairies. 
bois,  etc.  ;  /)  et  en  général  sur  tout  ce  qui  intéresse  la  commune  et 
les  habitants  *. 

Le  §  142  de  la  loi  générale  d'administration  (Gesetz  iiber  die  allge- 
meine  Landesverwaltung)  du  30  juillet  1883  a  conféré  au  Landrath 
un  droit  analogue  à  celui  que  l'article  99  de  notre  loi  du  5  avril  1884 
accorde  au  préfet  :  le  Landrath  est  autorisé,  après  avis  du  Krcisaus- 
schuss  %  à  prendre  des  arrêtés  de  police  applicables  à  plusieurs  des 
communes  du  cercle  ou  au  cercle  tout  entier  (Ortspolizeibezirke). 

De  même  que  le  maire  en  France,  depuis  que  la  loi  du  27  janvier  1873 
a  aboli  les  articles  166  et  suivants  du  code  d'instruction  criminelle, 
le  bourgmestre  n'est  pas  juge  de  simple  police  ;  mais  il  est  officier  de 
police  judiciaire  (littéralement,  auxiliaire  du  ministère  public  :  Hûlfs- 
beamte  der  Staatsamcaltschaft ;  et  ministère  public  auprès  du  tribunal 
de  simple  police  :  Amtsan/valf).  Avant  l'unification  de  l'organisation 
judiciaire  en  Allemagne,  et  par  suite  en  Prusse  (loi  d'empire  du 
27  janvier  1877,  et  loi  prussienne  du  24  avril  1878,  en  exécution  de 
cette  loi  d'empire),  le  bourgmestre  dans  la  province  du  Rhin  était 
officier  de  police  judiciaire  exactement  dans  le  sens  du  code  fran- 
çais d'instruction  criminelle.  Depuis  1878,  le  tribunal  de  bailliage 
(Âmtsgericht)  a  remplacé  la  justice  de  paix  :  elles  affaires  pénales  qui 
sont  du  ressort  de  VAmtsgnrichf  sont  jugées  par  le  tribunal  des  échevins 
(Schôffengericht),  composé  du  juge  de  bailliage  (Amtsriehter)  et  de 
deux  échevins,  pris  à  tour  de  rôle  sur  une  hste  de  bourgeois  de  la  ville 
désignés  à  cet  effet.  C'est  auprès  de  ce  tribunal  que  le  bourgmestre 
remplit  les  fonctions  du  ministère  public.  Il  peut  d'ailleurs  déléguer 
ces  fonctions  à  une  personne  apte  et  prête  à  les  remplir. 

Les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  sont  remplies  par  le  chef 

1.  Ces  arrêtés  (le  police  locale,  pris  par  le  bourgmestre,  doivent  être  soumis 
à  l'approbation  du  magistrat  dans  les  villes  où  l'organisation  collégiale  est  en 
vigueur. 

Dans  les  villes  qui  forment  un  cercle  indépendant  (Stadtkreise, ,  le  chef  do  la 
police  locale  peut  établir  comme  sanction  aux  arrêtés  de  police  qu'il  prend  une 
amende  de  30  marcs  au  maximum.  Pour  les  autres  villes,  l'autorisation  du  pré- 
sident de  Régence  est  nécessaire.  Bonn,  qui  appartenait  à  la  deuxième  caté- 
gorie, passe  cette  année  même  dans  la  première  et  devient  Kreif^stadt,  en  vertu 
de  la  Kieisordnunrj  du  30  mai  1887. 

2.  Voir  plus  loin,  au  chapitre  de  la  Tutelle  administrative,  l'explication  de  ce 
terme. 
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de  la  police  municipale,  quand  c'est  un  personnage  distinct  du  bourg- 
nnestre;  elles  peuvent  aussi  être  confiées  à  un  membre  du  magistrat, 
quand  la  commune  est  soumise  au  système  collégial. 

Le  §  54  de  la  Slàdleordnung  du  13  mai  I80G  contient  une  disposi- 
tion excellente  en  ce  sens  que,  grâce  à  l'application  judicieuse  qui  en 
a  été  faite,  elle  a  contribué  efficacement  à  rendre  aux  citoyens  le 
goût  de  s'occuper  des  affaires  publiques  en  leur  en  fournissant  l'occa- 
sion. Voici  d'ailleurs  ce  que  dit  ce  paragraphe  :  «  Il  pourra  être  institué 
des  députations  spéciales,  soit  permanentes  pour  administrer  ou  sur- 
veiller une  branche  des  affaires  communales,  soit  temporaires  pour 
étudier  une  question  particulière.  Ces  députations  peuvent  être  com- 
posées soit  uniquement  de  conseillers  municipaux,  soit  simultanément 
de  conseillers  et  d'électeurs.  Les  conseillers  et  électeurs,  membres  de 
ces  commissions  et  députations,  d'ailleurs  soumises  sous  tous  les  rap- 
ports au  bourgmestre,  sont  élus  par  le  conseil  municipal.  Le  bourg- 
mestre préside  ou  bien  son  adjoint  commis  à  cet  effet  '.  » 

Ces  députations  et  commissions  font  partie  intégrante  du  pouvoir 
exécutif  de  la  commune;  elles  travaillent  sous  la  surveillance  et  la 
direction  du  bourgmestre,  elles  exécutent  ses  instructions,  procèdent 
dans  le  sens  indiqué  par  lui  et  agissent  en  son  nom.  Or,  c'est  le  con- 
seil municipal  qui  les  élit,  et  l'on  peut  trouver,  pour  le  principe  tout 
au  moins,  assez  incorrecte  la  situation  de  ce  pouvoir  exécutif  à  qui 
ceux-là  mêmes  qui  seront  chargés  de  le  contrôler  imposent  des  agents 
de  leur  choix. 

Mais  en  fait  ce  rouage  fonctionne  sans  le  moindre  frottement;  elles 
résultats  sont  faits  pour  nous  donner  à  réfléchir,  à  nous,  Français,  qui 
croyons  avoir  accompli  tout  notre  devoir  envers  la  chose  publique 
quand  nous  avons  inscrit  sur  des  bulletins  de  vote  les  noms  des  quel- 
ques hommes  sur  qui  tout  le  poids  en  retombera.  Rien  n'est  moins 
propre  à  développer  une  saine  autonomie  que  ce  détachement  dédai- 
gneux, interrompu  de  temps  à  autre,  quand  il  l'est,  par  une  course  de 
quelques  minutes  jusqu'au  bureau  électoral.  Le  législateur  prussien 
semble  avoir  été  possédé  de  cette  vérité  que  plus  est  élevé  le  nombre 
des  citoyens  qui  prennent  une  part,  grande  ou  petite,  aux  affaires  et 

1.  On  penL  rapprocher  de  cette  disposition  l'article  59  de  la  loi  du  5  avril  1881  : 
«  Le  conseil  municipal  peut  former,  au  cours  de  chaque  session,  des  commis- 
sions chargées  d'étudier  les  questions  soumises  au  conseil,  soit  par  l'administra- 
tion, soit  par  rinitialive  de  l'un  de  ses  membres.  —  Les  commissions  peuvent 
tenir  leurs  séances  dans  l'intervalle  des  sessions.  —  Elles  sont  convoquées  par 
le  maire,  qui  en  est  le  président  de  droit...  »  Mais  la  principale  caractéristique 
de  l'institution  prussienne,  et  qui  lui  donne  tout  son  prix,  l'adjonction  des  sim- 
ples citoyens  à  ces  commissions  spéciales,  est  absente  de  la  loi  française. 
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se  soumettent  d'eux-mêmes  aux  responsabilités  étendues  ou  limitées 
du  pouvoir,  plus  efticacc  aussi  est  le  contrôle  qui  en  résulte  et  plus  la 
commune  approche  du  self-government.  Ainsi  s'élargit  chaque  jour 
le  cercle  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  prochain  aux  choses  de  la 
commune;  et  la  contagion  gagne  de  proche  en  proche.  Peut-être  est-ce 
à  cette  disposition  de  la  loi  de  18o()  qu'il  faut  attribuer  en  grande  partie 
la  proportion  croissante  des  votants  aux  élections  municipales. 

Bonn  compte  douze  de  ces  députations  :  commissions  du  musée, 
de  la  caisse  d'épargne,  du  mont-de-piété,  du  gaz,  des  écoles,  des  pau- 
vres, d'évaluation  pour  l'impôt  communal  sur  le  revenu,  de  l'impôt  des 
classes,  de  l'impôt  des  patentes,  etc.  En  dehors  des  conseillers  muni- 
cipaux, 82  citoyens,  simples  électeurs,  en  font  partie  et  sont  ainsi  asso- 
ciés à  quelques-uns  des  actes  les  plus  importants  de  la  vie  munici- 
pale '. 

Le  législateur  de  1856,  dont  le  but  avoué  était  d'induire  le  plus 
grand  nombre  possible  de  citoyens  à  prendre  part  aux  affaires  commu- 
nales, avait  cru  devoir  instituer  une  sanction.  Il  décréta  l'obligation 
d'accepter  les  places  à  la  fois  gratuites  et  électives  dans  l'administra- 
tion municipale.  A  l'époque  où  la  loi  fut  faite,  cette  mesure  de  rigueur 
avait  sans  doute  quelque  apparence  d'utilité,  puisqu'un  chacun  sem- 
blait alors  se  désintéresser  des  affaires.  Toujours  est-il  qu'on  n'a  pu 
nous  citer  un  seul  cas  où  la  contrainte  ait  été  nécessaire. 

D'après  le  titre  IX  de  la  loi  de  1856,  tout  électeur  est  tenu  d'accepter 
une  place  non  rétribuée  dans  l'administration  ou  la  représentation  mu- 
nicipales, comme  de  rester  au  moins  trois  ans  dans  une  place  acceptée. 

Pour  le  refus  d'une  ploce  offerte  ou  l'abandon  ultérieur  d'une  place 
acceptée,  les  excuses  suivantes  sont  seules  admises  :  une  maladie  chro- 
nique; des  affaires  qui  exigent  des  absences  fréquentes  ou  longues; 
plus  de  soixante  ans  d'âge;  le  fait  d'avoir  occupé  déjà  une  place  sem- 
blable dans  les  trois  dernières  années;  celui  d'être  chargé  d'un  autre 

1.  A  Berlin  on  a  fait  une  application  plus  large  encore  du  §  54.  x  A  côté  des 
députations  qui  administrent,  on  a  créé  au  delà  de  cent  commissions  diverses 
qui,  répandues  sur  toute  la  surface  de  la  ville,  prennent  des  informations,  ins- 
truisent les  alfaires,  apportent  aux  députations  et  au  magistrat  la  connaissance 
des  faits  locaux  sans  laquelle  il  n'y  a  pas  de  bonne  administration.  Plus  de 
14,000  personnes  sont  ainsi  enrôlées.  Celles  des  commissions  qui  veillent  à  la 
fréquentation  des  écoles  ou  qui  visitent  les  indigents,  pour  renseigner  l'assis- 
tance puljliquc,  comprennent  un  grand  nombre  de  femmes.  »  Le  Temps  du 
18  août  18S1. 

Dans  certaines  villes  d'Allemagne  et  particulièrement  dans  la  Prusse  rhénane, 
comme  àElberfeld,Crefeld,  etc.,  où  l'assistance  publique  est  particulièrement  bien 
organisée,  la  dèputatiou  des  pauvres  a  divisé  la  ville  en  plusieurs  districts;  elle 
a  placé  un  représentant  dans  chacun  d'eux  et  s'y  est  associé  comme  actifs  coUabo- 
borateirs,  agents  d'exécution  et  d'information  dans  un  étroit  rayon,  un  nom- 
bre considérable  de  citoyens. 
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office  public;  la  situation  de  médecin  ou  chirurgien  pratiquant.  Qui- 
concpie,  sans  une  de  ces  excuses,  refuse  une  fonction  ou  s'y  soustrait, 
peut  par  décision  du  conseil  municipal  être  privé  du  droit  de  bour- 
geoisie (Bùrgerrechl)  pendant  trois  ou  six  ans  et  voir  augmenter  d'un 
huitième  ou  même  d'un  quart  ses  impôts  directs  communaux. 

Le  bourgmestre  comme  le  conseil  municipal  laissent  soigneuse- 
ment la  politique  en  dehors  des  affaires  municipales;  Thabitude  est 
prise  d'abandonner  aux  corps  politiques  le  soin  de  traduire,  comme 
ils  en  ont  mission,  les  aspirations  ou  les  réclamations  des  électeurs. 
Les  mœurs  publiques  sont  fixées  à  cet  égard,  et  cela  pour  le  plus  grand 
bien  des  communes  et  du  pays. 

Ce  n'est  pas  que  les  corps  municipaux,  tous  issus  du  suffrage,  n'aient 
point  une  couleur  politique  aisée  à  distinguer;  mais  môme  à  Berlin, 
où  le  conseil  municipal  est  manifestement  progressiste  et  pour  ce  assez 
mal  vu  du  gouvernement,  il  ne  se  croit  point  obligé,  par  respect  pour 
ses  électeurs  et  en  oubli  de  ses  devoirs,  à  se  livrer  en  toute  occasion  à 
des  manifestations  stériles.  Il  s'est  en  quelques  occasions  solennelles 
prononcé  délibérément  pour  le  suffrage  universel  en  matière  munici- 
pale; mais  là  se  sont  bornées  ses  revendications.  Et  si,  en  des  temps 
troublés,  certains  conseils  municipaux,  et  entre  autres  celui  de  Berlin, 
ont  eu  maille  à  partir  avec  le  gouvernement  de  l'État,  c'est  bien  plutôt 
parce  qu'ils  n'avaient  pu  s'empêcher  de  protester  énergiquement 
contre  telle  mesure  arbitraire  qui  mettait  en  péril  toutes  les  garanties 
constitutionnelles,  que  par  esprit  de  système  et  pour  saisir  tout  pré- 
texte de  jouer  un  rôle  auquel  ils  n'étaient  point  destinés. 

Par  la  force  même  des  choses,  les  conseillers  municipaux  ont  une 
couleur  politique.  Étant  issus  du  suffrage  —  censitaire,  —  émanant 
d'un  corps  électoral  sensiblement  semblable  à  celui  qui  envoie  un  dé- 
puté au  Landtag  prussien,  les  conseillers  municipaux  de  Bonn  ne  peu- 
vent pas  ne  pas  porter  la  bonne  marque,  celle  des  hommes  de  con- 
fiance des  comités  électoraux  organisés  pour  les  luttes  politiques.  Ce 
sont  naturellement  les  mêmes  comités  qui  règlent  loulcs  les  élections. 
Mais  il  se  produit  à  Bonn  ce  fait  singulier  que,  pour  une  population  en 
grande  majorité  catholique  (en  1887,  27,780  catholiques  pour  7, 428  pro- 
testants), les  deux  tiers  du  conseil,  c'est-à-dire  les  membres  élus  par 
les  deux  premières  catégories,  sont  protestants,  ou,  plus  exactement, 
mandataires  des  partis  hostiles  au  parti  catholique,  au  parti  du 
«  Centre  ». 

Or  il  ne  faut  pas  oublier  quelle  immense  importance  le  Kullurkampf 
a  donnée  aux  questions  confessionnelles  dans  les  pays  catholiques.  A 
Bonn,  les  électeurs  fournis  par  la  minorité  protestante  font  presque 
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tous  partie  des  deux  premières  catégories  électorales  instituées  par  la 
loi  de  I80B,  où  ils  disposent  de  la  majorité;  tandis  que  la  troisième 
catégorie  renferme  la  masse  des  électeurs  peu  fortunés,  presque  tous 
catholiques.  Mais  les  protestants  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  abuser 
de  la  force  que  la  loi  donnait  à  leur  minorité  puissante.  Tous,  natio- 
naux-libéraux ou  conservateurs,  ont  élu  sans  doute  des  conseillers 
municipaux  de  cette  nuance,  mais,  au  rebours  d'e  ce  qui  se  passait  dans 
les  assemblées  politiques,  la  tolérance  religieuse  régnait  à  Bonn  dans 
une  mesure  convenable. 

Une  seule  fois  le  conseil  municipal  de  Bonn  voulut  se  risquer  à 
émettre. un  vote  politique;  c'était  en  1866,  la  guerre  venait  d'être  dé- 
clarée par  le  comte  de  Bismarck  en  dépit  de  l'opinion  publique;  le 
conseil  municipal  de  Bonn  s'apprêtait  à  protester  contre  la  rupture  de 
la  paix,  quand  le  bourgmestre  s'opposa  à  cette  démarche,  qui  fut  aban- 
donnée. 

En  1870,  le  conseil,  au  moment  où  la  guerre  éclata,  vota  une  adresse 
au  roi,  oii  il  se  déclarait  prêt  à  tous  les  sacrifices  que  réclamerait  la 
patrie;  et,  en  1871,  pour  exprimer  sa  joie  des  provinces  conquises,  il 
vota  un  secours  destiné  à  la  ville  de  Strasbourg,  plus  maltraitée  qu'au- 
cune autre,  disait  l'exposé  des  motifs. 

Là  se  bornèrent  les  manifestations  politiques  du  conseil  municipal 
de  Bonn. 

Et,  pour  en  finir  avec  la  politique,  disons  qu'en  vertu  de  l'article  de 
la  constitution  prussienne  qui  remet  au  choix  du  roi,  sur  la  présenta- 
tion de  chacune  des  38  principales  villes  du  royaume,  la  désignation 
d'un  nombre  égal  de  membres  de  la  chambre  haute,  le  bourgmestre 
de  Bonn,  particulièrement  bien  vu  du  gouvernement,  fut  appelé  le 
30  juin  1876  à  aller  siéger  pour  la  vie  à  la  chambre  des  seigneurs. 

{Sera  continué.) 

Max  Leclerc, 

Membre  «lu  Groupe  de  droit  public  et  prive. 
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Impuissance  de  l'exécutif  en  face  de  l'organisation  de  parti.  —  Comment  l'orga- 
nisation a  contribué  à  modifier  les  rapports  constitutionnels  du  législatif  et 
de  l'exécutif.  —  Solidarité  complète  de  l'exécutif  et  de  l'organisation  de  parti 
sous  Grant.  —  Tentative  de  Hayes  d'y  mettre  fin. 

La  lutte  du  législatif  avec  l'exécutif  pendant  l'administration  de 
Johnson,  arrivé  inopinément  à  la  présidence  par  suite  de  l'assassinat 
de  Lincoln,  et  l'extrême  tension  de  l'esprit  de  parti,  qui  s'ensuivit, 
faisaient  attendre  l'expiration  du  terme  présidentiel  comme  une  déli- 
vrance. On  porta  au  pouvoir  un  illustre  soldat,  un  homme  sans  passé 
politique,  le  général  Grant,  dans  l'espoir  qu'il  donnerait  la  paix  au 
pays.  L'ancien  rêve  d'un  président  en  dehors  des  partis  allait  enfin 
s'accomplir.  Mais  toutes  ces  espérances  furent  déçues.  Grant,  arrivé 
au  pouvoir  avec  les  meilleures  intentions,  se  trouva  bientôt  dans  la 
dépendance  complète  des  politiciens.  Toutes  les  nominations  faites 
par  son  gouvernement  étaient  inspirées  par  des  considérations  de 
parti  dont  les  meneurs  de  l'organisation  étaient  les  juges  souverains. 
Tous  les  départements  du  service  public  furent  bouleversés;  tous  les 
fonctionnaires  balayés  pour  faire  place  aux  créatures  des  person- 
nages influents  de  l'organisation.  Jamais  la  rotation  d'emplois  n'avait 
été  appliquée  avec  plus  de  rigueur.  Les  plus  mauvais  jours  du  temps 
de  Jackson  et  du  sj'stème  des  dépouilles  étaient  donc  revenus.  L'or- 
ganisation républicaine  prit  ouvertement  les  rênes  du  gouvernement, 
sans  même  se  donner  la  peine  de  ménager  les  formes.  Jusque-là  les 
meneurs  des  conventions,  les  directeurs  du  caucus  agissaient  dans  la 
coulisse,   se  tenaient  dans   le   kitchen-cablnet  et   tiraient   de   là   les 
ficelles.  Maintenant,  le  gouvernement  établi  en  vertu  de  la  constitu- 
tion et  le  caucus  étaient  confondus.  Le  premier  dignitaire  du  caucus, 
le  chairman  du  national  executive  committee,   M.   Chandler,    cumu- 

1.  Voy.  les  Annales  du  i"j  avril  188S. 
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lait  publiiiuement  ce  poste  avec  celui  de  ministre  de  l'intérieur,  et  il 
ne  paraissait  pas  considérer  le  dernier  comme  le  plus  important  :  au 
moins  il  donnait  à  la  «  machine  »  tout  son  temps  et  toute  son  énergie. 
A  la  tête  du  département  des  finances  avait  été  placé  un  gros  person- 
nage de  l'organisation  (M.  Boutwell).  De  même  pour  les  situations 
moins  élevées,  les  titres  des  candidats  se  mesuraient  d'après  leur  rôle 
et  leurs  services  dans  l'organisation;   plus  grand  était  le  talent  de 
caucus-manager  du  solliciteur,  plus  importante  était  la  place  qu'on 
lui  donnait  ou   qu'on  accordait  à  ses  protégés.   La  répartition  des 
places  se  faisait  en  dehors  de  l'administration,  on  lui  présentait  des 
listes  toutes  faites  qui  étaient  pour  ainsi  dire  tirées  sur  elle  comme  des 
lettres  de  change.  Les  principaux   tireurs   étaient  les  membres  du 
congrès  et   particulièrement    les   sénateurs.  Le  sénateur   faisait  un 
choix  entre  les  candidats  pour  tous  les  emplois  fédéraux  de  son  État 
et  présentait  les  noms  à  la  signature  du  président.  Et  Grant  s'exécu- 
tait toujours,  quoique  sans  bonne  grâce.  Au  commencement  de  son  ad- 
ministration, il  avait  bien  eu  l'intention  arrêtée  de  sauvegarder  toute  la 
liberté  du  gouvernement  à  la  tête  duquel  il  venait  d'être  porté  par  l'im- 
mense majorité  de  la  nation.  Mais  ces  dispositions  n'avaient  pas  duré. 
Cependant  n'avait-il  pas  pour  lui  la  constitution  et  le  pouvoir? 
Certes  il  avait  pour  lui  l'une  et  l'autre,  mais  les  conditions  du  fonc- 
tionnement de   la  constitution   et  de   l'exercice  du  pouvoir  étaient 
changées  :  l'exécutif,  dont  l'organisation  avait  donné  jadis  tant  d'in- 
quiétude aux  auteurs  de  la  constitution  qui  craignaient  qu'il  ne  devînt 
trop  puissant  et  despotique,  se  trouva  avec  le  temps  réduit  en  réalité  à 
l'impuissance,  asservi  au  législatif.  Parmi  les  causes  qui  avaient  amené 
ce  résultat,  l'une  des  principales,  qui  s'était   clairement  manifestée 
durant  les  derniers  vingt-cinq  ans,  avait  été  l'organisation  de  parti  et 
les  rapports  nécessaires  qui  s'étaient  établis  entre  elle  et  le  président. 
Le  fait  seul  qu'il  lui  était   redevable  de  sa  situation  lui  commandait 
de  prêter  une  oreille  attentive  aux  avis  de  ses  chefs,  qui  avaient 
combattu  en  sa  faveur  le  rude  combat  pour  la  Maison-Blanche,  qui 
avaient  payé  de  leur  personne  et  de  leur  bourse  pour  assurer  son 
triomphe.  Il  aurait  fallu  véritablement  être  dépourvu  de  tout  senti- 
ment de  gratitude  pour  tourner   le  dos  à  ces  hommes,  une  fois  la 
place  conquise.  Nous  avons  déjà  vu  Lincoln,  aux  prises  avec  cette 
situation   fatale,    capituler   plus   d'une  fois,    alors  qu^il  détenait  le 
plus  grand  pouvoir   qu'un    chef  d'État  ait  jamais  exercé  dans  une 
république  aux   institutions  libres  '.   Faut-il  s'étonner  que  les  sue- 

1.  Lincoln  reconnaissait  lui-même  son  impuissance  en  face  du  parti.  On  rap- 
porte à  ce  sujet  un  mot  de  lui  bien  caractéristique.  Lors  de  sa  première  prési- 
dence, un  membre  du  Congrès,  Jones,  avait  fait  nommer  un  certain  Smith  post- 


522  OSTROGORSKI.    —   DE    L  ORGANISATION    DES    PARTIS 

cesseurs  du  grand  président,  Grant  et  les  autres,  n'aient  pas  été  plus 
fermes?  Dès  qu'il  v  a  entre  les  électeurs  et  les  élus  un  corps  intermé- 
diaire organisé  qui  décide  en  fait  de  l'élection,  il  est  fort  naturel  que 
la  reconnaissance  et  les  devoirs  qu'elle  impose  se  transportent  sur  les 
intermédiaires;  et  moins  est  considérable  le  nombre  de  ces  derniers, 
plus  matérielle  devient  la  forme  de  la  reconnaissance,  surtout  lorsque 
les  hommes  qui  prêtent  ainsi  leurs  bons  offices  en  font  un  gagne- 
pain.  Ces  obligations  et  ces  devoirs  réciproques,  qui  d'abord  ont  besoin 
d'être  chaque  fois  stipulés  de  part  et  d'autre,  deviennent  avec  le  temps 
de  droit  commun  par  la  force  de  la  coutume. 

Du  reste,  même  si  le  président  faisait  abstraction  complète  de  ses 
intérêts  personnels,  s'il  renonçait  d'avance  à  sa  réélection,  s'il  avait 
la  bravoure  ou  la  témérité  de  regarder  en  face  ses  anciens  partisans, 
il  resterait  encore  pour  lui  des  obligations  envers  la  cause  commune. 
Or,  puisque  le  parti  est  identifié  avec  l'organisation,  le  président  se 
trouvera  encore  en  face  des  mêmes  personnes,  des  chefs  de  l'organisa- 
tion. Et  alors  où  puisera-t-il  le  droit  de  refuser  les  mesures  néces- 
saires pour  sauvegarder  le  crédit  de  l'organisation  dans  le  pays?  Lors- 
qu'après  la  bataille  un  chef  d'organisation  local  représentant  d'un 
État  au  congrès  viendra  demander  au  président  de  nommer  ses  lieu- 
tenants aux  places  devenues  vacantes  par  l'elfet  de  la  rotation,  ne 
serait-ce  pas  ruiner  l'organisation  du  parti  que  de  refuser?  Quand  les 
électeurs  ne  sont  pas  abandonnés  à  leur  action  spontanée,  mais  sont 
dirigés  par  l'organisation  de  parti,  le  chef  local  du  parti  est  pour 
eux  un  répondant;  si  la  caution  se  trouve  insolvable,  on  se  gardera 
bien  dans  l'avenir  de  faire  crédit  à  la  personne  ou  à  la  cause  dont  elle 
est  regardée  comme  garant.  Il  est  peut-être  très  regrettable  que  l'ar- 
deur pour  la  cause  commune  soit  entretenue  chez  les  membres  de 
l'organisation  par  des  promesses  ou  par  des  espérances;  et  le  prési- 
dent en  particulier  est  peut-être  navré  de  cette  situation,  mais  elle 
existe,  et  pour  la  changer  il  faudrait  qu'il  commençât  par  détruire 
l'organisation  du  parti  qu'il  est  appelé  à  défendre.  Il  se  trouve  ainsi 
enfermé  dans  un  cercle  vicieux. 

Enfin  supposons  —  si  peu  probable  que  ce  soit,  —  supposons  un  prési- 
dent qui,  arrivant  au  pouvoir,  dise  :  «  Périsse  le  parti  plutôt  qu'il  vive 
asservi  aux  meneurs  de  l'organisation  »,  ce  stoïcisme  serait  encore  en 


master  au  chef-lieu  de  son  district.  Puis  ayant  des  raisons  personnelles  de  se 
plaindre  de  lui,  il  demanda  à  Lincoln  de  le  révoquer.  «  Et  il  faut  que  je  le 
révoque,  dit  le  président  à  un  de  ses  amis,  je  ue  le  veux  pas,  mais  il  faut  que  je 
le  révoque,  pas  moyen  d'y  échapper.  »  Et  l'ami  de  demander  :  «  Est-ce  vous  qui 
êtes  président,  ou  est-ce  Jones?  —  C'est  Jones  qui  est  président  »,  répliqua  Lin- 
coln sur-le-champ.  (Nation,  1872,  vol.  XV,  p.  69.) 
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pure  perte.  Le  président  s'en  apercevra  dès  qu'il  aura  commencé  à 
gouverner.  L'organisation  du  parti,  tenant  entre  ses  mains  les  élections 
dans  chaque  État,  place  naturellement  ses  principaux  membres  dans 
les  plus  hautes  charges  électives  au  congrès  et  particulièrement  au 
sénat;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  les  membres  du  congrès,  les  séna- 
teurs soucieux  d'être  réélus  cherchent  à  attirer  à  eux  la  direction  du 
parti  dans  leurs  États  respectifs.  Il  arrive  par  suite  que  le  nouveau 
président  dès  qu'il  entre  dans  l'administration  trouve  de  nouveau  en 
face  de  lui  les  chefs  de  l'organisation  dans  le  congrès  avec  lequel 
il  doit  vivre  quatre  ans.  Dès  lors  il  est  à  bout  de  forces,  il  ne  peut  plus 
échapper  comme  il  l'avait  fait  lorsqu'on  l'avait  menacé  dans  sa  per- 
sonne et  puis  dans  l'existence  de  son  parti.  Le  parti  lui  dit  :  «  Vous  ne 
vous  passerez  pas  de  nous  si  vous  voulez  gouverner.  »  Où  se  réfu- 
giera-t-il?  car  la  menace  des  chefs  de  l'organisation  siégeant  au  sénat 
n'est  point  une  forfanterie.  D'abord  le  sénat  a  des  pouvoirs  constitu- 
tionnels de  contrôle  sur  le  président  pour  les  nominations  aux  hauts 
emplois  qu'il  confirme  et  pour  la  conclusion  des  traités.  Mais  ce 
n'est  pas  encore  tout.  En  fait,  la  dépendance  du  président  va  au 
delà  de  ces  limites.  La  séparation  du  pouvoir  exécutif  et  du  législatif 
aux  Étals-Unis,  qu'on  propose  maintenant  comme  exemple  au  par- 
lementarisme dévoyé  du  vieux  monde,  n'existe  que  dans  les  textes 
constitutionnels  ou  encore  dans  les  manuels  de  droit  public.  Nous 
n'avons  pas  à  exposer  ici  comment  la  cloison  érigée  par  la  constitu- 
tion américaine  entre  le  législatif  et  l'exécutif,  a  été  sapée  par  la  réa- 
lité des  choses.  Le  fait,  tel  qu'il  résulte  de  l'histoire  constitutionnelle 
des  États-Unis,  est  que,  dans  une  société  politique  douée  d'une  vie  poli- 
tique complexe,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  législatif,  si  rigoureu- 
sement délimités  qu'ils  soient,  ne  peuvent  pas  agir  chacun  séparément, 
car  ils  opèrent  sur  un  domaine  qui  est  un  et  indivisible,  le  domaine 
des  intérêts  du  pays,  et  les  deux  pouvoirs  s'y  rencontrent  nécessaire- 
ment. Par  suite,  l'exécutif  aux  États-Unis  s'est  vu  obligé  de  rechercher 
l'appui  du  congrès  et  de  négocier  avec  lui  malgré  la  constitution 
et  les  intermédiaires  entre  les  deux  pouvoirs  séparés  par  la  cons- 
titution se  sont  créés  malgré  elle.  Seulement  ces  rapports  entre  les 
deux  pouvoirs,  ces  rencontres,  ayant  lieu  non  sous  les  yeux  du  public 
dont  la  surveillance  commanderait  la  pudeur  et  la  dignité,  mais  loin 
de  lui,  dans  le  lobby,  l'exécutif  et  le  législatif  étaient  toujours  dans  la 
situation  de  deux  personnes  qui  se  rencontrent  dans  un  lieu  désert  où 
l'une  prend  à  l'autre  tout  ce  qu'elle  peut,  qu'elle  résiste  ou  non.  Dans 
cette  lutte,  les  chances  étaient  incontestablement  du  côté  du  législatif. 
Forts  de  cette  situation,  les  meneurs  de  l'organisation  républicaine 
s'installèrent  au  sénat  et  forcèrent  Texécutif  à  leur  abandonner  le 
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patronage^  la  disposition  des  emplois  publics.  Toute  mesure  pour  la- 
quelle le  président  s'adressait  au  sénat  devait  être  payée  en  emplois 
fédéraux.  Chaque  sénateur  du  parti  dominant  obtenait  pour  sa  part 
les  emplois  de  son  État  qu'il  répartissait  à  son  tour.  Le  système  des 
dépouilles  et  le  caiicus  avaient  fait  un  nouveau  pas;  de  pillage  plus 
ou  moins  déguisé,  le  partage  des  dépouilles  devenait  comme  un  ser- 
vice public  dans  lequel  le  sénateur,  membre  directeur  du  caucus^  était 
constitué  en  quelque  sorte  receveur  et  payeur  général  pour  l'État.  Les 
sénateurs  entrèrent  si  bien  dans  leur  rôle  qu'ils  commencèrent  bientôt 
à  considérer  la  disposition  des  emplois  publies  comme  leur  apparte- 
nant par  droit  d'usufruit,  sinon  de  propriété,  et,  selon  le  témoignage 
de  la  North  American  Review,  «  très  peu  de  membres  du  congrès  sont 
capables  de  saisir  l'idée  qu'il  n'existe  aucun  droit  pareil  »  *.  Coalisés 
entre  eux,  tous  ces  feudataires  formaient  à  Washington  le  «  sénatorial 
group  »,  qui  commandait  à  l'exécutif  et  tenait  tous  les  fils  de  l'orga- 
nisation locale.  Le  sénat  était  devenu  ainsi  la  forteresse  du  crxucus,  et, 
comme  dit  la  JXorth  American  lieview,  «  le  système  nerveux  des 
grandes  organisations  extra-constitutionnelles  de  partis  avait  trouvé 
son  centre  dans  le  sénat  des  États-Unis  »  -. 

Les  fonctionnaires  fédéraux,  qui  tenaient  leurs  places  des  sénateurs, 
étaient  à  leur  discrétion  et,  dans  les  campagnes  électorales,  ils  met- 
taient à  leur  disposition  toute  leur  influence,  devenaient  leurs  agents 
les  plus  zélés.  Avec  leur  concours,  un  sénateur  pouvait  emballer  les 
primaries,  faire  désigner  dans  ces  réunions  des  délégués  aux  conven- 
tions et  diriger  à  sa  guise  les  élections  locales,  placer  son  ami  dans 
le  poste  de  gouverneur  de  TEtat  et  donner  les  autres  hautes  charges 
électives  à  ses  créatures.  Cela  fait,  l'Etat  était  capturé,  il  appartenait 
au  sénateur  qui  remmenait  captif  à  Washington.  En  dépit  de  toutes 
les  théories  sur  les  State  rights  et  sur  l'indépendance  des  États,  l'État 
capturé  devenait  une  annexe  du  gouvernement  central  dirigé  par  le 
sénatorial  group. 

Par  les  mêmes  moyens,  qui  assuraient  aux  grands  feudataires  du 
congrès  leurs  fiefs,  les  États  qu'ils  représentaient,  on  mettait  à  la 
raison  les  membres  indisciplinés  ou  on  écartait  les  membres  indépen- 
dants du  congrès.  En  révoquant  dans  l'État  tous  les  fonctionnaires 
dévoués  au  sénateur,  on  ruinait  sa  situation  électorale.  S'il  n'avait  pas 
de  racines  très  profondes  dans  l'État  qui  lui  permissent  de  lutter  à  lui 
seul  contre  l'organisation  du  parti,  il  tombait  dans  une  situation 
pareille  à  celle  d'un  prince  du  moyen  âge  frappé  d'interdit  par  le 


1.  Civil  service  rcform.,  octobre  1869,  p.  457. 

2.  IbicL,  p.  448. 
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pape.  Lorsque  la  déception  profonde  causée  par  l'administration  de 
Grant  éloigna  du  parti  les  hommes  les  plus  éminents,  Charles  Sumner, 
Schurz,  Trumbull  et  autres,  l'organisation  républicaine,  aidée  de 
toutes  les  forces  du  gouvernement,  ouvrit  une  campagne  contre  ces 
sénateurs  indépendants.  Sumner,  qui  pendant  de  longues  années  avait 
présidé  avec  un  éclat  incomparable  le  comité  des  affaires  étrangères, 
en  fut  exclu  par  le  sénatorial  group  au  premier  renouvellement  des 
bureaux.  On  lui  donna  pour  successeur  un  homme  qui  avait  aussi  fait 
ses  preuves,  mais  dans  un  autre  genre,  S.  Gameron,  l'ancien  ministre, 
qui  s'était  rendu  célèbre  sous  Lincoln  par  de  gigantesques  fraudes 
financières  et  par  ses  dilapidations  au  ministère  de  la  guerre.  Il  était 
maintenant  un  des  ornements  du  sénatorial  group.  Quant  à  Schurz  et 
autres,  on  s'appliqua,  et  avec  succès,  à  leur  couper  l'herbe  sous  le 
pied  dans  leurs  circonscriptions  électorales  en  capturant  leurs  États 
respectifs  d'après  la  méthode  ci-dessus  décrite. 

L'administration  de  Grant  prêtait  toute  son  influence  à  l'organisa- 
tion républicaine  dans  sa  lutte  contre  ses  adversaires  et  alla  même 
jusqu'à  mettre  à  son  service  la  force  armée  '.  Le  gouvernement  cou- 
vrait de  son  corps  l'organisation  et  celle-ci  lui  rendait  la  pareille.  A  la 
fin  du  premier  terme  de  la  présidence  de  Grant,  toutes  les  conventions 
d'Etat  se  levèrent  pour  lui  comme  un  seul  homme,  et  la  convention 
nationale  de  Chicago  proclamait  que  Grant  «  méritait  la  reconnais- 


1.  Dans  cet  ordre  de  faits, l'alTaire  de  la  Louisiane  est  la  plus  connue  :  aux  élec- 
tions générales  de  1872  pour  la  législature  de  l'État  de  Louisiane  et  pour  les 
eaiplois  de  gouverneur,  de  lieutenant  gouverneur,  etc.,  la  convention  républi- 
caine ne  réussit  pas  à  faire  passer  ses  listes.  Le  candidat  régulier  pour  le  poste 
de  gouverneur,  Kellog,  contesta  alors  la  validité  des  élections.  Un  juge  de  ses  amis 
signa  un  ordre  d'empêcher  de  siéger  les  membres  nouvellement  élus  de  la  législa- 
ture. Des  troupes  fédérales  requises  pour  exécuter  cet  ordre  illégal  occupèrent 
le  palais  législatif.  Un  returning  hoard  (bureau  électoral)  usurpateur,  installé  sous 
les  auspices  de  la  convention  républicaine,  proclama  Kellog  gouverneur  et  publia 
une  liste  de  personnes  qui  auraient  été  élues  à  la  législature  :  elles  étaient  toutes 
candidats  réguliers  de  la  convention.  On  ouvrit  le  palais  législatif  aux  intrus  et  ils 
s'organisèrent  officiellement.  En  même  temps  les  deux  partis  en  litige  faisaient 
des  instances  très  vives  auprès  du  gouvernement  fédéral.  Les  meneurs  de  la  con- 
vention qui  patronnait  Kellog  et  ses  amis  télégraphiaient  au  président  en  lui 
représentant  que  si  le  décret  du  juge  était  confirmé,  <•  il  sauvait  la  majorité  répu- 
blicaine et  donnait  à  la  Louisiane  une  législature  et  une  administration  républi- 
caines ».  L'attorney  général  répondit  de  Washington  <iue  le  gouvernement  de 
l'Union  reconnaissait  la  législature  et  l'administration  de  Kellog.  La  véritable 
administration  de  l'État  télégraphia  de  son  côté  à  Grant,  le  priant  d'ajourner 
toute  décision  jusqu'à  ce  qu'un  comité  de  citoyens  arrivât  à  Washington  pour 
expliquer  l'affaire.  L'attorney  général  répondit  au  nom  du  président  que  la  visite 
des  délégués  serait  inutile,  car  le  président  avait  déjà  pris  sa  décision  et  qu'il 
ne  la  changerait  pas.  En  même  temps,  Grant  fit  envoyer  au  commandant  des 
troupes  à  New-Orléans  un  ordre  de  «  prendre  toutes  les  mesiu-es  nécessaires 
pour  préserver  la  paix  et  pour  faire  reconnaître  le  gouvernement  de  l'État  ». 
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sance  invariable  et  cordiale  du  peuple  américain  par  son  patriotisme 
et  ses  immenses  services  dans  la  guerre  et  dans  la  paix  »,  alors  que  les 
scandales  causés  et  tolérés  par  l'administration  étaient  au  comble.  La 
seconde  présidence  de  Grant  présenta  le  spectacle  des  mêmes  scanda- 
les, du  même  trafic  des  fonctions  publiques,  de  la  même  dilapidation 
du  Trésor  et  des  fraudes  financières  au  profit  des  rings  et  des  fidèles 
du  caucus,  de  la  même  dégradation  du  pouvoir  exécutif  et  du  même 
asservissement  du  légistatif  à  l'organisation  de  parti.  Les  freins  et  les 
contrepoids  établis  par  la  constitution  restaient  une  fiction;  tous  les 
grands  pouvoirs  publics  confondus  dans  la  puissance  de  l'organisation 
du  parti,  le  sentiment  de  la  responsabilité  avait  disparu  de  partout  '. 
Après  huit  ans  de  gmntism,  l'avènement  de  Hayes  fut  salué  comme 
une  délivrance.  Mais  comme  cela  était  déjà  arrivé  plus  d'une  fois, 
après  quelque  temps,  on  constata  qu'il  n'y  avait  rien  de  changé.  Le  nou- 
veau président  entra  courageusement  en  lutte  avec  le  système  hon- 
teux qu'il  avait  trouvé,  mais  tous  ses  efforts  se  brisèrent  contre  le  roc 
de  l'organisation  du  parti,  de  son  propre  parti  qui  Tavait  porté  au 
pouvoir.  Des  nominations  faites  en  dehors  des  influences  politiques 
avaient  attiré  au  président  dès  la  première  heure  Panimosité  des 
républicains  du  sénat.  Frappé  des  rapports  scandaleux  qui  s'étaient 
établis  entre  l'organisation  et  le  gouvernement,  Hayes  avait  résolu  de 
mettre  fin  à  la  promiscuité  entre  les  fonctionnaires  fédéraux  et  les 
membres  du  caucus  et,  à  cet  effet,  il  avait  pris  un  arrêté  qui  défendait 
à  tous  les  employés  du  service  pubhc,  sous  peine  de  destitution,  de 
faire  partie  des  organisations  électorales  permanentes.  Tous  ceux  qui 
étaient  d'une  convention,  d'un  comité  ou  d'une  prijuar y  devaient  s'en 
retirer  immédiatement.  Mais  cette  circulaire  ne  faisait  pas  l'affaire  du 
caucus.  Ses  chefs  perdaient  ainsi  leurs  auxiliaires  les  plus  précieux. 
L'un  d'eux,  le  grand  maître  du  caucus  dans  le  New -York,  le  sénateur 
Conkling,  suscita  dans  son  État  une  résistance  à  l'ordre  du  président. 
A  l'instigation  de  Conkling,  trois  des  principaux  fonctionnaires  fédé- 
raux de  New-York  acceptèrent  de  faire  partie  de  la  convention  et  l'un 
d'eux,  M.  Cornell,  prit  même  la  présidence  de  la  convention.  Hayes 
révoqua   immédiatement   les   fonctionnaires    désobéissants,    mais   il 

1.  En  1810  la  North  American  Review  constatait  que  «  dans  les  deux  cliambres 
toute  trace  de  responsabilité  est  perdue,  et  pendant  que  l'exécutif  s'impatiente  ou 
se  résigne  avec  la  consolation  significative  que  ce  n'est  pas  sa  faute,  que  le  gou- 
vernement étant  celui  du  peuple,  c'est  le  peuple  qui  doit  en  être  responsable,  les 
membres  de  la  chambre  basse  ont  aussi  l'excuse  toute  prête  qu'ils  ne  sont  pas 
responsables  pour  les  actes  des  sénateurs,  et  les  sénateurs  n'étant  responsables 
à  aucun  pouvoir  sous  le  ciel  excepté  l'organisation  de  leur  parti,  qu'ils  gouver- 
uent,  peuvent  obicnir  toute  loi  qui  répond  à  leurs  lins  personnelles  ou  à  leur 
conception  du  bien  public.  »  (T/V  .■<rsfimi.  juillet  1S"0,  \\  6(i.) 
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n'avait  pas  compté  avec  le  sénatorial  group.  Les  nominations  des 
successeurs  des  fonctionnaires  destitués  devaient  être  confirmées  par 
le  sénat,  et  si  celui-ci  refusait,  les  fonctionnaires  révoqués  conservaient 
leurs  emplois  en  vertu  d'une  loi  passée  au  temps  du  conllit  avec  le 
président  Johnson.  Les  sénateurs,  irrités  du  peu  d'empressement  que 
Hayes  mettait  à  partager  les  dépouilles  entre  leurs  amis,  trouvèrent 
Toccasion  bonne  pour  apprendre  au  président  qu'on  ne  brave  pas 
impunément  l'organisation  du  parti.  Dirigé  par  Gonkling,  le  sénat 
repoussa  la  nomination  du  successeur  de  Gornell  et  celui-ci  resta  en 
fonctions.  La  leçon  que  les  grands  maîtres  du  caucus  avaient  donnée  à 
Hayes  lui  profita  et  il  finit  par  désarmer.  Sous  son  administration,  il  y 
eut  beaucoup  moins  de  scandales  que  sous  Grant,  mais  l'organisation 
du  parti  pesa  lourdement  sur  sa  conduite  jusqu'à  la  fin.  Pour  une 
bonne  nomination  il  en  faisait  deux  mauvaises  sous  la  pression  du 
caucus.  Puis  il  exploitait  son  droit  de  patronage  pour  son  compte 
personnel  pour  récompenser  les  services  qui  lui  avaient  été  rendus 
à  l'élection  présidentielle.  Non  que  Hayes  fût  entré  en  marché  avec 
les  agents  de  l'organisation,  «  il  prenait  seulement  les  fruits  et  en 
payait  le  prix  »  '. 

Garfield,  arrivé  au  pouvoir,  se  rappela  l'isolement  politique  dans 
lequel  s"était  trouvé  son  prédécesseur  à  l'égard  du  congrès  à  la  suite 
de  la  lutte  qu'il  avait  entreprise,  et  il  voulut  gouverner  avec  tout  le 
parti  républicain  ou,  comme  on  dirait  dans  le  langage  d'aujourd'hui, 
opérer  une  concentration  du  parti.  Les  coureurs  de  places  comme 
d'habitude  affluèrent  en  masse  à  Washington;  mais  l'un  d'eux,  ayant 
perdu  patience,  assassina  Garfield  quelques  mois  à  peine  après  son 
avènement.  Cette  mort  tragique  entoura  la  victime  d'une  auréole  de 
martyr  et  de  saint  politique,  mais  laissa  subsister  le  système. 


XI 

Le  bossism  et  les  bosses.  —  Le  bilan  ilu  système  des  conventions.  —  Appré- 
ciations des  publicistes  américains  et  étrangers.  —  Les  prédictions  de 
Washington  et  de  Quincy  Adams. 

Pendant  que  rorganisation  de  parti  intervenait  d'une  manière  si 
décisive  dans  le  fonctionnement  de  l'ordre  constitutionnel,  dans  la 
vie  économique,  dans  la  morale  publique,  elle  subissait  elle-même 
une  importante  transformation  qui  l'amenait,  à  ce  qu'il  semblait,  à  la 
dernière   étape    de    son  évolution.    Gette   nouvelle  phase  du  caucus 

1.  Comme  dit  M.  Slicl<ney  dans  son  beau  livre,  A  truc  Republic.  1879,  New- 
York,  p.  96. 
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System  est  désignée  en  Amérique  par  le  terme  de  hossisjn,  boss  ruin  *. 
On  se  rappelle  les  phases  précédentes.  L'ancien  camus  a  été  détruit 
comme  anti-démocratique,  comme  institution  oligarchique.  Les  con- 
ventions  qui  lui  ont  été  substituées  avec  leur  large  base  populaire 
devaient  assurer  l'influence  directe  des  masses  sur  le  choix  des  candi- 
dats aux  charges  électives.  Mais,  en  fait,  cette  influence  leur  échappait 
de  plus  en  plus  et  se  concentrait  dans  les  mains  de  corps  toujours 
plus  restreints.  C'étaient  d'abord  les  délégations  au  troisième  ou  qua- 
trième degré,  puis  les  comités  permanents,  standing  committees,  et 
enfin  les  comités  exécutifs  et  les  rm^s.  On  était  arrivé  ainsi  dans 
l'organisation  des  partis  à  l'oligarchie  la  plus  complète.  Mais  peu  à 
peu  l'oligarchie  fît  place  à  une  autocratie.  Lorsque  Tordre  de  choses 
qui  s'était  établi  après  la  guerre  fut  assis  (après  1870),  l'organisation 
de  parti  dans  la  plupart  des  grands  centres  se  trouva  sous  l'autorité 
absolue  d'un  seul  homme,  d  un  boss  ^ 

La  croissance  fiévi'euse  des  cités,  qui  a  eu  lieu  aux  Etats-Unis  pendant 
les  derniers  trente  ou  quarante  ans,  y  a  groupé  dans  les  grandes 
villes  un  prolétariat  nombreux.  Profondément  ignorante,  dépourvue 
de  tout  esprit  public,  exposée  à  toutes  les  tentations  de  la  misère,  cette 
plèbe  était  prêle  à  suivre  qui  voudrait  la  mener  et,  bien  entendu,  la 
nourrir.  Les  chefs  n'avaient  qu'à  paraître.  L'organisation  de  parti  se 
trouva  alors  le  moule  tout  désigné  pour  les  produire.  Par  une  longue 
pratique,  elle  a  appris  aux  politiciens  et  aux  spéculateurs  à  manier  les 
grandes  masses  électorales.  Les  succès  constamment  remportés  n'ont 
pu  que  développer  chez  les  meneurs  l'esprit  de  domination  et  chez  les 
agents  du  caucus  une  obéissance  servile.  Pour  les  masses  qui  vont  tou- 
jours à  un  homme,  qui  incarnent  en  lui  leurs  sentiments  politiques,  que 
ce  soient  des  élans  généreux  ou  de  basses  convoitises,  pour  les  masses 
corruptibles  des  cités  américaines,  il  était  tout  naturel  de  se  livrer  aux 
politiciens  qui  leur  feraient  à  elles  aussi  une  place  au  banquet.  Plus 


1.  Nation,  de  New-York,  1869-1887;  Cooper  aiid  Fenton,  A/nprlran  pot/tics,  book 
1,  p.  261  :  Boss  ride:  J.  Parton,  Ttie  power  of  public  plunder,  JN'orth  Amcric.  Re- 
view,  juillet  1881;  J.  Mitchell,  Political  /josses,  N.  A.  Rew.,  oct.  1882;  W.  G.  Siim- 
lier,  Politics  in  America,  1776-1876,  N.  A.  Rev..  jaav.  1876,  p.  82;  sir  Lepel. 
H.  Griffin,  The  great  Repuùlic.  L.  1884;  d'Hausson ville,  A  travers  les  Etats-Unis, 
Revue  des  Deux  Mondes,  1er  sept.  1882,  p.  8a,  et  plusieurs  autres  publications 
récentes  sur  les  États-Unis. 

2.  Le  mot  boss  veut  dire  en  anglais  trivial  maître,  contre-mai  Ire,  jiion,  ou  en 
général  «  celui  qui  peut  battre  quelqu'un  et  lui  faire  son  affaire  ».  Aux  États- 
Unis,  le  terme  était  employé  en  particulier  par  les  nègres  pour  désigner  le 
contre-maitre  sous  la  surveillance  duquel  ils  travaillaient.  11  a  été  appliqué  pour 
la  première  fois  aux  dictateurs  du  caucus  pendant  la  lutte  électorale  de  1872. 
Une  satire  politique,  qui  a  eu  nn  immense  retentissement  aux  États-Unis,  Fm 
fur^im,  Solid  for  Mulhooli/,  New-York,  1882,  consacra  défiuitivement  le  terme  boss. 


POLITIQUES   AUX    ÉTATS-UNIS.  529 

était  grand  l'entrain  des  masses,  plus  grande  devenait  l'autorité  des 
leaders  qui  pouvaient  en  disposer,  et  plus  ils  étaient  obéis  dans  les 
rangs  de  l'organisation,  plus  docilement  les  masses  se  mettaient  à 
leur  suite.  A  New-York,  regorgeant  des  immigrés  de  tous  les  points 
du  globe,  les  conditions  voulues  pour  le  hosshtn  se  trouvèrent  réunies 
plus  tôt  et  dans  une  plus  large  mesure  qu'ailleurs,  et  c'est  là  que 
parurent  les  premiers  bosses.  Tweed,  dont  la  figure  nous  est  fami- 
lière, fut  justement  un  hoss  qui,  tout  en  laissant  intactes  les  formes  du 
gouvernement  populaire,  avait  accaparé  en  fait  tous  les  pouvoirs 
publics  et  gouverné  la  cité  en  maître.  Tweed  fut  un  des  premiers 
de  son  espèce,  mais  nullement  le  dernier.  A  New-York  même,  malgré 
tout  le  scandale  causé  par  Tweed,  il  se  trouva  bientôt  remplacé,  car 
les  conditions  de  la  vie  publique  qui  l'avaient  amené  au  pouvoir  res- 
tèrent les  mômes.  Pour  la  même  raison,  vers  le  même  temps,  sous 
Grant,  on  a  vu  apparaître  des  bosses  dans  plus  d'une  grande  ville. 

Le  bossism  a  produit  depuis  des  types  d'une  certaine  variété  suivant 
les  conditions  locales  et  l'individualité  des  personnes;  mais  ils  ont 
tous  des  traits  communs  qui  leur  donnent  un  air  de  famille  à  ne  pas 
s'y  méprendre.  Ils  ne  tiennent  pas  leur  situation  d'une  élection  ou 
d'une  nomination,  ils  y  arrivent  par  une  sorte  de  sélection  naturelle. 
L'organisation  de  parti  est,  sinon  toujours  leur  berceau,  du  moins  leur 
base  d'opération.  Arrivé  au  point  de  pouvoir  <(  fixer  les  primaries  »,  le 
leader,  le  futur  boss  devient  le  grand  électeur  de  l'endroit.  D'élection 
en  élection,  son  autorité  croit.  Il  en  impose  à  tous  ceux  qui  détiennent 
des  mandats  électifs.  Dans  la  législature  locale  on  a  pour  lui  des 
égards  et  des  complaisances.  Lui  seul  peut  obtenir  à  coup  sûr  dans 
le  lobby  des  lois  avantageuses  d'intérêt  privé.  Il  est  tout  désigné 
pour  devenir  chef  d'un  ring  qui  pille  la  fortune  publique  et  distribue 
les  emplois.  Tout  converge  vers  lui.  Dans  les  rangs  de  l'organisation 
du  parti  il  se  trouve  être  d'une  tête  plus  haut  que  tout  le  monde,  et  le 
bâton  du  commandement  vient  tout  seul  se  placer  dans  ses  mains. 
Comme  un  chef  de  bande  du  moyen  âge  dont  la  gloire  attire  vers  lui 
des  braves  qui  tiennent  à  honneur  de  combattre  sous  ses  ordres,  le 
boss  groupe  autour  de  lui  toutes  sortes  de  leaders  et  de  managers 
qui  deviennent  ses  hommes-liges.  Chacun  d'eux  est  dans  son  îlot, 
dans  son  district,  un  petit  boss  désigné  également  par  la  sélection 
naturelle.  Sous  peine  de  perdre  la  faveur  du  boss  et  les  bénéfices  qui 
y  sont  attachés,  les  leaders,  les  sons-bosses  sont  tenus  de  «  travailler  » 
le  pays  sans  relâche;  ils  ont  à  veiller  à  ce  que  les  caucuses  soient  diri- 
gés conformément  aux  volontés  du  boss;  ils  doivent  faire  nommer  des 
délégué.s  aux  conventions  qui  voteront  pour  les  candidats  et  la  plate- 
forme du  boss;  ils  ont  à  le  tenir  au  courant  des  fluctuations  de  l'opi- 
A.  Tome  III.  -  1888.  34 
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nion,  à  surprendre  les  symptômes  de  révolte  contre  le  hoss,  à  déterminer 
si  on  peut  les  négliger  ou  si,  au  contraire,  il  faut  s'entendre  avec  les 
mécontents  pour  rétablir  «  l'harmonie  ».  Se  réservant  à  lui-même  la 
haute  direction,  le  boss  prend  généralement  la  dignité  de  président  du 
comité  exécutif  de  la  convention.  Mais  ce  n'est  pas  d'une  délimitation 
de  pouvoirs  qu'il  s'agit,  l'organisation  tout  entière  c'est  le  /joss.  La 
convention  ne  fait  qu'enregistrer  ses  ordres.  Les  nominations  à  toutes 
les  charges  électives  se  font  sous  sa  dictée.  Sans  occuper  aucune 
situation  officielle,  il  tient  dans  ses  mains  tous  les  emplois.  L'adminis- 
tration municipale  est  à  sa  dévotion,  c'est  lui  qui  l'a  faite.  Les  mem- 
bres du  congrès  ne  sont  généralement  que  ses  sous-ordres.  A  son  ins- 
tigation les  assemblées  de  l'endroit  votent  taxes,  emprunts,  travaux 
publics,  sans  y  regarder  de  près.  Il  est  vrai  qu'à  côté  des  nombreux 
travaux  pubhcs,  exécutés  seulement  sur  le  papier,  quoique  portés 
en  dépenses,  les  villes  gouvernées  par  les  bosses  ont  été  souvent  élar- 
gies et  embellies,  et  plus  d'un  boss  pouvait  dire  que  lui  aussi  avait 
trouvé  la  cité  de  briques  et  qu'il  l'avait  laissée  de  marbre.  Ainsi,  par 
exemple,  la  ville  de  Washington  a  été  transformée  par  son  boss 
Shepherd  de  sale  bourgade  en  cité  magnifique.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'extravagance  avec  laquelle  ces  travaux  ont  été  exécutés 
et  les  dilapidations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  ont  excessivement 
augmenté  la  taxation  locale  et  grevé  la  dette  publique.  Mais  cela 
frappait  surtout  les  citoyens  les  plus  imposés.  Les  pauvres  gens  n'ont- 
ils  pas  eu  leur  part  dans  les  folles  dépenses  et  les  largesses  du  boss?  Et 
alors  où  était  le  mal?  N'était-ce  pas  juste  de  faire  rendre  gorge  aux 
riches?  La  presse  indépendante  a  beau  tonner  contre  le  boss,  dans  les 
cabarets  on  colporte  des  histoires  sur  le  nombre  de  pauvres  gens  que 
le  boss  a  tirés  d'embarras,  sur  les  distributions  de  charbon  ou  de 
farine  qu  il  a  faites,  et  les  phiUppiques  des  journaux  même,  si  elles 
parviennent  jusqu'aux  saloons,  paraissent  à  leurs  habitués  des  décla- 
mations impudentes  et  intéressées.  L'évidence  même  n'y  fait  rien.  La 
condamnation  de  ïweed  en  justice  comme  escroc  et  voleur  ne  lui  a 
nullement  porté  préjudice  dans  l'esprit  de  la  plèbe  de  New-York, 
sa  mémoire  y  est  toujours  vénérée  ;  pour  elle  il  est  tombé  victime  de 
la  méchanceté  des  riches. 

Le  boss  n'est  pas  toujours  aussi  malhonnête  (jue  Tweed,  il  peut  s'en 
dispenser,  il  a  de  très  considérables  ressources  honnêtes  —  les  asaess- 
/nents  des  fonctionnaires  et  les  versements  des  candidats,  sommes  dont 
il  dispose  à  son  gré.  Il  est  connu  de  tout  le  monde  que,  pour  obtenir  un 
emploi,  il  faut  voir  le  boss,  c'est-à-dire  s'arranger  avec  lui  ',  si  on  ne 

1.  u  If  a  citizen  aspires  to  be  nominated  for  auy  office  at  a  convention,  be  must 
'i  sec  »  tlie  boss  and  get  «  slated  »  for  it  or  lie  may  as  well  pack  his  carpet-bag 
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veut  pas  aller  au-devant  d'une  défaite  électorale.  Le  hoss  ne  prête  pas 
son  concours  gratuitement,  non  seulement  parce  qu'il  faut  qu'il  gagne 
sa  vie,  mais  surtout  à  cause  des  grandes  dépenses  qu'il  a  à  faire.  Pour 
magnétiser  les  foules  il  faut  de  l'argent  et  beaucoup.  La  besogne 
électorale,  devenue  une  industrie  centralisée,  a  comme  les  autres  ses 
entrepreneurs  et  suppose  chez  eux  des  fonds  d'exploitation.  Le  f/oss 
n'est  que  le  grand  entrepreneur  de  cette  industrie  ;  il  y  engage  de 
fortes  sommes,  gagne,  perd  parfois.  Il  prend  des  élections  à  forfait. 
Quelqu'un  désire-t-ii  devenir  membre  du  congrès,  il  s'adresse  au  /wss, 
fait  avec  lui  le  prix  et  ne  s'en  préoccupe  plus  jusqu'après  les  élections. 
Comme  dit  un  écrivain  :  «  payez  lui  tant  et  tant,  disons  35,000  dol- 
lars, et  vous  pouvez  aller  vous  coucher  pour  six  semaines,  vous  vous 
réveillerez  élus  '  ». 

Quand  le  boss  est  piqué  par  l'ambition  ou  qu'il  se  sent  l'étoffe  d'un 
homme  d'État,  il  prend  pour  lui-même  un  siège  au  sénat  des  États- 
Unis,  mais  très  souvent  le  boss  moyen  se  contente  de  travailler  dans 
sa  «  partie  »  et  surtout  dans  la  grande  cité.  Ce  sont  les  deux  princi- 
paux types  créés  par  le  bossism  :  le  boss  sénatorial  et  le  boss  de  la  cité. 
L'un  est  un  politicien  de  haute  volée  avec  de  vastes  ambitions  et 
avec  une  réputation  nationale,  comme  par  exemple  Conkiing  de  New- 
York,  Logan  de  l'IUinois,  Cameron  père  et  fils  de  Pensylvanie,  etc.  ;  — 
l'autre  est  plutôt  un  homme  d'afl'aires  qui  tient  boutique  d'emplois, 
de  contrats  et  d'adjudication  de  travaux  publics. 

Maître  absolu  dans  son  territoire,  le  boss  ne  l'est  que  par  les  appétits 
qu'il  peut  satisfaire,  par  les  passions  et  les  vanités  qu'il  peut  flatter. 
Il  doit  aussi  toujours  offrir  aux  foules  panem  et  circenses.  Il  doit  con- 
naître les  faiblesses,  les  goûts,  les  besoins  de  chacun  de  ses  partisans, 
donner  à  chacun  satisfaction,  tenir  la  balance  égale  entre  tous.  Et 
c'est  là  que  gît  pour  lui  le  danger.  Dans  la  bascule  toujours  en  mou- 
vement, qui  est  la  vie  du  boss,  l'autre  bout  peut  s'arrêter  soudai- 
nement et  projeter  le  boss  par  terre,  la  nuque  sur  le  pavé.  C'est  ce 
qui  arrive  à  la  longue.  Comme  le  boss  ne  peut  pas  contenter  tout  le 
monde,  il  se  fait  des  ennemis  et  un  beau  jour  la  révolte  éclate.  Les 
bons  citoyens  retirés  des  affaires  publiques,  mais  qui  gémissent  sous 
le  boss  rule,  sont  heureux  de  saisir  l'occasion,  s'allient  aux  insurgés, 
malgré  l'affreuse  promiscuité,  et  le  boss  est  renversé  aux  cris  de  joie 
générale.  Mais,  quand  les  derniers  échos  de  ces  acclamations  sont 

and  leave  for  home  on  the  next  train.  To  see  the  boss  is  lo  attorn  to  him  aspoli- 
tical  lord  and  master,  or  to  indulge  in  the  innocent  pastime  of  beiug  beaten  by 
a  slaled  candidate  vvho  will  do  so  ».  John  Mitchell,  Poh'lical  bosses,  North  Amer. 
Rev.,  vol.  CXXXV,  p.  370. 

1.  J.  Parlon,  The  power  of  pubHc  plunder  (North  Amer.  Review.  juillet  1881, 
p.  46). 
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expirés  ot  que  la  vigilance  publique  est  assoupie,  un  nouveau  boss 
peut  paraître  et  alors  :  «  Tweed  est  mort,  vive  Kelly!  » 

On  prédisait  depuis  longtemps  à  la  grande  république  transatlan- 
tique qu'elle  finirait  par  le  césarisme  et,  à  mesure  que  la  corruption 
gagnait  le  pays  etque  le  gouvernement  se  relâchait,  les  esprits  anxieux 
voyaient  arriver  the  man  on  thc  horsebach.  «  L'homme  à  cheval  » 
n'est  pas  venu  et  probablement  ne  viendra  pas.  Le  sol  américain  s'est 
trouvé  peu  propre  à  la  production  d'un  César,  d'un  Napoléon,  qui  seul 
de  sa  taille  domine  un  empire  et  gouverne  le  monde  d'une  capitale. 
L'échec  de  la  candidature  de  Grant  pour  un  troisième  terme  prési- 
dentiel, candidature  poussée  par  quelques  bosses  d'État,  en  fournit 
une  preuve,  La  république  américaine  est  composée  de  plusieurs 
unités  politiques,  qui  tiennent  toujours  avec  âpreté  à  leur  individua- 
lité et  regardent  avec  crainte  tout  ce  qui  peut  rapprocher  le  jour  où 
elles  se  dissoudraient  dans  le  grand  tout,  où  elles  ne  formeraient 
toutes  qu'une  grande  surface  unie.  Mais,  rebelle  à  un  César  et  cepen- 
dant envahie  par  le  courant  de  la  centralisation,  l'Amérique,  pour- 
rait-on craindre,  est  en  train  de  prendre  la  monnaie  divisionnaire  de 
César,  les  bosses  de  cités.  On  pourrait  peut-être  rappeler  à  ce  sujet  le 
fait  qui  s'est  produit  dans  la  Grèce  antique,  hérissée  de  petites  répu- 
bliques jalouses  de  leur  autonomie  :  le  peuple  chassa  la  classe  aristo- 
cratique, mais  il  ne  réussit  pas  à  se  gouverner  et  les  cités  grecques 
se  donnèrent  des  tyrans. 


Arrivée  à  ce  point  après  une  évolution  d'un  demi-siècle,  l'organisa- 
tion des  partis  américains  a  laissé  tout  le  long  de  son  chemin  des 
traces  des  ravages  qu'elle  a  produits  dans  la  vie  politique  et  sociale 
des  États-Unis.  Et  rien  n'est  plus  facile  que  de  dresser  le  réquisitoire 
contre  le  caucus-system  :  s'étant  introduit  dans  la  place  avec  le  mot  de 
passe  de  la  démocratie,  dans  le  but  d'étendre  à  toutes  les  phases  de  la 
vie  politique  l'influence  du  grand  nombre,  le  système  des  conventions 
n'a  fait  que  la  concentrer  davantage  entre  les  mains  de  quelques- 
uns  ;  établi  pour  affranchir  de  toute  pression  la  volonté  du  peuple,  il 
n'a  fait  que  l'asservir  encore  davantage.  Sous  prétexté  de  concentra- 
tion de  l'opinion,  il  a  substitué  à  la  conscience  individuelle  la  disci- 
pline du  parti  et  a  fait  de  l'impulsion  extérieure  et  mécanique  un  mo- 
teur de  la  vie  politique.  Faisant  accorder  une  vertu  propre  au  principe 
de  la  majorité  en  dehors  de  sa  valeur  intrinsèque  dans  l'application, 
il  a  émoussé  chez  les  citoyens  le  jugement  politique.  Invoquant  sans 
cesse  cette  majorité  de  forme,  lui  rendant  des  hommages  hypocrites, 
il  en  a  fait  un  culte  grossier  dépourvu  de  tout  sentiment  profond  et 
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desservi  automatiquement.  Sous  l'apparence  d'une  activité  politique 
plus  vive,  il  n'a  fait  qu'en  tarir  les  sources  en  affaiblissant  l'intérêt 
pour  la  chose  publique  chez  les  bons  citoyens  et  en  amenant  à  la  sur- 
face les  éléments  les  moins  purs  de  la  nation.  Ayant  cessé  d'être  un 
moyen  pour  le  parti  et  devenue  elle-même  un  but,  l'organisation  ne 
reconnaît  pas  des  intérêts  politiques  nationaux  en  dehors  d'elle, 
et,  comme  Procuste,  elle  coupe  ce  qui  dépasse,  au  risque  de  détruire 
le  corps  national.  Cela  est  arrive  dans  la  question  de  l'esclavage,  que 
le  caucus  a  cherché  à  étouffer  de  peur  que  la  solution  de  la  question 
ne  brisât  ses  cadres.  Poursuivant  comme  but  unique  le  triomphe  du 
parti,  non  comme  représentant  de  certaines  idées,  mais  comme  orga- 
nisation, il  a  habitué  à  ne  pas  regarder  aux  moyens  et  il  a  obscurci 
dans  les  esprits  la  notion  du  bon  et  du  juste,  démoralisé  les  élec- 
teurs et  les  élus,  établi  en  permanence  la  corruption,  fait  de  la  poli- 
tique une  industrie  et  un  trafic,  prêté  ses  services  à  toutes  sortes 
d'attentats  contre  la  fortune  publique,  aux  coalitions  des  intérêts 
privés  contre  l'intérêt  général,  et  ouvert  la  porte  toute  grande  au 
règne  de  la  ploutocratie.  Formant  «  un  pouvoir  derrière  le  trône 
plus  grand  que  le  trône  »,  il  a  encore  contribué  à  pervertir  l'éco- 
nomie de  Tordre  constitutionnel  tel  qu'il  avait  été  établi  par  les 
auteurs  de  la  constitution  :  il  a  usurpé  les  prérogatives  du  grand 
collège  d'électeurs  pour  la  nomination  des  premiers  magistrats  de 
la  république,  a  passé  sur  le  corps  de  l'autonomie  des  États,  s'est 
asservi  le  pouvoir  législatif  et  a  fait  de  l'exécutif  un  jouet  dans 
ses  mains. 

On  aura  beau  plaider  que  les  éléments  de  ces  situations  se  sont 
trouvés  résulter  de  l'évolution  politique  et  sociale  de  la  démocratie 
américaine  indépendamment  du  caucus,  l'histoire  impartiale  devra 
reconnaître  dans  son  verdict  que  c'est  le  caucus  qui  a  rapproché  ces 
éléments  comme  un  proxénète  qui  s'entremet  entre  la  passion  et  la 
faiblesse . 

Aussi  est-il  rare  de  trouver  des  publicistes  américains  qui  parlent 
du  caucus  dans  son  présent  et  dans  son  passé  autrement  qu'avec 
douleur. 

Simon  Sterne  écrit  dans  son  Histoire  constitutionnelle  des  États- 
Unis  :  «  Les  malheureuses  conditions  politiques  américaines  dues  à  la 
domination  du  boss  et  du  caucus-system  amènent  aux  palais  législatifs 
des  différents  États  de  l'Union  des  hommes  qui  ne  sont  rien  moins  que 
capables  d'accomplir  la  tâche  la  plus  importante  qui  puisse  être  con- 
fiée à  des  hommes,  à  savoir  de  donner  une  bonne  et  sage  législation 
à  leurs  concitoyens.  Et  ce  n'est  qu'après  une  longue  période  de  temps 
qu'on  pourra  remédier  à  ce  mal  dans  les  États-Unis.  La  tyrannie  du 
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parti  est  sous  plusieurs  rapports  plus  grande  aux  États-Unis  que  par- 
tout ailleurs,  parce  que  le  caucus-system  les  a  pénétrés  au  suprême 
degré  et  a  créé  une  autocratie  de  meneurs  de  parti  '  ». 

Jetant  un  coup  d'oeil  en  arrière,  Sidney  Geo.  Fisher  dit  :  «  Nous 
avons  déjà  quelque  expérience  du  fonctionnement  des  conventions. 
On  ne  peut  pas  dire  qu'elles  aient  élevé  le  ton  de  notre  politique  ou  le 
caractère  de  nos  hommes  d'État,  qu'elles  aient  exercé  une  influence 
salutaire  sur  la  morale  ou  les  mœurs  du  peuple  ou  un  sain  contrôle  sur 
les  manœuvres  des  démagogues  et  les  excès  de  l'esprit  de  parti.  Nous 
ne  pouvons  pas  non  plus  nous  vanter  des  candidats  que  ces  machines 
à  faire  des  présidents  ont  portés  au  pouvoir.  Les  noms  seuls  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  sont  devenus  une  injure  et  très  peu  parmi  eux 
inspiraient  de  la  confiance  et  du  respect...  Par  les  soins  des  conven- 
tions, les  eaux  troubles  de  la  corruption  ont  inondé  toute  notre  poli- 
tique, et  leurs  mains  téméraires  ont  mis  le  feu  à  la  traînée  de  poudre 
qui  a  fait  éclater  les  passions  du  peuple  en  une  vaste  conflagration  de 
guerre^.  » 

Ezra  Seaman  ne  tient  pas  un  langage  moins  énergique  :  «  Les  orga- 
nisations de  parti  ont,  d'après  lui,  entravé  la  liberté  d'examen  et  de 
pensée,  les  ont  amoindries  ainsi  que  la  liberté  delà  parole  et  la  liberté 
de  la  presse  ;  elles  ont  augmenté  l'intensité  et  la  violence  de  Tesprit 
de  parti,  engendré  l'intolérance  politique  et  la  tyrannie  et  presque 
détruit  toute  liberté  et  indépendance  de  l'action  officielle...  Le  système 
tend  à  proscrire  les  hommes  honnêtes  et  fermes  comme  incapables 
d'être  des  instruments  du  parti...  à  élever  en  leur  place  et  à  mettre  au 
pouvoir  des  politiciens  souples,  prêts  aux  marchandages  et  d'une  vertu 
peu  farouche...  Corrompre  les  hommes  politiques  et  les  fonctionnaires, 
démoraliser  le  peuple,  voilà  la  tendance  du  système.  Les  principaux 
maux  de  notre  système  de  gouvernement  sont  issus  de  ces  organisations, 
conventions  électorales,  et  autres  instruments  des  partis.  Si  le  mal  n'est 
pas  arrêté,  il  minera  et  détruira  la  stabilité  de  notre  gouvernement  ^.  » 

((  L'existence  du  caucus,  affirme  M.  Lockwood,  est  une  preuve  du 
décHn  dans  les  méthodes  de  nos  hommes  d'État  et  de  nos  leaders.  Il 
écrase  l'individualité,  il  abaisse  le  niveau  des  qualités  requises  pour  la 
vie  publique. ..Il  étouffe  la  discussion.  La  conscience  des  représentants 
jurés  de  la  nation  est  effacée...  Le  caucus  est  un  poison  qui  détruit 
avec  rapidité  la  vie  nationale  *.  » 

1.  Constitutional  history  and  political  developynent  of  the  United  States,  N.-Y., 
1882,  p.  263,  265. 

2.  Trial  of  the  Constitution,  Philadelphie,  1862,  p.  265,  349. 

3.  Système  du  gouvernement  américain,  Irad.  par  Rippert,  Briix.,  18":2.  p.  H3-Ho. 

4.  The  abolition  of  the  presideney.  N.-Y.,  1884,  p.  126,  128. 
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«  On  croyait  et  on  croit  encore,  écrit  Gh.  Reemelin,  que  les  organi- 
sations de  parti  américaines  étaient  non  seulement  plus  libres  en 
elles-mêmes,  mais  qu'elles  étaient  plus  utiles  pour  la  liberté  que  les 
partis  des  autres  pays,  on  les  considérait  comme  d'excellentes  écoles 
pour  apprendre  la  politique  pratique.  La  vérité  est  qu'elles  ont  abruti 
l'esprit  public,  semé  la  discorde,  rendu  presque  impossibles  les  bonnes 
élections  et  ne  sont  maintenant  qu'un  instrument  pour  les  chercheurs 
de  places  et  les  tripoteurs...  Elles  ne  produisent  ni  grands  hommes 
ni  grandes  mesures.  Au  heu  de  répandre  des  connaissances  sur  les 
questions  pubhques,  elles  pervertissent  et  dénaturent  les  faits;  elles 
ne  sont  point  des  écoles  du  bon  sens,  elles  sont  grandement  des  écoles 
du  scandale  *.  » 

Et  elles  ne  peuvent  pas  fonctionner  autrement.  «  Celui  qui  obtient 
la  direction  de  la  machine  peut  la  faire  marcher  à  son  gré,  remarque 
W.  G.  Sumner,  sauf  peut-être  s'il  voulait  lui  faire  produire  du  bien; 
en  ce  cas  il  pourrait  s'apercevoir  que  cela  lui  demande  une  action 
inverse  qui  ferait  éclater  la  machine  en  pièces  ^.  » 

«  Que  le  remède  soit  ce  qu'il  peut,  s'écrie  Brooks  Adams,  mais  il 
faut  imaginer  des  moyens  pour  délier  le  nœud  du  caucus.  Cette  insti- 
tution étouffe  la  nation  ^.  » 

Si  on  ne  rencontre  pas  toujours  la  même  appréciation  de  ce  côté  de 
la  vie  politique  américaine  chez  les  écrivains  du  vieux  monde,  même 
chez  ceux  qui  ont  étudié  sur  les  lieux  les  mœurs  de  la  grande  Répu- 
blique transatlantique,  cela  tient  peut-être  à  ce  que  ces  publicistes 
partaient  -pour  les  États-Unis  comme  ces  voyageurs  qui  savent 
d'avance  devant  quelles  beautés  du  pays  inconnu  ils  vont  s'extasier  : 
c'est  indiqué  dans  leur  guide.  Dans  le  guide  des  investigateurs  de  la 
vie  politique  américaine,  on  trouvait,  parmi  les  beautés  du  pays  mar- 
quées d'un  astérisque  :  le  gouvernement  du  peuple  par  le  peuple. 
Débarqué  sur  le  sol  américain,  on  avait  hâte  de  jouir  du  spectacle 
grandiose,  on  avait  besoin  d'admirer.  Et  dans  le  paysage  qui  se 
présentait  les  rochers  nus  et  les  arbrisseaux  tordus  qui  venaient 
couper  la  perspective  non  seulement  échappaient  à  l'œil  généralement 
pénétrant,  mais  se  confondaient  si  bien  avec  l'ensemble  qu'ils  parais- 
saient faire  la  beauté  du  site  qu'on  admirait.  On  l'admirait  d'autant 
plus  qu'on  arrivait  peut-être  d'un  pays  de  nature  pauvre  ou  cruelle- 
ment éprouvé,  depuis  des  années,  par  une  sécheresse  qui  réduisait 
presque  à  l'état  de  souvenir  la  plante  s'épanouissant  librement  au 


1.  A  criiical  review  of  american  polilics,  L.,  1881,  p.  132. 

2.  Politics  in  America,  p.  83. 

3.  The  platform  of  the  new  party,  North  Amer.  Review,  juillet  1874,  p.  60. 
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grand  jour.  Ainsi  sous  le  second  empire  un  brillant  écrivain  français, 
dont  on  regrette  encore  la  mort  prématurée,  Ernest  Duvergier 
de  Hauranne,  arrivé  aux  États-Unis  et  leur  ayant  payé  son  tribut 
d'admiration,  se  demande  :  «  Quel  est  donc  ce  génie  tutélaire  qui  pro- 
tège la  démocratie?  A  qui  doit-elle  cet  esprit  d'ordre,  de  persévérance, 
de  sagesse  que  ses  amis  eux-mêmes  n'ont  jamais  compté  parmi  ses 
vertus?  Elle  le  doit  à  Vorganisation  des  partis.  Ce  mot  tant  redouté 
contient  tout  le  secret  de  la  liberté  américaine.  Ces  conventions  impro- 
visées qui  s'organisent  au  nom  du  peuple,  pour  désigner  les  candidats 
et  fixer  la  politique  des  partis,  sont  obéies  avec  un  ensemble  qui 
prouve  l'intelligence  politique  du  pays.  Il  n'y  a  pas  en  Amérique 
affaire  si  locale,  si  privée  qui  ne  se  rattache  à  la  grande  affaire  qui 
divise  la  nation;  la  question  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  de  Lincoln  ou 
de  Mac  Clellan  est  impliquée  dans  le  choix  d'un  policeman  ou  d'un 

balayeur  * »  —  «.  Un  comité  de  900  membres  formé  visiblement  pour 

renverser  l'administration  (il  s'agit  de  la  Convention  nationale  démo- 
crate de  18G4),  une  réunion  électorale  usurpant  les  attributions  d'une 
assemblée  souveraine  et  osant  opposer  son  candidat  officiel  à  celui 
du  gouvernement,  une  ville  enfin  transformée  tout  entière  en  un 
club  immense  ouvert  à  tout  un  peuple,  ce  sont  des  choses  mons- 
trueuses, inouïes,  qui  bouleversent  tous  nos  principes  d'ordre  social  ; 
pour  tout  dire  en  un  mot,  c'est  un  État  dans  un  Etat.  Nous  voulons 
bien  la  liberté  politique,  mais  sans  le  scandale  de  l'organisation  des 
partis  et  de  ces  insurrections  permanentes  auxquelles  ils  affilient  la 
moitié  des  citoyens.  En  Amérique,  au  contraire,  les  partissent  pour 
ainsi  dire  des  institutions  publiques,  et  tout  le  monde  voit  dans  leur 
organisation  puissante  la  condition  indispensable  d'un  exercice  sérieux 
et  régulier  des  libertés  démocratiques  -.  » 

Déjà  les  citations  des  publicistes  américains  du  dernier  quart  du 
siècle  que  nous  venons  de  donner  prouvent  que  cette  appréciation  est 
loin,  même  très  loin  d'être  partagée  de  «  tout  le  monde  ».  Et  il  n'a 
pas  même  fallu  attendre  que  le  caucus  eût  développé  tous  ses  aspects 
odieux  pour  que  les  Américains  exprimassent  de  vive  voix  à  leurs 
visiteurs  le  sentiment  de  tristesse  que  leur  inspirait  l'organisation 
des  partis. 

Il  y  a  à  ce  sujet  dans  les  papiers  de  Tocqueville,  publiés  après  sa 
mort,  une  intéressante  conversation  entre  l'auteur  de  la  Démocratie 
en  Amérique  et  Quincy  Adams,  l'illustre  ancien  président  des  États- 
Unis.  «  Nous  avons  eu  ensemble  une  longue  conversation  (le  1'"'  octo- 


1.  Huit  mois  en  Amérique,  P.,  18ti6,  vol.  II,  p.  23. 

2.  Ihid.,  t.  II,  p.  21o,  216. 
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bre  1831),  note  Tocqueville.  Je  lui  exprimai  rétonnement  que  j'éprou- 
vais en  voyant  à  quel  point  le  peuple  américain  se  passe  de  gouverne- 
ment. Je  remarquais  entre  autres  cet  usage  commun  à  toutes  les  opi- 
nions et  à  tous  les  partis  politiques  d'envoyer  leurs  représentants  dans 
un  lieu  désigné  d'avance  et  de  les  réunir  en  convention.  M.  Adams 
répondit  :  «  L'usage  ne  date  que  de  cinq  à  six  ans.  Aujourd'hui  nous 
«  en  avons  pour  toute  sorte  de  choses.  Mais,  pour  vous  exprimer 
«  franchement  mon  opinion,  je  crois  que  ces  assemblées  sont  dan- 
«  gereuses.  Elles  usurpent  la  place  des  corps  politiques  et  peuvent 
«  finir  par  entraver  absolument  leur  action  '.  »  Ces  paroles  ont  rendu 
probablement  Tocqueville  pensif  et  il  se  les  rappelait  sans  doute  lors- 
qu'il écrivait  dans  la  Démocratie  en  Amérique,  à  propos  des  conven- 
tions :  «  On  ne  peut  dissimuler  que  la  liberté  illimitée  d'association, 
en  matière  politique,  ne  soit  de  toutes  les  libertés  la  dernière  qu'un 
peuple  puisse  supporter.  Si  elle  ne  le  fait  pas  tomber  dans  l'anar- 
chie, elle  la  lui  fait  pour  ainsi  dire  toucher  à  chaque  instant  '.  » 

Mais  longtemps  avant  Quincy  Adams,  dès  les  commencements  de 
son  existence  politique,  le  peuple  américain  eut  à  entendre  sur  le 
même  sujet  un  avertissement  solennel  qui  est  devenu  une  prophétie. 
Washington,  en  faisant  ses  adieux  au  peuple  élevé  par  lui  au  rang 
d'une  nation  et  en  plongeant  son  regard  dans  l'avenir,  montrait  le 
danger  d'affiliations  politiques  en  dehors  de  l'ordre  constitutionnel  : 
«  Toutes  les  combinaisons  et  associations,  si  plausible  que  soit  leur 
caractère,  mais  dont  le  véritable  but  est  de  diriger,  contrôler,  contre- 
balancer ou  intimider  les  délibérations  et  l'action  régulière  des  auto- 
rités constituées,  sont  destructives  de  ce  principe  fondamental  (du 
respect  de  la  constitution)  et  marquent  une  tendance  fatale.  Elles  ser- 
vent à  organiser  la  faction,  à  lui  donner  une  force  artificielle  et 
extraordinaire,  à  mettre  à  la  place  de  la  volonté  déléguée  de  la  nation 
la  volonté  d'un  parti,  souvent  d'une  petite,  mais  habile  et  entrepre- 
nante minorité  de  la  communauté...  Si  conformes  aux  fins  populaires 
que  puissent  être  ces  combinaisons  et  associations  pour  le  moment 
et  depuis,  elles  sont  propres  à  devenir  avec  le  cours  du  temps  et  des 
choses  des  engins  puissants  à  l'aide  desquels  des  hommes  astucieux 
et  sans  principes  pourraient  détruire  le  pouvoir  du  peuple  et  usurper 
les  rênes  du  gouvernement....  »  Insistant  sur  les  dangers  de  l'esprit 
de  parti  que  cet  état  de  choses  ne  fait  que  développer,  Washington 
dit  :  «  Dans  les  gouvernements  populaires  purement  électifs,  cet 
esprit  ne  doit  pas  être  encouragé.  Il  est  certain  que,  de  par  leur  ten- 


1.  Mélanges,  fragments  historiques  et  notes.  Œuvres  complètes,  t.  VIII,  p.  276. 

2.  De  la  demorratie  en  Amérique,  13e  édition,  in-l2,  1850,  t.  I,  p.  231. 
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dance  naturelle,  il  y  aura  toujours  assez  de  cet  esprit  pour  le  bien 
qu'il  produit.  Et  comme  le  danger  d'excès  est  constant,  il  faut  s'appli- 
quer par  la  force  de  l'opinion  publique  à  le  mitiger  et  le  tempérer. 
Feu  qui  ne  doit  pas  s'éteindre,  il  exige  une  vigilance  invariable  pour 
qu'il  n'éclate  pas  en  flamme  et  qu'au  lieu  de  chaufl'er  il  ne  con- 
sume *.  » 


Le  feu  a  consumé  ! 


[Sera  continua.) 


M.   OSÏROGORSKI, 
Membre  de  Groupe  du  droit  public  et  privé. 


1.  Washington's  FareweU'aâress  to  fhe  people^of  the  United  States,  17  septem- 
bre 1796. 


LA  POLITIQUE  COLONIALE  DE  CHOISEUL  '• 


Colbert  est  le  plus  grand  de  nos  ministres  qui  se  soit  occupé  sérieu- 
sement des  questions  coloniales;  il  n'est  pas  le  seul.  Au  lendemain 
de  la  paix  désastreuse  qui  mit  fin  à  la  guerre  de  Sept  ans,  nos  colo- 
nies étaient  ou  perdues  ou  ruinées;  mais  les  débris  de  nos  possessions 
jouissaient  encore  d'une  grande  vitalité  et  pouvaient  se  ranimer  sous 
l'influence  d'un  régime  approprié. 

Le  Canada  restait  à  l'Angleterre  malgré  l'héroïsme  de  ses  défenseurs, 
et  l'Espagne,  qui  voulait  recouvrer  Cuba  pour  laquelle  elle  cédait  la 
Floride  aux  Anglais,  recevait  de  nos  mains  la  Louisiane  en  échange  de 
cette  dernière  possession.  Notre  alliée  de  la  dernière  heure  balançait 
ainsi  ses  pertes  par  une  convention  qui  pesait  sur  la  France  et  qui 
demeura  quelque  temps  secrète  pour  ne  pas  froisser  le  sentiment 
national. 

Ces  clauses  nous  privaient  de  nos  deux  plus  vastes  colonies  de 
l'Amérique  septentrionale;  nous  perdions  également  la  Dominique, 
Saint-Vincent,  Tabago,  Grenade  et  les  Grenadines,  aux  Antilles;  mais 
la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  leurs  dépendances  -  nous  étaient 
restituées,  ainsi  que  Corée  sur  les  côtes  d'Afrique.  Aux  Indes  il  ne 
nous  restait  que  quelques  comptoirs  ^.  Dans  l'Amérique  du  Nord 
l'Angleterre  cédait  en  toute  propriété  à  la  France  les  îles  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  en  lui  intimant  la  défense  de  les  fortifier.  Ces  deux  îles 
devaient  servir  de  refuge  à  nos  pêcheurs,  que  l'Angleterre  aurait 
voulu  éloigner  pour  toujours  du  banc  de  Terre-Neuve. 

Tels  étaient,  en  1763,  avec  Saint-Domingue  et  la  Guyane,  seules 
colonies  françaises  qui  ne  fussent  pas  tombées  au  pouvoir  de  l'ennemi, 
les  débris  de  notre  empire  colonial  et  les  éléments  avec  lesquels 
Ghoiseul  essaya  de  le  régénérer,  de  le  consolider  et  même  de 
l'étendre. 


i.  Les  éléments  de  cette  étude  ont  été  puisés  dans  des  documents  inédits  des 
archives  du  ministère  des  Afïaires  étrangères  et  des  archives  coloniales. 

2.  Sainte-Lucie,  la  Désirade,  Marie-Galante,  les  Saintes  et  Saint-Martiu. 

3.  Pondichèry  et  son  district,  KariUal  et  les  aidées  sous  sa  dépendance,  les 
forts  de  Mahé,  uue  loge  à  Calicut,  une  loge  à  Surate,  et  dans  le  Bengale  Chan- 
dernagor,  que  nous  ne  pouvions  point  fortifier. 
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I 

Choiseul  était  ministre  des  alTaires  étrangères,  quand  il  fut  offieiol- 
lement  chargé  du  département  de  la  marine  en  ITOl.  11  le  céda 
en  1766  à  son  cousin  le  duc  de  Praslin  pour  reprendre  le  départe- 
ment des  relations  extérieures;  mais  tout  le  temps  qu'il  fut  aux 
affaires,  il  eut  voix  prépondérante  dans  les  conseils  du  roi  et  parti- 
culièrement dans  le  conseil  du  commerce  où  se  traitaient  les  questions 
relatives  aux  colonies.  C'est  donc  à  juste  titre  que  les  contemporains 
et  la  postérité  lui  ont  attribué  la  responsabilité  et  la  gloire  de  la 
politique  qui  fut  alors  suivie. 

Dans  un  mémoire  qu'il  adressa  au  roi  en  1765  ^  et  où  il  passe  en 
revue  tous  les  actes  de  .son  administration,  guerre,  marine,  affaires 
étrangères,  il  insistait  sur  la  nécessité  de  relever  et  de  développer  les 
colonies.  11  avait  été  militaire  avant  d'être  diplomate  et  était  étranger 
aux  questions  coloniales.  Il  lui  fallait,  comme  il  le  dit  lui-même  dans 
ce  mémoire,  «  apprendre  la  marine  qu'il  ne  savait  pas  ».  Il  s'entoura 
alors  de  tous  les  renseignements,  de  tous  les  conseils  autorisés,  se  fit 
à  l'exemple  de  Colbert  adresser  des  mémoires  par  les  voyageurs,  les 
négociants,  les  gouverneurs  des  colonies.  Le  cardinal  d'Ossun,  notre 
ambassadeur  à  Madrid,  reçut  la  mission  de  le  renseigner  sur  l'état  de 
la  marine,  des  colonies  et  du  commerce  de  lEspagne  -;  enfin  il 
se  fit  instruire  dans  les  bureaux  par  un  «  homme  précieux  »,  suivant  sa 
propre  expression,  qui  s'appelait  Truguet  ^. 

Choiseul,  comme  Colbert,  comme  Richelieu,  veut  que  la  politique 
coloniale  soit  surtout  commerciale  ;  mais  à  la  dilTérence  de  ses 
illustres  prédécesseurs,  pour  développer  le  commerce,  il  entend  se 
passer  du  secours  des  grandes  compagnies.  Ces  compagnies  avaient 
été  au  xvii^  siècle  la  base  de  notre  système  colonial.  L'État  intervenait 
pour  en  favoriser  la  formation,  pour  sanctionner  leurs  règlements, 
pour  leur  déléguer  une  part  de  sa  souveraineté  sur  les  territoires 
occupés,  pour  les  protéger  enfin  contre  les  entreprises  des  nations 
rivales.  Ce    système   avait   été  celui  des   Anglais,   des  Hollandais; 


1.  Nous  en  reparlerons  ci-après. 

2.  Archives  des  affaires  élTa.ngères,  Correspondatice  avec  l'Espar/ne,  années  1763- 
1764. 

3.  Truguel  fut  plus  tard  directeur  du  port  de  Toulon;  il  était  père  de  l'amiral 
du  même  nom,  qui  fit  la  campagne  d'Amérique  comme  attaché  à  Tétat-major  du 
comte  d'Estaing.  Cet  amiral  fut  minisire  de  la  marine  sous  le  Directoire,  pair  de 
France  en  1819,  et  mourut  en  1839.  L'amiral  Roussin  lut  son  éloge  à  la  chambre 
des  pairs  en  1840. 
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Henri  IV  et  Richelieu  n'avaient  fait  que  les  imiter.  Golbert,  entraîné 
par  cet  exemple,  avait  organisé  les  deux  grandes  Compagnies  à  mono- 
pole des  Indes  orientales  et  des  Indes  occidentales  *.  Ces  compagnies, 
établies  pour  «  le  bien  général  du  royaume  ^  »,  avaient  fini  par  tourner 
contre  leur  objet;  elles  maintenaient  le  commerce  et  l'industrie  dans 
une  quasi-servitude  pour  s'en  arroger  les  bénéfices  exclusifs;  leur 
mauvaise  administration,  leur  négligence  pour  tout  ce  qui  n'était  pas 
leurs  intérêts,  leur  désir  de.  faire  par  tous  les  moyens  possibles  de 
gros  bénéfices  avaient  souvent  mis  nos  établissements  dans  une 
situation  critique.  Aussi  les  économistes  du  xviii^  siècle  les  condam- 
naient. Choiseul  subissait  l'influence  des  économistes  et  surtout  celle 
de  Montesquieu  dont  les  enseignements  sur  les  rapports  des  colonies 
avec  la  mère  patrie  furent  bientôt  consacrés  comme  une  doctrine 
officielle. 

((  La  nature  des  grandes  compagnies,  écrit  Montesquieu,  est  de  donner 
aux  richesses  particulières  laforce  des  richesses  publiques;  cette  force 
ne  peut  se  trouver  que  dans  les  mains  du  Prince  '.  »  Le  prince,  c'est-à- 
dire  l'État,  doit  donc  prendre  sur  lui  de  réaliser  tous  les  avantages 
résultant  de  l'emploi  des  compagnies;  les  compagnies  offrent  une  foule 
d'inconvénients  qu'il  évite  en  se  substituant  à  elles.  Le  plus  grand  de  ces 
inconvénients,  «  c'est  de  gêner  par  des  privilèges  exclusifs  la  liberté  du 
commerce  ».  —  v  C'est  la  concurrence,  ajoute  Montesquieu,  qui  met 
un  prix  juste  aux  marchandises  et  qui  établit  les  vrais  rapports  entre 
elles.  »  Nous  pourrions  nous  croire  en  pleine  doctrine  du  libre-échange  ; 
mais  attendons  la  fin.  Voici  venir  les  restrictions  :  Montesquieu  ne 
permet  la  liberté  du  commerce  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
colonies  avec  la  métropole;  pour  le  commerce  étranger,  il  est  et  leur 
demeure  interdit. 

Quel  est  en  effet  pour  Montesquieu  l'objet  des  colonies?  «  C'est  de 
faire  le  commerce  à  de  meilleures  conditions  qu'on  ne  le  fait  avec 
des  peuples  voisins  avec  lesquels  tous  les  avantages  sont  réciproques.  » 
On  a  établi  que  la  métropole  seule  pourrait  négocier  dans  la  colonie 
et  cela  avec  grande  raison,  parce  que  le  but  de  l'établissement  a  été 
l'extension  du  commerce,  «  non  la  fondation  d'une  ville  ou  d'un 
nouvel  empire  ».  —  «  Le  désavantage  des  colonies  qui  perdent  la 
liberté  du  commerce,  est  visiblement  compensé  par  la  protection  de 


1.  Voir,  dans  les  Annales  du  15  octobre  1886,  l'article  de  M.  Pigeonneau  sur  la 
politique  coloniale  de  Colbert;  Pauliat,  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes. 

2.  Archives  coloniales,  Collection  Moreau  de  Saint-Méry,  Historique  des  colo- 
nies, Instructions  aux  gouverneurs. 

3.  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  XXI,  chap.  xxi. 
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la  métropole  qui  les  défend  par  ses  armes  ou  les  maintient  par  ses 
lois  *.  » 

Après  avoir  ainsi  légitimé  le  régime  prohibitif,  Montesquieu  en 
montre  l'utilité  en  ce  qui  concerne  les  îles  Antilles,  colonies  qu'il 
trouve  «  les  plus  admirables  de  toutes  »,  car  «  elles  ont  des  objets  de 
commerce  que  nous  n'avons  ni  ne  pouvons  avoir;  et  elles  manquent 
de  ce  qui  fait  l'objet  du  nôtre  ». 

Ainsi  les  colonies  sont  créées  exclusivement  pour  l'utilité  de  la  mé- 
tropole. Avec  elles  la  France  peut  se  passer  du  secours  de  l'étranger 
pour  se  procurer  ces  denrées  que  le  sol  national  ne  saurait  produire 
et  qui  sont  néanmoins  indispensables  à  l'industrie  et  à  l'alimentation  : 
le  sucre,  les  épices,  l'indigo,  les  bois  de  teinture  et  l'ébénisterie,  le 
coton,  les  pelleteries,  la  morue,  etc.  En  échange  la  métropole  fournira 
aux  colonies  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie.  Il  y  aura 
donc  des  colonies  de  culture,  des  pêcheries  et  des  entrepôts  de  com- 
merce; enfin  toutes  seront  des  stations  militaires  destinées  à  rallier 
nos  escadres.  Le  rôle  des  colonies  se  réduit  donc  à  un  échange  de 
services  entre  elles  et  la  mère  patrie;  elles  ne  sont  point  des  parcelles 
plus  ou  moins  lointaines  du  territoire  national,  ainsi  que  le  veulent 
les  conceptions  modernes,  mais  seulement  d'humbles  servantes 
dévouées  au  pays  de  la  domination  et  prêtes  à  tous  les  sacrifices  ^ 
Aussi  «  la  liberté  du  commerce  peut  exister  entre  les  métropoles  sans 
que  les  colonies  en  jouissent;  elles  restent  toujours  en  état  de  prohi- 
bition )).  Ces  idées  ne  sont  autres  que  celles  du  Pacte  colonial  et 
découlent  du  faux  axiome  «  qu'il  faut,  pour  s'enrichir,  vendre  à 
l'étranger  sans  jamais  lui  rien  acheter  ».  On  voyait  dans  le  numéraire 
la  seule  et  véritable  richesse;  quand  la  balance  du  commerce  se 
soldait  en  faveur  de  la  France,  c'est-à-dire  quand  l'étranger  avait 
fourni  en  espèces  plus  que  nous  ne  lui  avions  donné  nous-mêmes,  il 
y  avait  chez  nous  accroissement  de  la  fortune  publique.  Cette  doctrine 
n'était  pas  particulière  à  notre  pays;  toutes  les  nations  de  l'Europe 
y  croyaient,  à  part  de  légères  différences;  elle  dérivait  donc,  aux 
yeux  de  Montesquieu,  de  la  nature  des  choses. 

Les  publicistes  du  xyiii"^  siècle  avaient  adopté  ces  idées;  ils  les 
commentaient,  les  développaient,  les  mettaient  en  circulation.  Ainsi 
fait  Véron  de  Forbonnais  qui  publie  en  1754  les  Eléments  du  com- 
merce. Il  y  montre  :  1°  que  les  colonies  doivent  être  sous  la  dépen- 
dance  de  la   métropole;  2°  que  le  commerce  doit  en  être  exclusif 

1.  Montesquieu,  Espi-it  des  lois,  liv.  XXI,  chap.  xxi. 

2.  «  Il  faut  que  le  sort  des  colons  soit  très  doux  en  compensation  de  leurs  tra- 
vaux et  de  leur  fidélité  »,  écrit  Véron  de  Forbonnais  dans  ses  Éléments  du  com- 
merce. —  Voir  aussi  V Encyclopédie  au  mot  Colonies. 
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aux  fondateurs  '.  Une  i'oule  de  mémoires  du  temps  enfouis  dans  les 
cartons  de  nos  archives  et  émanés,  soit  des  fonctionnaires  de  nos 
colonies,  soit  des  particuliers  —  négociants  de  Nantes,  du  Havre,  de  la 
Rochelle,  de  Bordeaux,  etc.,  —  citent  ou  copient  des  passages  entiers 
de  l'Esprit  des  lois  ou  des  Eléments  du  commerce  à  l'appui  de  leurs 
projets.  Les  instructions  données  par  Choiseul  à  nos  gouverneurs 
coloniaux  le  25  janvier  1765  et  attribuées  au  premier  commis  Dubuc 
sont  elles-mêmes  précédées  de  considérants  et  d'observations  géné- 
rales où  se  révèle  la  pensée  qui  inspira  Choiseul,  préoccupé  des 
théories  économiques  récemment  émises.  Il  rêvait  de  les  appliquer  en 
gardant  la  haute  main  sur  les  entreprises  coloniales.  Avec  lui  s'ouvre 
l'ère  de  la  colonisation  officielle^  c'est-à-dire  de  la  colonisation  entre- 
prise directement  par  l'État  et  sous  sa  responsabilité.  Le  gouvernement 
se  substitua  désormais  aux  deux  grandes  Compagnies.  Il  entreprit,  à 
leur  place,  le  commerce  des  nègres  à  la  côte  d'Afrique,  se  chargea 
des  dépenses  de  construction  et  d'entretien  de  nos  comptoirs  de  la  côte 
de  Guinée  ^  et  perçut,  à  son  profit,  le  droit  de  10  livres  par  tète  de  noir 
que  prélevait  la  Compagnie.  En  1764  il  s'appropria  les  îles  de  France 
et  de  Bourbon,  dont  l'exploitation  exclusive  avait  jusqu'alors  été 
réservée  à  la  Compagnie  des  Indes. 

C'est  l'État  qui  va  se  charger  de  créer  des  colonies  nouvelles  à  la 
Guyane,  aux  îles  Malouines,  à  Madagascar  %  c'est  lui  qui  fera  les 
dépenses  de  premier  établissement,  lui  qui  fournira  les  vaisseaux  de 
transport,  les  vivres,  les  habillements,  les  outils;  c'est  lui  qui  se  char- 
gera de  régler  par  des  dispositions  législatives  nouvelles  l'exploitation 
des  colonies  déjà  fondées;  c'est  lui  enfin  qui  supportera  la  responsa- 
bilité des  désordres  et  des  fautes  imputables  aux  agents  qu'il  aura 
choisis. 


II 

Les  colonies  d'Amérique  attiraient  surtout  l'attention  du  ministre  de 
la  marine  ;  nous  venons  de  voir  Montesquieu  déclarer  qu'elles  étaient 
les  plus  admirables  de  toutes.  En  outre,  de  ce  côté,  Choiseul  ne  se  pro- 

1.  L'article  de  V Encyclopédie  au  mol  Colonies  est  de  Véron  de  Forbonuais.  Il 
était  né  au  Maus  en  1722;  il  mourut  en  1800.  En  1139,  il  devint  le  premier 
commis  du  contrôleur  général  Silhouette.  On  lui  attribue  tout  le  bien  que  parut 
faire  le  ministre.  Ce  fut  Véron  de  Forbonuais  qui  contjut  le  projet  de  remplacer 
par  une  taxe  unique  la  multitude  des  impôts  qui  existaient  alors  et  de  réduire 
par  ce  moyen  les  frais  de  perception.  Les  fermiers  généraux  et  tout  ce  qui  vivait 
des  abus  se  liguèrent  contre  lui,  et  il  fut  exilé  dans  ses  terres. 

2.  Arrêt  du  conseil  d'État,  du  31  juillet  1767. 

3.  Nous  parlerons  ci-après  de  la  tentative  du  comte  de  Mandane. 
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posait  pas  seulement  de  favoriser  les  entreprises  du  commerce;  il 
avait,  en  Amérique,  des  vues  politiques  et  militaires. 

Le  sentiment  public,  justement  froissé  de  l'insolence  britannique, 
se  prononçait  avec  énergie  pour  une  guerre  de  représailles.  Choiseul 
la  jugeait  inévitable  et  prochaine,  et  il  la  préparait  de  toutes  ses 
forces  '.  Les  premières  difficultés  de  l'Angleterre  avec  ses  colonies 
d'Amérique,  signes  précurseurs  de  l'orage  qui  allait  bientôt  éclater, 
lui  faisaient  prévoir  la  guerre  de  l'indépendance  des  États-Unis  2. 

«  Si  Votre  Majesté  avait  la  guerre  contre  les  Anglais,  écrivait  Ciioi- 
seul  au  roi  ^,  il  serait  instant  au  moment  qu'on  l'envisagerait  de  faire 
passer  en  Amérique  vingt-quatre  bataillons  qui  trouveraient  dans  les 
îles  ce  qui  leur  serait  nécessaire,  resteraient  pendant  toute  la  guerre 
en  Amérique,  et  seraient  alimentés,  tant  en  vivres  qu'en  munitions, 
par  les  escadres  de  A'^otre  Majesté.  C'est  d'après  ce  plan  que  nous 
préparons  les  possessions  de  Votre  Majesté  dans  cette  partie  du 
monde.  » 

Une  fois  régénérées  et  mises  en  état  de  défense,  les  colonies  de 
France  pourraient  s'appuyer  sur  celles  de  l'Espagne.  Le  premier 
ministre  de  Louis  XV  se  proposait  d'unir  étroitement  les  marines  des 
deux  pays  récemment  alliés  par  le  pacte  de  famille.  Le  continent  une 
fois  neutralisé  par  les  efforts  de  sa  diplomatie,  il  pourrait  concentrer 
toutes  nos  forces  dans  la  guerre  maritime  *,  et  il  se  flattait  de 
répondre  avec  succès  aux  provocations  de  notre  éternelle  rivale. 

Il  développe  ce  projet  dans  un  mémoire  remis  à  M.  Grimaldi,  pre- 
mier ministre  de  Charles  III,  par  l'ambassadeur  de  France  à  Madrid, 

1.  On  préparait  de  formidables  moyens  d'agression  contre  nos  voisins.  On 
dressait  des  plans  de  descente  en  Angleterre;  ces  projets  et  ces  plans  à  la  tête 
desquels  était  le  duc  de  Broglie,  nous  ont  été  révélés  par  une  quantité  considé- 
rable de  documents  et  de  lettres  réunis  en  volume  et  conservés  dans  les  archives 
de  la  marine  et  du  ministère  des  Affaires  étrangères.  —  Voir  le  livre  du  duc  de 
Broglie,  Le  Secret  du  roi,  t.  II,  chap.  vi. 

2.  «  L'Angleterre  est  l'ennemie  déclarée  de  votre  puissance  et  de  votre  État; 
elle  le  sera  toujours.  Son  avidité  dans  le  commerce,  le  ton  de  hauteur  qu'elle 
prend  dans  les  affaires,  sa  jalousie  de  votre  puissance,  et  plus  que  cela  les  par- 
ticuliers des  dilTérentes  cabales  qui  tour  à  tour  la  gouvernent,  doivent  nous  faire 
présager  qu'il  se  passera  encore  des  siècles  avant  que  de  pouvoir  établir  une 
paix  durable  avec  cet  État,  qui  vise  à  la  suprématie  dans  les  quatre  parties  du 
monde.  It  n'y  aura  que  la  révolution  d'Amérique  qui  arrivera,  mais  que  nous  ne 
verrons  vraisemblablement  pas.  qui  remettra  l'Angleterre  dans  l'état  de  faiblesse 
oit  elle  ne  sera  plus  à  craindre  en  Europe.  »  Mémoire  de  Choiseul  au  roi,  1165. 

3.  Mémoire  au  Roi,  1763. 

4.  Choiseul  avait  vu  la  faute  capitale  commise  en  1756,  lors  de  cette  révolution 
diplomatique  à  laquelle  il  avait  cependant  contribué  et  qui,  contrairement  à  nos 
traditions  nationales,  faisait  de  l'Autriche  notre  alliée.  »  Cette  nouvelle  alliance, 
dit  Choiseul,  fit  îiégliger  la  ç/uerre  de  mer  et  d'Amérique  qui  était  la  véritable 
guerre.  Tous  les  moyens  se  portèrent  avec  enthousiasme  et  sans  réflexion  à  une 
guerre  de  terre  dont  le  but  était  d'élever  la  maison  d'Autriche.  >> 
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M.  le  marquis  d'Ossuii  :  «  Vous  devez  insister,  écrit-il,  chaque  fois  que 
VOUS  en  trouverez  l'occasion,  sur  la  nécessité  indispensable  qu'il  y  a 
pour  l'Espagne  de  travailler  à  augmenter  sa  puissance  maritime  et 
coloniale  '.  »  Le  marquis  d'Ossun  ne  manquait  pas  d'insister,  il  le 
faisait  même  avec  tant  d'énergie  qu'il  finit  un  jour  par  impatienter  le 
roi  et  provoquer  cette  réponse  :  «  Chacun  a  ses  plaies,  monsieur  ;  les 
miennes  consistent,  il  est  vrai,  dans  le  mauvais  état  de  mes  posses- 
sions aux  Indes  et  dans  la  faiblesse  de  la  marine;  mais  la  France  a  de 
son  côté  des  dettes  considérables  et  les  parlements  sont  indociles;  je 
pense  que  le  roi  mon  cousin  fera  très  bien  de  porter  remède  à  ces 
•deux  inconvénients  ^.  » 

Nous  voyons  du  reste  par  les  dépêches  de  notre  ambassadeur  que 
le  conseil  des  ministres  composé  de  MM.  de  Grimaldi,  d'Ariaga  et  Squi- 
lace  ^  se  réunissait  une  fois  toutes  les  semaines  dans  le  but  de  discuter 
la  réorganisation  de  la  marine  et  des  colonies  espagnoles  :  «  M.  de 
Grimaldi,  écrit  le  marquis  d'Ossun,  est  bien  résolu  à  ne  pas  se  laisser 
rebuter  parles  difficultés;  il  m'a  même  protesté,  en  confiance,  que  le 
moment  où  il  reconnaîtra  qu'il  ne  sera  possible  en  aucune  manière  de 
réussii",  sera  celui  de  sa  retraite  du  ministère.  »  Gboiseul  répond  que, 
avec  de  la  bonne  volonté,  il  croit  que  quatre  années  de  travail  et 
d'économies  suffiront  :  «  Alors,  dit-il,  nous  reviendrons  un  peu  avec 
messieurs  les  Anglais  sur  leurs  prétentions;  Dieu  veuille  qu'en  même 
temps  leurs  divisions  subsistent,  et  d'ici  à  ce  temps-là  il  faut  filer  doux 
jusqu'aux  coups  de  bâton  exclusivement,  w 

Les  difficultés  qui  s'étaient  élevées  entre  les  colonies  et  l'Angleterre 
s'accusaient  de  plus  en  plus,  le  ministre  de  la  marine  s'employait 
autant  qu'il  le  pouvait  à  les  accroître  encore.  Une  foule  d'agents 
secrets  qu'il  commissionnait,  parcouraient  les  côtes,  visitaient  les 
ports  et  correspondaient  avec  Choiseul  par  l'intermédiaire  de  Durand, 
premier  secrétaire  du  comte  de  Guerchy,  notre  ambassadeur  à  Lon- 
dres. L'un  de  ses  émissaires,  Pontleroy,  devait  «  naviguer  dans  tous 
les  ports  de  l'Amérique,  s'instruire  des  saisons  auxquelles  les  Anglais 
ont  coutume  d'y  arriver,  de  la  force  de  leurs  convois,  des  moyens 
dont  on  pourrait  se  servir  pour  troubler  leur  commerce  en  temps  de 
guerre,  du  moment  où  on  pourrait  les  attaquer  avec  plus  de  succès, 
soit  à  leur  arrivée  soit  à  leur  retour.  De  pareilles  recherches  faites 
•dans  la  Baltique,  ajoutait  Durand,  sur  la  cùte  de  Barbarie,  à  la  côte 

1.  Archives  des  affaires  étrangères,  Con espondance  avec  l'Espagne. 

2.  Idem. 

3.  C'est  cernêmeSquilace,  d'origine  italienne,  d'humeur  despotique,  qui  souleva 
l'émeute  dite  «des  chapeaux  et  des  manteaux  »  ;  il  avait  voulu  prohiber  ces  pièces 
essentielles  du  costume  national;  il  quitta  le  service  de  l'Espagne  en  mars  1766. 

A.  ÏOME  111.  —  1888.  3b 
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d'Afrique  et  aux  Indes  par  ceux  qui  sont  à  portée  des  ports  fréquentés 
par  les  Anglais,  serviraient  un  jour  à  diriger  nos  armateurs  et  nos 
escadres  '.  » 

Pendant  que  les  Anglais  poursuivaient  leur  œuvre  d'agrandissement, 
notre  premier  ministre,  avec  une  ardeur  qui  touchait  parfois  à  l'em- 
portement, entreprenait  ainsi  pour  la  France  une  œuvre  de  régénéra- 
tion, et  les  Espagnols  encouragés  par  lui  construisaient  de  nouvelles 
fortifications  à  la  Havane. 


III 

La  Martinique  et  la  Guadeloupe  devaient  jouer  un  rôle  considérable 
dans  la;  guerre  de  revanche  que  Ghoiseul  entrevoyait.  Conformément 
à  son  programme,  il  voulait  un  militaire  à  la  tête  du  nouveau  gouver- 
nement; son  choix  s'arrêta  sur  le  marquis  Louis  Salignac  de  la  Motte- 
Fénelon,  lieutenant  général,  petit-neveu  de  l'archevêque  de  Cambrai, 
qui  avait  donné  des  preuves  de  sa  valeur  militaire.  Il  s'était  distingué 
à  la  bataille  de  Fontenoy  où  son  père,  l'ancien  ambassadeur  de  Hol- 
lande, avait  été  tué.  C'était  une  lourde  charge  qu'un  gouvernement 
tout  entier  à  reconstituer.  Le  brevet  du  marquis  de  Fénelon  restrei- 
gnait son  autorité  à  la  Martinique  et  à  Sainte-Lucie;  mais  il  y  avait 
dans  sa  mission  un  point  particulièrement  déhcat.  Il  était  chargé  de 
recevoir  des  mains  de  l'ennemi  un  pays  qui  soupirait  après  le  retour 
de  son  ancien  drapeau.  Les  instructions  ^  lui  recommandaient  tout 
particulièrement  l'avenir  d'une  lie  dont  l'importance  mihtaire  devenait 
si  grande  et  lui  traçaient  la  ligne  de  conduite  à  tenir  pour  la  prise  de 
possession  de  la  Martinique. 

Le  marquis  de  Fénelon  partit  de  Brest  sur  le  vaisseau  le  -Royal- 
Louis  et  mouilla  dans  la  rade  de  Sainte-Lucie,  le  11  juin  1763.  La 
prise  de  possession  de  Sainte-Lucie  où  il  n'y  avait  que  peu  d'Anglais, 
ne  souifril  point  de  difficultés;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  de  la  Mar- 
tinique et  l'amiral  Rofane  qui  la  détenait  attendait  des  ordres  formels 
de  sa  cour  pour  s'en  dessaisir.  Le  marquis  de  Fénelon,  mouillé  en  rade 
de  Fort  Royal,  eut  à  essuyer  la  morgue  du  peu  conciliant  amiral  qui 
était  sollicité  par  ses  compatriotes  et  était  personnellement  irrité  de 
la  restitution  de  la  Martinique.  Le  nouveau  gouverneur  se  vit  astreint 
à  rester  à  son  bord  pendant  près  d'un  mois,  jusquau  8  juillet,  date  à 

1.  Ministère  des  aiïaires  étrangères,  Mémoires  et  documents  relatifs  aux  Étals- 
Unis,  ntîo  à  InO,  t.  III.  Reproduits  par  de  Witt  à  la  fin  de  son  ouvrage  sur 
.lefTersou. 

2.  Collection  Moreau  de  Saint-Méry,  Archives  coloniales. 
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laquelle  les  Anglais,  bien  à  contre-cœur,  opérèrent  leur  retraite.  Le 
drapeau  français  flotta  de  nouveau  sur  les  forts;  le  canon  réveilla 
dans  le  cœur  des  habitants  le  sentiment  de  la  patrie,  pendant  qu'un 
Te  Deum  solennel  était  chanté  dans  l'église  de  Fort-Royal  où  assis- 
taient le  gouverneur  et  tous  les  corps  d'état.  Des  fêtes  brillantes 
furent  données  et  pendant  quelques  semaines  des  réjouissances  de 
toute  sorte,  banquets,  bals,  illuminations,  firent  oublier  ce  que  la 
guerre  avait  valu  de  souffrance  à  toute  une  population  dont  la  paix 
était  le  premier  besoin  •.  Ce  moment  d'ivresse  une  fois  passé,  le  mar- 
quis de  Fénelon  se  mit  à  l'œuvre. 

Dès  le  mois  de  mars  1763,  Choiseul  s'était  occupé  des  modifications 
à  apporter  dans  l'administration  de  nos  colonies  et  un  règlement  du 
24  du  même  mois  avait  été  apporté  par  le  nouveau  gouverneur  *. 

Les  gouvernements  particuliers  étaient  supprimés  et  chaque  gou- 
verneur ne  relevant  plus  que  de  la  métropole  était  le  gouverneur 
général  de  sa  colonie.  L'administration  avait  adopté  cette  mesure 
pour  veiller  avec  plus  de  sollicitude  sur  les  intérêts  de  chacun  de  nos 
établissements.  Elle  attribuait  la  prise  de  la  Guadeloupe  au  retard 
qu'avait  mis  le  gouverneur  ^  des  deux  colonies  à  lui  apporter  des 
secours  de  la  Martinique. 

L'ordonnance  du  24  mars  1763  créait  un  commandant  en  second, 
chargé  au  besoin  de  suppléer  le  gouverneur  *.  Elle  instituait  aussi  des 
chambres  d'agriculture  au  lieu  des  chambres  de  commerce  et  d'agri- 
culture qui  existaient  antérieurement.  Cette  double  fonction  de  l'an- 
cienne chambre  la  divisait  en  deux  camps  perpétuellement  en  oppo- 
sition par  suite  de  l'antagonisme  de  leurs  intérêts.  Le  gouvernement 
se  reposait  sur  les  chambres  de  commerce  de  France  du  soin  de  sauve- 
garder les  intérêts  du  commerce  des  colonies,  intimement  lié  à  celui 
de  la  métropole,  et  les  nouvelles  chambres  n'auraient  plus  à  s'oc- 
cuper que  des  questions  purement  coloniales. 

Le  roi,  sur  la  proposition  du  gouverneur,  nommait  les  habitants  nota- 
bles qui  devaient  faire  partie  de  la  chambre  d'agriculture.  Ce  nombre 
variait  selon  l'importance  de  chacune  de  nos  colonies;  il  était  de  sept 
pour  la  Martinique.  Citons,  parmi  les  sept,  le  nom  de  Dubuc  de 
Sainte-Preuve  qui  devait  être  bientôt  député  au  bureau  du  commerce, 

1.  Sidney  Daney,  Histoire  de  la  Martinique,  et  collection  Morcau  de  Saint-Méry, 
Histoire  des  Colonies  (Martinique). 

2.  Recueil  des  Constitutions  de  Moreau  de  Saint-Méry. 

3.  De  Beauharnais,  qui  passa  en  conseil  de  guerre  et  qui  fut  d'ailleurs  acquitté. 

4.  Les  lieutenants  du  roi  ainsi  que  plusieurs  fonctionnaires  secondaires  furent 
supprimés;  mais  des  pensions  furent  accordées  à  tous  les  officiers  des  colonies 
ainsi  réformés.  Les  lieutenants,  les  anciens  gouverneurs  particuliers  eurent  de 
l,oOO  à  2,000  livres  de  pension. 
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puis  premier  commis  à  la  direction  des  colonies  *.  Les  chambres 
d'agriculture  avaient  des  attributions  plus  étendues  que  les  anciennes 
chambres  d'agriculture  et  de  commerce,  mais  consultatives.  Elles 
émettaient  des  vœux,  rédigeaient  des  rapports,  projets,  mémoires,  qui 
étaient  remis  au  gouverneur  et  dont  copie  devait  en  même  temps  être 
envoyée  au  roi.  En  matière  financière,  elles  pouvaient  prendre  des  déci- 
sions, et  leur  activité,  quoique  subordonnée  au  contrôle  du  gouverne- 
ment, n'en  devenait  pas  moins  une  réelle  garantie  contre  le  despo- 
tisme des  intendants  qu'elles  étaient  appelées  à  surveiller;  elles  ser- 
vaient d'intermédiaire  entre  le  secrétaire  d'Etat  et  les  colons,  et  trans- 
mettaient les  requêtes  et  doléances  de  ces  derniers  en  y  joignant  leurs 
observations.  Tout  aboutissait  au  ministre,  mais  tout  passait  par  la 
chambre  d'agriculture  ^ 

C'était  un  acheminement  vers  les  assemblées  coloniales  qui  plus 
tard  sous  Louis  XVI  furent  instituées  en  même  temps  que  les  assem- 
blées provinciales  de  France.  Le  mode  de  recrutement  des  chambres 
d'agriculture  en  faisait  une  aristocratie  analogue  à  celle  des  assem- 
blées de  notables.  Si,  dans  le  règlement  des  affaires  générales,  les 
colons  n'avaient  pas  plus  qu'au  commencement  de  notre  siècle  l'ini- 
tiative et  la  décision  suprême,  ils  étaient  tout  au  moins  consultés,  et  on 
tenait  plus  de  compte  de  leurs  conseils.  «  J'ai  toujours  pensé^  disait  le 
président  de  Peinier,  qu'il  était  juste  d'instruire  les  colons  et  ceux  qui 
contribuent  aux  impositions  de  ce  qu'elles  rapportent  à  la  caisse  du 
roi,  c'est  en  quelque  sorte  alléger  les  charges  que  de  mettre  ceux  qui 
sont  obligés  de  les  porter  en  état  de  connaître  qu'elles  ne  sont  que  ce 
qu'elles  ont  dû  être.  »  Aussi  le  tableau  des  impositions  ainsi  que  le 
montant  des  recettes  effectuées  étaient  communiqués  aux  chambres 
d'agriculture  et  aux  conseils  souverains  ^ 

Le  contrôle  de  la  chambre  d'agriculture  sur  l'administration  du 
gouverneur  et  de  l'intendant  n'était  pas  aussi  illusoire  qu'on  serait 
tenté  de  se  le  figurer;  la  chambre  avait  la  mission  délicate,  toutes  les 
fois  qu'un  de  ces  hauts  fonctionnaires  quittait  la  colonie,  de  donner 
au  ministre  de  la  marine  un  avis  signé  de  tous  ses  membres,  sur  son 
administration,  son  caractère,  sa  probité  et  le  talent  dont  il  avait  fait 
preuve.  La  nouvelle  chambre  d'agriculture  continuait,  comme  l'an- 
cienne chambre  d'agriculture  et  de  commerce,  d'avoir  à  Paris  un 

1.  On  lui  attribue  la  paternité  des  instructions  générales  données  à  nos  gou- 
verneurs le  25  janvier  1765;  nous  y  reviendrons  ci-après. 

2.  Moreau  de  Saint-Méry,  Lois  et  constitutions  des  colonies  françaises  de  PAmé- 
l'ique  sous  le  vent,  p.  571.  Ordonnance  du  24  mars  1763.  Ibid.,  p.  538.  Ibid.,  arrêt 
du  conseil  d'État  du  28  mars  1763. 

3.  Les  conseils  souverains  jouaient,  dans  les  colonies,  le  rôle  que  les  parle- 
ments jouaient  dans  nos  provinces. 
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député  chargé  de  représenter  les  intérêts  de  la  colonie  dans  le  bureau 
du  commerce. 

Pour  prévenir  tout  conflit  entre  les  autorités  administratives,  l'ordon- 
nance du  24  mars  s'efforçait  de  définir  d'une  manière  précise  les  attri- 
butions particulières  du  gouverneur  et  de  l'intendant.  Le  gouverneur 
avait  la  haute  main  sur  tout  ce  qui  concernait  la  partie  militaire  de 
l'administration  ;  l'intendant  s'occupait  plus  spécialement  des  finances, 
de  la  justice,  du  commerce  et  de  l'agriculture.  L'une  des  attributions 
les  plus  importantes  du  gouverneur  était  le  soin  qu'il  devait  prendre 
de  faire  connaître  au  ministre  toutes  les  améliorations  militaires  que 
comportait  la  colonie,  «  afin  de  la  placer  sur  un  pied  offensif  et 
défensif  qui  lui  permit  d'attaquer  les  colonies  des  autres  puissances, 
et  la  mit  hors  de  leur  atteinte  '  ». 


IV 

La  législation  nouvelle  s'appliquait  à  toutes  nos  Antilles  et  particu- 
lièrement à  la  Guadeloupe  et  à  Saint-Domingue.  (L'île  de  France  et 
Bourbon  appartenaient  encore  en  1763  à  la  Compagnie  des  Indes.) 

La  Guadeloupe  avait  été  pendant  quatre  années  sous  la  dépendance 
de  l'Angleterre,  et  ses  exploitations  avaient  acquis,  sous  l'influence  de 
nos  rivaux,  une  prospérité  qui  lui  était  jusqu'alors  inconnue.  Une  des 
premières  conditions  de  cette  prospérité  des  colonies  de  cultures  tro- 
picales était  alors  la  traite,  et  l'Angleterre  avait  importé  dans  l'île  plus 
de  trente-cinq  mille  nègres  ;  ainsi  munie  de  travailleurs,  elle  était 
devenue  d'un  quart  plus  opulente  qu'elle  ne  l'était  avant  la  conquête. 
Bourlamaqui  était  le  nouveau  gouverneur  choisi  par  le  ministre  de 
la  marine;  le  président  de  Peinier  lui  avait  été  adjoint  en  qualité  d'in- 
tendant, de  la  Rochebeaumont  comme  aide-major  général  des  troupes 
françaises.  Bourlamaqui,  comme  le  marquis  de  Pénelon  avec  Rofane, 
eut  quelques  difficultés  avec  Dalrymple,  le  gouverneur  anglais,  qui 
sur  les  ordres  formels  de  sa  cour  se  rembarqua  enfin  le  4  juillet  1763, 
Le  5,  Marie-Galante  était  remise  aux  commissaires  de  Bourlamaqui, 
et,  le  6,  le  fort  Saint-Charles  était  occupé  par  nos  troupes. 

Les  colons  devaient  rompre  leurs  relations  commerciales  avec  l'An- 
gleterre et  ils  avaient  manifesté  la  crainte  de  se  voir  privés  des  pro- 
duits que  leur  fournissaient  nos  voisins.  Avant  la  guerre,  la  Marti- 
nique et  la  Guadeloupe  allaient  chercher  les  blés,  les  bestiaux  et  les 
bois  du  Canada;  mais  le  Canada  n'appartenait  plus  à  la  France;  il  fal- 

1.  Moreau  de  Saint-Méry,  toc.  cit. 
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lait  parer  à  celte  situation  nouvelle;   c'est  ce  que  fil  l'ordonnance 
royale  du  12  juillet  1763. 

Cette  ordonnance  permettait  aux  étrangers  d'importer  à  la  Marti- 
nique et  à  la  Guadeloupe  et  dans  tous  les  ports  où  il  y  avait  une  ami- 
rauté établie,  les  marchandises  que  ne  fournissait  pas  la  métropole  ; 
tjutefois  les  navires  étrangers  devaient  en  échange  et  pour  leur  retour 
charger  des  produits  de  la  colonie.  Les  marchandises  dont  l'importa- 
tion était  permise  étaient  spécialement  désignées  :  c'étaient  des  ani- 
maux domestiques  destinés  à  racclimatalion,  des  bois  de  toute  sorte, 
des  mais,  des  cordages,  des  ustensiles  de  nature  à  faciliter  la  cons- 
truction des  navires  ou  à  encourager  la  pêche.  Cet  approvisionnement 
n'était  pas  à  beaucoup  près  aussi  utile  à  la  Martinique  et  à  Saint- 
Domingue,  par  exemple,  qu'à  la  Guadeloupe,  dont  le  rapide  essor 
demandait  à  être  soutenu  par  des  importations  dont  elle  avait  pris 
l'habitude.  Celte  mesure  semblait  en  promettre  d'autres,  plus  libérales, 
et  les  chambres  d'agriculture  votèrent  des  remerciements  au  ministre. 
Saint-Domingue  était  restée  à  la  France;  mais  la  situation  générale 
de  cette  portion  si  riche  de  nos  territoires  coloniaux  n'était  pas  aussi 
brillante  qu'elle  aurait  dû  l'être;  lesconlributions,  les  corvées  de  toute 
sorte  exigées  des  habitants  pendant  la  guen^e  les  avaient  épuisés  et  la 
paix  y  laissait  bien  des  maux  à  réparer.  Son  gouverneur  de  Bory  avait 
été  rappelé  en  France,  où  il  avait  repris  du  service  dans  la  marine 
royale.  De  Belzunce  lui  succéda  le  20  janvier  1763.  De  Clugny  demeu- 
rait intendant.  Des  dissentiments  n'avaient  pas  tardé  à  éclater  entre 
ces  deux  fonctionnaires,  au  grand  détriment  de  la  bonne  administra- 
lion,  et  de  Belzunce,  d'un  caractère  violent  et  autoritaire,  avait  été 
rappelé  sur  les  plaintes  de  la  chambre  d'agriculture  de  Port-au-Prince, 
quand  la  mort  le  surprit  le  4  août  1763.  De  Clugny  était  un  mtendant 
actif  et  intelligent.  Il  avait  aussi  recours  aux  mesures  les  plus  urgentes  ; 
mais  les  vengeances  particuhères  des  nègres  qui  se  soulevaient  pério- 
diquement ou  empoisonnaient  leurs  maîtres  ajoutaient  aux  embarras 
de  la  colonie;  aussi  une  législation  nouvelle  et  fort  sévère  décida  que 
les  nègres,  sur  un  simple  soupçon  de  leurs  maîtres,  pourraient  être 
embarqués  pour  la  Fance  et  y  être  détenus  à  perpétuité.  Ces  mesures 
draconiennes  s'exphquent  par  le  fait  que  les  poursuites  judiciaires  de- 
venaient infructueuses.  Elles  trouvaient  d'ailleurs  leur  correctif  dans 
l'intérêt  même  du  colon  qui  ne  devait  se  déterminer  à  de  pareilles  me- 
sures que  sur  de  forts  soupçons,  puisque  le  départ  de  l'esclave  lui  occa- 
sionnait une  perte  réelle.  L'argent  manquait.  Heureusement  les  habi- 
tants pouvaient  compter  sur  un  repos  plus  ou  moins  long  qui  rendrait 
au  commerce  et  au  crédit  public  toutes  les  facilités  et  toutes  les  sûretés 
qui  lui  avaient  si  longtemps  fait  défaut. 
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La  Martinique  et  la  Guadelouppe  s'approvisionnaient  au  Canada, 
avons-nous  dit  ;  il  n'en  était  pas  de  même  de  Saint-Domingue,  qui,  par- 
ticulièrement pour  ses  fournitures  de  bestiaux,  avait  recours  à  la  partie 
espagnole  de  l'île.  Cette  nécessité  ne  s'explique  que  par  la  négligence, 
l'insouciance  de  nos  colons  qui  ne  s'adonnaient  point  à  l'élève  du 
bétail.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  négociations  s'établirent  entre  Paris  et 
JVIadrid  pour  faciliter  et  régulariser  l'importation  du  bétail  * . 

La  justice  ne  fut  pas  oubliée  dans  la  série  des  ordonnances  publiées 
«n  1763  et  quelques  revisions  salutaires  modifièrent  l'organisation  des 
conseils  souverains.  Le  premier  conseil  installé  à  Saint-Domingue 
relevait  d'abord  de  celui  de  la  Martinique  :  le  nombre  de  ses  conseil- 
lers, fixé  à  sept  à  l'origine,  avait  été  augmenté  lors  des  progrès  de  la 
colonie.  En  1726  l'entrée  en  avait  été  ouverte  à  tous  les  commissaires 
et  contrôleurs  de  la  marine  et  en  mars  1734  à  tous  les  fonctionnaires 
■du  ressort  des  conseils.  C'était  trop  souvent  des  éléments  de  trouble 
et  de  discorde.  Une  ordonnance  de  1763  les  en  exclut  et  décida  qu'en 
dehors  des  quatre  juges  suppléants  qui  pouvaient  y  figurer  d'après 
l'ordonnance  de  1742,  le  gouverneur  général  et  l'intendant  y  auraient 
seuls  leurs  entrées. 

Enfin,  sur  la  demande  de  la  chambre  d'agriculture,  un  privilège  fut 
concédé  à  un  imprimeur,  et  une  gazette  put  paraître  au  Cap  en  1763. 
Il  y  avait  une  colonie  d'Amérique  à  laquelle  ne  s'appliquaient  pas 
les  récentes  ordonnances;  c'était  la  Guyane.  Choiseul  fondait  sur 
cette  colonie  de  grandes  espérances.  Depuis  la  perte  du  Canada  et  de 
la  Louisiane,  nos  colonies  des  Antilles  demeuraient  sans  appui  sur  le 
-continent.  Choiseul  songea  à  faire  de  Cayenne  le  boulevard  de  nos 
possessions  en  Amérique. 

Sous  le  rapport  du  commerce,  la  Guyane,  la  France  équinoxiale 
comme  on  l'appelait  alors,  était  restée  dans  une  situation  déplorable. 
Les  plantations  ne  s'y  développaient  pas,  faute  de  bras,  car  les  négriers 
qui  savaient  la  colonie  peu  opulente  s'y  portaient  rarement.  Cayenne 
devait  se  contenter  du  rebut  des  cargaisons;  la  meilleure  partie  était 
vendue  à  Saint-Domingue,  à  la  Martinique  ou  à  la  Guadeloupe;  bien 
souvent  même  les  nègres  importés  étaient  atteints  de  maladies  conta- 
gieuses et  il  avait  fallu  de  sages  précautions  de  la  part  du  gouverne- 
ment pour  en  préserver  le  pays.  L'état  de  la  Guyane  était  si  misérable 
que  les  Anglais  avaient  négligé  d'en  faire  la  conquête. 

Lorsque  la  guerre  était  survenue,  le  gouvernement  avait  formé  le 
dessein  d'agrandir  et  de  fortifier  le  port  de  Cayenne.  Le  plan,  le  devis 
avaient  été  tracés  et  sont  conservés  dans  nos  archives;  puis  le  projet 

1.  AfTaires  étrangères,  Correspondance  avec  l'Espagne,  année  1763. 
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avait  été  suspendu,  quand  des  mémoires  émanés  soit  des  colons,  soit 
des  autorités  même  de  Gayenne  attirèrent  de  nouveau  l'attention  du 
ministre  de  la  marine.  Un  des  habitants  les  plus  distingués  de  la 
colonie,  M,  Brulelout  de  Préfontaine,  venait  de  faire  paraître  deux 
mémoires^  où  il  vantait  les  avantages  de  cette  possession  si  négligée 
jusqu'alors.  Il  proposait  d'établir  à  la  Guyane  une  soixantaine  de 
familles  qui  y  élèveraient  des  bestiaux  et  cultiveraient  les  denrées  du 
pays. 

Choiseul  et  le  bureau  des  colonies  se  saisirent  du  projet,  en  élar- 
girent le  cadre  et  la  Guyane  devint  dès  la  fin  de  l'année  1763  l'objet 
d'une  vaste  entreprise  coloniale.  D'après  leurs  idées,  la  France  équi- 
noxiale  devait  remplacer  la  France  du  Nord,  le  Canada.  Ce  n'était 
pas  seulement  quelques  centaines  d'hommes  qu'il  fallait  envoyer  dans 
cette  colonie,  il  importait  au  contraire  de  la  peupler  au  plus  vite  et  de 
la  peupler  de  «  blancs  ». 

<c  Ce  système  de  population,  écrivait  Choiseul,  est  d'autant  plus 
nécessaire  que  les  Anglais  n'ont  fait  leurs  conquêtes  dans  la  dernière 
guerre  que  par  le  moyen  de  leurs  colonies  septentrionales  qui  sont 
presque  uniquement  peuplées  de  blancs  et  que,  formant  actuellement 
à  la  Dominique  une  colonie  dont  les  noirs  sont  exclus,  il  est  aisé  de 
voir  qu'ils  méditent  de  faire,  par  son  moyen,  la  conquête  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadeloupe  à  la  première  occasion  de  guerre.  Sa 
Majesté  ne  peut  donc  leur  opposer  des  forces  capables  de  balancer  les 
leurs,  qu'en  peuplant  aussi  de  blancs  la  colonie  de  la  Guyane,  laquelle 
étant  au  vent  des  îles  françaises  du  golfe  du  Mexique  est  très  favora- 
blement placée  pour  leur  porter  des  secours  et  même  pour  agir  offensi- 
vement  contre  les  îles  anglaises.  »  Le  projet  de  colonisation  une  fois 
arrêté,  Choiseul  nomma  le  1"  janvier  1763  les  chefs  de  l'entreprise. 
Ce  furent  :  le  chevalier  Turgot,  frère  du  futur  ministre  de  Louis  XVI,- 
comme  gouverneur  général,  Thibaut  de  Chanvalon,  originaire  de  la 
Martinique  où  il  était  conseiller  au  conseil  souverain,  comme  inten- 
dant, et  de  Préfontaine,  leur  principal  auxiliaire,  comme  major  com- 
mandant. Ce  dernier  avait  une  riche  exploitation  à  la  Guyane  et  une 
connaissance  intime  du  pays  que  le  gouverneur  ne  connaissait  que  de 
nom. M.  de  Préfontaine  devait  précéder  les  émigrants,  leur  construire 
des  abris,  arpenter  et  répartir  les  terres  après  avoir  fait  les  premiers 
défrichements.  Le  bureau  du  ministère  avait  désigné  l'emplacement  de 
la  nouvelle  colonie.  C'était  cette  partie  des  terres  qui  sur  la  rive  gauche 
du  Kourou  s'étendent  jusqu'à  la  rive  droite  du  Maroni.  De  là  le  nom 


1.  La  maison  rustique  de  Cayenne.  Parallèle  entre  la  partie  nord  et   la  partie- 
sud. 
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d'expédition  du  Kourou  qui  a  été  donné  à  cette  malheureuse  tentative. 
Nous  n'avons  pas  l'intention  de  la  raconter  ici;  nous  l'avons  fait 
ailleurs  et  en  détail  d'après  des  documents  inédits  tirés  de  nos 
archives.  Disons  seulement  qu'elle  aboutit  à  un  véritable  désastre. 
La  conduite  en  fut  abandonnée  au  bureau  des  colonies  dirige  par  un 
commis  d'une  remarquable  incapacité,  Accaron.  Malouet  ',  dans  ses 
Mémoires,  dit  de  lui  «  que  c'était  un  très  pauvre  homme  ».  Près  de 
15,000  personnes  expédiées  en  hâte  à  Cayenne  où  elles  ne  trouvèrent 
ni  abri,  ni  nourriture,  périrent  de  faim  et  de  misère,  et  vingt-cinq  à 
trente  millions  furent  gaspillés  en  pure  perte.  Ce  fâcheux  début  qui 
eut  dans  l'opinion  un  pénible  retentissement  ^  ne  ralentit  cependant 
point  l'ardeur  du  ministre  qui  congédia  Accaron  et  le  remplaça  par 
un  homme  d'une  habileté  mieux  éprouvée  :  Dubuc  de  Sainte-Preuve. 


Dans  le  même  temps  que  Choiseul  avait  cherché  à  faire  de  la 
Guyane  une  grande  colonie,  un  entrepôt  avait  été  créé  à  Sainte-Lucie 
(15  août  1763),  pour  relever  le  commerce  à  la  Martinique  et  à  la  Gua- 
deloupe et  favoriser  aussi  celui  de  Cayenne.  Le  port  franc  de  Sainte- 
Lucie,  disait  l'ordonnance  de  fondation,  était  créé  en  attendant  que  la 
colonie  de  Cayenne  pût  fournir  les  marchandises  que  les  étrangers 
devaient  jusque-là  porter  à  Sainte-Lucie.  La  Pointe-à- Pitre,  à  la  Gua- 
deloupe, le  môle  Saint-Nicolas,  à  Saint-Domingue,  bénéficièrent  des 
mêmes  franchises  quelques  années  plus  tard.  Les  économistes  pen- 
chaient vers  le  système  de  la  liberté  du  commerce  pour  les  colonies  ; 
nous  avons  dit  que,  sous  l'influence  de  Montesquieu,  le  régime  de  la 
navigation  réservée  à  la  métropole  avait  été  maintenu.  Néanmoins  le 
gouvernement  sous  Faction  de  Quesnay  et  de  l'école  des  physiocrates 
se  relâchait  peu  à  peu  des  sévères  exigences  du  régime  prohibitif  qui 
avait  été  jusque-là  la  loi  du  commerce  des  colonies. 

Nous  avons  mentionné  l'ordonnance  du  12  juillet  1763  qui  permet- 
tait aux  étrangers  d'importer  à  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe  et 
dans  tous  les  ports  où  il  y  avait  une  amirauté  établie,  les  marchan- 
dises que  ne  fournissait  pas  la  métropole.  D'après  les  idées  en  cours 
et  les  théories  de  Montesquieu,  cette  mesure  était  en  opposition  avec 
les  intérêts  du  commerce  métropolitain.  Les  fermiers  généraux  per- 

1.  Malouet  fut  mêlé  à  ces  événements.  Il  était  inspecteur  des  embarquements 
à  Roctiefort. 

2.  Voir  les  gazettes  du  temps  :  Mercure  de  France,  Gazette  de  Hollande. 
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daient  leurs  droits  sur  les  marchandises  données  en  échange  des  bois 
€t  des  bestiaux  introduits  par  les  étrangers,  et  les  colons  pour  y 
échapper  multipliaient  les  transactions  clandestines.  Aussi  les  fer- 
miers généraux  et  les  commerçants  de  nos  ports  tirent  des  représen- 
tations, adressèrent  au  roi  des  mémoires  où  ils  prétendaient  que  l'ad- 
mission des  étrangers  à  faire  le  commerce  dans  tout  port  où  il  y  avait 
une  amirauté  facilitait  la  contrebande.  Ghoiseul  voulut  faire  droit  aux 
réclamations  qui  lui  étaient  adressées  et  c'est  alors  que  Sainte-Lucie 
fut  érigée  en  gouvernement  général  '  et  que  l'entrepôt  fut  créé.  Le 
port  du  Carénage  fut  désormais  le  seul  où  les  étrangers  eurent  un  libre 
accès. 

Une  autre  raison  avait  déterminé  le  ministre  de  la  marine  à  créer 
les  ports  francs  de  Sainte-Lucie  et  de  Saint-Nicolas  ;  TAngleterre 
"venait  de  prendre  des  mesures  analogues  pour  la  Dominique  et  la 
Jamaïque,  et  le  port  du  Roseau  y  jouait  le  même  rôle  qu'à  Sainte- 
Lucie  le  port  du  Carénage;  elle  menaçait  ainsi  d'accaparer  le  com- 
merce de  nos  Antilles.  Les  chambres  d'agriculture  s'étaient  émues  et 
avaient  adressé  des  pétitions  au  ministre. 

Les  étrangers  pouvaient  donc  apporter  dans  nos  ports  francs  les 
marchandises  dont  l'importation  était  autorisée.  Ces  marchandises 
entreposées  pouvaient  être  consommées  dans  toutes  les  Antilles  et  à 
Cayenne;  mais  le  transport  en  était  exclusivement  réservé  aux  cabo- 
•teurs  français. 

Disons  tout  de  suite  que  cet  entrepôt  n'eut  aucun  succès.  Son  ave- 
nir reposait  tout  entier  sur  un  système  de  navigation  le  mettant  en 
rapport  avec  les  Antilles  et  la  terre  ferme  de  Cayenne.  Or  ce  cabotage 
que  la  vapeur  a  rendu  possible  de  nos  jours,  était  impraticable  avec 
les  navires  à  voiles.  Il  n'était  pas  difficile  d'aller  de  Sainte-Lucie  à  la 
Guyane  ;  tous  les  navires  à  voiles  franchissaient  rapidement  cette 
distance  pour  peu  que  le  temps  leur  fût  favorable.  Mais,  pour  faire 
le  voyage  en  sens  contraire,  la  difficulté  devenait  considérable.  Les 
vents  sont  presque  toujours  contraires,  il  en  est  de  même  des  cou- 
rants, qui  sont  très  rapides  dans  cette  partie  de  la  mer  et  dans  le 
golfe  du  Mexique.  Aussi  les  bâtiments  légers,  fins  voihers,  mettaient 
dix  fois  plus  de  temps  pour  remonter  à  Sainte-Lucie  que  pour  en 
descendre.  Quant  aux  lourds  navires  de  commerce,  il  leur  était 
absolument  impossible  de  remonter,  ils  étaient  contraints  d'aller 
tropiquer,  e'est-h-dire  de  s'élever  dans  l'est  jusqu'à  une  petite  distance 
des  côtes  du  continent  africain. 

A  cette  cause  capitale  d'insuccès  s'en  ajoutaient  d'autres  et  notam- 

1.  Elle  fut  replacée  en  1764  sous  la  dépendance  de  la  Martinique. 


DAUBIGNY.   —   LA    POLITIQUE   COLONIALE   DE   CHOISEUL.  555 

ment  l'échange  qu'on  imposait  aux  étrangers  à  la  place  de  la  vente. 
Enfin  l'importation  étrangère  était  restreinte  à  cette  seule  île  de 
Sainte-Lucie;  c'était  une  mesure  peu  propre  à  étendre  le  commerce 
de  nos  colonies. 

Remarquons,  en  outre,  que  le  gouvernement  n'avait  pas  atteint  son 
but.  Il  avait  espéré  empêcher  la  contrebande  ou  tout  au  moins  la 
surveiller  plus  aisément.  Or  il  arriva,  ce  qui  était  d'ailleurs  facile  à 
prévoir,  qu'une  foule  de  magasins  s'établirent  dans  beaucoup  d'autres 
endroits  du  littoral  de  Sainte-Lucie  où  la  surveillance  était  moindre. 
Voici  en  effet  ce  qu'écrit,  le  22  juillet  i76i,  le  gouverneur  de  la 
Martinique  :  a  Je  suis  revenu  ce  matin  de  Sainte-Lucie...  Cette  colonie 
naissante  ne  peut  s'étabhr  que  par  la  tolérance  des  pavillons  étran- 
gers; je  suis  bien  loin  de  contredire  au  système  dont  je  sens  la  consé- 
quence et  la  nécessité;  mais  dans  ce  que  j'ai  parcouru  de  la  côte  de 
cette  île,  j'ai  vu  des  établissements  se  former  en  différents  endroits, 
comme  à  la  Soufrière,  à  l'anse  de  la  Raye,  au  Vieux-Fort,  à  la  faveur 
du  commerce  étranger...  Le  bourg  de  la  Soufrière,  au  fond  d'une 
anse  où  le  mouillage  est  fort  bon,  m'a  étonné.  C'est  depuis  la  prise 
de  possession  qu'il  s'est  formé  ;  il  y  a  des  magasins  assez  considéra- 
bles. L'anse  de  la  Raye  s'établit.  Le  Vieux-Fort  n'est  encore  que  peu 
de  chose,  mais  par  les  avantages  de  sa  situation  et  Fôloignement  du 
chef-lieu  du  gouvernement,  je  suis  persuadé  qu'il  pourra  s'établir 
aussi  vite  que  la  Soufrière.  »  Puis  après  quelques  observations  qu'il 
est  inutile  de  rapporter,  le  gouverneur  ajoute  que  le  port  du  Carénage, 
assigné  par  le  gouvernement  aux  opérations  du  commerce  étranger, 
«  est  une  espèce  de  solitude  ».  «  Les  établissements  éloignés  du  chef- 
lieu,  ajoute-t-il,  seront  la  porte  et  le  dépôt  de  la  contrebande  sans 
qu'on  puisse  y  parer.  » 

Les  dispositions  prises  par  Choiseul  étaient  insuffisantes  pour 
atteindre  le  but  qu'il  s'était  proposé  :  arrêter  la  contrebande.  Elles 
eurent  cependant  un  effet  salutaire;  elles  attirèrent  l'attention  sur 
Sainte-Lucie.  Cette  île  avait  eu  jusque-là  une  réputation  d'insalubrité 
qu'elle  ne  méritait  pas;  elle  était  considérée  comme  inhabitable  pour 
les  Européens;  la  sollicitude  du  gouvernement  à  son  égard  fit  changer 
l'opinion.  Des  concessions  y  furent  faites  à  des  habitants  de  la  Mar- 
tinfque;  ils  y  créèrent  de  vastes  exploitations  qui  réussirent  fort  bien 
Des  émigrants  du  Canada  et  de  FAcadie  qui  cherchaient  à  se  fixer 
dans  les  colonies  restées  françaises  se  dirigèrent  particulièrement 
vers  la  terre  encore  vierge  de  Sainte-Lucie,  qui  éprouva  de  ce  fait  une 
augmentation  sensible  de  population. 

Nous  avons  mentionné  plus  haut,  dans  l'ordonnance  de  1763,  la 
disposition  relative  aux  ports  francs  qui  excluait  le  numéraire  dans 
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les  opérations  commerciales  avec  l'étranger  et  obligeait  nos  colons 
à  payer  avec  des  denrées  du  pays,  sirops,  tafias,  etc.  Cette  disposition^ 
qui  imposait  l'échange  à  la  place  de  la  vente,  s'expliquait  par  l'erreur 
qui  faisait  de  l'or  et  de  l'argent  la  seule  source  de  la  richesse  publique 
et  par  le  désir  de  voir  exporter  de  nos  colonies  des  marchandises,  et 
non  des  monnaies  françaises.  Grâce  à  ces  dispositions,  qui  dataient  de 
loin  et  avaient  été  renouvelées  par  Colbert,  nos  colons  avaient  pris 
l'habitude,  faute  d'une  quantité  de  numéraire  suffisant,  de  compter 
par  livres  de  sucre  et  de  tabac  au  lieu  de  compter  par  livres  et 
deniers.  Aussi  le  huméraire  était  rare  dans  les  colonies;  il  arriva  plus 
d'une  fois  que  le  Trésor  n'avait  pas  même  de  quoi  payer  les  troupes; 
on  créait  alors  un  papier-monnaie,  qui  tombait  bientôt  dans  un  tel 
discrédit  que  le  soldat  pour  qui  il  était  la  seule  ressource  se  voyait 
obligé  de  voler  ou  de  piller  pour  vivre.  Le  papier  de  la  Compagnie 
avait  disparu  avec  elle.  Choiseul  y  substitua  des  cartes  du  Trésor.  Un 
édit  de  1768  autorisait  les  gouverneurs  à  émettre  des  cartes  du  Trésor 
jusqu'à  concurrence  de  2,000,000  de  livres;  mais  les  abus  de  l'agio- 
tage continuèrent  et  ce  nouveau  papier-monnaie  fut  supprimé  en  1770. 
D'autres  fois,  le  gouvernement  fixait  arbitrairement  la  valeur  des 
monnaies.  La  piastre  qui  était  la  monnaie  ordinaire  de  nos  colonies 
valait  3  livres  12  sols;  elle  fut  quelquefois  portée  jusqu'à  dix  fois  au- 
dessus  de  sa  valeur  réelle;  le  prix  de  toutes  choses,  meubles  ou 
immeubles,  haussait  dans  la  même  proportion.  De  là  des  crises  qui 
jetaient  le  trouble  dans  les  échanges.  Après  le  traité  de  Paris,  le  roi 
avait  autorisé  les  conseils  supérieurs  de  Bourbon  et  de  l'île  de  France 
à  réduire,  d'après  leur  conscience,  toutes  les  obligations  contractées 
depuis  le  1"  janvier  1756  jusqu'à  la  chute  de  la  Compagnie  des  Indes 
en  1767.  Une  des  causes  de  l'impopularité  du  marquis  de  Fénelon  à 
la  Martinique  provenait  de  ce  que,  pendant  une  crise  monétaire  de 
ce  genre,  il  avait  proposé  la  contrainte  par  corps  contre  ceux  qui  ne 
payeraient  pas  leurs  dettes. 

Pour  parer  à  ces  difficultés,  Choiseul  ordonna  l'exportation  aux  îles 
de  sommes  assez  considérables.  Il  fut  frappé  des  pièces  de  36  sols  dont 
la  valeur  fut  fixé  à  3  francs  aux  colonies,  des  pièces  de  18  sols  valant 
30  sols,  des  pièces  de  9  sols  valant  15  sols,  etc.,  de  façon  qu'une  mon- 
naie  courante  séjournât  dans  nos  îles  et  servît  aux  échanges  jour- 
naliers. 

VI 

L'état  critique  de  nos  colonies  exigeait  en  outre  qu'on  s'occupât  de 
leurs  moyens  de  défense.  Les  milices,  qui  avaient  été  licenciées  à  la 
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paix,  paraissaient  d'autant  plus  utiles  que  des  querelles  étaient 
survenues  entre  Français  et  Anglais,  au  sujet  des  colons  qui  aban- 
donnaient leurs  habitations  et  enlevaient  leurs  nègres  pour  venir 
s'établir  dans  les  Antilles  demeurées  françaises. 

Ce  projet  de  réorganisation  des  milices  sous  le  nom  de  troupes 
nationales  est  contenu  dans  les  nouvelles  instructions  destinées  à  nos 
gouverneurs  et  données  h  Versailles  le  25  janvier  1765  '.  Elles  sont 
attribuées  à  Dubuc  de  Sainte-Preuve  qui,  après  avoir  al'âré  sur  lui 
l'attention  de  Ghoiseul,  venait  d'être  appelé  au  bureau  des  colonies. 
Il  avait  fait  au  sein  de  la  chambre  d'agriculture  de  la  Martinique  une 
vigoureuse  opposition  au  marquis  de  Fénelon  dont  il  venait  de  pro- 
voquer le  rappel  -.  On  sait  que  chacune  de  nos  colonies  envoyait 
à  Paris  un  député  chargé  d'être,  dans  les  conseils  du  gouverne- 
ment et  particulièrement  au  bureau  du  commerce,  l'interprète  de 
leurs  besoins  et  de  leurs  intérêts.  Dubuc  était  le  député  de  la  Marti- 
nique. 

Les  instructions  de  1765  ^  sont  précédées  de  considérations  géné- 
rales qui  reproduisent,  en  les  développant,  les  différents  passages  de 
V Esprit  des  lois  analysés  plus  haut.  «  Les  colonies,  y  est-il  dit,  fon- 
dées par  les  diverses  puissances  de  l'Europe,  ont  toutes  été  établies 
pour  l'utilité  de  leur  métropole...  Elles  n'ont  été  instituées  que  pour 
opérer  la  consommation  et  le  débouché  de  ses  produits  ...  »  Ce  serait 
donc  se  tromper  étrangement  «  que  de  considérer  nos  colonies 
comme  des  provinces  de  France,  séparées  seulement  par  la  mer  du 
sol  national.  Elles  diffèrent  autant  des  provinces  de  France  que  le 
moyen  diffère  de  la  fin  ».  «  La  deuxième  conséquence  est  que  plus 
les  colonies  diffèrent  de  leur  métropole  pour  leurs  productions,  plus 
elles  sont  parfaites,  puisque  ce  n'est  que  par  cette  différence  qu'elles 
ont  de  l'aptitude  pour  leur  destination,  et  telles  sont  les  colonies  des 
Antilles,  elles  n'ont  aucun  de  nos  objets  de  commerce,  et  elles  en  ont 
d'autres  qui  nous  manquent  et  que  nous  ne  saurions  avoir.  » 

Ces  quelques  extraits  des  instructions  de  1765,  rapprochés  des 
doctrines  de  Montesquieu,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  pensée  qui 
inspirait  les  actes  du  gouvernement.  Cet  égoïsme  officiel  allait  même 
jusqu'à  la  naïveté.  Après  avoir  refusé  au  colon  le  droit  du  citoyen,  il 


1.  Mémoires  sur  la  défense  terrestre  de  Saint-Domingue,  archives  coloniales. 
—  Comte  de  Mauny,  Essai  sur  l'administration  des  colonies.  —  Moreau  de  Saint- 
.Méry,  Lois  et  constitutions.  —  Petit,  Le  gouvernement  des  colonies.  —  Dessalles, 
Histoire  des  Antilles. 

2.  Sidney  Daney,  Histoire  de  la  Martinique.  —  Archives  coloniales,  dossier  «lu 
marquis  de  Fénelon. 

3.  Sidney  Daney,  ibid. 
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lui  demandait  le  sacrifice  de  sa  fortune,  celui  morne  de  sa  vie.  «  Un 
colon  n'(^st  autre  chose  qu'un  planteur  libre  sur  un  sol  esclave  ;  ainsi 
un  colon  comme  citoyen,  comme  libre,  doit  être  sous  la  protection 
des  lois;  comme  planteur,  il  acquiert  un  nouveau  degré  de  considéra- 
tion proportionné  à  l'utilité  de  son  travail...  Les  revenus  des  îles  à 
sucre,  très  réels  pour  l'Etat,  ne  sont  qu'imaginaires  pour  la  plus 
grande  partie  des  habitants.  Tout  son  travail,  tout  ce  qu'il  peut 
ajouter  à  son  revenu  par  son  économie  et  par  ses  privations  est  aus- 
sitôt rendu  à  cette  même  terre,  par  l'achat  des  nègres  nécessaires. 
Nulle  idée  de  jouissance  avant  le  dernier  terme  de  la  culture  pos- 
sible. Avant  ce  terme,  les  commodités  de  la  vie  coûteraient  trop  à 
l'avarice;  mais  l'entreprise  d'arriver  jusqu'à  ce  terme  est  presque 
toujours  plus  longue  que  la  vie;  le  colon  a  vu  la  fin  de  ses  jours 
avant  la  fin  de  son  œuvre;  il  a  vécu  dans  l'indigence  sur  un  sol  tous 
les  jours  enrichi  par  son  travail  et  qui  n'a  été  riche  que  pour  le 
royaume.  C'est  à  des  biens  de  cette  espèce  que  l'administration  doit 
cependant  appeler  des  propriétaires.  C'est  sur  ce  sol  plein  de  men- 
songes pour  celui  qui  lui  confie  ses  sueurs  et  ses  fonds,  c'est  sur  ce 
sol  encore  homicide  que  le  gouvernement  doit  fixer  ces  cultivateurs  : 
il  doit  faire  plus,  il  doit  exciter  en  eux  le  désir  de  le  conserver  à  la 
France  et  de  le  défendre  jusqu'à  l'effusion  du  sang.  » 

«  La  colonisation  est  une  œuvre  de  sacrifice  et  de  dévouement  »,  a 
dit  M.  Paul  Leroy-Beaulieu  '  ;  on  voit  par  cette  dissertation  peu  réjouis- 
sante que  Choiseul  et  le  bureau  des  colonies  en  étaient  fortement  con- 
vaincus. Les  insuccès  qui  avaient  tout  d'abord  accueilli  ses  tentatives 
de  relèvement  colonial  avaient  peut-être  contribué  à  éveiller  et  à  for- 
tifier en  lui  ces  idées  pessimistes  sur  les  colonies  et  le  rôle  des  colons. 

Plusieurs  historiens  ^  rejettent  sur  Montesquieu  la  responsabilité 
de  ces  idées  peu  libérales  ;  mais  l'auteur  de  V Esprit  des  lois  ne  développe 
ni  ne  préconise  un  système;  il  expose  seulement  ceux  que  l'histoire 
a  recueillis;  il  montre  les  raisons  de  ce  qu'on  a  fait  dans  le  passé  ;  le  tort 
de  Dubuc  et  du  gouvernement  fut  d'en  déduire  des  règles  de  con- 
duite pour  l'avenir.  On  hésita  pendant  deux  ans,  au  bureau  des  colo- 
nies, entre  Quesnay  et  Montesquieu;  celui-ci  l'emporta;  le  gouverne- 
ment revint  en  1765  au  régime  de  prohibitions  dont  il  s'était  départi 
en  1763.  En  1767,  lors  de  la  banqueroute  de  la  Compagnie  des  Indes, 
la  liberté  prévalut  de  nouveau;  en  mai  1768  la  pleine  liberté  du  com- 
merce fut  octroyée  à  la  Guyane,  aux  îles  de  France  et  de  Bourbon. 


1.  De  la  colonisation  chez  les  peuples  modernes. 

2.  Dessalles,  Histoire  des  Antilles.  Henri  Martin.  Lacour,  Histoire  de  la  Guade- 
loupe. Sidney  Daney,  etc. 
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C'est  avec  les  instructions  de  1765  que  le  comte  d'Ennery  se  rendit 
à  la  Martinique  (15  mars  1765).  D'Estaing  les  avait  reçues  à  Saint- 
Domingue.  Tous  deux  recevaient  la  recommandation  la  plus  expresse 
de  s'opposer  à  toute  sorte  de  commerce  étranger. 

Le  projet  de  réorganisation  des  milices  ou  troupes  nationales  sur  le 
pied  de  guerre,  mal  accueilli  dans  toutes  nos  colonies,  provoqua  une 
véritable  révolte  à  Saint-Domingue.  Les  chambres  d'agriculture  y 
étaient  opposées.  «  Les  habitants  regardent  le  service  des  milices 
comme  leur  plus  cruel  tléau  »,  écrivait  Choiseul  à  un  de  nos  gou- 
verneurs ^  L'enrôlement  des  colons  les  obligeait  en  etTet  à  un  service 
régulier,  et  les  plantations  en  souffraient.  Ces  raisons  amenèrent  le 
gouvernement  à  admettre  le  remplacement,  c'est-à-dire  à  exempter 
les  gérants  et  les  chefs  d'exploitation  moyennant  une  rétribution 
destinée  à  indemniser  les  remplaçants.  Cette  facilité,*  accordée  aux 
habitants  aisés,  était  illusoire  pour  le  petit  propriétaire  sur  qui 
pesaient  les  corvées. 

La  mauvaise  volonté  des  habitants  avait  une  autre  cause.  L'ordon- 
nance du  24  mars  1763  qui  avait  aboli  les  milices  les  avait  remplacées 
par  la  maréchaussée.  Cette  mesure  avait  été  accueillie  avec  une  vive 
satisfaction  et  le  gouvernement  semblait  ne  plus  devoir  les  rétablir 
qu'en  cas  de  guerre;  il  avait  même  annoncé  que  telle  était  son  inten- 
tion, quand  l'ordonnance  du  20  mars  1764  vint  détruire  le  bon  effet 
que  celle  du  24  mars  1763  avait  produit  -.  Saint-Domingue  s'insurgea  : 
Desmé-Dubuisson,  créole  de  Tile  et  procureur  général  au  conseil  du 
Cap,  adressa  un  mémoire  au  roi  et  fît  des  représentations  à  d'Estaing; 
celui-ci  le  prit  de  haut  et  embarqua  Desmé-Dubuisson  pour  la  France. 
Cette  mesure  violente  souleva  les  habitants,  qui  refusèrent  l'impôt. 
Le  conseil  de  Port-au-Prince  s'en  mêla  et  encouragea  la  résistance. 
D'Estaing  cassa  le  procureur  général  et  menaça  le  conseil  d'une  des- 
titution en  masse.  Le  conseil  riposta  par  un  mémoire  où  le  gouverneur 
était  fort  malmené.  La  chambre  d'agriculture  joignit  ses  doléances 
à  celles  du  conseil  dans  un  mémoire  au  roi,  et  d'Estaing,  fatigué  de 
tous  les  assauts  qu'il  avait  soutenus,  comparant,  dans  une  lettre  à 
Choiseul,  son  rôle  à  celui  du  postillon  d'un  attelage  récalcitrant, 
demanda  son  rappel.  Le  chevalier  de  Rohan  lui  succéda  :  il  avait 
ordre  de  destituer  le  conseil  en  masse  s'il  refusait  d'enregistrer  l'or- 
donnance royale  relative  aux  milices.  Le  conseil  protesta  de  nouveau. 
Le  duc  de  Praslin  fit  passer  des  troupes  à  Saint-Domingue.  Les  émeu- 
tiers  traités  comme  des  rebelles  firent  feu  sur  les  troupes  royales.  Le 


1.  Le  chevalier  de  Rohan,  qui  succéda  à  d'Estaing  quelques  années  pkis  tard. 

2.  Moreau  de  Saint-Méry,  à  sa  date. 
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conseil  de  Port-au-Prince  intimidé  céda  et  enregistra  l'ordonnance  : 
mais  Rohan  lui  garda  rancune  de  son  opposition,  et  après  avoir  fait 
fusiller  les  chefs  des  révoltés,  il  enleva  de  force  tous  les  membres  du 
conseil  et  les  embarqua  sur  des  navires  qui  le  lendemain  cinglèrent  vers 
les  eûtes  de  France  (mars  1769).  Le  conseil  fut  rétabli  un  mois  après 
et  un  arrêt  du  conseil  d'État  du  25  mai  1769  *  lui  enjoignit  de  faire  le 
procès  des  agitateurs. 

Les  milices  étaient  instituées  dans  toutes  nos  colonies  des  Antilles  ^  et 
aux  îles  de  France  et  de  Bourbon.  Devait  être  milicien  tout  habitant 
de  15  à  50  ans.  Les  compagnies  étaient  de  55  hommes  au  moins,  en  y 
comprenant  les  officiers,  qui  étaient  nommés  par  le  gouverneur  et 
confirmés  par  le  roi.  Chacune  des  colonies  était  divisée  en  plusieurs 
quartiers;  chacun  de  ces  quartiers  avait  un  nombre  de  compagnies 
proportionné  n  sa  population.  Outre  l'infanterie,  il  y  avait  des  compa- 
gnies de  dragons  choisis  parmi  les  habitants  en  état  d'entretenir  un 
cheval.  Un  corps  indépendant  constituait  une  sorte  de  garde  d'hon- 
neur pour  le  gouverneur  et  était  destiné  à  l'accompagner  en  temps 
de  guerre.  Il  y  avait  enfin  des  compagnies  de  hussards  dans  lesquelles 
servaient  les  nègres  et  les  mulâtres  libres  sous  la  direction  d'officiers 
blancs  ^ 

Les  milices  ainsi  réorganisées  rendirent  des  services  au  dedans 
comme  au  dehors;  elles  eurent  plus  d'une  fois  à  réprimer  des  révoltes 
de  noirs,  particulièrement  à  Saint-Domingue  et  à  l'île  Bourbon.  C'est 
avec  elles  que  Bouille  et  d'Estaing  firent  en  1778  la  conquête  de  pres- 
que toutes  les  Antilles  anglaises. 

Choiseul  travaillait  pour  l'avenir  et  c'est  beaucoup  plus  tard  que  le 
bon  effet  de  ses  réformes  se  fit  sentir.  Ses  successeurs  en  recueillirent 
les  fruits.  Il  ne  fut  même  pas  heureux  dans  la  première  période  de 
son  administration  coloniale.  Nous  venons  de  dire  en  peu  de  mots  la 
révolte  qu'avait  provoquée  à  Saint-Domingue  le  rétablissement  des 
milices  ou  troupes  nationales.  Le  gouverneur  d'Estaing  allait  être  rap- 
pelé. D'un  autre  côté,  les  nouvelles  du  désastre  de  la  Guyanne  avaient 

1.  Moreau  de  Saiût-Méry,  Lois  et  constitutions. 

2.  Ordonnance  de  1767. 

3.  Voici  quelques  détails  complémentaires  sur  l'organisation  de  ces  troupes 
nationales,  curieuse  par  le  rapprochement  qu'on  en  peut  faire  avec  la  garde 
nationale.  Le  gouverneur  commandait  une  compagnie  de  dragons,  et  l'intendant 
une  compagnie  d'infanterie.  Un  commandant  était  choisi  par  le  gouverneur  sur 
une  liste  de  trois  personnes  présentées  par  les  capitaines  de  quartier.  Tous  les 
gentilshommes  qui  ne  servaient  pas  comme  officiers  dans  les  compagnies  d'in- 
fanterie et  de  dragons,  formaient  une  compagnie  à  part  qui  s'appelait  l'arrière- 
ban.  Ces  troupes  devaient,  une  fois  par  an,  s'exercer  au  tir  à  balles,  et  le  prix 
de  l'adresse  était  un  fusil  sur  lequel  étaient  gravées  les  armes  royales  avec  cette 
inscription  :  <<  Donné  par  le  Roi.  » 
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ému  l'opinion.  Cet  échec  s'aggravait  des  dissentiments  survenus  entre 
les  chefs  de  l'entreprise;  le  gouverneur  Turgot  rejetait  toute  la  res- 
ponsabilité sur  Thibaut  de  Chanvalon.  Celui-ci  fut  emprisonné;  ses 
biens  furent  plus  tard  confisqués;  sa  femme  fut  jetée  dans  un  couvent. 
Les  réformes  nouvellement  introduites  dans  l'administration  avaient 
mis  sur  la  trace  de  dilapidations  dont  s'étaient  rendus  coupables  d'an- 
ciens fonctionnaires  du  Canada.  Des  dissentiments  survenus  à  la  Marti- 
nique entre  la  chambre  d'agriculture  et  le  marquis  de  Fénelon  avaient 
motivé  son  rappel.  Enfin  de  graves  accusations  venaient  de  s'élever 
contre  Lally-Tollendal,  qui  allait  bientôt  porter  sa  tête  sur  l'échafaud. 
Dans  un  mémoire  fort  intéressant,  qu'il  remit  au  roi  *  vers  la  fin  de 
l'année  1765  et  où  il  passe  en  revue  les  moindres  actes  de  son  minis- 
tère, Choiseul  s'accuse  de  ses  insuccès  aux  colonies.  «  Outre  la  guerre, 
l'artillerie,  le  génie  et  la  marine,  dit-il,  j'ai  de  plus  sous  ma  direction  les 
colonies.  Cette  matière  n'est  pas  satisfaisante  pour  moi  à  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté.  J'ai  fait  dans  cette  partie,  ainsi  que  dans  les  au- 
tres, beaucoup  de  changements,  mais  ils  ont  presque  tous  mal  réussi;  je 
me  suis  trompé  et  sur  les  choses  et  sur  les  hommes.  J'ai  engagé  Votre 
Majesté  dans  des  dépenses  considérables  en  pure  perte.  De  sorte  que 
nos  colonies,  sire,  sont  peut-être  en  plus  mauvais  état  qu'elles  n'étaient 
en  1755,  quoique  vous  ayez  dépensé  plus  que  vous  n'avez  dépensé  à 
cet  objet  pendant  l'autre  paix.  Mes  fautes  viennent  de  ce  que  j'ai  été 
instruit  on  ne  peut  pas  plus  mal  du  local  par  le  bureau  que  j'ai  trouvé 
établi  :  qu'à  cette  mauvaise  instruction  j'ai  ajouté  des  idées  de  moi 
qui  portaient  à  faux,  puisque  j'étais  mal  instruit.  J'ai  voulu  établir  en 
Amérique  un  système  d'Europe;  j'ai  fait  choix  de  sujets  pour  gouver- 
ner qui  m'ont  jeté  dans  des  écarts  épouvantables  :  les  uns  étaient  in- 
téressés, les  autres  despotiques,  ignorants  et  déraisonnables.  Un,  tel 
que  M.  d'Estaing,  à  qui  je  croyais  un  talent  supérieur,  n'est  que  fou  et 
fou  dangereux  :  son  intendant  pour  le  moins  un  fripon.  M,  Turgot 
est  fou  et  fripon  en  même  temps.  Enfin  le  désordre  dans  cette  partie 


1.  Voici  à  quelle  occasion.  Le  roi  avait  été,  au  commencement  de  l'année,  sur 
le  point  de  prendre  une  nouvelle  favorite,  Mlle  d'Esparbès;  elle  avait  déjà  obtenu 
un  logement  à  Marly.  Le  contrôleur  général  Laverdy  s'émut.  Choiseul  appuya  ses 
réclamations  au  roi,  qui  renvoya  l'intrigante;  mais  le  ministre,  ayant  rencontré 
celle-ci  dans  le  grand  escalier,  la  prit  familièrement  par  le  menton  et  lui  dit  en 
riant  :  «  Petite,  vos  affaires  vont  mal.  »  Le  roi  entrevit  la  scène;  il  avait  cédé 
avec  peine  aux  représentations  de  Cboiseul,  à  qui  il  montra  désormais  beaucoup 
de  froideur.  Choiseul  et  son  cousin  de  Praslin  lui  demandèrent  la  permission  de 
se  retirer.  Le  roi  leur  écrivit  de  rester;  c'est  alors  que  le  mémoire  dont  nous  par- 
lons lui  fut  présenté  par  Choiseul  disant  ces  mots  :  «  Votre  Majesté  l'exige;  il 
viendra  un  temps  où,  après  tous  ces  témoignages  de  bonté,  elle  m'exilera.  »  La 
prédiction  devait  avoir  son  effet  cinq  ans  plus  tard.  Giraud,  Journal  des 
savants,  1881. 

A.  Tome  III.  —  1888,  ;J6 
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a  été  exU-cine;  j'en  ai  eu  de  grands  chagrins.  Mon  expérience  m'a 
appris  à  me  réformer,  j'ai  changé  une  partie  des  gouverneurs;  j'ai 
restreint  les  dépenses.  11  faudra  changer  M.  d'Estaing  et  son  intendant 
l'année  prochaine;  et,  si  l'on  ne  peut  pas  empêcher  que  le  mal  fait  ne 
le  soit,  du  moins,  avec  delà  patience  et  une  administration  douce  et 
sage,  le  réprimera-t-on  ;  mais  cela  demande  encore  du  travail. 
MM.  d'Enner  et  de  Nolivas  cjui  sont  gouverneurs  à  la  Martinique  et  à 
la  Guadeloupe  sont  bons.  Ces  deux  points  sont  essentiels  à  la  défense 
de  l'Amérique.  » 


VII 

Pour  augmenter  la  population  de  nos  colonies,  de  grands  avantages 
étaient  accordés  à  ceux  qui  s'y  établissaient.  Choiseul  remit  en  vi- 
gueur les  vieilles  ordonnances  de  ses  prédécesseurs  'pour  peupler  nos 
colonies  d'artisans,  de  manouvriers,  d'agriculteurs,  etc.  Aux  artisans 
qui  avaient  travaillé  pendant  dix  années  dans  nos  colonies,  il  donnait 
la  faculté  de  devenir  maîtres  sans  avoir  à  faire  face  aux  dépenses  sou- 
vent fort  grandes  que  leur  réception  à  la  maîtrise  aurait  exigées.  Les 
étrangers  qui  avaient  travaillé  ou  fondé  des  habitations,  et  étaient 
restés  dans  la  colonie  pendant  le  même  temps,  étaient  naturaHsés  de 
droit  2.  Tout  soldat  ayant  six  années  de  services  et  voulant  se  fixer 
aux  colonies  obtenait  son  congé,  était  entretenu  pendant  un  an  aux 
frais  de  FÉtat,  Les  protestants,  les  juifs  n'étaient  point  exclus  des  fa- 
veurs du  gouvernement  et  pouvaient  dans  nos  colonies  pratiquer  leur 
religion  en  toute  liberté. 

Les  gens  sans  aveu,  mendiants,  vagabonds,  furent  expédiés  en  grand 
nombre  à  la  Guyane.  L'île  de  la  Désirade  reçut  une  destination  par- 
ticuHère  et  fit  un  instant  concurrence  à  la  Bastille.  Elle  avait  servi  de 
lieu  de  dépôt  pour  les  lépreux  :  une  ordonnance  du  do  juillet  1763 
l'érigeait  désormais  en  lieu  de  déportation  pour  les  jeunes  gens  de  fa- 
mille, qui,  sur  la  demande  de  leurs  parents,  pouvaient  y  être  expédiés 
de  France. 

La  population  blanche  n'était  pas  la  seule  préoccupation  du  bureau 
du  commerce;  les  travailleurs  noirs  étaient  indispensables  à  la  pros- 
périté de  nos  colonies.  Le  commerce  des  noirs  était  singulièrement 
déchu  de  la  prospérité  qu'il  avait  eue  aux  premiers  temps  de  la  Com- 
pagnie des  Indes;  il  avait  été  tué  par  la  concurrence  anglaise;  le  gou- 
vernement fermait  les  yeux  sur  la  contrebande.  La  Jamaïque  et  la 

1.  Voir  à  ce  sujet  Pauliat,  livre  précité. 

2.  Ordonnance  du   12  juillet  1763.  Moreau  de  Saint-Méry. 
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Dominique,  que  l'Angleterre  venait  de  déclarer  ports  francs,  étaient 
pour  les  négriers  les  entrepôts  des  Antilles.  C'est  là  que  nos  colonies 
allaient  s'approvisionner. 

Les  négociants  qui  s'adonnaient  à  la  traite  s'étaient  plaints,  avec 
juste  raison,  des  sacrifices  faits  sur  la  côte  d'Afrique  lors  du  traité  de 
paix.  Nos  comptoirs  étaient  réduits  à  ceux  de  Gorée  et  de  Ouida. 
C'était  là  un  commerce  à  reconstituer.  L'échec  de  la  colonisation  par 
les  blancs  au  Koiirou  faisait  espérer  de  nouveaux  débouchés  pour 
cette  marchandise;  mais  les  négociants  ne  se  pressaient  pas.  Ils 
espéraient,  en  restant  dans  l'inaction,  provoquer  des  encouragements 
de  l'État  \ 

C'est  bien  à  tort  qu'on  a  cru  voir  dans  le  ralentissement  de  la 
traite  au  xyiii"^  siècle  l'influence  des  idées  philanthropiques;  l'escla- 
vage se  ressentait  peu  des  coups  que  les  encyclopédistes  commen- 
çaient à  lui  porter.  Voltaire  ^,  il  est  vrai,  écrivait  contre  l'esclavage 
des  noirs;  mais  cela  ne  l'empêchait  pas  de  prendre  des  actions  dans 
quelques-uns  des  rares  bâtiments  français  employés  à  la  traita  et 
d'empocher  les  gros  bénéfices  que  ce  trafic  lui  rapportait.  Plusieurs 
mémoires  furent  adressés  à  Ghoiseul  pour  relever  le  commerce  des 
esclaves  ^.  Un  arrêt  du  31  juillet  1767  déposséda,  au  profit  du  gou- 
vernement, la  Compagnie  des  Indes  du  privilège  exclusif  qu'elle  avait 
eu  jusque-là  de  faire  la  traite.  Ce  commerce  fut  rendu  absolument 
libre.  Le  roi,  substitué  à  la  Compagnie,  se  chargeait  d'entretenir  les 
forts  et  comptoirs  de  la  côte  de  Guinée  et  percevait  au  profit  du  Trésor 
le  droit  de  10  livres  par  tète  de  noir  importé,  droit  qui  était  dû  autre- 
fois à  la  Compagnie.  «  Le  roi  se  réservait  d'accorder  l'exemption  de 
ce  droit  dans  les  cas  où  il  le  jugerait  à  propos  et  pour  encourager 
ceux  de  ses  sujets  qui  en  auraient  besoin  \  »  Un  autre  arrêt  du  con- 
seil d'État  du  30  septembre  1767  exemptait  les  négociants  des  ports 
de  Saint  Malo,  du  Havre  et  de  Ronfleur  de  ce  droit  de  10  livres  par 
tête  ^  Grâce  à  ces  mesures,  le  commerce  de  l'Afrique  occidentale  prit 
un  nouvel  essor. 


1.  Le  moment  le  plus  brillant  de  la  traite,  dit  un  mémoire  de  nos  archives 
nationales  [Lect.  adm.,  F.  6197),  avait  été  au  temps  du  Bail  Bocquillon,  de  1730- 
1756.  123  uavii-cs  avaient  apporté  aux  îles  73,222  nègres;  ce  qui  faisait  une 
importation  de  12,204  nègres  par  année.  D'après  le  relevé  fait  des  registres  de 
compte  des  navires  négriers  armés  dans  nos  divers  ports,  registres  tenus  à 
Paris,  on  trouvait  de  1728  à  1760  que  723  navires  avaient  porté  dans  nos  colo- 
nies 203,522  nègres,  vendus  201,944,306  livres  4  deniers. 

2.  Voyez  VE/iri/clopédie.  —  Voltaire,  Correspondance  ;  Dictionnaire  philosophique. 

3.  .Morea  1  de  Saint-Méry. 

4.  Arrêt  du  conseil  d'État  du  31  juillet  1767. 
o.  Archives  coloniales. 
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VIII 

La  dépossession  de  la  Compagnie  des  Indes  ne  s'arrêtait  pas  au 
seul  privilège  de  la  traite.  Comme  nous  l'avons  dit  au  début  de  ce 
travail,  les  compagnies  étaient  désormais  condamnées,  et  le  roi  par 
un  arrêt  de  l'année  1764  avait  repris  à  la  Compagnie  le  port  de 
Lorient  et  les  îles  de  France  et  de  Bourbon. 

La  correspondance  générale  des  Indes  nous  montre  dans  quel 
triste  état  étaient  en  1764  les  affaires  de  la  Compagnie. 

Le  baron  Law  de  Lauriston  *  avait  été  chargé,  aussitôt  la  paix,  d'aller 
prendre  possession  des  établissements  qui  nous  restaient.  C'était  une 
mission  que  la  jalousie  anglaise  et  les  troubles  du  grand  empire 
mogol  rendaient  difficile.  Il  était  pénible  d'abandonner  nos  anciens 
clients,  malgré  leurs  réclamations,  aux  représailles  des  Anglais.  Law 
réussit  néanmoins  à  suivre  ses  instructions  qui  lui  recommandaient 
la  neutralité  et  à  recouvrer  après  bien  des  tiraillements  les  comptoirs,, 
villes  et  aidées  demeurés  français.  Il  rétablit  l'ordre  à  Pondichéry,  en 
releva  les  ruines  encore  fumantes.  Law  songea  un  instant  à  faire  de 
Karikal  le  centre  du  gouvernement  ^;  il  dut  y  renoncer  grâce  aux 
intrigues  d'un  des  agents  de  la  Compagnie  nommé  Boyelleau,  qui, 
profitant  du  mécontentement  du  conseil  supérieur,  avait  projeté  de 
faire  déposer  le  gouverneur  pour  le  remplacer.  Boyelleau,  fut  dis- 
gracié et  de  Lauriston  s'installa  à  Pondichéry  ;  son  second.  Che- 
valier, le  suppléait  dans  le  Bengale,  à  Chandernagor. 

Les  Anglais  poursuivant  le  cours  de  leurs  succès  étaient  plus  puis- 
sants sur  les  rives  du  Gange  qu'à  la  côte  de  Coromandel  et  là  surtout 
les  vexations  ne  nous  étaient  point  ménagées.  Voici  ce  que  Chevalier 
écrivait  au  duc  de  Praslin  le  6  septembre  1768  ^  :  «  L'on  ne  veut  plus 

1.  Law  de  Lauriston  était  le  neveu  du  fameux  Jean  Law,  contrôleur  général 
des  finances.  Il  passait  aux  Indes  en  qualité  de  «  commissaire  du  roi,  gouver- 
neur général  pour  le  roi  et  la  Compagnie  des  Indes  ». 

2.  C'était  aussi  l'avis  du  comte  de  Mandane.  «  Les  Anglais,  si  soigneux  à  dé- 
truire tous  les  ouvrages  que  nous  avions  élevés,  ont  laissé  subsister  ceux  de 
Karikal.  J'ose  vous  prédire  que  si  vous  achevez  cette  enceinte,  notre  ville  de 
Karikal  deviendra  l'entrepôt  le  plus  riche  et  le  plus  fréquenté  de  la  côte  de  Coro- 
mandel. Les  marchands  de  Naour,  de  Négapatam,  y  chercheront  un  asile  contre 
les  vexations  auxquelles  ils  sont  trop  exposés.  Car  pour  le  remarquer  en  passant, 
j'ai  vu,  au  mois  d'août  1762, 15,000  habitants  s'évader  de  la  ville  de  Négapatam  et 
emmener  avec  eux  dans  le  Tandjaour  tous  les  paysans  des  vingt  aidées  qui  dé- 
pendent de  cette  ville,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  l'oppression  et  des  concussions 
du  gouverneur  hollandais.  »  Mémoire  du  comte  de  IMandane  à  la  Compagnie  des 
Indes  du  29  juillet  1767. 

3.  Correspondance  générale,  t.  XCIX. 
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reconnaître  nos  privilèges  ou,  si  on  se  les  rappelle,  ce  n'est  que  pour 
les  abolir.  Nos  passeports  n'ont  plus  de  force,  notre  pavillon  est 
insulté  de  tous  côtés,  nos  bateaux  arrêtés  et  fouillés  et  l'on  nous 
impose  des  droits  nouveaux  dont  nous  avons  été  exempts  de  tout 
temps.  Le  but  d'une  conduite  si  révoltante  n'est  pas  douteux,  on  veut 
nous  faire  renoncer  au  commerce.  Aucun  Français  ne  peut  pénétrer 
dans  les  terres  pour  y  commercer.  Le  nabab  s'y  oppose  avec  menace 
de  faire  enlever  tous  ceux  qui  y  sont  trouvés.  Cette  menace  a  été 
exécutée  sur  plusieurs  personnes...  La  loge  d'Andolbaria  située  du 
côté  de  Casimbazar  a  été  incendiée,  en  l'absence  de  l'agent  empri- 
sonné par  ordre  du  nabab.  » 

Bien  que  la  paix  fût  signée,  l'occasion  ne  manquait  pas,  sous 
différents  prétextes,  d'échanger  quelques  coups  de  fusil.  Tous  nos 
nationaux  avaient  été  invités  à  rallier  notre  pavillon;  cependant  un 
grand  nombre  d'entre  eux  restés  au  milieu  de  l'ennemi  prenaient  parti 
contre  lui  et  servaient  dans  les  armées  des  nababs  attachés  à  la 
Prance. 

Nos  agents  avaient  du  reste  reçu  l'ordre  de  ménager  sous  main 
nos  anciens  auxiliaires,  et  là  comme  dans  toutes  nos  autres  colo- 
nies, de  préparer  des  plans  d'attaque  et  de  défense  en  cas  d'une 
nouvelle  guerre  *.  Chevalier,  gouverneur  de  Chandcrnagor,  ne  voyait 
qu'un  moyen  de  recouvrer  l'Inde,  c'était  de  nous  assurer  un  point 
d'appui  dans  les  régions  voisines,  et  il  songeait  à  l'Indo-Chine. 
«  Lorsque  je  réfléchis  sur  la  manière  dont  nous  nous  sommes  éta- 
blis aux  Indes,  je  ne  puis  m'empêcher  de  blâmer  le  peu  de  pré- 
voyance que  nous  avons  eue  pour  notre  sûreté.  Nous  n'y  avons 
jamais  possédé  qu'une  seule  place  forte  dont  nous  avons  fait  notre 
chef-lieu  :  c'était  Pondichéry,  sans  faire  attention  que  cette  place 
une  fois  perdue  entraînait  en  même  temps  avec  elle  la  perte  de 
toute  l'Inde...  Pondichéry  pris,  tout  a  été  perdu  de  soi-même;  c'est 
en  partant  de  ce  principe  que  je  voudrais  que  nous  étendissions 
nos  vues  aujourd'hui  et  que  l'on  songeât  sérieusement  à  se  procurer 
de  nouveaux  établissements.  Il  est  facile  d'y  réussir  lorsque  l'on  y 
travaillera  sérieusement  et  il   ne  faut  pas  de  grandes  forces  pour 

1.  «  Une  circonstance  fort  heureuse  pour  la  nation  française  dans  l'Inde,  malgré 
toutes  ses  pertes  passées  et  sa  faiblesse  actuelle,  est  de  n'être  pas  déchue  dans 
l'esprit  des  seigneurs  maures  ou  gentils.  »  Law,  Mémoire  sur  la  position  actuelle 
des  Français  dans  l'Inde.  Lettre  de  Cashem-Ali-Khan  à  Chevalier,  du  7  novem- 
bre 1769.  «  Il  y  a  sept  ans  que  je  suis  dans  le  malheur  dont  vous  savez  toutes 
les  circonstances,  et  depuis  ce  temps,  toute  ma  confiance  est  toujours  dans  les 
Français...  Je  n'attends  que  l'heureux  moment  oii  vous  me  ferez  savoir  que  vos 
forces  sont  prêtes  et  arrivées  du  côté  de  la  mer  pour  me  mettre  en  marche  sur- 
le-champ  à  la  tête  de  mon  armée.  '> 
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cet  effet.  L'île  de  Sumatra,  la  côte  de  Siam,  de  la  Cochinchine  ot  du 
Tonhln  nous  offrent  des  endroits  commodes  et  faciles;  ils  sont  tous 
placés  au  centre  du  commerce  et  l'on  forcerait  aisément  les  peuples 
à  nous  laisser  établir  parmi  eux,  d'autant  plus  que  nous  n'aurions 
point  à  craindre  la  rivalité  d'aucune  nation  européenne,  puisqu'il 
n'y  en  a  point  d'établies  dans  ces  différents  endroits  si  l'on  excepte 
Sumatra...  C'est  le  seul  moyen  de  nous  conserver  dans  l'Inde;  il  faut 
qu'un  arbre  pousse  suffisamment  de  racines  pour  nourrir  son  tronc, 
sinon  il  se  dessèche  et  meurt  ^  » 

A  mesure  que  se  relevaient  les  fortifications  de  Pondiehéry  -  et  de 
Karikal,  des  compagnies  de  cipayes  étaient  équipées  et  disciplinées  ^  ; 
des  officiers  blancs  les  commandaient. 

Aux  termes  du  traité,  il  nous  était  interdit  de  fortifier  Chander- 
nagor.  Chevalier,  sous  prétexte  de  travaux  nécessaires  à  l'écoulement 
des  eaux,  entreprit  autour  de  la  ville  la  construction  d'un  fossé  revêtu 
de  bambous  vifs.  «  Un  tel  ouvrage  ne  peiit  être  considéré  comme  for- 
tification »,  disait-il  à  Verelst,  le  gouverneur  anglais;  mais  d'un  autre 
côté  il  écrivait  au  duc  de  Praslin  :  «  Je  vous  avouerai  que  ma  principale 
idée  a  été  d'en  tirer  parti  dans  la  suite  en  cas  qu'on  voulût  exécuter 
quelque  entreprise  dans  le  Bengale.  Les  terres  tirées  du  fossé  forme- 
raient un  rempart  qui  moyennant  cette  haie  épaisse  de  bambous 
nous  mettrait  en  état  de  nous  défendre,  même  contre  une  attaque 
européenne  *.  » 

Pendant  que  se  faisaient  ces  préparatifs  militaires,  le  commerce 
végétait,  et  la  Compagnie  agonisait  %  malgré  les  encouragements  qui 
lui  venaient  des  gens  compétents  ou  intéressés.  «  Quelle  que  soit  la 
situation  brillante  de  la  Compagnie  d'Angleterre,  écrivait  Sfandane  à 
la  Compagnie,  elle  a  plus  grands  \e\x\  que  grande  panse;  en  effet, 
elle  a  beau  vouloir  tout  engloutir,  elle  sera  contrainte  d'en  laisser 
plus  que  toutes  les  nations  de  l'Europe  ensemble  n'en  sauraient 
exploiter,  tellement  est  grande  la  richesse  de  cette  contrée.  » 

Mais  pour  relever  la  Compagnie,  il  aurait  fallu  autre  chose  que  des 
paroles  d'encouragement.  On  a  fait  l'histoire  de  sa  fondation  ^;  l'his- 


1.  Lettre  de  Chevalier  au  duc  de  Praslin  du  25  mars  1768. 

2.  «  Si  l'argent  et  les  matériaux  ne  nous  manquent  pas,  écrivait  Law  au  duc 
de  Praslin,  cette  place  sera  en  état  en  moins  de  quatre  ans;  j'en  juge  ainsi  par 
l'ardeur  avec  laquelle  notre  ingénieur  pousse  le  travail.  »  Lettre  de  Law  au  duc 
de  Praslin,  20  février  1770. 

3.  Id.,  lettre  du  25  février. 

4.  Law  au  duc  de  Praslin,  28  février  HCS. 

5.  Journal  d'im  voyage  fait  aux  Indes  orientales  en  1764,  par  M.  Bruno,  intro- 
ducteur des  ambassadeurs  près  Monsiein',  1764-1772. 

6.  Pauliat,  Louis  XIV  et  la  Compagnie  des  Indes. 
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toirc  de  sa  chute,  qui  ne  provient  pas  exclusivement  de  nos  défaites, 
resterait  à  entreprendre.  L'ordre  est  l'àme  de  toute  entreprise  finan- 
cière; l'arbitraire  royal  qui  avait  organisé,  désorganisa  en  abusant 
de  ses  privilèges  et  en  puisant  trop  largement  et  au  delà  de  ses  droits 
dans  les  coffres  de  la  Compagnie*.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  première  et 
dernière  expédition  importante  depuis  la  paix  pour  l'Inde,  la  Chine, 
les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  fut  armée  le  15  janvier  1705.  De 
l'état  de  situation  présenté  aux  actionnaires,  il  résultait  que  le  capital 
de  la  Compagnie  était  totalement  consommé,  qu'il  ne  lui  restait  que 
les  fonds  en  circulation,  ses  immeubles,  17  vaisseaux  et  7  frégates  en 
mauvais  état  au  lieu  de  30  vaisseaux  et  20  frégates  qu'elle  aurait  dû 
avoir.  En  juillet  fut  rendu  le  compte  de  l'expédition  précédente  mon- 
tant en  marchandises  à  1,800,000  livres,  en  piastres  à  9,250,000  livres. 
En  janvier  1706,  on  reconnut  un  déficit  de  10,600,000  livres  et  les  syn- 
dics furent  autorisés  à  en  faire  l'emprunt  ^. 

Le  roi,  par  le  même  édit  du  mois  d'août  1704  qui  lui  faisait 
acquérir  le  port  de  Lorient  et  les  îles  de  France  et  de  Bourbon,  avait 
abandonné  les  11,835  actions  et  billets  d'emprunt  qui  lui  apparte- 
naient; au  moyen  de  quoi  tout  compte  demeurait  soldé  entre  lui  et  la 
Compagnie.  La  rétrocession  effective  ne  se  réalisa  qu'en  1767.  Comme 
moyen  de  transition  entre  le  gouvernement  du  roi  et  celui  de  la  Com- 
pagnie, on  promulgua  une  ordonnance  à  la  date  du  20  septembre  1766 
qui  maintenait  à  la  Compagnie,  ou  plutôt  à  ce  qui  restait  de  la  Com- 
pngnie,  le  droit  exclusif  de  fournir  des  marchandises  d'Europe  ^  En 
septembre  1709  la  Compagnie  se  voyait  enlever  son  reste  de  privi- 
lège. Le  commerce  avec  la  métropole  était  ouvert  à  tous  les 
citoyens  ^>;  en  revanche  on  frappa  les  denrées  des  îles  de  droits  de 
douane  à  leur  entrée  en  France  ;  ces  droits  étaient  de  3  p.  0/0  de  la 


1.  Mémoire  de  Goxchen  sur  la  Compagnie  des  Indes  pour  réfuler  le  bruit  pu- 
blic que  les  fonds  ont  été  dissipés  et  gaspillés. 

2.  Les  syndics  furent  autorisés  par  l'édit  du  9  février  1770  à  organiser  une 
loterie  de  12,000,000  de  livres.  Archives  coloniales  1763-1771,  Chute  et  suppression 
de  la  Cotnpagnie  des  Indes,  V,  5. 

3.  La  Compagnie  obtint  plus  tard,  en  1770,  outre  quillance  de  tout  ce  qu'elle 
devait  au  roi,  1,200,000  livres  de  rentes  au  principal  de  30,000,000  pour  prix  de 
ce  qu'elle  abandonnait,  et  qui  comprenait  ses  réclamations  sur  ses  débiteurs, 
quels  qu'ils  fussent,  des  îles  de  L^rance  et  de  Bourbon,  de  l'Inde  et  de  Saint- 
Domingue;  le  gouvernement  royal  se  chargeait  de  la  liquidation.  (Archives  colo- 
niales.) 

4.  «  Le  Roy  ayant  accordé  la  liberté  du  commerce  de  l'Inde  à  tous  les  négo- 
ciants, l'intention  de  S.  M.  est  que  tous  les  bâtiments  français  venant  d'Europe, 
qui  aborderont  à  Pondichéry  ou  dans  les  autres  ports  de  l'Inde  appartenant  à 
la  France,  y  soient  traités  comme  ceux  de  la  Compagnie.  »  A  Versailles,  le 
29  décembre  1769;  lettre  du  duc  de  Praslin  à  Law. 
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valeur'.  Un  bureau  des  Indes  destiné  à  centraliser  les  affaires  fut 
créé  au  ministère  de  la  marine. 

Les  compagnies  privilégiées  avaient  vécu  ^.  Leur  décadence  avait 
commencé  sur  la  fin  de  l'administration  de  Labourdonnaye.  Les 
directeurs  l'accablaient  de  reproches  en  comparant  la  situation  déses- 
pérée de  leurs  affaires  à  la  fortune  qu'il  avait  lui-même  acquise.  «  C'est, 
leur  répondit-il,  que  j'ai  fait  mes  affaires  selon  mes  lumières,  et  celles 
de  la  Compagnie  d'après  vos  instructions.  » 


IX 

Dès  1764  le  ministre  de  la  marine  avait  introduit  aux  îles  de  France 
et  de  Bourbon  les  mêmes  réformes  que  nous  l'avons  vu  introduire  aux 
îles  Antilles.  Une  réelle  prospérité  marqua  l'époque  du  retour  de  ces 
îles  à  l'autorité  royale.  Jean-Daniel  Dumas  et  le  célèbre  Poivre  furent 


1.  Les  marchandises  de  l'Inde  et  de  Chine  payaient  3  p.  0/0. 

2.  La  suspension  du  privilège  de  la  Compagnie,  la  liberté  accordée  au  com- 
merce dans  l'Inde,  la  réunion  au  domaine  royal  de  tontes  les  possessions 
mobilières  et  immobilières  d'une  Compagnie  autrefois  puissante,  étaient  bien 
faites  pour  étonner.  Nos  agents  regrettaient  ces  mesures  et  n'épargnaient  pas 
leurs  remontrances;  les  hardiesses  de  Choiseul  trouvaient  des  censeurs.  Le 
conseil  supérieur  de  Pondicliéry  et  Law  (il  restait  en  fonctions  et  était  nommé 
commissaire  du  roi  pour  les  Indes,  arrêt  d'août  1769)  adressèrent  une  péti- 
tion au  ministre  où  ils  plaidaient  la  cause  des  compagnies.  »  Un  corps  quel- 
conque qui  fait  des  règles  sages,  disaient-ils,  qui  suit  invariablement  son 
objet,  qui  réunit  à  un  crédit  bien  établi  des  richesses,  des  connaissances  et  de 
l'autorité,  doit  probablement  l'emporter  sur  des  particuliers,  quelque  aisés,  et 
dans  quelque  nombre  (|u"ils  puissent  être...  La  concurrence  qui,  partout  ailleurs, 
est  l'âme  du  commerce,  ne  peut-elle  pas  donner  de  violentes  secousses  à  celui-ci?» 
—  «  Aucun  des  armements  particuliers  venus  d'Europe  n'a  réussi.  Dans  Pondi- 
cliéry, il  n'y  a  pas  une  personne  en  état  d'entreprendre  un  armement.  »  Lettre 
de  Law,  du  10  février  1770.  —  «  Les  Anglais  craignaient,  au  contraire,  les  entre- 
prises des  particuliers,  et  dès  que  le  directeur  de  la  Compagnie  anglaise  eut 
appris  que  le  commerce  de  l'Inde  était  ouvert  à  tous  les  Français,  il  fit  défendre 
aux  commerçants  anglais  des  Indes  de  fournir  ceux  de  nos  nationaux  qui  se 
présenteraient,  et  de  ne  les  aider  autrement  qu'en  ce  qui  a  rapport  aux  droits  des 
nations.  »  Lettre  de  Law  à  l'abbé  ïerray,  contrôleur  général  des  finances, 
13  juin  1770.  —  «  Il  est  réellement  difficile  de  se  faire  une  idée  juste  de  notre 
triste  position;  sans  argent,  sans  moyens  assurés  de  s'en  procurer,  il  sera  très 
difficile  de  pourvoir  à  la  solde  des  troupes  jusqu'à  l'arrivée  des  premiers  fonds. 
A  cette  perplexité,  se  sont  joints  des  maux  accidentels.  Les  comptoirs  du  Ben- 
gale sont  désolés  depuis  six  mois  par  la  famine  et  par  la  peste.  C'est  dans  des 
circonstances  aussi  pénibles,  que  le  roi  prend  possession  de  toutes  les  colonies 
de  l'Inde.  »  —  iSous  sommes  en  juin  1770.  Le  bruit  courait  aux  Indes  d'une  rupture 
prochaine  entre  la  France  et  l'Angleterre.  —  «  Nous  voici  à  la  mi-juin,  point  de 
vaisseaux,  point  d'argent,  beaucoup  de  nouvelles  indirectes  qui  tiennent  les 
esprits  dans  une  assiette  singulière.  L'un  rit,  l'autre  pleure,  il  y  en  a  même  qui 
en  fout  autant  que  le  fameux  Garrik,  cet  acteur  anglais  qui  pleure  d'un  côté  pen- 
dant qu'on  le  voit  rire  de  l'autre.  «  Lettre  de  Law  à  l'abbé  Terray,  juin  1770. 
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nommés  au  gouvernement  général  et  à  l'intendance  des  deux  îles,  et 
prirent  possession  de  leur  commandement  en  novembre  1707. 

Dumas  et  Poivre'  ne  s'entendirent  pas;  cette  fâcheuse  rivalité  entre 
gouverneur  et  intendant,  que  l'on  peut  constater  si  souvent  dans  notre 
histoire  coloniale,  amena  entre  ces  deux  hommes  une  lutte  incessante: 
ils  s'accusèrent  réciproquement  d'incapacité  et  de  malversation; 
mais,  cette  fois,  le  gouvernement  eut  la  main  heureuse  en  rappelant 
Dumas,  Poivre,  débarrassé  de  son  antagoniste,  donna  à  toutes  les 
forces  de  la  colonie  la  plus  heureuse  impulsion  ^  Il  ranima  l'agricul- 
ture et  introduisit  à  l'île  de  France  la  culture  des  épices.  Les  pre- 
mières tentatives  d'acclimatation  des  arbres  aromatiques,  dont  la 
culture  était  monopolisée  dans  les  îles  Moluques,  dataient  de  1750. 
Malgré  la  sévérité  des  lois  bataves  qui  punissaient  de  mort  ceux  qui 
tentaient  d'enlever  des  arbres  à  épices,  Poivre  était  parvenu,  à  travers 
d'immenses  difficultés,  à  se  procurer  quelques  plants  de  muscadiers  et 
de  girofliers  qu'il  transporta  à  l'île  de  France.  Mais  la  Compagnie  des 
Indes  ne  sut  pas  apprécier  le  service  important  que  Poivre  voulait 

1.  Dumas  avait  été  colonel  d'infanterie  durant  les  guerres  du  Canada,  où  il 
avait  donné  des  preuves  de  sa  valeur.  Poivre  était  né  à  Lyon,  le  13  aoiît  1719.  Il 
se  destinait  d'abord  à  l'état  ecclésiastique;  mais  il  eut  le  poignet  droit  emporté 
dans  un  combat  maritime,  et  renonça  à  sa  vocation  priujilive.  Pris  de  la  passion 
des  voyages,  il  fit  le  tour  du  monde.  11  revenait  de  l'Extrême-Orient  quand,  dans 
un  combat  contre  les  Anglais,  il  fut  fait  prisonnier.  Il  revint  en  France  en  1748. 
11  fut  nommé  intendant  général  des  îles  de  France  et  de  Bourbon  en  1767.  Il 
quitta  ces  îles  dans  le  mois  d'octobre  1771;  il  mourut  en  janvier  1786.  II  a  laissé 
des  Mémoires. 

2.  L'île  de  France  n'était  défendue  que  par  quelques  batteries  côtières  et  par 
des  forts  en  bois  construits  par  M.  de  la  Bourdonnais  (Journal  d'un  voyage  fait 
aux  Indes  orientales  en  1764,  par  M.  Bruno,  introducteur  des  ambassadeurs  près 
Monsieur,  1764-1771;  vol.  98  de  la  Correspondance  générale  des  Indes.  «  Jusqu'à 
mon  dernier  passage  à  la  fin  de  1771  et  au  commencement  de  1772,  on  ne 
voyait  rien  d'utile  ni  de  commode  qui  n'ait  été  de  M.  de  la  Bourdonnais.  »  Id. 

Les  forges  de  M.  Armans,  à  l'île  de  France,  fournissaient  à  la  Compagnie  et  aux 
Indes  un  fer  aussi  estimé  que  le  fer  d'Europe.  La  paix  rétablit  ces  forges  et  les 
vit  prospérer.  —  Lettre  de  Law  à  M.  Bertin,  ministre  et  secrétaire  d'État; 
vol.  98,  fo  89. 

«  L'île  de  France  manque  de  tout.  Les  Anglais,  qui  en  connaissent  la  valeur 
jnieux  que  nous,  ne  la  perdent  pas  de  vue,  et  vous  pouvez  compter  que  leurs 
premiers  efforts,  leurs  coups  de  surprise  tomberont  sur  elle.  Aujourd'hui,  elle 
n'est  en  aucune  fa(;on  en  état  de  se  défendre.  »  «  Des  ouvrages  construits  les 
uns  sont  détruit^,  les  autres  inutiles.  »  Id. 

«  Bourbon.  —  Celte  île  est,  comme  vous  savez,  ouverte  partout,  n'ayant  au- 
cune fortification,  aucun  lieu  de  retraite;  les  différents  quartiers,  dont  deux,  Saint- 
Denis  et  Saint-Paul,  sont  assez  considérables,  sont  répandus  le  long  des  côtes  de 
façon  à  ne  pouvoir  se  soutenir  réciproquement.  Je  suis  surpris  que  les  Anglais 
n'y  aient  pas  fait  une  descente  dans  la  dernière  guerre,  quand  ce  n'eût  été  que 
pour  brûler  les  différents  quartiers  ou  les  rançonner.  Ce  n'est  point,  à  ce  que  je 
crois,  négligence  de  leur  part.  Le  salut  de  l'île  Bourbon  n'est  dû  qu'à  la  longue 
croisière  que  fut  obligée  de  faire  à  Rodrigue  l'escadre  anglaise  iiour  attendre 
en  vain  l'amiral  Keppel.  <>  F"  100,  id. 
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rendre  à  notre  colonie  et  laissa  périr  les  plantations.  Dès  qu'il  fut 
nommé  intendant,  Poivre  reprit  son  projet  et  sa  tentative  fut  cou- 
ronnée de  succès.  Quand  Poivre  rentra  en  France  en  J77li,  il  laissa 
nos  deux  colonies  prospères.  Pour  n'en  citer  qu'une  preuve,  elles  pro- 
duisaient, en  1764,  80,000  livres  de  blé,  en  1773,  400,000  livres.  En 
1704,  il  y  avait  3,000  têtes  de  bétail,  en  1773,  8,000;  2,o3o,100 
livres  de  café  en  1704,  en  1773,  4,000,000  de  livres.  Port-Louis 
avait  augmenté  sa  population  d'un  tiers  K  Poivre  avait  créé  en  outre 
des  casernes,  des  magasins,  des  hôpitaux,  une  imprimerie.  Bourbon 
a  payé  sa  dette  de  reconnaissance  en  lui  élevant  une  statue  dans  la 
capitale  de  l'île  à  Saint-Denis,  à  l'hôtel  du  gouvernement.  Choiseul 
lui  fît  obtenir  une  pension  de  12,000  livres. 

Bien  que  le  ministre  de  la  marine  concentrât  surtout  son  attention 
sur  les  Antilles,  il  n'avait  pas  négligé  nos  possessions  de  l'océan 
Indien.  Ici,  comme  là-bas,  les  milices  avaient  été  réorganisées,  les 
ports  améliorés  et  mis  en  état  de  défense  -. 

A  Madagascar,  le  comte  de  Mandane,  qui  avait  été  chargé  par 
Choiseul  d'aller  prendre  possession  du  Fort-Dauphin,  rêva  de  faire  la 
conquête  de  File  entière  '\ 

Mandane  avait  envoyé  au  duc  de  Praslin  un  mémoire  où  il  exposait  ses 
vues  et  s''engageait  à  ne  quitter  l'île  que  lorsque  «  l'établissement  serait 
dans  sa  force  et  sa  splendeur».  —  «  Le  succès  de  ce  projet  illustrera 
votre  ministère,  réparera  nos  pertes,  assurera  notre  commerce  des 
Indes  et  nous  mettra  en  situation  de  prendre  un  jour  la  revanche 
la  plus  terrible  et  la  plus  complète  de  nos  ennemis,  »  Mandane  partit 
au  commencement  de  1768  avec  le  titre  de  «  commandant  pour  le 
roi  dans  l'île  de  Madagascar  ».  Il  était  allé  dans  l'Inde  avec  Lally  et 
voulait  appliquer  dans  la  grande  île  africaine  le  système  de  Dupleix  : 
traiter  les  peuplades  de  Madagascar  non  en  vaincues,  mais  en  alliées. 
Il  projetait  de  fonder  6  ou  7  établissements  échelonnés  sur  la  côte 
orientale.  Il  aurait  ensuite  choisi  parmi  les  princes  malgaches  le  plus 
intelligent  et  le  plus  ambitieux  et  l'aurait  aidé  à  étendre  son  autorité. 
Débarqué  à  Fort-Dauphin  avec  cinquante  hommes  de  troupes  qu'il 
était  aller  chercher  à  Bourbon,  il  ne  rencontra  aucune  opposition.  Il 
se  (it  octroyer,  par  les  princes  voisins,  une  large  concession  autour  de 
Fort-Dauphin,  et  la  paya  avec  de  petits  présents.  «  Ce  territoire,  écri- 


1.  30,000  colons  au  lieu  de  10.000. 

2.  «  Nul  projet  d'offensive  à  faire  tant  que  Pondichéry  ne  sera  point  fortifié,  et 
tant  que  Vile  de  France  ne  sera  point  en  sûreté  par  le  uombre  de  défenseurs 
qu'elle  exige.  »  Lettre  de  Dumas  au  duc  de  Praslin,  lo  juin  1768. 

3.  Voir  le  livre  intéressant  de  .Al.  Poujet  de  Saint-André,  La  Coloni.-^ation  de 
Madagascar  sous  Louis  XV.  Paris,  in-12,  1886. 
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vait-il  au  duc  de  Praslin,  couteau  roi  un  habit  rouge  galonné  en  argent 
faux,  un  grand  chapeau  brodé  et  le  reste  de  l'accoutrement  dont  le 
chef  du  pays  a  été  gratifié.  La  cession  a  été  faite  avec  beaucoup  de 
solennité.  » 

Les  chefs  du  pays  «  lui  voyant  un  air  d'établissement  le  respectèrent 
et  le  recherchèrent  ».  Un  d'entre  eux,  Dian  Mananzac,  vint  au  Fort- 
Dauphin  et  devint  son  allié  K  De  jeunes  Malgaches  demandaient  à 
être  enrôlés  dans  les  troupes  deMandane;  ils  auraient  ainsi  joué  le 
rôle  que  les  cipayes  jouent  dans  les  Indes.  Mais  le  duc  de  Praslin  a 
([ui  Mandane  en  avait  écrit  ne  lui  répondit  pas.  Il  ne  lui  envoya  pas 
les  colons  et  les  marchandises  qu'il  lui  avait  promis.  D'un  autre  côté 
Desroches  -  qui  jalousait  son  entreprenant  voisin  porta  la  dernière 
atteinte  à  la  nouvelle  colonie  en  rappelant  sa  petite  troupe,  Mandane 
était  désespéré,  a  Donnez-moi  300  hommes  à  mon  choix,  faites  pour- 
voir à  leur  subsistance  et  vous  verrez  une  grande  région  devenir  chré- 
tienne et  française.  »  Les  bureaux  de  la  marine  restèrent  muets.  L'in- 
surrection américaine  grandissait.  Les  Indes  occidentales  plus  que  les 
Indes  orientales  attiraient  l'attention  du  ministre  et  Mandane  quitta 
Madagascar  sans  avoir  pu  réaliser  ses  projets. 

Pendant  que  le  gouvernement  négligeait  ainsi  ces  possessions  de  la 
mer  des  Indes,  sa  sollicitude  s'étendait  fort  loin  en  Amérique.  Les 
vues  du  ministre  de  la  marine  s'étaient  en  effet  portées  jusque  sur 
l'archipel  des  iles  Malouines,  et  Bougainville  avait  été  chargé  d'y 
fonder  une  colonie.  Ces  îles  offraient  peu  de  ressources  à  la  colonisa- 
tion. Bougainville  les  explora  et  n'y  trouva  pour  toute  végétation  que 
des  joncs  et  des  bruyères.  Il  y  établit  cependant  les  quelques  familles 
acadienncs  qu'il  avait  emmenées  avec  lui,  en  tout  vingt-sept  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  il  y  avait  cinq  femmes  et  trois  enfants.  Après 
avoir  pris  solennellement  possession  des  îles  au  nom  de  la  France, 

\.  Mandane  tenait  un  journal  fort  intéressant  de  ce  qui  se  passait  durant  son 
séjour  à  Fort-Dauptiin.  M.  Poujet  de  Saint-André  l'a  en  partie  reproduit.  Man- 
dane était  au  mieux  avec  son  allié,  comme  on  peut  le  juger  par  le  récit  suivant 
daté  du  8  octobre.  »  J'ai  couru  aujourd'hui  un  grand  danger,  Dian  Mananzac  est 
venu  dîner  avec  moi;  il  s'est  mis  de  bonne  humeur  à  l'aide  d'un  peu  de  vin  et 
d'eau-de-vie;  il  a  oublié  qu'il  avait  reçu  mes  excuses  au  sujet  de  sa  femme,  qu'il 
voulait  si  généreusement  me  céder.  Il  m'a  déclaré  qu'il  était  trop  mon  ami  pour 
ne  pas  partager  son  bien  avec  moi,  et  qu'ainsi  il  allait  m'envoyer  sa  femme.  Il 
m'a  tenu  parole,  et  j'ai  eu  d'autant  plus  de  peine  à  m'en  dépêtrer  qu'elle  est 
vieille  et  laide,  et  que  ce  changement  ne  lui  déplaisait  pas.  Enlin,  je  lui  ai  fait 
entendre  raison  et  je  l'ai  renvoyée.  Ces  peuples  ont  cet  usage  bi/arre,  qui  est 
d'autant  moins  prêt  à  finir  que  les  étrangers  acceptent  souvent  leurs  olfres.  Il 
n'y  a  point  de  nation  sur  la  terre  où  les  femmes  et  les  filles  soient,  de  meilleure 
composition.  » 

2,  Dftsroches  avait  succédé  à  Dumas  dans  le  gouvernement  des  îles  de  France 
et  de  Bourbon. 
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Bougainville  se  rembarqua.  Celte  petite  colonie  qui  commençait  à 
prospérer  fut  cédée  à  l'Espagne  en  1767.  Le  nombre  des  habitants  y 
était  alors  de  cent  cinquante  *. 

Certes  il  aurait  mieux  valu  répondre  aux  appels  désespérés  du 
comte  de  Mandane  et  songer  plutôt  à  la  grande  île  africaine  qu'à  un 
nouvel  établissement  dans  un  archipel  insignifiant  perdu  aux  extré- 
mités du  monde.  Mais  Choiseul  entendait  encourager  par  là  les 
voyages  de  nos  grands  explorateurs.  C'est  dans  un  voyage  autour  du 
monde  fait  par  Bougainville,  de  17G6  à  1769,  sur  la  frégate  du  roi 
«  la  Boudeuse  »  et  la  flûte  «  l'Etoile  »  que  celui-ci  avait  exploré  les 
îles  Malouines  de  concert  avec  de  Merville.  A  la  même  époque,  Bou- 
gainville et  de  Surville  découvraient  dans  le  sud  de  la  Nouvelle- 
Guinée  l'archipel  des  îles  de  la  Louhiade  ^,  où  ils  donnaient  aux 
principaux  havres  les  noms  de  Port-Ghoiseul  et  Port-Praslin. 

Ces  voyages  révélaient  la  hardiesse  de  nos  explorateurs,  en  même 
temps  que  la  sollicitude  du  ministre  dont  la  voix  dominait  dans  les 
conseils  du  gouvernement.  Cette  sollicitude  éclairée  par  des  vues  nou- 
velles, guidée  par  un  sûr  instinct  de  l'avenir  aurait  été  jusqu'à  prévoir 
l'établissement  de  la  France  en  Egypte.  S'il  faut  en  croire  ïallej^rand. 
qui  fut  reçu  très  jeune  dans  la  société  de  Choiseul,  celui-ci  lui  aurait 
confié  qu'il  avait  formé  le  projet  de  négocier  la  cession  de  l'Egypte  à 
la  France".  Quoi  qu'il  en  soit, à  la  chute  de  Choiseul,  cette  activité  se 
ralentit;  mais  il  se  croyait  assez  fort  pour  ne  plus  craindre,  selon  son 
expression,  «  les  coups  de  bâton  »  avec  l'Angleterre,  et  commençait  à 
la  braver.  Il  venait  de  nous  donner  la  Corse  et  avait  répondu  aux 
réclamations  de  lord  Rochefort  «  qu'il  ne  ferait  pas  un  seul  pas  dans 
sa  chambre  même  pour  rassurer  l'Angleterre  là- dessus  ».  Le  moment 
n'était  pas  encore  venu  de  tenter  le  sort  des  armes;  toutefois,  à 
l'époque  où  Choiseul  tomba  du  pouvoir  (24  décembre  1770),  nos 
colonies  avaient  retrouvé  une  réelle  prospérité.  Les  services  qu'il 
avait  rendus  commençaient  à  porter  leurs  fruits. 


1.  Bougainville,  Voyarjc  autour  du  monde  par  la  frégate  du  Bai  la  Boudeuse 
et  la  flûte  l'Étoile,  en  1766,  1767,  1768,  1769.  In-12,  1773. 

2.  Découvertes  des  Français  en  1768  et  en  1769  à  la  terre  des  Arsacides,  avec 
des  cartes  et  plans  du  port  Praslin,  de  la  baie  de  Choiseul,  etc.  In-S",  1771 
(anonyme).  L"ouvrage  est  attribué  à  de  Fleurieu. 

3.  Talleyrand,  Essai  sur  les  ava?itages  à  retirer  des  Colonies  nouvelles  dans  les 
circonstances  présentes;  Mémoire  lu  à  la  séance  publique  de  l'Iustitut  le  25  mes- 
sidor an  V. 
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On  peut  diviser  en  deux  périodes  distinctes  le  temps  (17G1  à  1770) 
pendant  lequel  Ghoiseul  administra  nos  colonies,  ou  exerça  son  action 
sur  elles.  Dans  la  première  de  ces  périodes,  de  1761  à  17G5,  mal  ren- 
seigné, systématique,  il  n'essuya  que  des  déboires  :  dans  la  seconde, 
de  1765  à  1770,  il  s'inspira  des  nécessités  du  moment,  et,  connaissant 
davantage  les  intérêts  quelquefois  divergents  de  chacune  de  nos  posses- 
sions, il  sut  les  doter  d'un  régime  mieux  approprié  à  leurs  besoins.  Il 
avait  aboli  le  monopole  des  compagnies  et  le  monopole  individuel; 
mais  il  ne  pouvait  aussi  facilement  renoncer  aux  droits  qui  frappaient 
les  marchandises  coloniales  à  leur  importation  ;  c'était  là  une  tradition 
et  le  Trésor  épuisé  y  trouvait  son  compte.  Ghoiseul  sentait  cependant  le 
bienfait  de  la  liberté   commerciale  et  s'y  acheminait  petit  à  petit. 
Certes  les  étrangers  étaient  toujours  exclus;  cependant  la  création  des 
ports  francs  était  encore  une  atteinte  à  des  doctrines  qui  voyaient  une 
perte  partout  où  nos  rivaux  avaient  réalisé  un  gain.  «  C'est  la  con- 
currence, avait  dit  Montesquieu,  qui  met  un  prix  juste  aux  marchan- 
dises et  qui  établit  les  vrais  rapports  entre  elles.  »  Cette  idée  allait 
faire  son  chemin.  Montesquieu  posait  ainsi,   avant  Adam  Smith,  le 
grand  problème   du   libre  échange  que  nos  économistes,  si  sévères 
pour  le  passé,  ne  semblent  cependant  pas  avoir  encore  résolu.  On  ne 
pouvait  demander  à  l'époque  de  Choiseul  d'en  trouver  la  solution. 
Il  faut  reconnaître  toutefois  que  la  lutte  était  engagée  et  que  le  gou- 
vernement penchait  vers  le  système  de  la  liberté  d'exportation,  favo- 
rable au  consommateur  autant  qu'au  producteur. 

Les  droits  d'entrée  qui  étaient  en  1766  de  6  p.  0/0  sur  les  marchan- 
dises de  l'Inde  furent  réduits  à  3  p.  0/0  en  1770.  Les  marchandises 
d'Europe  n'étaient  soumises  à  aucun  droit.  Une  ordonnance  de  la 
même  année  établit  la  liberté  générale  du  commerce.  Cependant  cette 
liberté  subit  une  restriction  deux  ans  plus  tard  par  la  défense  qui  fut 
faite  d'embarquer  les  blés  sur  les  navires  marchands. 

Les  débuts  de  l'administration  royale  dans  les  îles  de  France  et  de 
Bourbon  avaient  été  signalés  par  un  acte  important.  Une  ordonnance 
royale  de  décembre  1767  appliquait  à  la  colonie  les  dispositions  du 
Code  noir;  Choiseul  y  ajouta  quelques  prescriptions  nouvelles.  Ainsi 
le  concubinage  avec  les  esclaves  fut  défendu  sous  peine  de  300  livres 
d'amende.  On  interdit  aux  esclaves  de  jouer  de  l'argent.  On  fixa  à 
deux  livres  de  grains  par  jour  la  ration  que  leur  devaient  leurs 
maîtres;  ceux-ci  furent  obligés  de  nourrir  les  vieillards  et  les  in- 
firmes, etc. 
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Des  postes  aux  lettres  avaient  été  organisées  dans  toutes  nos  colonies 
sur  des  bases  plus  larges  que  celles  déjà  créées  et  de  manière  à 
desservir  toutes  les  paroisses.  Enfin,  sur  le  vo.'U  exprimé  par  plusieurs 
chambres  d'agriculture  qui  demandaient  un  privilège  pour  un  impri- 
meur, des  journaux  et  gazettes  purent  paraître  dans  nos  principales 
colonies  :  à  Saint-Domingue,  à  la  Martinique,  à  Bourbon, 

Nos  porlsétaient  partout  agrandis,  relevés,  fortifiés,  les  milices  réta- 
blies. Choiseul  n'ignorait  pas,  d'ailleurs,  que  pour  défendre  les  colonies, 
une  escadre  solide  est  encore  la  meilleure  forteresse.  L'histoire  lui 
avait  appris  que  nos  premiers  colons,  abrités  par  de  simples  palis- 
sades, par  quelques  murailles  élevées  sur  les  côtes,  mais  protégés  par 
la  marine  de  Louis  XIV,  avaient  pu  non  seulement  repousser  l'Anglais, 
mais  encore  l'entamer  chez  lui.  Aussi  avait-il  ramené  partout  l'activité 
dans  nos  chantiers  de  construction.  Voici  ce  que  Choiseul  écrivait  au 
roi  en  17G5  :  «  Vous  aviez,  Sire,  au  commencement  de  1763,  44  vais- 
seaux de  ligne  tant  bons  que  mauvais  et  10  frégates.  Vous  avez  à 
présent  63  vaisseaux  de  ligne  et  31  frégates.  J'ai  presque  doublé  les 
forces  de  Votre  Majesté,  à  la  différence  que  l'été  prochain  ces  63  vais- 
seaux seront  tous  en  état  d'aller  à  la  mer  et  en  état  de  tous  points,  au 
lieu  que  quand  J'en  ai  pris  le  soin  ils  étaient  dans  un  désordre 
affreux.  » 

Choiseul  fit  réparer  les  ouvrages  de  Toulon,  dépensa  neuf  millions 
dans  le  port  de  Brest.  Enfin  il  réorganisa  l'artillerie.  Il  joignit  l'artil- 
lerie de  mer  à  celle  de  terre,  en  forma  des  brigades.  Dix  mille  artil- 
leurs s'exerçaient  au  tir  une  fois  par  semaine;  on  les  vit  à  l'œuvre 
en  1778.  Les  troupes  royales  trouvèrent  dans  les  milices  un  appui 
sérieux;  c'est  grâce  aux  milices  réorganisées  dans  toutes  nos  colonies 
que  le  marquis  de  Bouille  prit  la  Dominique  (8  septembre  1778),  que 
d'Estaing  prit  Saint- Vincent  et  la  Grenade,  que  l'amiral  de  Grasse 
s'empara  de  Saint-Christophe,  ce  berceau  de  la  civilisation  française 
aux  Antilles,  etc.  Enfin  le  pavillon  français  dut  aux  milices  des  îles 
de  France  et  de  Bourbon  de  reparaître  avec  gloire  aux  Indes  orien- 
tales sous  la  conduite  de  l'héroïque  bailli  de  Suffren. 

Choiseul  avait  préparé  ce  retour  de  fortune.  Ambitieux  du  bien 
public,  il  avait  le  feu  sacré.  Il  dirigeait  tout  ;  mais  il  dirigeait  quelque- 
fois de  loin  et  de  haut  et  il  eut  souvent  le  tort  de  ne  point  s'arrêter 
assez  aux  détails.  11  était  obligé,  pour  l'exécution  de  ses  projets,  de 
s'en  remettre  à  des  agents  de  second  ordre  qu'il  ne  sut  pas  toujours 
choisir  :  de  là  viennent  ses  insuccès  du  début.  En  outre,  au  lieu  de 
procéder  avec  cette  lenteur  et  cette  timidité  qu'on  a  reprochée  à  Col- 
bert  et  qui  n'étaient,  chez  ce  grand  esprit,  que  les  signes  de  la  sagesse 
et  de  la  prudence,  Choiseul  semble  au  contraire  trop  impatient  des 
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résultats.  Cette  vivacité  lui  a  été  reprochée  comme  de  la  frivolité;  il 
prêta  d'autant  plus  à  cette  critique  que  la  tournure  de  son  esprit  le 
portait  à  mêler  la  gaieté  aux  affaires  les  plus  sérieuses.  Mais  s'il  fut 
sujet  à  quelque  illusion,  on  s'est  grandement  trompé  quand  on  a  fait 
de  lui  un  brouillon.  Il  fut  au  contraire  un  grand  débrouilleur,  si  on  me 
permet  l'expression,  et  se  tira  avec  honneur  d'une  situation  très  dif- 
ficile, grâce  à  sa  ténacité,  à  sa  confiance  en  lui-même  et  dans  les  forces 
de  la  France.  Ses  insuccès  peuvent  trouver  grâce  quand  on  songe  à 
l'énorme  responsabilité  qu'il  encourut  :  il  eut  dans  les  mains  les 
affaires  étrangères,  la  guerre,  la  marine,  les  colonies,  et  on  est  obligé 
de  convenir  qu'il  était  homme  à  conduire  les  grandes  affaires.  Mais 
les  services  qu'il  avait  rendus  ne  se  manifestèrent  qu'à  la  fin  de  son 
ministère.  La  guerre  d'Amérique  devait  les  révéler  tout  à  fait. 

Grâce  aux  efforts  de  Choiseul,  à  la  période  d'affaissement  et  de 
revers  que  nous  venions  de  traverser  succéda  une  ère  de  relèvement 
et  de  succès.  La  monarchie  lui  est  redevable  du  rayon  de  gloire  qui 
éclaira  ses  derniers  jours  ;  la  France  lui  doit  d'être  entrée  vaillante  et 
rajeunie  dans  l'ordre  de  ses  destinées  nouvelles. 

D'AUBIGNY, 

Membre  du  Groupe  d'histoire 
et  de  diplomatie. 


LE 

BUDGET  DES  GRANDES  ROUTES 

EN  FRANCE. 


Les  routes  sous  l'ancien  régime. 

La  France  ne  possédait  à  la  fin  du  xviii"  siècle  qu'un  petit  nombre  de 
routes  principales,  dites  routes  royales,  dont  la  longueur  atteignait  à 
peine  40,000  kilomètres.  Si  important  qu'il  puisse  paraître  au  premier 
abord,  ce  réseau  était  en  réalité  fort  insuffisant.  Un  simple  rappro- 
chement peut  servir  à  le  montrer.  Nqus  avons  aujourd'hui  à  notre 
disposition,  sans  compter  les  chemins  vicinaux  de  toutes  catégo- 
ries, 37,000  kilomètres  de  routes  nationales  et  40,000  kilomètres  de 
routes  départementales.  La  longueur  des  voies  qui  eussent  mérité 
dans  l'ancien  régime  le  nom  de  routes  royales  a  donc  augmenté  de 
près  de  100  p.  0/0  en  moins  d'un  siècle.  Personne  ne  songe  cependant 
à  regretter  l'extension  du  réseau  actuel  de  nos  voies  de  communica- 
tion par  terre,  et  à  le  considérer  comme  exagéré.  Il  répond  sim- 
plement aux  besoins  du  commerce  et  aux  nécessités  des  échanges 
locaux  d'une  façon  plus  économique  et  plus  parfaite  qu'autrefois. 
Son  insuffisance  avant  1789  était  une  entrave  apportée  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  publique,  puisque  des  frais  de  transport  trop 
élevés  venaient  accroître  le  prix  des  marchandises  et  en  diminuer 
par  cela  même  la  consommation. 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  France,  la  direction  des  travaux 
relatifs  aux  roules  était  cependant  confiée  à  un  personnel  spécial,  au 
corps  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  dont  on  ne  saurait  mettre 
en  doute  le  zMc  et  le  talent.  Mais  la  question  financière  avait,  en  cette 
matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  une  importance  capitale.  L'in- 
suffisance, l'irrégularité,  la  nature  même  des  ressources  appliquées  à 
l'entretien  des  grandes  routes  ou  à  leur  construction,  expliquaient 
leur  mauvais  état  aussi  bien  que  le  défaut  de  leur  étendue. 
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On  en  trouve  la  preuve  dans  ce  fait  que  les  voies  de  communication 
par  terre  n'étaient  nulle  part  plus  nombreuses  et  plus  belles  que  dans 
les  provinces  comme  le  Languedoc  où  les  ressources  alTectées  aux  tra- 
vaux de  voirie  se  trouvaient  abondantes,  régulières,  et  où  la  substitu- 
tion d'une  taxe  en  argent  à  la  corvée  rendait  en  même  temps  plus 
légère  que  dans  le  reste  de  la  France  la  charge  imposée  aux  contri- 
buables. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  Languedoc  s'appliquait  du  reste  aux 
pays  d'États  en  général,  et  des  difîérences  essentielles  les  distinguaient 
à  ce  point  de  vue  des  pays  d'élections. 

Dans  les  premiers,  c'est-à-dire  dans  la  Bretagne,  le  Languedoc,  la 
Bourgogne  et  la  Provence,  un  impôt  spécial  perçu  en  argent  servait 
à  couvrir  les  dépenses  de  voirie.  On  n'avait  recours  à  la  corvée  qu'à 
titre  exceptionnel,  en  vue  de  travaux  extraordinaires.  C'est  ainsi  que 
M.  de  Carné,  dans  ses  études  sur  les  États  de  Bretagne,  nous  apprend 
qu'en  1734,  le  duc  d'Aiguillon,  alors  gouverneur  de  la  province, 
ayant  arrêté  avec  l'assentiment  des  F^tats  le  plan  d'un  vaste  réseau 
de  routes  à  ouvrir,  demanda  et  obtint  que  la  corvée  fût  employée. 
«  Toutefois,  ajoute  l'auteur,  les  obligations  des  corvéables  furent 
«  minutieusement  déterminées  d'après  la  cote  au  rôle  de  la  capita- 
«  tion,  et  celte  charge  trouva  une  prompte  compensation  dans  la 
«  plus-value  de  tous  les  produits  agricoles.  » 

On  peut  donc  affirmer  qu'à  la  fin  du  xviii^  siècle  la  corvée  avait 
cessé  d'exister  dans  ces  provinces.  Aussi  est-ce  avec  un  sentiment 
de  fierté  bien  légitime  qu'un  député  aux  États  du  Languedoc  com- 
parait en  ces  termes  l'administration  de  sa  province  à  celle  des  pays 
d'élections  :  «  Si  l'on  voulait  mettre  en  balance  le  montant  des  impôts 
«  de  chaque  généralité  et  ce  que  la  caisse  des  ponts  et  chaussées  leur 
«  fournit,  si  on  ajoutait  le  prix  des  corvées  qui  pour  n'être  pas  sol- 
«  dées  en  argent  n'en  sont  pas  moins  une  dépense  réelle,  et  celui 
«  des  terrains  qui  payés  en  Languedoc  sont  aillews  gratuitement 
«  enlevés  aux  propriétaires^  enfin  si  l'on  voulait  réfléchir  que,  dans 
«  la  plupart  des  généralités,  les  communications  se  bornent  aux 
«  routes  de  poste  tandis  que  les  chemins  intérieurs  sont  impratica- 
«  blés,  les  États  osent  croire  que  la  préférence  sera  pour  leur  admi- 
«  nistration.  » 

Les  quatre  grands  pays  d'Etats  n'étaient  pas  au  reste  les  seules 
parties  de  la  France  où  la  corvée  eût  été  remplacée  par  une  taxe  en 
argent.  L'Alsace  s'imposait  elle-même  pour  exécuter  les  ouvrages 
relatifs  aux  routes  et  aux  ponts.  La  même  observation  s'applique 
encore  au  comté  de  Mâcon,  à  la  Bresse,  au  Bugey,  au  Valromey  et 
aux  Bombes,  pays  qui,  incorporés  dans  le  gouvernement  de  Bour- 
A.  Tome  III.  —  1888.  37 
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gogne,  conservaient  toutefois  le  privilège  de  choisir  et  de  répartir 
les  impôts  nécessaires  pour  faire  face  aux  dépenses  d'utilité  locale. 
Ce  qu'il  est  important  de  signaler,  c'est  que  les  assemblées  particu- 
lières qui  avaient  obtenu  ou  conservé  la  faculté  de  lever  elles-mêmes 
les  impôts,  et  d'assurer  à  leur  gré  Tentretien  des  voies  de  commu- 
nication, s'étaient  hâtées  d'abolir  la  corvée,  ou  d'en  atténuer  tout  au 
moins  dans  une  large  mesure  les  inconvénients. 

La  transformation  ou  la  suppression  de  la  corvée  répondait,  on 
peut  le  dire,  à  un  vœu  général,  et,  sil  en  fallait  une  preuve  nouvelle, 
nous  la  trouverions  dans  l'abolition  immédiate  de  cet  impôt  par  toutes 
les  provinces  qui  furent  successivement  dotées  d'assemblées  représen- 
tatives, depuis  1778  jusqu'à  1787. 

En  franchissant  maintenant  les  limites  des  pays  d'États  pour  par- 
courir les  pays  d'élections  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un  situa- 
tion toute  différente.  A  part  quelques  allocations  d'importance  médiocre 
prélevées  sur  les  fonds  généraux  du  Trésor  et  affectées  plus  particu- 
lièrement aux  ponts  et  autres  ouvrages  d'art,  les  ressources  princi- 
pales et  régulières  du  budget  des  routes  étaient  demandées  à  cet  impôt 
vexatoire  autant  qu'injuste,  qui  s'appelait  la  corvée. 

C'est  une  satisfaction  pour  nous  de  pouvoir  constater  que  cet  impôt 
n'est  pas  d'origine  française.  Apphquée  en  Allemagne  longtemps  avant 
de  l'être  en  France,  la  corvée  royale,  comme  on  l'appelait  au  xviii"'  siè- 
cle, fut  tout  d'abord  introduite  par  le  duc  de  Lorraine  dans  ses  États, 
et  franchit  bientôt  cette  frontière  pour  s'établir  en  Alsace  à  l'époque  de 
la  Régence.  Le  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  l'appliqua  pour 
la  première  fois  dans  la  généralité  de  Metz  en  1727,  puis  en  Champagne 
vers  1729.  Ce  fut  l'ingénieur  Orry,  devenu  contrôleur  des  finances,  qui 
la  répandit  par  la  suite  dans  tout  le  royaume  et  la  réglementa. 

Aucun  impôt  n'a  été  plus  impopulaire  et  plus  détesté.  Justement 
attaquée  par  la  plupart  des  administrateurs  et  des  hommes  d'État, 
la  corvée  ne  fut  pas  moins  énergiquement  condamnée  par  les  éco- 
nomistes, comme  une  source  inépuisable  de  vexations  et  d'abus.  Le 
marquis  de  Mirabeau  disait  qu'elle  constituait  «  le  plus  tyrannique 
des  établissements  et  la  plus  cruelle  des  servitudes  ». 

Au  point  de  vue  financier,  elle  présentait  deux  caractères  impor- 
tants :  1°  la  personnalité;  2»  la  spécialité. 

La  corvée  était  personnelle,  et  c'est  à  ce  caractère  qu'elle  doit  pour 
une  large  part  sa  triste  réputation.  L'impôt  personnel  se  prête  en 
effet  mieux  qu'aucun  autre  aux  injustices  les  plus  manifestes  et  aux 
exemptions  les  moins  justifiées.  Ce  caractère  antidémocratique  était 
bien  attesté  par  l'opposition  des  classes  privilégiées  à  toute  modifica- 
tion de  cette  charge,  et  en  particulier  à  sa  transformation  en  une  taxe 
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réelle,  c'est-à-dire  portant  sur  tous  les  biens  sans  distinguer  la  qualité 
des  propriétaires.  La  lutte  contre  la  suppression  ou  la  transformation 
de  la  corvée  n'est  à  ce  titre  qu'un  épisode  de  la  grande  bataille  qui 
s'engagea  dans  la  seconde  moitié  du  xviii'^  siècle  entre  les  partisans  et 
les  adversaires  de  la  réalité  des  impôts. 

La  corvée  consistant  dans  l'obligation  imposée  aux  habitants  tail- 
lables  d'une  paroisse  de  coopérer  à  l'entretien  et  à  la  construction  des 
chemins,  présentait  au  plus  haut  degré,  par  sa  nature  même  un  carac- 
tère très  net  de  spécialité.  L'impossibilité  de  transporter  à  de  grandes 
distances  les  ouvriers  d'une  circonscription,  ou  les  matériaux  que 
ceux-ci  devaient  fournir,  était  en  effet  évidente.  Il  semblerait  donc 
certain  que  les  ressources  affectées  aux  routes  se  trouvaient  bien  uti- 
lisées là  où  elles  avaient  été  demandées,  et  employées  à  des  travaux 
qui  intéressaient  directement  les  contribuables.  Mais  dans  la  pra- 
tique, de  graves  abus  s'étaient  produits,  et  l'on  reprochait  avec 
raison  à  l'administration  royale  d'avoir  précisément  violé  le  principe 
de  la  spécialité  des  ressources  dont  elle  pouvait  disposer.  «  L'obli- 
gation de  la  corvée,  dit  M.  Stourm  %  n'a  rien  d'exorbitant  lorsqu'elle 
demeure  restreinte,  comme  pour  les  prestations  actuelles,  aux  tra- 
vaux locaux,  effectués  sur  le  territoire  même  de  la  commune.  Mais 
les  anciens  corvéables  s'absentaient  pendant  plus  d'une  semaine  de 
leur  domicile,  emmenant  avec  eux  leurs  instruments  et  leurs  atte- 
lages, à  trois  ou  quatre  lieues,  et  souvent  au  delà;  toutes  leurs 
occupations  habituelles  se  trouvaient  arrêtées,  beaucoup  d'argent  et 
de  temps  étaient  perdus  dans  ces  longs  déplacements.  Les  récoltes 
en  souffraient  plus  que  la  voirie  n'en  pouvait  profiter.  » 

Il  faut  ajouter,  pour  être  juste,  que  la  corvée  a  contribué  dans  une 
large  mesure  à  la  création  de  ces  belles  voies  si  larges  et  si  droites 
que  le  xviii®  siècle  nous  a  léguées.  «  Cette  contribution,  dit  M.  Vignon, 
dans  ses  Éludes  historiques  sur  les  routes.,  dota  la  France  du  réseau 
primitif  et  fondamental  de  ses  voies  de  communication  intérieure. 
On  ne  saurait  nier  que  c'est  à  son  application  qu'est  due  l'améliora- 
tion si  rapide  de  nos  voies  de  terre  au  xviii®  siècle.  Mais  on  n'obtint 
ce  résultat  qu'au  prix  de  sacrifices  excessifs  et  de  souffrances  uni- 
quement imposées  à  la  classe  laborieuse  des  campagnes,  à  Vexclusion 
et  au  profit  principal  des  classes  privilégiées.  » 

La  corvée  donnait  lieu  à  trop  d'abus  et  provoquait  trop  de  plaintes 
pour  qu'on  n'eût  pas  cherché,  suivant  l'exemple  donné  par  les  pays 
d'États,  à  la  modifier  ou  à  la  remplacer.  En  1758,  M.  de  Fontette, 
intendant  de  la  généralité  de  Rouen,  proposa  le  premier,  dit-on,  le 

1.  Les  Finances  de  V ancien,  réqime,  t.  I,  p.  221, 
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rachat  en  argent,  et  fît  exécuter  son  plan  dans  la  province  malgré 
l'opposition  avouée  du  gouvernement  lui-même.  On  sait  que  Turgot, 
dans  la  généralité  de  Limoges,  n'hésita  pas,  lui  aussi,  vers  1762,  à 
supprimer  la  corvée  et  à  la  remplacer  par  une  contribution  en  argent. 
C'est  à  lui  et  à  Trudaine,  son  collaborateur  et  son  ami,  qu'était 
réservé  l'honneur  de  faire  abolir  dans  la  France  entière  cet  impôt 
détesté.  La  correspondance  heureusement  conservée  de  ces  deux 
hommes  de  bien  nous  retrace  l'histoire  émouvante  de  la  lutte  opi- 
niâtre qu'ils  eurent  à  soutenir  contre  les  préjugés,  les  intérêts  per- 
sonnels, et  l'opposition  égoïste  du  parlement  de  Paris,  L'édit  de  1776 
consacra  leur  victoire,  en  supprimant  la  corvée  dans  la  France 
entière  et  en  la  remplaçant  par  une  imposition  spéciale  frappant  sur 
tous  les  propriétaires  fonciers  sans  distinction  de  classe. 

Cette  contribution  nouvelle  présentait  un  des  caractères  de  la  corvée, 
caractère  important  que  nous  avons  signalé  plus  haut,  et  qui  dis- 
tingue toutes  les  taxes  consacrées  à  l'entretien  des  routes,  jusqu'en 
1811;  nous  voulons  parler  de  la  spécialité.  La  corvée  établie  en  vue 
de  la  construction  et  de  l'entretien  des  routes  ne  pouvait  être  employée 
à  un  autre  usage.  L'imposition  créée  par  l'édit  de  1776  conserva  ce 
caractère. 

C'était  à  cette  époque  une  garantie  demandée  et  appréciée.  On 
voulait  éviter  tout  soupçon  sur  la  véritable  destination  des  deniers 
perçus,  et  l'affectation  spéciale  d'un  impôt  à  un  usage  déterminé 
était  considérée  comme  une  concession  faite  à  l'opinion  publique.  Les 
soupçons  de  malversation  et  de  distraction,  nous  dirions,  aujourd'hui, 
les  craintes  de  virements,  avaient  été  habilement  exploités  par  les 
adversaires  intéressés  des  projets  de  Turgot.  «  Ce  que  l'on  craint, 
écrivait  Trudaine  à  ce  dernier,  c'est  que  le  roi  pourra  abuser  de  l'édit 
pour  faire  rentrer  dans  son  trésor  et  destiner  à  d'autres  ouvrages 
les  fonds  des  chemins.  Le  Parlement  exploite  cette  crainte.  » 

L'édit  de  1776  fut  rédigé  de  façon  à  éviter  toute  équivoque  à 
cet  égard.  Le  principe  de  la  spécialité  se  trouve  nettement  posé  et 
consacré.  «  Nous  prendrons,  au  reste,  disait  le  roi,  toutes  les  mesures 
qui  dépendront  de  nous  pour  que  les  fonds  provenant  de  la  contri- 
bution établie  pour  la  confection  des  grandes  routes  ne  puissent  être 
détournés  à  d'autres  usages.  Dans  cet  esprit,  nous  n'avons  pas  voulu 
que  cette  imposition  pût  jamais  être  regardée  comme  une  imposi- 
tion ordinaire  et  fixe  pour  la  quotité,  ni  qu'elle  pût  être  versée  en 
notre  Trésor  royal.  Notre  intentioyi  est  que  la  totalité  des  fonds  pro- 
venant de  la  généralité  y  soient  employés.  » 

On  sait  quel  fut  le  sort  de  l'édit  de  1776.  Enregistré  sur  l'ordre 
formel  de  Louis  XVI  et  dans  un  lit  de  justice,  il  ne  tarda  pas  à  être 
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rapporté.  M.  de  Clugny,  successeur  de  Turgot,  revint  aux  anciens 
usages,  c'est-à-dire  aux  anciens  abus.  Malgré  les  plaintes  et  les  pro- 
testations générales,  malgré  les  remontrances  du  parlement  de  Bor- 
deaux, la  corvée  fut  rétablie  et  subsista  avec  quelques  améliorations 
de  détail  juscju'en  1786. 

A  cette  époque  un  arrêt  qui  porte  la  date  du  6  novembre  en  auto- 
risa la  conversion  ou  le  rachat.  Nous  transcrivons  ci-dessous  les  dis- 
positions principales  de  cet  arrêt  : 

2.  —  A  partir  du  1"  janvier  1787,  tous  les  travaux  des  grandes 
routes  seront  exécutés  dans  tout  le  royaume  pendant  les  années  1787, 
1788,  1789,  au  moyen  d'une  contribution  en  argent  représentative  de 
la  corvée. 

3.  —  Ladite  contribution  sera  réglée  en  raison  des  ouvrages  re- 
connus nécessaires  sans  pouvoir  dépasser  1/6  de  la  taille  avec  ses 
accessoires,  et  de  la  capitalion  roturière  dans  les  pays  de  taille  réelle. 

14.  —  //  sera  'permis  aux  communautés  qui  auront  reconnu  cjue 
la  contribution  en  argent  leur  est  moin?,  favorable,  d'adresser  à  l'inten- 
dant leurs  représentations  à  cet  égard.  L'ensemble  de  ces  projets  sera 
présenté  au  roi. 

15.  —  Les  deniers  provenant  de  la  contribution  seront  levés  par 
le  collecteur  sans  que  leur  destination  puisse  jamais  être  confondue 
sous  aucun  prétexte  avec  celle  des  autres  deniers. 

18.  —  Les  travaux  seront  donnés  à  l'adjudication. 

La  corvée  était  définitivement  et  solennellement  abolie.  C'est  le 
fait  saillant  sur  lequel  on  doit  avant  tout  insister.  La  Révolution  a 
consacré  cette  abolition,  mais  il  n'est  pas  permis  d'oublier  que,  trois 
ans  avant  la  convocation  des  États  généraux,  Louis  XVI  prit  l'initia- 
tive de  cette  mesure. 

La  législation  nouvelle  nous  paraît  également  poser  un  principe 
qui  présente,  dans  l'histoire  du  budget  des  voies  de  communication, 
un  intérêt  particulier.  En  permettant  aux  communautés  qui  auraient 
■reconnu  que  la  contribution  en  argent  était  moins  favorable  à  leurs 
intérêts  «  d'adresser  à  l'intendant  leurs  représentations  »,  Louis  XVI 
laissait  évidemment  entendre  que  les  contribuables  pourraient  être 
autorisés  s'ils  le  demandaient  à  s^acqnitter  en  nature.  Il  y  a  là  quelque 
chose  d'analogue  au  système  de  la  loi  de  1824. 

Après  avoir  décerné  aux  mesures  bienfaisantes  et  sages  de 
Louis  XVI  les  éloges  qu'elles  méritent,  il  est  permis  toutefois  de  se  de- 
mander si  les  modifications  introduites  dans  la  législation  par  l'arrêt 
de  1786  ne  laissaient  pas  subsister  encore  des  injustices  et  des  pri- 
vilèges. 

L'imposition  représentative  de  la  corvée  était  une  surcharge  ajou- 
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tée  à  d'autres  impôts  déjà  existants;  elle  constituait,  comme  nous 
dirions  aujourd'hui,  des  centimes  additionnels  aux  contributions 
directes.  Or,  quelles  étaient  les  impositions  ainsi  surchargées?  C'était 
la  taille  et  ses  acces^oirps,  la  capitation  roturière^  impôts  inégalement 
répartis  et  dont  les  classes  privilégiées  ne  supportaient  qu'une  faible 
portion.  Nous  trouvons  donc,  ici  encore,  une  application  de  ce  prin- 
cipe qu'on  pourrait  signaler  partout  sous  l'ancien  régime.  «  L'impôt 
frappe,  suivant  l'expression  de  M.  de  Tocqueville,  non  pas  celui  qui 
est  le  plus  capable  de  l'acquitter,  mais  celui  qui  est  le  moins  capable 
de  s'y  soustraire.  » 

L'édit  de  1776  avait  rattaché  la  taxe  représentative  de  la  corvée 
aux  vingtièmes  et  la  répartissait  par  conséquent  entre  tou^  les  pro- 
priétaires sans  distinction  de  classes,  en  principe  tout  au  moins.  Pour 
ménager  des  susceptibilités  égoïstes,  l'arrêt  de  1786  rattachait  la 
contribution  nouvelle  à  la  taille,  et  l'imposait  en  conséquence  aux 
plus  chargés.  C'était  là,  il  faut  l'avouer,  une  concession  regrettable 
aux  préjugés  de  caste,  une  dérogation  formelle  aux  principes  de  la 
justice  distributive  en  matière  d'impôts.  Aussi  ne  sommes-nous  pas 
étonnés  de  lire  dans  les  procès-verbaux  de  l'assemblée  provinciale 
de  Champagne  cette  protestation  un  peu  brutale  :  «  Aujourd'hui  les 
roules  dégradées  par  le  poids  d'un  commerce  actif,  par  les  courses 
multipliées  des  riches,  ne  sont  réparées  qu'avec  la  contribution  des 
pauvres.  » 

Louis  XVI  avait  encore  négligé  de  résoudre  une  question  d'un  haut 
intérêt,  celle  de  savoir  à  qui  incomberait  le  soin  de  lever  la  taxe, 
et  d'en  contrôler  l'emploi;  serait-ce  à  l'administration  royale?  serait- 
ce  à  des  assemblées  locales,  mieux  placées,  à  coup  sûr,  pour  prévoir 
et  signaler  les  besoins?  Les  résolutions  prises  par  l'assemblée  des 
notables,  en  1787,  permirent  heureusement  de  compléter  sur  ce 
point  les  mesures  précédentes.  En  même  temps  que  l'on  créait  en 
France  un  système  complet  et  uniforme  d'assemblées  représentatives 
subordonnées  les  unes  aux  autres,  on  leur  confiait  la  gestion  et 
l'élude  des  intérêts  locaux.  Il  était  donc  naturel  de  s'en  remettre  à 
elles  du  soin  de  veiller  à  la  construction  et  à  l'entretien  des  routes 
intéressant  la  circonscription.  Ce  fut  cette  opinion  qui  prévalut  dans 
les  conseils  du  roi.  Une  déclaration  du  2  juin  1787  chargea  les  assem- 
blées provinciales,  à  partir  du  l'^'"  janvier  1788,  «  de  tout  ce  qui 
concernait  ladite  contribution  représentative  de  la  corvée,  ainsi  que 
de  la  confection  et  de  l'entretien  des  grandes  routes  ». 

Les  ressources  prévues  furent  les  mêmes  qu'en  1786.  Quelles  étaient 
ces  ressources  à  la  veille  de  la  Révolution?  c'est  ce  qu'il  est  intéressant 
d'indiquer  pour  pouvoir  apprécier  par  la  suite  dans  quelle  mesure 


ZOLLÂ.   —   LE    BUDGET   DES    GRANDES   ROUTES   EN   FRANCE.  583 

elles  ont  varié.  On  pewt  se  faire  une  idée  suffisamment  exacte  de 
leur  importance  en  étudiant  dans  ses  grandes  lignes  le  budget  des 
routes  pour  la  campagne  de  1788. 

Les  fonds  provenant  des  impositions  générales  et  particulières 
s'élevaient  en  bloc  à  la  somme  de  5,598,257  livres.  Sur  ce  total  une 
somme  de  3.009,501  livres  composait  le  fonds  ordinaire  des  ponts  et 
chaussées.  C'est  par  un  prélèvement  sur  ces  ressources  qu'étaient 
exécutés  les  ouvrages  d'art  et  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  les 
travaux  de  deuxième  catégorie  ou  de  grosses  réparations.  Le  Trésor 
royal  ajoutait  1,000,000  livres,  année  commune,  pour  les  chemins 
de  la  généralité  de  Paris  réservés  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées.  Il  suppléait  en  outre,  pour  une  somme  de  4  à  500,000  li- 
vres, à  l'insuffisance  des  fonds  d'imposition  affectés  aux  travaux 
extraordinaires  dans  diverses  provinces  :  soit  410,000  livres  pour 
1788.  A  ces  ressources  il  convient  d'ajouter  203,352  livres  provenant 
d'impôts  particuliers  qui  entraient  dans  les  comptes  du  Trésor  aux 
recettes  comme  aux  dépenses,  et  étaient  prélevés,  savoir  :  102,352  li- 
vres dans  le  Hainaut;  71,000  livres  dans  le  Roussillon;  30,000  livres 
dans  le  Dauphiné.  D'autre  part  315,404  livres  provenaient  d'imposi- 
tions qui  ne  figuraient  ni  comme  recettes  ni  comme  dépenses  dans 
les  états  du  roi  et  s'employaient  annuellement  dans  les  généralités 
sur  lesquelles  on  les  avait  imposées.  Si  l'on  ajoute  à  5,598,257  li- 
vres la  valeur  représentative  de  la  corvée  qu'on  peut  estimer  à  13  mil- 
lions, et  les  dépenses  dans  les  pays  d'États,  l'Alsace  et  la  Corse, 
montant  à  7  millions  environ,  on  peut  évaluer  à  25,000,000  livres 
les  sommes  consacrées  annuellement  aux  routes  et  aux  ponts  dans 
les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XVI  *. 

Nous  connaissons  maintenant,  dans  ses  traits  principaux  tout  au 
moins,  le  budget  des  grandes  routes  sous  l'ancien  régime,  la  nature 
et  l'étendue  des  ressources  qui  leur  étaient  consacrées.  Nous  savons 
aussi  que  d'importantes  réformes  avaient  été  introduites  dans  cette 
branche  de  l'administration. 

1°  La  corvée  avait  disparu;  c'était  un  fait  accompli,  nous  l'avons 
vu,  trois  ans  avant  la  Révolution.  2°  Une  taxe  représentative  avait 
été  substituée  à  l'odieux  impôt  tant  décrié  et  tant  maudit.  3'^  Des 
assemblées  locales,  composées  des  représentants  élus  des  provinces, 
élaient  chargées  de  tout  ce  qui  concernait  les  impositions  substi- 
tuées à  la  corvée,  de  l'entretien  des  routes  et  de  leur  construction. 

Des  progrès  considérables  dans  le  sens  de  la  justice  et  du  respect 

1.  Les  chiffres  qui  précèdent  ont  été  puisés  dans  l'ouvrage  bien  connu  de 
M.  Nicolas,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  :  Documents  sur  les  routes  et  les 
ponts.  —  Imp.  N'e,  1874. 
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de  l'initiative  des  pouvoirs  locaux  étaient  accomplis;  il  serait  puéril  de 
le  nier  et  injuste  de  ne  pas  le  mettre  cn_ lumière.  L'arrêt  de  1780,  en 
remplaçant  la  corvée  royale  par  une  taxe  en  argent,  et  l'édit  de 
1787,  en  confiant  l'entretien  des  routes  en  même  temps  que  la  levée 
de  cette  imposition  à  des  assemblées  locales,  ne  faisaient  qu'étendre 
et  consacrer  les  réformes  introduites  depuis  longtemps  dans  les  pays 
d'États.  Ces  précédents  historiques  expliquent  l'origine  et  le  carac- 
tère de  la  législation  nouvelle,  sans  en  diminuer  du  reste  le  mérite 
et  la  portée. 

Si  excellentes  que  fussent  cependant  les  intentions  du  roi,  nous 
avons  vu  qu'il  restait  des  privilèges  à  détruire,  des  améliorations  à 
apporter  dans  la  répartition  des  charges.  L'impôt  des  routes  pesait 
encore  d'un  poids  plus  lourd  sur  les  taillables  que  sur  les  privilégiés. 
Cette  inégalité  choquante  ne  pouvait  disparaître  tant  que  subsistait 
en  France  un  ordre  social  et  politique  fondé  précisément  sur  l'iné- 
galité, et  assurant  aux  deux  premières  classes  de  la  société  une 
prééminence  qu'elles  considéraient  comme  un  droit.  Lorsqu'il  avait 
refusé  en  1776  d'enregistrer  l'arrêt  portant  suppression  de  la  corvée, 
le  parlement  de  Paris  n'avait-il  pas  dit  :  «  Quels  ne  sont  pas  les  dan- 
gers d'un  projet  produit  par  un  système  inadmissible  d'égalité,  dont 
le  premier  effet  eU  de  confondre  tous  les  ordres  de  H  Etat  en  leur  impo- 
sant le  joug  uniforme  de  V  impôt!  »  Toute  réforme  dans  ia  répartition 
des  taxes  devenait  donc  une  question  politique.  Pour  faire  accepter 
et  subir  le  principe  de  l'égalité  devant  l'impôt,  il  a  fallu  une  révo- 
lution. 

Au  point  de  vue  administratif,  il  était  d'ailleurs  à  prévoir  que  des 
difficultés  considérables  dans  l'exécution  des  réformes  générales 
allaient  nécessairement  surgir. 

En  donnant  un  pouvoir  administratif  et  des  attributions  d'ordre 
financier  à  des  assemblées  locales  constituées  dans  toute  la  France 
avec  un  remarquable  caractère  d'unité,  Louis  XVI  opéra  une  vérilable 
révolution  administrative.  Là  où  l'intendant  avait  seul  agi  jusque-là, 
on  établissait  à  ses  côtés  un  pouvoir  collectif,  irresponsable,  sans 
que  les  droits  ou  les  attributions  de  ces  deux  autorités  fussent  assez 
nettement  limités  et  définis.  Des  conflits  devaient  donc  se  produire. 
Ils  étaient  inévitables.  Les  premières  délibérations  des  assemblées 
provinciales  portent  la  trace  de  ces  préoccupations  et  témoignent  de 
l'ignorance  des  représentants  relativement  à  leurs  attributions  et  à 
leur  compétence.  On  cherchait  toujours  et  souvent  en  vain  les  limites 
qui  séparaient  ces  deux  pouvoirs  rivaux,  celui  de  l'assemblée  et  celui 
de  l'intendant.  Personne  ne  songea  cependant  à  combattre  le  principe 
même  au  nom  duquel  les  assemblées  provinciales  avaient  été  créées, 
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OU  à  discuter  leurs  droits  en  matière  administrative  et  financière.  La 
pensée  sincèrement  libérale  qui  avait  inspiré  Louis  XVI  trouva  plus  de 
partisans  que  d'adversaires. 

II 

Période  r'''volutionnaire. 

Nous  avons  à  signaler,  pendant  les  premiers  mois  qui  suivirent  la 
convocation  des  États  généraux,  deux  textes  importants. 

Le  premier  est  la  déclaration  des  intentions  du  roi,  datée  du 
23  juin  1789,  et  confirmant  en  ces  ternies  l'abolition  de  la  corvée  : 
«  Sa  Majesté  veut  que  Tusage  de  la  corvée  pour  la  confection  et  l'en- 
tretien des  routes  soit  entièrement  et  pour  toujours  aboli  dans  son 
royaume.  » 

Le  second  texte  est  le  décret  du  22  décembre  1789  qui  confia  aux 
départements  nouvellement  créés  le  soin  et  la  charge  de  l'entretien 
des  routes.  Ce  n'était  pas  là  une  innovation;  l'arrêt  du  2  juin  1787 
avait  donné  déjà  aux  assemblées  provinciales  les  mêmes  attribu- 
tions financières  et  administratives.  La  Constituante  modifia  l'étendue 
et  le  nombre  des  circonscriptions,  mais  l'existence  et  les  fonctions 
des  assemblées  locales  furent  simplement  maintenues  et  consacrées. 

Si  toutefois  le  principe  même  de  la  représentation  des  intérêts  de 
la  province  ou  du  département  se  trouvait  respecté  par  la  législation 
nouvelle,  une  grande  perturbation  n'en  était  pas  moins  jetée  dans 
la  marche  des  services.  L'agitation  violente  à  laquelle  la  nation  tout 
entière  semblait  alors  en  proie,  rendait  d'ailleurs  l'action  des  pou- 
voirs locaux  et  surtout  celle  du  pouvoir  central,  aussi  impuissante 
qu'inefficace.  Dès  le  mois  de  juillet  1789  les  intendants  n'existent 
plus  que  de  nom;  leur  autorité  est  nulle;  les  assemblées  provin- 
ciales sont  impuissantes  à  rétablir  l'ordre  et  à  s'occuper  des  travaux 
publics.  Qui  pourrait  même  y  songer,  au  milieu  des  émeutes,  des 
troubles  et  des  violences  sans  cesse  renouvelés?  Les  directoires  de 
départements  n'obtiennent  ni  plus  d'autorité  ni  plus  d'obéissance. 
L'administration  profondément  troublée  dans  ses  rouages,  entravée 
dans  son  action,  a  besoin  de  se  constituer  entièrement.  A  partir  du 
mois  de  janvier  1790,  les  intendants,  les  provinces,  les  assemblées 
d'ancienne  et  de  fraîche  date  ont  disparu;  les  impositions  particu- 
lières ne  sont  pas  levées.  Non  seulement  la  corvée  n'existe  plus, 
mais  encore  les  contributions  représentatives  cessent  d'être  perçues. 

Au  milieu  du  trouble  général  les  routes  sont  abandonnées.  Leur 
nécessité  n'était  pas  de  celles  qu'on  pouvait  cependant  discuter,  et 
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leur  dégradation  aussi  prompte  qu'inévitable  créait  au  commerce 
une  situation  déplorable,  dont  tout  le  monde  devait  être  appelé  à 
ressentir  les  effets.  De  bonnes  routes  étaient  en  particulier  indispen- 
sables pour  assurer  l'approvisionnement  des  marchés,  grave  question 
qui  avait  toujours  préoccupé  le  gouvernement  royal  et  qui  s'imposait 
encore  à  l'attention  de  la  Constituante. 

Le  30  mai  1790  un  décret  accorda  30,000  livres  à  chaque  départe- 
ment pour  être  employées  sur  les  routes;  le  16  décembre  de  la  même 
année  15  millions  sont  votés  pour  procurer  du  travail  aux  ouvriers, 
et  la  majeure  partie  doit  en  être  dépensée  sur  les  grandes  routes 
pendant  l'année  1791.  Ces  ressources  étaient  insuffisantes  et  surtout 
mal  réparties.  Les  routes  doivent  être  réparées  ou  entretenues  d'une 
façon  continue  si  l'on  veut  assurer  à  la  fois  une  bonne  viabilité  et 
une  réduction  dans  les  dépenses.  Ces  deux  conditions  n'étaient  pas 
réalisées  par  des  allocations  trop  faibles  et  sans  fixité  dans  leurs 
dates. 

La  nécessité  où  se  trouvait  l'Assemblée  constituante  de  venir  en 
aide  aux  départements  par  des  crédits  spéciaux,  prouve  seulement 
l'insuffisance  des  ressources  votées  par  les  assemblées  locales,  et 
l'impuissance  du  pouvoir  central. 

Il  nous  reste  à  signaler  encore  pour  être  complet  deux  textes 
intéressants.  C'est  en  premier  lieu  la  loi  du  31  décembre  1790  qui 
réoro-anisa  le  corps  des  ponts  et  chaussées,  puis  l'instruction  adressée 
par  le  roi  aux  directoires  de  départements  (17  avril  1791).  Ce  der- 
nier document  indique  les  fonctions  et  attributions  des  ingénieurs  de 
l'État  en  même  temps  qu'il  fixe  la  répartition  des  fonds  destinés 
aux  travaux  de  voirie.  «  Ces  fonds,  disait  le  roi,  peuvent  se  diviser 
en  deux  classes  :  les  uns,  et  ce  seront  les  plus  considérables,  seront 
destinés  aux  dépenses  qui  devront^être'à  la  charge  des  départements, 
telles  que  l'universalité  des  travaux  des  routes  qui  s'exécutaient 
ci-devant  au  moyen  de  la  corvée  ou  d'une  prestation  représentative 
et  même  la  plupart  des  ouvrages  d'art  en  dépendant.  Les  autres 
ouvrages  qui  devront  être  exécutés'aux  frais  de  l'Etat  et  sur  les  fonds 
du  Trésor  public  sont  ceux  qui  par  leur  importance  ou  leur  nature 
semblent  en  quelque  sorte  appartenir  à  tout  le  royaume,  tels  que  les 
ponts  qui  se  trouvent  faire  partie  de  ces  communications  majeures 
qui  traversent  la  France  dans  toute  son  étendue.  Au  surplus,  chaque 
législature  désignera  ceux  de  ces  travaux  qui,  pendant  sa  durée, 
devront  être  mis  à  la  charge  de  l'Étal.  [Elle  déterminera  la  quotité 
des  fonds  à  appliquer  chaque  année.  »  La  même  instruction  prescrivait 
en  outre  aux  ingénieurs  la  production  d'un  certain  nombre  de  rap- 
ports sur  les  besoins  de  leur  service,  etjsur  les  réparations  ou  con- 
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structions  dont  la  dépense  devait  être  soldée  au  moyen  du  crédit  de 
15  millions  voté  en  1790  pour  être  employé  en  1791.  Nous  avons  vu  que 
ces  ressources  extraordinaires  étaient  malheureusement  insuffisantes. 

En  présence  des  déficits  du  Trésor,  il  était  évidemment  utile  de 
chercher  à  se  procurer  des  ressources  au  moyen  d'une  taxe  spé- 
ciale, frappant  seulement  les  personnes  intéressées  au  hon  entrelien 
des  routes  par  l'usage  constant  qu'elles  en  faisaient.  Déjà  en  1784 
un  article  de  VBnclyclopédie  avait  indiqué  cette  méthode,  usitée  en 
Angleterre,  en  Bavière,  etc.,  et  en  avait  signalé  les  avantages.  En 
1790,  dans  un  long  mémoire  sur  les  routes  commerciales  du  royaume, 
un  écrivain  peu  connu  nommé  Mahuel  proposait  à  la  Constituante 
d'adopter  une  taxe  de  un  denier  par  lieue,  perçue  au  moyen  de  bar- 
rières et  destinée  à  l'entretien  des  routes.  La  taxe  devait  s'accroître 
avec  la  charge  suivant  un  tarif  progressif,  de  façon  à  empêcher  les  voi- 
tures trop  chargées  de  circuler  sur  les  chemins  et  de  les  dégrader. 
L'auteur  insistait  avec  force  sur  les  avantages  d'un  pareil  système  qui 
permettrait  de  frapper  seulement  les  personnes  faisant  usage  des 
routes,  et  assurerait  l'entretien  des  grandes  voies  sans  sacrifices  de  la 
part  du  Trésor. 

Ces  projets  ne  furent  jamais  discutés  à  la  tribune  de  l'Assemblée;  et 
si  nous  croyons  devoir  y  faire  allusion  dès  à  présent,  c'est  qu'ils  cons- 
tituent des  précédents  historiques  qui  expliquent  les  discussions  et  les 
lois  postérieures. 

Nous  venons  de  résumer  l'œuvre  administrative  et  financière  de 
la  Constituante  au  point  de  vue  des  grandes  routes. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  législation  la  théorie  de  son  applica- 
tion. Au  point  de  vue  théorique,  la  Constituante  sut  conserver  et 
consacrer  toutes  les  améliorations  dues  au  gouvernement  précédent. 
Elle  eut  en  outre  le  mérite  de  donner  à  son  œuvre  un  remarquable 
caractère  d'unité.  Au  point  de  vue  de  l'application,  nous  avons  signalé 
déjà  des  difficultés  et  des  lacunes.  Les  difficultés  résultent  des  agita- 
tions violentes  qui  signalent  la  chute  de  l'ancien  régime,  de  l'impuis- 
sance des  directoires,  autorité  collective  et  irresponsable  qu'un  lien 
assez  étroit  ne  rattache  plus  au  pouvoir  central. 

Les  conséquences  du  désordre  financier  général,  de  l'insuffisance 
ou  de  l'absence  des  ressources  que  les  départements  auraient  dû  appli- 
quer  aux  routes,  ne  tardent  pas  à  se  faire  sentir,  et  les  allocations 
de  crédits  spéciaux  auxquelles  l'Assemblée  nationale  est  obligée  d'avoir 
recours,  sont  une  preuve  du  mauvais  fonctionnement  des  institutions 
établies. 

A  cette  époque  encore,  la  question  financière  restait  une  question 
politique. 
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Depuis  17*J1  jusqu'à  l'an  V,  époque  à  laquelle  une  loi  créa,  comme 
nous  le  verrons,  des  ressources  spéciales  pour  les  routes,  aucun  texte 
ne  règle  d'une  façon  permanente  la  situation  de  nos  grandes  voies  de 
communication  par  terre;  aucun  chiffre  précis  n'est  indiqué  pour  leur 
entretien  annuel.  Nous  ne  trouvons  que  des  décrets  votés  à  des  dates 
variables,  aux  époques  où  la  dégradation  des  routes  devenait  telle 
que  les  plaintes  s'élevaient  de  toutes  parts. 

Ainsi,  le  22  mai  1792,  un  crédit  de  1,200,000  livres  est  alloué  aux 
départements,  chargés,  comme  nous  l'avons  dit,  de  pourvoira  l'entre- 
tien des  routes;  mais  celte  somme  ne  constituait  qu'une  avance  dont 
le  remboursement  était  stipulé.  Le  22  février  1793  l'Assemblée  vote 
encore  10  millions  (exactement  10,301,598  livres),  pour  venir  en 
aide  aux  départements,  et  servir  aux  réparations  urgentes  que  l'état 
des  routes  exigeait.  Le  législateur  marque  même  son  irrésolution  et 
son  embarras,  en  demandant  par  ce  même  décret  au  Comité  des 
finances  un  rapport  destiné  à  indiquer  sur  quels  fonds  on  prendrait 
désormais  les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  grands  chemins. 

Un  nouveau  décret  des  16  et  20  frimaire  an  II,  rompant  avec  les 
habitudes  prises  jusque-là,  met  les  travaux  des  routes  à  la  charge  du 
Trésor  jusqu'à  concurrence  du  23  millions  par  an.  Cette  législation 
nouvelle  qui  était  en  opposition  manifeste  avec  les  principes  posés 
par  le  décret  de  la  Constituante  du  22  décembre  1789  n'avait  du 
reste  qu'un  caractère  tr-ansitoire.  L'intention  du  législateur  était  de 
remettre  les  routes  en  bon  état  d'entretien  et  de  réparation  aux  admi- 
nistrations de  départements  ^ 

Ce  décret  ne  reçut  pas  d'exécution,  et  les  routes  restèrent  dans  un 
état  moins  satisfaisant  que  jamais. 

On  songe  alors  de  nouveau  à  l'établissement  d'une  taxe  d'entretien 
perçue  au  moyen  de  barrières  et  proportionnelle  à  la  distance  par- 
courue en  même  temps  qu'au  poids  des  voitures.  De  nombreux  mé- 
moires traitent  cette  question,  mettent  en  évidence  les  nécessités  impé- 
rieuses auxquelles  il  faut  faire  face  et  l'insuffisance  des  ressources 
dont  le  Trésor  peut  disposer. 

Le  ministre  Rolland  dans  son  compte  rendu  de  1793  propose  lui- 
même  l'établissement  d'un  droit  de  péage  sur  les  grandes  routes  et  en 

1.  Voici  le  texte  de  ce  décret  : 

«  La  Convention, après  avoir  entendu  le  rapport  de  ses  comités  du  salut  public, 
d'agriculture,  de  commerce,  et  des  ponts  et  chaussées,  considérant  l'état  de 
dégradation  des  routes,  décrète  : 

«  Art.  i".  —  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et  entretenus  aux  frais  de  la 
République;  les  grands  chemins  aux  frais  du  Trésor  public. 

«  Art.  K  —  Vingt-cinq  millions  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur. » 
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évalue  le  produit  à  48  millions.  Le  tarif  qu'il  propose  est  de  4  sols  par 
quintal  et  par  lieue  de  poste.  L'idée  d'assurer  aux  routes  un  budget 
régulier,  capable  de  suffire  à  leur  entretien,  ou  même  de  permettre  la 
construction  de  voies  nouvelles  sans  exiger  des  sacrifices  de  la  part  du 
Trésor  ou  des  départements,  s'impose  de  plus  en  plus  à  l'attention  de 
tous.  L'extension  et  l'importance  de  nos  opérations  militaires,  les 
transports  multipliés  qu'elles  nécessitent,  l'intérêt  considérable  que 
présentent  la  rapidité  et  la  facilité  des  communications,  donnent  à  la 
question  du  budget  des  routes  une  gravité  exceptionnelle. 

De  1793  à  1795,  de  nombreuses  motions  sont  présentées  à  l'Assem- 
blée; elles  tendent  toutes  à  l'établissement  d'une  taxe  d'entretien  ou 
de  droits  de  péage.  Ce  nom  seul  qui  rappelait  les  institutions  disparues 
de  l'ancien  régime  suffisait  à  faire  écarter  ou  ajourner  de  pareils  pro- 
jets. Il  faut  arriver  au  Directoire  pour  trouver  cette  question  sérieuse- 
ment discutée,  puis  enfin  résolue. 

Dans  la  séance  du  22  germinal  an  V,  un  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents,  Villers,  soumet  à  l'Assemblée  un  projet  de  résolution  sur  la 
taxe  d'entretien.  Le  conseil  déclare  aussitôt  l'urgence,  «  motivée, 
dit  le  projet,  par  le  mauvais  état  des  routes  ».  Un  messager  d'État 
est  même  envoyé  de  suite  au  conseil  des  Anciens  pour  lui  transmettre 
le  projet  suivant  : 

1.  —  Il  est  établi  une  taxe  d'entretien  perçue  au  moyen  de  bar- 
rières sur  les  voitures  et  bêtes  de  somme  qui  parcourent  les  routes. 

2.  —  L'administration  de  la  taxe  est  réunie  aux  attributions  du 
ministre  de  l'intérieur;  il  ordonnera  la  distribution  des  fonds  pro- 
venant de  la  taxe  pour  acquitter  les  dépenses  causées  par  l'entretien, 
la  confection  et  l'administration  des  grandes  routes,  sans  que,  sous 
aucun  "prétexte^  il  puisse  être  donné  aucune  autre  destination  à  ces  fonds. 
A  l'effet  de  quoi  les  commissaires  de  la  Trésorerie  sont  tenus  de 
refuser  leur  visa  à  toute  ordonnance  contraire  à  la  présente  dispo- 
sition. 

4.  —  En  cas  d'insuffisance  de  la  taxe  perçue  sur  un  département, 
il  sera  pourvu  par  des  reprises  sur  les  départements  qui  auraient 
obtenu  des  produits  excédant  leurs  besoins. 

Le  II  floréal  de  la  même  année,  c'est-à-dire  moins  d'un  mois  après 
le  dépôt  du  projet,  le  conseil  des  Anciens  entendait  la  lecture  du  rap- 
port de  Marragon.  La  majorité  de  la  commission  saisie  de  la  propo- 
sition qu'avait  transmise  le  conseil  des  Cinq-Cents,  s'était  prononcée 
en  faveur  de  l'établissement  d'une  taxe  avec  péage,  et  le  rapporteur 
conclut  dans  ce  sens.  «  Vous  n'ignorez  pas,  dit-il  en  débutant,  l'état 
déplorable  des  routes,  vous  n'ignorez  pas  que  depuis  longtemps  vous 
n'avez  pu  consacrer  aucun  fonds  à  cette  partie  importante,  que  cette 
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impossibilité  dure  encore  et  que  vous  n'apercevez  aucun  moyen  de  la 

faire  cesser.  L'urgence  est  reconnue »  Le  rapporteur  fait  ensuite 

un  parallèle  entre  la  situation  des  voies  navigables  et  celle  des  voies 
de  communication  par  terre  au  point  de  vue  de  leur  entretien  :  «  Les 
chemins  de  terre,  dit-il,  ont  été  très  multipliés  en  France,  et  l'on  a 
pourvu  jusqu'ici  à  leur  entretien  par  la  corvée  ou  par  une  augmen- 
tation sur  les  contributions  directes.  Le  soin  des  réparations  a  été 
constamment  confié  à  l'administration  des  travaux  publics,  ce  qui 
augmente  le  nombre  des  ingénieurs  et  des  agents  au  compte  de  la 
République  et  rend  nécessairement  les  réparations  plus  dispendieuses. 
La  construction  des  chemins  d'eau,  quoique  plus  importante  et  plus 
utile,  a  été  absolument  négligée  sous  l'ancien  régime;  cependant  les 
réparations  ont  été  assurées  au  moyen  du  droit  d'entretien  qu'on  y  a 
établi,  moyen  qui  en  allégeant  le  fardeau  de  l'administration  concourt 
à  simplifier  cette  partie  intéressante  sans  rompre  l'unité  et  la  centrali- 
sation. Le  droit  d'entretien  est  d'une  nature  bien  difTérente  des  anciens 

péages »  L'auteur  insiste  sur  ces  différences,  et  après  avoir  tracé 

le  plus  sombre  tableau  des  anciens  péages,  il  termine  en  disant  : 
«  Le  droit  d'entretien,  au  contraire,  est  léger,  uniforme  et  national; 
national  parce  que  nul  n'en  usurpera  la  plus  petite  portion!  Les 
administrateurs  et  receveurs  encourraient  la  forfaiture  s'ils  en  appli- 
quaient les  fonds  à  tout  autre  emploi  qu'à  celui  des  routes.  Mais  il 
est  une  observation  bien  importante  et  qui  doit  trancher  toute  dif- 
ficulté :  Quand  les  péages  et  les  droits  féodaux  ont  été  anéantis 
par  l'effet  naturel  de  la  Révolution,  les  droits  sur  les  canaux  de 
navigation  ont  été  conservés  sans  réclamations  et  oppositions  quel- 
conques. Pourquoi?  Parce  que  c'est  un  simple  droit  d'entretien  que 
le  régime  révolutionnaire  a  même  respecté.  N'y  a-t-il  pas  identité 
parfaite  entre  l'entretien  d'un  chemin  d'eau,  et  celui  d'un  chemin  de 
terre?  Le  principe  est  donc  consacré.  Au  reste,  l'état  des  finances 
exige  une  taxe  indépendante.  » 

Cette  mauvaise  situation  de  nos  finances  était  la  meilleure  raison 
que  Marragon  pût  invoquer  pour  justifier  l'établissement  d'un  impôt 
nouveau.  Il  faut  cependant  avouer  que  la  comparaison  entre  le  mode 
d'entretien  des  canaux  et  des  voies  de  terre  ne  manque  ni  de  logique 
ni  d'habileté.  On  n'en  saurait  dire  autant  de  l'argument  tiré  de  la 
spécialité  présumée  de  la  taxe. 

Dupont  de  Nemours,  que  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  citer 
ici,  ne  croyait  pas  à  cette  prétendue  inviolabilité  de  la  caisse  des 
routes.  Dans  un  discours  empreint  d'un  scepticisme  éclairé  et  raison- 
nable, il  ne  cache  point  son  incrédulité  :  «  Il  s'agit,  dit-il,  d'une 
dépense  publique  de  '20  à  30  millions;  il  s'agit  d'empêcher  que  cette 
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somme  ne  soit  détournée  de  l'objet  auquel  votre  sagesse  l'aura  con- 
sacrée   La  caisse  du  droit  de  passe  ne  sera  pas  plus  inviolable  que 

toutes  les  autres  si  la  patrie  est  menacée C'est  un  leurre!  » 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  Dupont  de  Nemours  se  prononça 
nettement  contre  l'établissement  de  ce  que  l'on  appelait  le  droit  de 
passe.  Celui-ci  fut  néanmoins  voté,  et  consacré  par  la  loi  du  24  fruc- 
tidor an  V,  modifiée  bientôt  par  celle  du  9  vendémiaire  an  YI.  La  taxe 
fut  réglée  par  un  tarif  décrété  le  3  nivôse  de  la  même  année. 

L'économie  de  la  loi  sur  le  droit  de  passe  était  fort  simple.  Une 
taxe  devait  être  perçue  sur  toutes  les  voitures  employées  au  transport 
et  au  roulage,  sur  les  voitures  de  voyage,  sur  les  bêtes  de  somme  ou 
de  monture,  etc.,  etc.,  conformément  à  un  tarif.  Des  barrières  éta- 
blies de  distance  en  distance  serviraient  à  la  perception  de  la  taxe. 
Chaque  barrière  devait  en  outre  être  afTermée.  Enfin  le  principe  de 
la  spécialité  des  ressources  ainsi  obtenues  était  formellement  et 
expressément  consacré. 

Ce  régime  nouveau  inauguré  par  les  lois  de  l'an  V  subsista,  sans 
autre  modification  que  des  variations  dans  les  tarifs,  jusqu'au  21  sep- 
tembre 1806. 

Il  rencontra  dès  les  premiers  jours  de  son  établissement  une  vive 
opposition;  la  taxe  fut  perçue  avec  difficulté,  donna  lieu  à  des  rixes 
sanglantes,  et  provoqua  de  nombreuses  contraventions;  d'un  autre 
côté,  l'établissement  des  barrières  fut  long  et  coûteux. 

Les  avantages  financiers  compensèrent-ils  au  moins  ces  défauts?  Il 
est  permis  d'en  douter! 

Dans  un  rapport  du  conseiller  d'État  Grétet,  nous  trouvons  indiqués 
les  produits  suivants  pour  le  droit  de  passe  :  an  VI,  3,317,000  francs; 
an  VII,  14,947,000  francs;  an  VIII,  14,659,000  francs;  soit  en  tout 
pour  les  trois  années  :  32,923,000  francs ,  dont  il  faut  déduire 
7,923,324  francs  pour  frais  de  perception  et  d'établissement  des 
barrières.  L'insuffisance  des  ressources  obtenues  était  clairement 
démontrée.  Sous  l'ancien  régime,  les  fonds  consacrés  aux  routes  s'éle- 
vaient à  25  millions  environ  et  ils  étaient,  nous  l'avons  vu,  fort  insuf- 
fisants. La  taxe  nouvelle  laissait  donc  à  combler  un  déficit  de  plus  de 
10  millions  par  an.  L'arrêté  du  7  germinal  an  VIII  ayant  diminué  les 
tarifs  d'après  lesquels  la  taxe  était  perçue,  le  produit  de  l'an  IX  tomba 
à  9  millions.  Le  Trésor  public  se  trouva  de  nouveau  dans  la  nécessité 
de  faire  de  nouvelles  avances,  et  il  fut  alloué  pour  les  travaux  des 
routes  de  1800  à  1806  des  sommes  importantes,  soit  :  12  millions 
pour  l'an  IX;  10  millions  pour  l'an  X;  15  millions  pour  l'an  XI.  Ces 
allocations  portaient  à  20  ou  25  millions  le  montant  des  ressources 
affectées  aux  voies  de  terre. 
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D'ailleurs,  la  laxe  d'entretien  n'était  pas  seulement  insuffisante. 
Malgré  les  afiirmations  du  rapporteur  de  la  commission  au  conseil 
des  Anciens,  la  caisse  du  droit  de  passe  avait  la  réputation  de  ne 
pas  être  considérée  par  tout  le  monde  comme  inviolable.  Le  duc  de 
Gaëte,  dans  son  Hhtoirc  des  finances  de  la  France,  nous  apprend  que 
la  célèbre  taxe  donnait  lieu  à  des  rixes  fréquentes  et  à  des  plaintes 
continuelles.  En  outre,  dit-il,  «  l'opinion  publique  était  frappée  de 
l'idée  qu'une  somme  infiniment  supérieure  au  produit  avoué  était 
perçue  au  profit  exclusif  des  fermiers  ». 


III 

Période  du  Premier  Empire. 

La  tentative  faite  par  les  législateurs  de  l'an  V  pour  assurer  l'en- 
tretien des  routes  au  moyen  d'une  taxe  spéciale  avait  donc  en  somme 
misérablement  échoué.  Les  résultats  financiers  de  l'établissement  des 
barrières  étaient  fort  médiocres;  d'un  autre  côté,  l'élévation  des  tarifs 
paraissait  impossible  en  présence  des  réclamations  générales,  et  des 
troubles  qu'une  perception  sévère  ne  manquerait  pas  d'exciter.  La 
nécessité  d'une  modification  radicale  dans  la  législation  financière  de 
nos  grandes  voies  de  communication  par  terre  se  faisait  évidemment 
sentir.  Le  gouvernement  impérial  répondit  aux  vœux  de  l'opinion 
publique  en  proposant  dès  1805  l'abolition  de  la  taxe  d'entretien. 

Dans  son  rapport  sur  le  projet  de  budget  de  1806,  voici  comment 
s'exprimait  Arnaud  (de  la  Seine)  au  sujet  de  cette  réforme  impatiem- 
ment attendue  :  «  Un  dernier  objet,  qui  a  déjà  reçu  l'assentiment  de 
tout  l'Empire,  c'est  la  suppression  de  la  taxe  d'entretien  des  routes 
prononcée  par  le  titre  VII  du  projet,  et  son  remplacement  par  une 
taxe  sur  le  sel  à  l'extraction  des  marais  salants.  »  Mais,  ce  qui  rend 
d'une  évidence  palpable  l'utilité  d'une  taxe  modérée  sur  le  sel  dans 
tout  l'Empire,  ce  sont  les  deux  déclarations  que  contiennent  les  arti- 
cles 58  et  60  du  projet.  La  première  de  ces  déclarations  est  que  le 
produit  de  la  contribution  établie  par  la  présente  loi  est  exclusivement 
affecté  à  Ventretien  des  routes  et  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées. 
Les  plus  zélés  partisans  du  maintien  de  la  taxe  se  déclarent  eux- 
mêmes  les  panégyristes  du  mode  de  pourvoir  aux  travaux  des  ponts 
et  chaussées  par  un  impôt  général  sur  le  sel La  taxe  est  sup- 
primée à  partir  du  21  septembre  prochain,  et  c'est  un  beau  triomphe 
législatif  que  cette  suppression  de  3,512  barrières  répandues  sur  le 
sol  de  la  France,  et  que  vous  avez  tant  de  fois  franchies  avec  l'espé- 
rance d'une  prochaine  abolition.  » 
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On  peut  signaler  dans  ce  projet,  bientôt  converti  en  loi,  la  persis- 
tance de  la  spécialité  des  taxes  affectées  à  l'entretien  des  routes.  Une 
pareille  garantie,  à  laquelle  on  paraissait  attacher  tant  de  prix,  était- 
elle  en  réalité  sérieuse?  La  caisse  de  la  taxe  du  sel  devait-elle  être  plus 
respectée  que  celle  du  droit  de  passe?  On  peut  en  douter.  Il  n'existe 
à  ce  point  de  vue  d'autres  garanties  efficaces  que  la  bonne  volonté 
ou  la  bonne  foi  du  gouvernement  d'un  pays,  et  un  contrôle  sérieux 
reconnu  aux  représentants  de  la  nation. 

Au  produit  de  la  taxe  sur  le  sel,  produit  qui  fut  important,  s'ajou- 
tèrent des  fonds  de  concours  fournis  par  les  départements  et  les  loca- 
lités. En  1808  (i«'-  janvier),  ces  fonds  dépassaient  1,600,000  francs  et 
l'accomplissement  des  engagements  contractés  devait  permettre  d'at- 
teindre 9  millions. 

L'extension  du  réseau  des  routes  en  même  temps  que  les  nécessités 
du  Trésor,  obéré  par  les  guerres  de  l'Empire,  inspirèrent  alors  au  gou- 
vernement la  pensée  d'intéresser  directement  les  départements  à  l'en- 
tretien des  routes  qui  les  traversaient.  La  loi  du  16  septembre  1807 
porte  bien  l'empreinte  de  cette  préoccupation.  Nous  trouvons  en  effet 
'dans  le  chapitre  Vil,  art.  28,  les  dispositions  suivantes  :  «  Lorsque 
par  l'ouverture  d'une  grande  route^  par  la  construction  d'un  pont, 
un  ou  plusieurs  départements,  un  ou  plusieurs  arrondissements, 
seront  jugés  devoir  recueillir  une  amélioration  à  la  valeur  de  leur 
territoire,  ils  seront  susceptibles  de  contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux par  voie  de  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
et  cela  dans  des  proportions  qui  seront  déterminées  par  des  lois  spé- 
ciales. Ces  contributions  ne  pourront  s'élever  au  delà  de  la  valeur 
•de  la  dépense;  le  gouvernement  fournira  l'excédent.  » 

Puisque  le  législateur  faisait  contribuer  les  départements  ou  arron- 
dissements à  l'ouverture  d'une  grande  route  d'intérêt  général  tra- 
versant leur  territoire,  il  était  logique  d'imposer  à  ces  circonscrip- 
tions des  sacrifices  plus  étendus  pour  des  route?  d'un  intérêt  local. 
Aussi  trouvons-nous  dans  l'art.  19  de  la  même  loi  les  dispositions 
suivantes  :  «  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  de 
grandes  roules  d'un  intérêt  local,  à  la  construction  ou  à  l'entretien  de 
ponts  sur  lesdites  routes  ou  sur  les  chemins  vicinaux,  les  départe- 
ments contribueront  dans  une  proportion,  les  arrondissements  les 
plus  intéressés  dans  une  autre,  les  communes  les  plus  intéressées 
dune  manière  encore  différente.  Le  tout  selon  les  degrés  d'utilité 
respective.  Le  gouvernement  ne  fournira  de  fonds  dans  ce  cas  que 
lorsqu'il  le  jugera  convenable.  Les  proportions  des  diverses  contribu- 
tions seront  réglées  par  des  lois  spéciales.  » 

On  peut  dégager  de  ce  dernier  article  deux  principes  qu'il  est  impor- 
A.  Tome  III.  —  1888.  38 
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tant  de  signaler,  parce  que  nous  en  verrons  prochainement  l'applica- 
tion. Le  premier  c'est  que  les  départements,  arrondissements  ou 
communes  doivent  contribuer  à  l'ouverture  ou  à  l'entretien  des 
grandes  rovles  d'intérêt  local,  «  selon  les  degrés  d'utilité  respective  », 
comme  dit  la  loi.  C'était  une  idée  fort  naturelle  sans  doute,  mais 
nouvelle  pour  nous  jusqu'à  un  certain  point,  parce  que  nous  ne 
l'avions  trouvée  encore  exprimée  clairement  dans  aucun  texte.  Le 
deuxième  principe  non  moins  important  consiste  dans  la  faculté  for- 
mellement reconnue  au  gouvernement  de  ne  fournir  des  fonds  pour 
ces  grandes  voies  d'intérêt  local  «  que  lorsqu'il  le  jugera  conve- 
nable ». 

Quelles  seraient  ces  grandes  routes  d'intérêt  local  que  le  pouvoir 
central  aurait  désormais  la  faculté  de  laisser  entièrement  à  la  charge 
des  circonscriptions  intéressées  à  leur  existence?  11  était  facile  de  le 
prévoir.  Dans  un  rapport  de  Marragon  au  conseil  des  Cinq-Cents,  en 
date  du  30  pluviôse  an  V,  nous  voyons  qu'on  divisait  alors  les  grandes 
routes  en  quatre  classes.  Les  deux  premières  comprenaient  les  grandes 
voies  qui  faisaient  communiquer  Paris  avec  les  frontières,  ou  les 
principales  villes  de  France  entre  elles.  Il  s'agissait  des  routes  d'un 
intérêt  tout  à  fait  général.  Les  routes  de  3^  classe,  au  contraire,  ser- 
vaient seulement  à  faire  communiquer  entre  eux  les  départements, 
et  les  routes  de  4^^  classe  à  relier  les  cantons.  On  peut  donc  dire  que 
les  grandes  voies  de  3"=  et  4°  classe  étaient  des  chemins  d'intérêt  pure- 
ment local.  C'est  à  cette  catégorie  qu'il  était  fait  allusion  dans  l'art.  29 
de  la  loi  de  1807,  sans  qu'elle  fût  toutefois  explicitement  désignée. 

Pour  mettre  en  application  le  principe  posé  dans  cet  article  29  et 
obliger  les  circonscriptions  intéressées  à  pourvoir  elles-mêmes  aux 
dépenses  d'entretien  des  grandes  voies  d'intérêt  local,  il  restait  sim- 
plement à  désigner  celles-ci.  C'est  ce  que  fit  le  célèbre  décret  du 
16  décembre  1811,  ainsi  conçu  : 

1.  —  Toutes  les  routes  de  notre  empire  seront  divisées  en  routes 
impériales  et  en  routes  départementales. 

2.  —  Les  routes  impériales  sont  de  trois  classes,  conformément  aux 
tableaux  joints  au  présent  décret. 

3.  —  Les  routes  départementales  sont  toutes  les  roules  non  com- 
prises audit  tableau  et  connues  jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination 
de  routes  de  3"  classe. 

A.  —  Les  routes  impériales  de  1'"'=  et  de  2*^  classes  sont  entièrement 
construites  aux  frais  du  Trésor, 

5.  —  Les  frais  de  construction  et  d'entretien  des  routes  impériales 
de  3^  classe  seront  supportés  concurremment  par  notre  Trésor  et  par 
les  départements  qu'elles  traversent. 
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6.  —  La  construction  et  l'entretien  des  routes  départementales 
demeurent  à  la  charge  des  départements,  arrondissements  et  com- 
munes qui  seront  reconnus  participer  plus  particulièrement  à  leur 
usage. 

Ce  dernier  article  déterminait  un  mode  de  participation  aux 
charges  qui  tend  aujourd'hui  à  prévaloir.  En  déclassant  leurs  routes 
départementales  pour  les  transformer  en  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  les  conseils  généraux  appliquent  simplement  le  prin- 
cipe de  l'article  6  du  décret  de  1811,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les 
communes.  En  effet  celles-ci  sont  forcées  de  contribuer  à  l'entretien 
des  voies  vicinales  qui  remplacent  la  route  départementale  déclassée. 

Le  décret  de  1811  réglait  encore  les  dépenses  à  la  charge  de  l'État, 
pour  l'entretien  des  grandes  routes.  La  somme  totale  était  fixée  à 
vingt  millions  ainsi  répartis  :  routes  de  1'^  classe,  8  millions  de  francs; 
routes  de  2"  classe,  6  millions  de  francs;  routes  de  3°  classe  (contri- 
bution de  l'État),  6  millions  de  francs.  La  répartition  des  6  millions 
représentant  la  part  contributive  de  l'Étal  pour  l'entretien  des  routes 
de  3"  classe  devait  être  faite  annuellement  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, afin  que  les  conseils  généraux  pussent  voter  tout  ou  partie  du 
complément,  «  aux  termes  de  l'article  6  du  présent  décret  >>.  Les 
sommes  non  employées  annuellement  sur  les  routes  des  deux  pre- 
mières classes  devaient  également  être  réparties  par  le  ministre 
entre  les  réparations  extraordinaires  et  les  constructions  des  lacunes. 
Enfin,  indépendamment  de  cette  ressource,  le  titre  IV,  article  2, 
affectait  annuellement  5  millions  aux  constructions  et  reconstruc- 
tions de  routes  impériales,  en  commençant  par  celles  de  1'^  classe. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  savoir  quelle  autorité  était  chargée  de 
répartir  entre  les  départements,  les  arrondissements  et  les  communes, 
l'ensemble  des  charges  que  l'article  0  leur  imposait.  Le  décret  de  1811 
nous  indique  que  c'est  le  chef  de  l'État  lui-même  qui  procédera  par 
voie  de  décrets  à  la  répartition.  Cette  solution,  conforme  aux  princi- 
pes d'autocratie  gouvernementale  qui  prévalaient  alors,  ne  saurait 
nous  étonner;  elle  montre  bien  en  outre  que  la  création  des  routes 
départementales  n'était  qu'un  procédé  fiscal  et  financier  destiné  sim- 
plement à  alléger  les  charges  du  Trésor  impérial.  On  ne  doit  pas  voir 
dans  une  pareille  mesure  une  tentative  de  décentralisation  analogue 
à  celle  que  nous  avons  signalée  à  la  fin  de  l'ancien  régime  et  sous  la 
Constituante,  quand  on  confia  aux  assemblées  provinciales,  puis  aux 
conseils  de  départements,  le  soin  de  veiller  à  l'entretien  des  princi- 
pales voies  de  communication. 

Le  grand  mérite  du  décret  de  1811  a  été  de  régler  la  situation  des 
routes  en  France  d'une  façon  uniforme,  d'indiquer  les  ressources  qui 


596 


ZOLLA.  —  LE  BUDGtT  DES  GRANDES  ROUTES  EN  FRANCE. 


leur  seraient  afTectées,  et  enfui  d'avoir  posé  ce  principe,  aujourd'hui 
consacré,  que  les  départements  devraient  concourir  aux  dépenses  des 
voies  d'intérêt  local,  dont  le  bon  état  leur  était  avantageux.  Pour 
la  première  fois  depuis  1789,  on  peut  dire  que  le  service  des  routes 
était  organisé.  Cet  ensemble  de  mesures  administratives  et  financières 
qui  date  de  1811  a  paru  d'ailleurs  assez  satisfaisant  pour  qu'on  n'ait  pas 
cru  devoir  y  apporter  de  modifications  essentielles  jusqu'à  nos  jours. 

Vingt-cinq  raillions  se  trouvaient  annuellement  consacrés  à  l'entre- 
tien, aux  réparations  et  à  la  constrution  des  lacunes.  C'était  là,  on  se 
le  rappelle,  la  somme  dépensée  en  1789  pour  le  même  objet.  Mais  en 
1811  les  communes,  les  associations  de  particuliers  devaient  contri- 
buer à  l'entretien  des  grandes  routes.  A  la  lin  du  premier  empire, 
les  départements,  dans  les  limites  actuelles  de  la  France,  donnent 
11  millions  de  francs,  dont  6  millions  pour  les  routes  impériales  et 
o  millions  pour  les  routes  départementales. 

On  voit  combien  était  différente  la  situation  financière  en  1814  et 
en  1789.  Nous  pouvons  supposer  que  les  sommes  prévues  par  le 
décret  de  1811  étaient  suffisantes.  Il  serait  certainement  intéressant 
de  montrer,  à  coté  des  textes,  les  résultats  de  leur  application;  mais 
la  difficulté  est  extrême,  parce  que  les  sommes  dépensées  ne  s'appli- 
quaient pas  à  la  France  dans  ses  limites  actuelles.  Nous  croyons 
cependant  utile  de  citer  ici  les  chiffres  que  M.  de  Montalivet  indi- 
quait dans  son  exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  en  1813.  Une 
partie  de  ces  renseignements  concerne  les  pays  annexés  alors  à  la 
France. 


ROUTES    IMPERIALES 
(Y  compris  les  routes  départementales  créées  ea  1811. 


A.N.NÉES. 

LONGUEURS     OUVERTES. 

DÉPENSES     ANNUELLES. 

Kilomètres. 

an  os. 

1804 

42,767 

27,313,000 

1805 

— 

23,598,000 

1806 

— 

26,468,000 

1807 

— 

21,179,000 

1808 

— 

23,476,000 

1809 

— 

30,216,000 

1810 

— 

36,299,000 

1811 

— 

40,580,000 

1812 

— 

42,210,000 

Total  d 

ES    DÉPENSES    (1804-1812)... 

..       273,341,000 
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En  1814,  les  longueurs  ouvertes  étaient  : 

Kilomètres. 

Pour  les  roules  nationales 26,748 

Pour  les  routes  départementales 18,593 


Total 43,341 


Aux  dépenses  des  routes  il  faudrait  ajouter  celles  qui  résultèrent 
de  la  construction  des  ponts  durant  la  période  (1801-1814).  Cent  vingt- 
cinq  millions  furent  consacrés  à  ces  travaux  et  à  la  construction  de 
quelques  voies  nouvelles.  Sur  cette  somme,  70  millions  environ  ont 
été  dépensés  en  dehors  des  limites  actuelles  de  la  France.  Il  resterait 
donc  55  millions  employés  pendant  ces  13  années  dans  notre  pays  et 
affectés  exclusivement  à  des  travaux  de  construction  de  ponts  ou  de 
routes  nouvelles. 

On  voit  quell3  fut  l'importance  des  sacrifices  faits  par  le  Trésor 
public  pour  assurer  en  France  un  meilleur  état  des  grandes  voies  de 
communication  par  terre.  A  aucune  période  de  notre  histoire  les 
ressources  consacrées  à  cet  objet  n'avaient  encore  été  aussi  abondantes 
et  aussi  régulières. 

IV 

L'histoire  financière  de  nos  grandes  routes,  telle  que  nous  avons 
essayé  de  la  retracer  jusqu'en  1815,  se  résume  en  définitive  dans  la 
lutte  des  partisans  de  deux  principes  ou  procédés  distincts  : 

\°  Celui  de  la  spécialisation  des  recettes  perçues  au  moyen  de  péa- 
ges, système  qui  obligeait  à  contribuer  aux  dépenses  d'entretien  des 
routes  ceux  dont  la  profession  ou  l'intérêt  exigeait  qu'ils  en  fissent 
usage  ; 

2°  Le  procédé  des  allocations  budgétaires  annuelles,  méthode  qui 
mettait  à  la  charge  de  tous  les  contribuables  des  dépenses  dont  un 
petit  nombre  d'entre  eux  profilaient  seuls  d'une  façon  immédiate. 

C'est  dans  cette  lutte  entre  deux  principes  économiques  et  finan- 
ciers très  différents  que  nous  avons  vu  à  la  fois  l'unité  et  l'intérêt  de 
l'étude  des  ressources  appliquées  aux  grandes  routes;  c'est  cette  oppo- 
sition entre  les  méthodes  proposées  et  employées  que  nous  avons  déjà 
signalée  et  que  nous  continuerons  à  mettre  en  lumière  pour  les  pério- 
des qui  vont  suivre. 

En  1815,  les  deux  systèmes  auxquels  nous  venons  de  faire  allusion 
avaient  été  successivement  appliqués. 

On  peut  dire  que  sous  l'ancien  régime,  après  la  suppression  de  la 
corvée  en  1786,  l'entretien  des  grandes  routes  était  considéré  comme 
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une  dépense  d'intérêt  général  à  laquelle  des  allocations  annuelles 
devaient  permettre  de  faire  face.  Qu'il  s'agisse  des  fonds  fournis  par 
le  Trésor  royal  et  prélevés  sur  le  produit  des  impositions  générales, 
ou  des  ressources  demandées  aux  pays  d'États,  peu  importe;  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  budget  des  grandes  voies  de  communica- 
tion était  alimenté  par  des  impôts  généraux  et  que  l'idée  d'une  taxe 
spéciale  imposée  à  ceux  qui  se  servaient  des  routes  était  étrangère 
à  la  législation  de  cette  époque. 

Un  système  tout  différent  est  appliqué  sous -le  Directoire  avec  l'éta- 
blissement des  péages.  Ce  procédé,  vanté  depuis  longtemps,  proposé, 
rejeté,  puis  adopté  enfin  après  des  discussions  très  vives,  caractérise 
la  législation  des  routes  pendant  toute  la  période  qui  s'étend  de  1798  à 
1806.  Le  succès  de  cette  méthode  à  l'étranger,  et  chez  les  nations  voi- 
sines en  particulier,  avait  permis  d'espérer  qu'elle  serait  facilement 
adoptée  dans  notre  pays,  11  n'en  fut  rien.  Le  public  se  montra  hostile 
à  cette  innovation,  et  l'opinion  générale  se  prononça  très  nettement 
contre  la  taxe  des  routes. 

Avec  la  loi  de  1806  les  péages  disparaissent,  mais  le  principe  de  la 
spécialité  subsiste  néanmoins,  puisque  la  taxe  du  sel,  comme  le  produit 
des  péages,  devait  être  consacrée  entièrement  et  exclusivement  à  l'en- 
tretien des  routes. 

Le  décret  de  1811  effaça  ce  caractère  qui  rappelait  encore,  comme 
un  dernier  vestige  les  trop  fameuses  barrières  du  Directoire.  Très 
centralisateur  malgré  les  apparences,  le  décret  impérial  décidait  que 
les  grandes  routes,  c'est-à-dire  les  voies  d'une  importance  majeure, 
seraient  désormais  entretenues  aux  frais  du  Trésor,  sur  les  fonds  du 
budget  par  conséquent.  Les  routes  d'une  utilité  moins  générale,  celles 
d'intérêt  local,  étaient  laissées  à  la  charge  des  départements.  Les 
budgets  locaux  étant  alimentés  par  des  additions  au  principal  des 
contributions  directes,  l'entretien  de  cette  deuxième  catégorie  de 
voies  était  en  réalité  assuré  également  par  les  ressourcée  du  budget 
général.  Aucune  trace  de  spécialisation,  de  péages  ou  de  barrières 
ne  subsista  désormais. 

Cependant  l'histoire  du  budget  de  nos  grandes  routes  ne  se  termine 
pas  ainsi  brusquement.  Durant  la  période  qui  suit  celle  dont  nous 
venons  de  marquer  rapidement  les  traits  saillants,  nous  aurons  à 
indiquer  des  procédés  financiers  nouveaux  et  à  signaler  des  emprunts 
faits  à  la  législation  du  passé. 

(Sera  continué.)  D.  Zolla, 

Membre  du  Groupe  d'économie  politique 
et  de  finances. 
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Nous  avons  reçu  de  notre  correspondant  de  Roumanie,  M.  T.  G.  Dju- 
vara,  une  longue  et  intéressante  étude  dont  nous  détachons  les  pages  sui- 
vantes : 

La  politique  douanière  de  la  Roumanie. 

Pour  toute  personne  qui  prend  Tenserable  de  nos  traités  de  commerce 
sans  connaître  les  diverses  phases  qu'ont  traversées  nos  négociations  com- 
merciales avec  les  autres  États  pendant  ces  derniers  temps,  il  ne  se  dégage 
pas,  à  première  vue,  une  règle  commune  et  uniforme  qui  puisse  servir  de 
guide  dans  l'entente  des  tarifs,  modifiés,  renouvelés  du  tout  au  tout.  C'est 
que,  pendant  le  court  laps  de  temps  de  trois  ans,  nous  devons  distin- 
guer trois  systèmes  différents  de  tarifs  commerciaux,  et  partant  de  traités: 
ceux  conclus  avant  l'expiration  de  la  convention  commerciale  avec  l'Au- 
triche-Hongrie  de  1875,  dont  quelques-uns  furent  modifiés  ultérieure- 
ment; ceux  conclus  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  limitée, 
et  ceux  conclus  avec  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  communément 
admise. 

La  base  de  nos  anciennes  relations  commerciales  avec  l'étranger  était  la 
convention  avec  l'Autriche-Hongrie  du  22  juin  1875;  venaient  en  second 
rang  les  conventions  commerciales  avec  l'Allemagne  du  14  novembre  1877^ 
et  avec  la  Grande-Bretagne  du  5  avril  1880.  Outre  l'énorme  tarif  annexé  à 
la  convention  commerciale  avec  ('Autriche-Hongrie,  qui  embrassait  600  arti- 
cles sur  les  71 1  dont  se  composait  notre  ancien  tarif  conventionnel  du  5  mars 
187G,  le  tarif  avec  l'Allemagne  comprenait  81  articles,  celui  avec  l'Ualie  2, 
et  celui  avec  la  Belgique  2. 

Comme  dans  le  reste  de  l'Europe,  il  se  forma  en  Roumanie,  pendant  les 
années  1882  et  1883,  un  très  puissant  courant  protectionniste.  Le  désir  de 
protéger  certaines  industries  nationales,  qui  ne  pouvaient  lutter  contre  la 
concurrence  austro-hongroise,  et  la  manière  dont  la  convention  de  1875  fut 
appliquée  à  l'égard  de  l'exportation  de  notre  bétail,  déterminèrent  un  cou- 
rant hostile  contre  elle.  Aussi,  parvenue  à  son  terme  légal,  cette  convention 
fut  dénoncée.  A  son  expiration  (20  mai  —  l'^'' juin  1886),  notre  ancien  tarif 
conventionnel  se  vit  allégé  d'environ  600  articles  qui  n'étaient  point  prévus 
dans  les  conventions  avec  les  autres  pays. 

Ce  résultat  n'était  pas  encore  suffisant  pour  garantir,  contre  la  concur- 
rence étrangère,  certains  articles  de  la  production  nationale  que  les  chambres 
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et  le  gouvernement  entendaient  proléger.  En  effet,  les  conventions  commer- 
ciales avec  l'Allemagne  et  la  Grande-Bretagne  comprenaient  encore  plu- 
sieurs de  ces  articles,  et  la  Roumanie  était  liée,  par  ces  conventions,  jusqu'au 
28  juin  (10  juillet)  1891.  Il  s'agissait  donc  de  trouver  le  moyen  de  garantir 
même  ces  articles  dans  les  conventions  commerciales  à  conclure  à  l'avenir. 
Pour  réaliser  ce  programme  économique,  le  gouvernement,  dans  ses  négo- 
ciations commerciales  ultérieures,  proposa  de  réserver  certains  de  ces  arti- 
cles qui  se  trouvaient  inscrits  dans  le  tarif  conventionnel  avec  l'Allemagne. 
Il  arriva  ainsi  à  préconiser  le  système  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  limik'e.  Dérogeant  au  principe,  sanctionné  par  les  conventions 
antérieures,  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  en  vertu  de  laquelle 
on  devait  accorder  tous  les  avantages  concédés  à  un  pays  à  tous  ceux  avec 
lesquels  on  signait  de  nouvelles  conventions  commerciales,  la  Roumanie 
offrait  provisoirement  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  limitée,  c'est- 
à-dire  avec  la  réserve  de  quelques  articles  :  elle  voulait,  de  la  sorte,  arriver 
immédiatement  à  assurer  la  protection  à  un  petit  nombre  d'industries  natio- 
nales à  peine  écloses  ou  sur  le  point  de  prendre  naissance.  Ces  vues,  com- 
munément admises  en  Roumanie,  furent  exposées  dans  les  conférences  qui 
eurent  lieu  à  Bucarest,  du  1."  au  7  mai  1886,  pour  la  conclusion  d'un  nouveau 
traité  de  commerce  avec  l'Autriche-Hongrie.  On  sait  que  ces  négociations 
n'aboutirent  point,  et  que  le  traité  en  question  n'a  pu  être  signé  jusqu'à  ce 
jour. 

Mais  le  gouvernement  roumain  réussit  à  faire  admettre  ses  idées  par  la 
Suisse.  L'ancien  traité  de  commerce  de  mars  1878  expirait  le  4  décembre 
1885;  le  26  mai  (7  juin)  1886,  un  nouveau  traité  de  commerce  fut  signé  à 
Bucarest  avec  la  confédération  helvétique.  L'art,  ler  de  ce  traité,  purement 
commercial,  stipule  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  pour  les 
marchandises  roumaines  à  leur  entrée  en  Suisse  et  pour  les  marchandises 
suisses  à  leur  entrée  en  Roumanie;  le  même  traitement  est  concédé  en  ce 
qui  concerne  l'exportation  et  le  transit.  Une  seule  exception  est  faite  à  cette 
clause  générale,  contenue  dans  tous  les  traités,  pour  certaines  marchandises 
d'origine  ou  de  manufacture  suisse  à  leur  entrée  en  Roumanie;  un  tableau, 
annexé  au  traité  spécifie  une  vingtaine  d'articles,  qui,  bien  qu'inscrits  dans 
les  tarifs  conventionnels  de  la  Roumanie,  devaient  payer  les  taxes  du  tarif 
général  roumain.  Cette  restriction  ou  limitation  appliquée  à  la  clause  de  la- 
nation  la  plus  favorisée  devait  procurer  à  cette  vingtaine  d'articles  la  pro- 
tection dont  l'industrie  nationale  avait  besoin. 

Un  nouveau  pas  fut  fait  dans  cette  voie  par  le  traité  de  commerce  qui  fut 
signé  à  Bucarest  avec  la  Grande-Bretagne  le  11  (26)  novembre  1886  et  qui 
modifia  la  tarification  de  certains  articles  du  traité  de  commerce  conclu 
entre  les  deux  pays,  le  24  mars  (5  aviùl)  1880.  En  même  temps,  ce  dernier 
traité,  qui  devait  expirer  le  30  juin  (12  juillet)  1890,  fut  prorogé  jusqu'au. 
21  juin  (10  juillet)  1891,  date  à  laquelle  expirent  nos  principales  conventions 
commerciales.  La  Russie  admit  également  ce  système  par  la  conclusion  du. 
traité  de  commerce  du  o  (17)  décembre  1886,  remplaçant  celui  du  13  (27) 
mars  1870,  qui  avait  pris  fin  le  21  octobre  (2  novembre)  1880. 
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La  loi  du  16  (28)  juin  1886  autorisait  le  gouvernement  à  signer  des  arran- 
gements commerciaux  provisoires,  dont  la  durée  ne  dépasserait  pas  le 
l^""  janvier  1887.  En  vertu  de  cette  autorisation,  le  ministre  des  afTaires  étran- 
gères signa  avec  le  ministre  de  la  République  française,  le  17  (29)  juin,  un 
arrangement  applicable  du  10  juin  (1  juillet)  1886  au  20  décembre  1886 
(l'^'"  janvier  1887).  La  Roumanie  bénéficia  du  traitement  dont  elle  jouissait 
avant  le  décret  du  20  août  1885,  en  vertu  duquel  les  produits  roumains 
étaient  soumis  en  France  à  des  droits  de  oOp.  0/0  ad  valorem  :  mais  l'impor- 
tation de  notre  bétail  continua  à  être  prohibée.  D'un  autre  côté,  la  France 
obtint  de  jouir  du  traitement  conventionnel  roumain,  à  l'exception  des  arti- 
cles énumérés  dans  une  liste  qui  n'était  autre  que  le  tableau  A  annexé  au 
traité  de  commerce  avec  la  Suisse,  hormis  les  bougies  de  stéarine  et  de 
spermaceti.  Cet  arrangement  provisoire  fut  renouvelé  plusieurs  fois  et  en 
dernier  lieu  le  !''■•  juillet  1888;  et  comme,  après  la  conclusion  du  traité  de 
commerce  avec  l'Allemagne,  la  liste  des  produits  réservés  au  tarif  général 
n'avait  plus  de  raison  d'être,  cet  arrangement  se  résume  dans  la  clause  de 
la  nation  la  plus  favorisée,  accordée  réciproquement  aux  deux  pays. 

Tout  eu  signant  ces  contrats  internationaux  dont  les  clauses  restrictives 
ne  pouvaient  avoir  qu'une  durée  passagère,  le  gouvernement  poursuivait 
l'idée  de  dégager  du  tarif  annexé  à  la  convention  de  commerce  avec  l'Alle- 
magne du  14  novembre  1877,  les  articles  qu'il  entendait  protéger  contre  la 
concurrence  étrangère.  Il  y  réussit  en  concluant  avec  l'Empire  la  convention 
commerciale  du  17  février  (l*"^  mars)  1887. 

Ce  traité  marque  une  étape  intéressante  dans  la  politique  économique  du 
Royaume.  Par  lui,  le  gouvernement  récupéra  la  liberté  de  traiter  selon  les 
convenances  du  pays,  sur  des  articles  très  importants  pour  notre  commerce 
et  notre  industrie  agricole;  ces  articles  (céréales,  farineux,  pétroles,  bois  de 
construction  et  suifs)  représentaient  une  importation  annuelle  de  tous  les 
pays  d'environ  11  1/2  millions  de  francs,  auxquels  il  faut  ajouter  encore 
approximativement  3  mdlions  1/2  d'importation  des  articles  suivants  :  cire, 
tissus  en  laine  ordinaire,  chapeaux  de  feutre  grossier  et  objets  en  bois 
ordinaires,  soustraits  dorénavant  au  tarif  convenlionnel.  La  Roumanie  s'est 
aussi  libérée  des  restrictions  qui  la  liaient  à  l'égard  de  l'établissement  des 
monopoles  de  l'État,  limités  auparavant  à  ceux  du  tabac,  du  sel  et  de  la 
poudre;  elle  a  pu  établir  des  taxes  d'entrée  plus  élevées  sur  dix  articles 
qu'elle  voulait  protéger  et  représentant  un  trafic  de  plus  de  33  millions;  ces 
articles  sont  :  le  sucre,  les  spiritueux,  les  bougies  de  stéarine  et  de  sper- 
maceti, les  papiers  ordinaires  et  ceux  non  spécialement  dénommés,  les  draps 
bruts,  les  cuirs,  les  ustensiles  de  ménage,  la  verrerie;  les  taxes  qui  les 
frappent  varient  de  17  p.  0/0  à  34  p.  0/0.  En  échange  de  ces  concessions,  l'Alle- 
magne a  obtenu  des  avantages  sur  des  articles  qui  ne  lèsent  aucun  intérêt 
de  la  production  nationale,  comme  :  papiers  fms,  tissus  fins,  passementerie, 
bonneterie,  horloges,  instruments  de  musique,  joujoux,  machines,  etc. 

La  conclusion  de  ce  traité  changea  du  tout  au  tout  le  régime  conven- 
tionnel existant  jusqu'à  cette  date;  parle  fait  de  la  libération  des  articles 
qui  intéressaient  la  production  roumaine  et  qui,  jusqu'alors,  étaient  réservés 
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par  l'ancien  tarif  annexé  à  la  convention  de  commerce  avec  l'Allemagne  de 
1877,  le  tableau  A  annexé  au  traité  avec  la  Suisse  n'eut  plus  de  raison  d'être, 
et,  par  suite,  le  système  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  limitée 
fat  abandonné.  Comme  la  Suisse  (art.  l'^'',  §  4)  et  la  Russie  (art.  4  et  6) 
■s'étaient réservé  tout  bénéfice  qui  serait  accordé  ultérieurement  à  un  État 
tiers,  on  rentra  dans  le  système  habituel  de  la  clause  de  la  nation  la  plus 
favorisée  accordée  sans  distinction  à  tous  les  pays  liés  à  la  Roumanie  par 
des  arrangements  en  règle. 

Les  négociations  avec  la  Turquie  en  furent  facilitées,  et  le  traité  signé 
le  lo  (22)  novembre  1887  marque,  jusqu'à  présent,  la  dernière  étape  de  la 
nouvelle  politique  économique  inaugurée  par  la  Roumanie.  Le  tarif  annexé 
à  ce  traité  nous  assure  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  c'est-à- 
dire  la  taxe  de  8  p.  0/0  ad  valorem,  pour  l'exportation  principalement  du  bois 
de  construction,  de  la  farine  de  blé  et  autres  farineux,  des  boissons  et  pro- 
duits alimentaires,  etc.,  et  accorde  à  la  Turquie  des  avantages  pour  certains 
de  ses  produits. 

Ainsi,  pour  conclure,  à  l'iieure  présente,  les  pays  avec  lesquels  la  Rou- 
manie a  des  traités  ou  conventions  de  commerce  sont  ;  l'Allemagne,  la  Bel- 
gique, la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la  Russie,  la  Suisse  et  la  Turquie.  Tous 
ces  pays,  sans  distinction,  jouissent  du  même  traitement  douanier;  la  France 
en  bénéficie  également,  en  vertu  d'un  arrangement  provisoire,  qui  expire 
le  19(31)  décembre  1888. 

Comme  l'a  justement  al lîrmé  le  gouvernement  :  «  Quant  aux  articles  que 
nous  ne  produisons  pas  et  que  nous  ne  sommes  pas  en  voie  de  pouvoir  pro- 
duire, nous  n'avons  aucun  intérêt  de  créer,  chez  nous,  à  leur  égard,  un 
monopole  en  faveur  de  lel  ou  tel  pays.  Au  contraire,  nous  sommes  inté- 
ressés à  ce  que  les  articles  similaii"es  de  diverses  provenances  ne  rencontrent 
sur  nos  marchés  aucune  entrave  afin  que  la  bonne  qualité  et  la  baisse  des 
prix  nous  soient  assurées  au  moyen  de  la  concurrence.  « 


La  condition  des  étrangers. 

La  Roumanie,  imitant  l'exemple  des  pays  les  plus  civilisés,  a  admis  les 
principes  les  plus  larges  en  matière  de  traitement  des  étrangers;  suivant 
rinspiration  du  génie  national,  si  incontestablement  hospitalier,  le  peuple 
n'a  voulu  apporter  aucune  entrave  à  l'établissement  et  à  la  prospérité  des 
étrangers;  aussi  ces  derniers  peuvent-ils  séjourner  en  Roumanie  et  vaquer 
à  leurs  affaires  tout  aussi  librement  que  les  Roumains  eux-mêmes. 

Les  stipulations  des  aiTangements  internationaux  à  ce  sujet  sont  con- 
formes à  l'art.  11  de  la  constitution  :  «  Tous  les  étrangers  qui  se  trouvent 
sur  le  sol  de  la  Roumanie  jouissent  de  la  protection  que  les  lois  accordent 
aux  personnes  et  aux  biens  en  général.  »  II  y  a  une  seule  exception  :  «  Les 
étrangers  ne  peuvent  être  admis  aux  fonctions  pubUques  que  dans  des  cas 
exceptionnels  et  spécialement  déterminés  par  les  lois  »  (art.  10  de  la  consti- 
tution). 
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Les  entraves  insurmontables  que  la  constitution  du  30  juin  1866  apportait 
jadis  à  l'obtention  de  la  naturalisation  roumaine,  en  prescrivant  que  «  les 
étrangers  de  rites  chrétiens  peuvent  seuls  obtenir  la  naturalisation  »,  s'expli- 
quaient par  des  nécessités  économiques  qui  touchaient  à  l'existence  môme 
de  l'État;  aujourd'hui  ces  entraves  ont  complètement  disparu.  Kn  effet, 
conformément  à  l'art.  44  du  traité  de  Berlin,  l'art.  7  de  la  conslilution  a 
été,  en  1879,  revisé  comme  suit  : 

«  La  différence  de  croyances  religieuses  et  de  confessions  ne  constitue 
pas  en  Roumanie  un  empêchement  à  l'acquisition  et  à  l'exercice  des  droits 
civils  et  politiques. 

«  §  1 .  —  Tout  étranger,  sans  distinction  de  religion,  qu'il  soit  ou  non  soumis 
à  une  protection  étrangère,  peut  obtenir  la  naturalisation  aux  conditions 
suivantes  :  —  a.  Il  adressera  au  gouvernement  une  demande  de  naturalisation 
portant  indication  du  capital  qu'il  possède,  de  la  profession  ou  du  métier 
qu'il  exerce  et  de  sa  volonté  d'établir  son  domicile  en  Roumanie.  —  6.  A 
dater  de  cette  demande  il  domiciliera  pendant  dix  ans  dans  le  pays  et  prou- 
vera, par  ses  actes,  qu'il  lui  est  utile. 

«  §  2.  —  Peuvent  être  dispensés  du  stage  :  —  a.  Ceux  qui  auront  introduit 
des  industries  ou  des  inventions  utiles,  ceux  qui  auront  des  talents  distin- 
gués ou  ceux  qui  auront  fondé  dans  le  pays  de  grands  établissements  de 
commerce  ou  d'industrie.  — •  b.  Ceux  qui,  nés  et  élevés  en  Roumanie  de 
parents  y  établis,  n'ont  jamais  joui,  non  plus  que  leurs  parents,  d'une  pro- 
tection étrangère.  —  c.  Ceux  qui  ont  servi  sous  les  drapeaux  pendant  la 
guerre  de  l'indépendance,  et  qui  pourront  être  naturalisés  collectivement 
sur  la  proposition  du  gouvernement  par  une  seule  et  même  loi  et  sans  autres 
formalités. 

«  §  3.  —  La  naturalisation  ne  peut  être  accordée  qu'individuellement  et 
en  vertu  d'une  loi. 

«  §  4.  —  Une  loi  spéciale  déterminera  le  mode  selon  lequel  les  étrangers 
pourront  établir  leur  domicile  sur  le  territoire  roumain. 

«  §  5.  —  Ne  peuvent  acquérir  des  immeubles  ruraux  en  Roumanie  que  les 
Roumains  ou  ceux  qui  sont  naturalisés  Roumains. 

«  Les  droits  acquis  jusqu'à  ce  jour  seront  respectés. 

«  Les  conventions  internationales  existantes  restent  en  vigueur  avec  toutes 
les  clauses  et  délais  qui  y  sont  stipulés.  » 

Comme  complément  naturel  de  ces  dispositions,  il  faut  citer  aussi  l'art.  21  : 
«  La  liberté  de  conscience  est  absolue.  La  liberté  de  tous  les  cultes  est  ga- 
rantie en  tant  que  leur  célébration  ne  porte  pas  atteinte  à  l'ordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs.  » 

Avant  d'arriver  à  ce  résultat,  la  Roumanie  avait  eu  dans  le  passé  à  se 
repentir  de  sa  trop  grande  libéralité  à  l'égard  des  étrangers.  On  ne  surveil- 
lait en  aucune  façon  l'entrée  des  gens  sans  aveu  de  la  Galicie  et  de  la 
Pologne  russe,  souvent  expulsés  de  leur  pays  natal  ;  il  en  résulta  une  pléthore 
d'individus  sans  ressources  et  sans  situation  légale  internationale.  Aujour- 
d'hui la  production  de  passeports  à  la  frontière  est  de  rigueur  et  les  auto- 
rités administratives  ont  le  droit  d'expulser  les  vagabonds  étrangers,  sans 
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feu  ni  lieu,  dont  la  présence  dans  le  pays  serait  un  danger  pour  la  sûreté 
ou  pour  la  tranquillité  publique.  De  plus,  leur  présence  comme  cabaretiers 
dans  les  villages  est  interdite  (art.  8  de  la  loi  du  i'^'-  avril  1873). 

Le  séjour  des  étrangers  en  Roumanie  est  régi,  pour  les  communes  rurales, 
par  la  loi  du  25  décembre  1868  sur  la  police  rurale  (art.  10  :  «  Nul  individu, 
sans  feu  ni  lieu,  ne  peut  s'établir  dans  une  commune  rurale  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  conseil  communal  »);  par  le  règlement  du  31  octobre  I88i 
sur  les  billets  de  libre  séjour  (art.  6  :  «  Dans  les  communes  rurales  et  les 
villes  où  il  n'y  a  point  de  commissaire  de  police  spécial,  les  maires  repous- 
seront toujours,  sans  qu'une  autorisation  préalable  du  ministère  de  l'inté- 
rieur soit  nécessaire,  tout  étranger  qui  ne  posséderait  pas  un  billet  de  libre 
séjour,  un  billet  d'identité  ou  un  passeport  visé  »),  et  par  la  loi  commu- 
nale promulguée  le  12  mai  1887  (art.  4,  §  2  :  «  L'étranger  qui  voudra  s'éta- 
blir dans  une  commune  rurale  devra  obtenir  l'assentiment  du  conseil  com- 
munal; contre  la  décision  du  conseil  communal  l'appel  se  fera  au  ministère 
de  l'intérieur  »)  ;  —  Art.  79  :  «  Le  maire,  dans  les  communes  rurales,  exécute 
les  mesures  prescrites  par  les  lois  et  règlements,  en  ce  qui  concerne  l'éta- 
blissement des  boissons  conformément  aux  lois  et  règlements  »). 

En  ce  qui  concerne  le  séjour  des  étrangers  dans  les  villes,  les  règlements 
de  police  donnent  aux  autorités  du  pays  des  pouvoirs  étendus,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'individus  qui  ne  sauraient  justifier  de  moyens  légitimes  d'exis- 
tence. 

De  plus,  le  gouvernement  a  le  droit  d'expulsion,  par  mesure  d'ordre 
public,  en  vertu  de  la  loi  sur  les  étrangers  du  7  avril  1881  ;  l'arrêté  d'expul- 
sion doit  être  rendu  par  le  conseil  des  ministres. 

Par  suite  de  l'immigration  non  contrôlée  d'une  population  étrangère  sans 
nationalité  bien  distincte,  il  s'est  formé  dans  le  pays  une  catégorie  de  sujets 
sui  gcneris,  comme  il  en  existe  d'ailleurs  dans  tous  les  États,  quoiqu'en 
nombre  plus  minime;  il  s'agit  de  cette  population  flottante,  dont  les  mem- 
bres, tout  en  n'ayant  pas  acquis  le  droit  de  cité,  ne  relèvent  pourtant 
d'aucune  sujétion  étrangère.- Jusqu'à  l'année  dernière,  la  plupart  de  ces 
individus  réclamaient  et  obtenaient  la  protection  d'une  des  puissances  étran- 
gères. Il  en  résultait  des  contlits  diplomatiques  interminables,  attendu  que 
ces  protégés,  privilégiés  du  sort,  prétendaient  ne  subir,  ni  dans  le  pays 
qu'ils  habitaient,  ni  dans  celui  dont  ils  se  réclamaient,  certaines  charj^es, 
comme,  par  exemple,  celle  du  service  militaire.  Cette  situation  tout  à  fait 
anormale  remontait  à  plusieurs  siècles,  et  l'article  46  du  traité  de  Berlin 
sembla  vouloir  la  prolonger  longtemps  encore,  en  stipulant  que  les  étrangers, 
ressortissants  des  différentes  puissances,  devaient  jouir,  chez  nous,  des  droits 
acquis  tant  que  ces  droits  «  n'auraient  pas  été  modifiés  d'un  commun  accord 
entre  la  Roumanie  et  les  parties  intéressées  ». 

Mais  ces  droits  acquis,  personne  n'avait  pu  les  définir,  et,  tandis  que  les  uns 
réclamaient  l'application  pleine  et  entière  des  capitulations  conclues  entre 
les  puissances  chrétiennes  et  la  Turquie,  la  Roumanie  s'est  toujours  et  de 
tout  temps  opposée  à  cette  exi{j;ence  non  compatible  avec  ses  droits,  sti- 
pulés dans  ses  propres  capitulations  avec  la  Porte  Ottomane.  Du  reste,  la 


CORRESPONDANCES.  605 

faiblesse  de  ces  prétentions  a  été  démontrée  pratiquement  par  leur  abandon 
de  plus  eu  plus  fortement  accentué. 

L'Italie,  la  première,  renonça  complètement  à  ces  droits  en  signant  la 
convention  consulaire  du  5  (17)  août  i880;  les  autres  grandes  puissances 
s'évertuaient  à  les  maintenir,  en  dépit  de  la  position  d'État  souverain  dont 
jouit  le  royaume.  Cette  question  fut  définitivement  tranchée  par  l'accord 
intervenu  le  2  (14)  mai  1887  entre  la  Roumanie  et  rAutriche-Hongrie;  il  a 
été  convenu  entre  les  deux  gouvernements  qu'à  partir. du  l'"'"  janvier  1888, 
l'Autriche-Hongrie  cessera  d'accorder  en  Roumanie  sa  protection  aux  per- 
sonnes qui  ne  jouissent  pas  effectivement  de  la  nationalité  autrichienne  et 
-hongroise.  Depuis,  la  France  et  l'Allemagne  se  sont  ralliées  à  cet  arrange- 
ment ;  la  Grande-Bretagne  n'avait  jamais  élevé  de  difQculLés  à  ce  sujet. 

Aujourd'hui  les  anciens  protégés  qui  n'ont  pas  obtenu  une  sujétion  étran- 
gère en  règle  se  trouvent  dans  une  situation  anormale,  directement  soumis 
à  la  protection  du  pays  et  astreints  à  certaines  obligations,  comme  le  ser- 
vice militaire  (art.  2,  §  2  de  la  loi  du  recrutement  du  5  mars  1876  :  «  Qui- 
conque, à  l'époque  de  la  conscription,  ne  pourra  pas  prouver  qu'il  appar- 
tient à  une  nationaUté  étrangère,  sera  soumis  aux  obligations  de  la  présente 
loi  >)).  Pour  jouir  des  droits  politiques  inhérents  à  la  qualité  de  citoyen,  ils 
doivent  obtenir  des  chambres  la  naturalisation  roumaine,  conformément  à 
l'art.  7  de  notre  constitution. 

A  part  les  conditions  qu'il  impose  pour  l'obtention  de  la  naturalisation, 
cet  article  prévoit,  en  outre,  que  les  Roumains  seuls  peuvent  acquérir  des 
immeubles  ruraux.  L'acquisition  des  propriétés  terriennes  est  donc  un  droit 
essentiellement  politique. 

L'application  de  cette  prescription  ne  présente  aucune  difficulté  lorsqu'il 
s'agit  d'achat  d'immeubles  ruraux;  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  est 
question  d'acquérir  de  pareils  immeubles  par  héi-itage  testamentaire  ou  ab 
intestat.  M.  P.  T.  Missir,  dans  son  ouvrage  :  Le  Broit  de  succession  des  étran- 
gers aux  immeubles  ruraux  en  Roumanie  (1886,  in-18  de  130  p.),  a  examiné 
minutieusement  cette  importante  question  de  droit,  à  savoir  si  les  étrangers 
Deuvent  hériter  de  biens  immeubles  sis  en  Roumanie,  question  sur  laquelle 
la  jurisprudence  ne  s'est  pas  encore  prononcée.  Contrairement  à  la  thèse 
soutenue  par  M.  M.  Zenide,  dans  son  discours  à  l'ouverture  de  la  cour 
d'appel  de  Bucarest  (1884),  selon  l'avis  de  notre  professeur  à  la  Faculté  de 
droit  de  Jassy,  les  étrangers  doivent  être  admis  à  l'héritage,  et  cette  opinion 
tend  à  prévaloir  dans  nos  cercles  juridiques.  Voir  aussi  à  ce  sujet  la  décla- 
ration échangée  avec  la  Russie,  à  l'occasion  de  la  signature  du  traité  de 
commerce. 

En  ce  qui  concerne  l'acquisition  et  la  transmission  de  la  propriété,  la 
déclaration  du  3  (17)  août  1880,  jointe  à  la  convention  consulaire  avec 
ritalie,  stipule  que  «  l'article  1"'  ne  porte  aucune  atteinte  aux  dispositions 
du  cinquième  paragraphe  de  l'art.  7  de  la  constitution  de  la  Roumanie  con- 
cernant le  régime  de  la  propriété  foncière  ». 
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Conventions  d'extradition. 

La  Roumanie  n'a  que  trois  conventions  d'extradition  :  celle  avec  l'Italie  du 
17  août  1880,  celle  avec  la  Belgique  du  20  août  1880,  et  celle  avec  les  Pays- 
Bas  du  13  septembre  1881.  Toutefois,  comme  nous  le  verrons  plus  ample- 
ment tout  à  l'heure,  la  Roumanie  accorde  l'extradition  aux  autres  pays  non 
contractants,  sous  la  réserve  de  la  réciprocité,  et  dans  certaines  conditions 
spéciales. 

Nos  conventions  contiennent  les  stipulations  communément  admises  en 
la  matière.  Cependant  chacune  d'elles  offre  certaines  particularités  qu'il 
paraît  intéressant  de  relever,  en  fixant  la  concordance  des  différents  articles 
entre  eux. 

Les  nationaux  ne  peuvent  pas  être  extradés  (art.  7,  Belgique;  art.  5, 
Italie;  art.  1,  Pays-Bas)..., 

La  demande  d'extradition  doit  être  faite  par  la  voie  diplomatique;  elle 
sera  accompagnée  de  l'original  ou  de  l'expédition  authentique,  soit  d'un 
jugement  de  condamnation,  soit  d'une  ordonnance  de  mise  en  accusation, 
avec  mandat  d'arrêt  (art.  7,  Pays-Bas;  art.  10,  Belgique;  art.  14,  Italie).  Le 
ministère  de  la  justice,  saisi  de  la  demande  par  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  ordonne  que  l'on  procède  à  une  enquête  devant  établir  l'identité 
de  la  personne  et  prouver  que  le  crime  ou  délit  dont  elle  est  accusée  est 
prévu  par  la  convention  d'extradition  (art.  9,  Italie),  pour  les  accusés 
appartenant  à  un  pays  avec  lequel  nous  sommes  liés  par  un  traité  d'ex- 
tradition, ou  par  notre  code  pénal,  pour  les  accusés  appartenant  à  un  des 
pays  avec  lesquels  nous  ne  sommes  pas  liés  par  un  traité  d'extradition. 

Une  fois  lancée,  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qu'il  y  a  lieu  à 
extrader  l'inculpé,  le  miinjstère  des  affaires  étrangères,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  12  juillet  1866  répartissant  les  attributions  de  l'ancien. con- 
seil d'État,  soumet  l'affaire  au  conseil  des  ministres  qui,  par  un  journal, 
approuve,  s'il  y  a  lieu,  l'extradition,  avec  la  réserve  que  la  peine  de  mort 
ne  sera  pas  appliquée  au  cas  de  condamnation  capitale;  en  effet,  la  peine 
de  mort  n'existant  pas  en  Roumanie,  cette  réserve  est  obligatoire,  et 
l'assurance  que  le  gouvernement  étranger,  qui  requiert  Textradition,  doit 
nécessairement  donner  que  la  peine  capitale  ne  sera  pas  éventuellement 
mise  en  application,  a  été  formellement  stipulée  dans  un  protocole  spécial 
annexé  à  la  convention  d'extradition  avec  l'Italie.  "Voir  aussi  à  ce  sujet  l'ar- 
ticle 3  de  la  convention  avec  la  Belgique,  complété  par  un  protocole  :  les 
deux  gouvernements  s'engagent  à  se  donner  l'assurance,  par  la  voie  diplo- 
matique, qu'en  cas  de  condamnation,  la  peine  de  mort  ne  sera  pas  exé- 
cutée. 

Les  crimes  et  délits  pour  lesquels  l'extradition  pourra  être  demandée 
sont  nommément  spécifiés  dans  les  conventions  :  celles  avec  l'Italie  (art.  2) 
et  la  Belgique  (art.  2)  prévoient  19  catégories;  celle  avec  les  Pays-Bas, 
20  (art.  1). 

Les  exceptions  concernant  les  cas  où  l'extradition  n'aura  pas  lieu  sont 
comprises  dans  l'article  2  de  la  convention  avec  les  Pays-Bas. 
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Les  trois  conventions  parlent  des  crimes  et  délits  politiques,  mais  celle 
avec  l'Italie  ne  comprend  pas  expressément  les  attentats  contre  les  souve- 
rains dans  cette  catégorie;  l'article  3  de  cette  convention  stipule  en  effet 
que  «  l'extradition  ne  sera  jamais  accordée  pour  les  crimes  ou  délits  poli- 
tiques »  (art.  6,  Pays-Bas;  art.  îî,  Belgique).  Au  contraire,  les  conventions 
avec  les  Pays-Bas  (art.  1,  §  1)  et  avec  la  Belgiiiue  (art.  ii)  stipulent  que  l'ex- 
Iradiliiin  pour  crimes  ou  délits  politiques  ne  sera  jamais  accordée;  l'ar- 
ticle 1 ,  §  1  de  la  convention  avec  les  Pays-Bas  autorise  l'extradition  des  per- 
sonnes qui  auraient  attenté  à  la  vie  du  souverain  ou  des  membres  de  sa 
famille. 

S'ensuit-il  que  Tltalie  ne  considérerait  pas  un  attentat  contre  la  vie  du 
souverain  comme  un  crime  de  droit  commun,  mais  comme  un  crime  poli- 
tique? On  n'a  pas  eu,  heureusement,  à  se  prononcer  en  semblable  occur- 
rence et,  assurément,  le  cas  échéant,  l'atïaire  deviendrait  essentiellement 
politique  et  serait  tranchée  comme  telle.  Voici,  à  ce  propos,  la  teneur  de 
l'article  7  de  la  loi  du  7  avril  1881  sur  les  étrangers  :  «  Ne  sera  considéré 
comme  délit  politique,  ni  comme  fait  connexe  d'un  semblable  délit,  l'at- 
tentat contre  la  personne  du  chef  d'un  État  étranger,  ou  contre  les  mem- 
bres de  sa  famille,  lorsque  cet  attentat  constitue  le  fait  d'homicide,  d'assas- 
sinat ou  d'empoisonnement.  » 

L'exécution  des  jugements  étrangers  en  Roumanie. 

La  manière  dont  les  sentences  étrangères  peuvent  être  exécutées  en 
Roumanie  a  été  clairement  exposée  dans  une  notice  remise  officieusement 
par  le  ministère  des  affaires  étrangères,  le  28  janvier  (9  féviier)  1882,  à  la 
légation  d'Allemagne,  et  qu'il  est  utile  de  reproduire  in  extenso. 

«  La  seule  disposition  qui,  dans  notre  législation,  s'occupe  de  cette 
matière,  c'est  le  texte  de  l'article  374  de  la  procédure  civile,  ainsi  conçu  : 
Les  décisions  judiciaires  rendues  en  pays  étranger  ne  peuvent  être  exécutées  en 
Roumanie  que  de  la  manière  dont  les  sentences  roumaines  sont  exécutées  dans 
les  pays  en  question. 

«  S'agit-il  ici  d'une  réciprocité  conventionnelle?  L'exequatur  peut-il  être 
accordé  par  nos  tribunaux  à  une  sentence  étrangère,  lors  même  qu'elle  est 
rendue  contre  un  Roumain  au  profit  d'un  étranger?  Nos  tribunaux  n'ont-ils 
pas  dans  ce  cas  le  droit  de  reviser  le  fond  même  du  jugement?  Les  sen- 
tences émanées  des  consuls  étrangers  résidant  en  Roumanie  sont-elles 
susceptibles  d'être  investies,  au  même  titre  que  les  sentences  émanant  de 
tribunaux  étrangers,  de  la  formule  exécutoire  par  nos  tribunaux?  Quelle 
est  la  procédure  à  suivre  par  la  partie  intéressée  pour  obtenir  la  formule 
exécutoire? 

«  Ce  sont  autant  de  questions  que  le  texte  de  l'article  374  ne  résout  pas 
d'une  manière  positive,  et  sur  lesquelles  les  plus  grandes  incertitudes  se 
sont  produites  en  pratique  dans  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  Ainsi  on  a 
soutenu  que  l'exécution  ne  peut  être  accoi"dée  et  obtenue  qu'en  vertu  d'une 
convention  diplomatique  qui  règle  la  matière  et  qui  assure  la  réciprocité; 
que  toutes  les  fois  que,  par  une  sentence  émanée  de  tribunaux  étrangers, 
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les  inlért'ls  d'un  national  étaient  lésL-s,  nos  tribunaux,  saisis  de  la  demande 
d'exequatur,  avaient  le  droit  de  reviser  même  le  fond  du  procès;  enfin,  que 
les  sentences  prononcées  par  les  consuls  étrangers  résidant  en  Roumanie 
n'étaient  point  susceptibles  de  devenir  exécutoires,  attendu  que  le  texte  de 
l'article  374  ne  parlait  que  «  des  sentences  rendues  en  pays  étranger  ».  Cette 
dernière  opinion  a  été  même  consacrée  par  une  sentence  de  la  cour  de 
cassation  dans  l'atTaire  Zappa  contre  Lucca  Constantin. 

<c  Mais  si  ces  points  sont  loin  d'être  résolus  d'une  manière  certaine  et 
indubitable  par  nos  lois,  il  y  en  a  d'autres  sur  lesquels  il  n'existe  pas  le 
moindre  doute.  Ainsi  tout  le  monde  est  d'accord  pour  admettre  que  la 
formule  exécutoire  ne  saurait  être  accordée  à  une  sentence  étrangère  que 
sous  les  conditions  suivantes,  prescrites  d'ailleurs  par  les  principes  généraux 
du  droit  international  privé,  à  savoir  :  1°  que  la  sentence  soit  rendue  en 
dernier  ressort,  d'après  les  lois  du  pays  dont  elle  émane,  ou  qu'elle  soit 
passée  en  force  de  chose  jugée;  2*^  qu'elle  émane  d'une  autorité  judiciaire 
compétente  quant  à  la  matière  et  quant  à  la  personne  ;  3°  que  le  défendeur 
ait  été  dûment  cité,  c'est-à-dire  qu'il  ait  été  mis  en  position  de  pouvoir  se 
défendre;  4'^  que  la  sentence  dont  on  demande  l'exécution  ne  contienne  pas 
■des  dispositions  contraires  à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  selon  la 
législation  roumaine.  Comme  application  de  cette  dernière  condition  on 
pourrait  citer,  par  exemple,  une  sentence  qui  accorderait  aux  créanciers  la 
contrainte  par  corps  ou  qui  prononcerait  l'indissolubilité  du  mariage  à 
l'égard  d'un  Roumain,  ou  qui  consacrerait  la  polygamie  ou  l'esclavage  même 
entre  simples  étrangers.  L'exécution  d'une  pareille  sentence  ne  saurait  être 
accordée  par  nos  tribunaux,  parce  que  de  telles  dispositions  sont  contraires 
à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  en  Roumanie. 

«  Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  obtenir  l'exequatur  à  défaut  de  dis- 
position de  droit  positif  dans  notre  législation,  ou  d'une  convention  diplo- 
matique qui  règle  cette  procédure,  on  suit  les  principes  généraux  du  droit 
qui  veulent  que  le  demandeur  saisisse  le  tribunal  du  lieu  où  le  défendeur 
réside  ou  celui  de  la  situation  des  biens  qu'il  veut  poursuivre,  par  une 
requête  en  due  forme  demandant  l'exécution.  A  cette  requête  doivent  être 
annexés,  outre  la  sentence  à  exécuter,  tous  les  actes  authentiques  consta- 
tant les  conditions  susmentionnées.  Le  tribunal  doit  citer  les  parties  à  bref 
délai  et  écouter  leurs  objections.  Si  la  partie  intéressée  (le  défendeur)  s'op- 
pose à  l'exécution,  le  tribunal  doit  juger  contradictoirement  la  contestation 
et  examiner  si  elle  est  fondée  ou  non  suivant  les  principes  développés  plus 
haut. 

«  Les  sentences  rendues  en  cette  matière,  soit  qu'elles  accordent,  soit 
qu'elles  refusent  la  formule  exécutoire,  sont  susceptibles  d'appel  et  de 
recours  en  cassation,  suivant  les  mêmes  règles  et  distinctions  qui  sont 
observées  en  pratique  pour  les  jugements  de  fond.  » 

Il  n'y  a  que  l'Autriche-Hongrie  et  l'Italie  qui  bénéficient  actuellement  en 
Roumanie  du  droit  de  faire  exécuter  des  jugements  rendus  par  leurs  tribu- 
naux. 

T.    G,   DjDfARA. 
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G.  Lefèvre-Pontalis.  —  Inventaire  analytique  des  Archives  du  ministère 
•des  Affaires  étrangères.  —  Correspondance  politique  d'Odct  de  Selve,  ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre,  ioiG-lo49,  Paris,  V.  Alcan,  1888.  —  Le  précieux 
travail  de  M.  Arniand  Baschet  (Lists  of  despatchs  of  ambassadors  from  France 
to  England,  Io09-i7  li),  publié  dans  le  39e  rapport  annuel  du  Deputi/  Kceper 
of  the  public  record  (1878,  p.  573),  a  fait  connaître  dans  quels  dépôts  sonL 
conservés  les  documents  émanés  de  nos  ambassadeurs  en  Angleterre  ;i 
partir  du  moment  oii  des  relations  diplomatiques  permanentes  se  sont  éta- 
èlies. 

Le  premier  ambassadeur  dont  nous  ayons  la  correspondance  régulière 
est  Jean  du  Bellay  (1527);  mais  le  premier  dont  le  ministère  des  Affaires 
étrangères  garde  les  dépêches  est  Castillou  (lo37-1539).  Les  Annales  ont 
déjà  rendu  compte  du  volume  consacré  il  y  a  deux  ans  par  MM.  Kaulek 
Farges  et  Lefèvre-Pontalis  à  l'inventaire  analytique  de  la  cox'respondance 
de  Castillon  et  de  son  successeur  Mariilac.  Nous  n'avons  pas  les  dernières 
lettres  de  Mariilac;  pendant  la  guerre  qui  suivit  sa  mission,  eurent  lieu  les 
conférences  de  1344  à  1546  sur  lesquelles  nous  avons  (notamment  dans  le 
recueil  de  Ribier)  quelques  pièces  isolées.  Odet  de  Selve  fut  nommé  ambas- 
sadeur après  le  rétablissement  de  la  paix;  les  archives  des  Affaires  étran- 
gères ont  conservé  ses  lettres  {Corr.  d'Angl.,  t.  VI,  VII,  VIII);  Rihier  a 
publié  déjà  la  seule  lettre  écrite  par  le  roi  à  de  Selve  que  nous  ayons  con- 
servée. La  fin  du  tome  VIII  contient  quelques  pièces,  qui  seront  publiées 
plus  tard,  sur  les  négociations  de  1550  qui  suivirent  la  rupture  de  juin  1549. 
Les  deux  ambassades  de  Chemault  (1350-1552)  et  de  Boisdauphin  (1551-1553) 
îie  nous  sont  connues  que  par  quelques  lettres,  déjà  publiées.  Mais  le  dépar- 
tement des  Affaires  étrangères  aura  sans  doute  à  cœur  d'entreprendre  la 
publication  de  la  correspondance  des  trois  de  Noailles  qui  occupèrent  l'am- 
bassade pendant  de  longues  années  et  dont  la  correspondance  forme  12  vo- 
lumes des  Archives. 

Dans  son  Introduction,  M.  G.  Lefèvre-Pontalis  nous  donne  d'utiles  rensei- 
gnements, non  seulement  sur  les  volumes  qu'il  analyse,  mais  aussi  sur  les 
documents  qu'ont  laissés  les  ambassadeurs  de  France  à  Londres  pendant 
la  première  moitié  du  xvi''  siècle.  Il  consacre  aussi  une  très  substantielle 
notice  à  Odet  de  Selve  et  à  sa  famille,  ipii  a  produit  plusieurs  diplomates 
-ayant  occupé  des  postes  importants  et  souvent  confondus  les  uns  avec  les 
A.  Tome  III.  —  1888.  39 
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autres  par  les  historiens.  Jean  de  Selve,  premier  président  du  Parlement, 
ambassadeur  à  Londres  en  lolij,  fut  envoyé  en  1521  aux  conférences  de 
Calais,  et  en  il^2:^  en  Espagne  pour  négocier  la  délivrance  de  François  l"''. 
Il  eut  pour  fils  Lazare,  qui  fut  chargé  de  missions  diplomatiques  en  Suis^;e; 
Odet,  ambassadeur  à  Londres,  à  Venise,  à  Rome  (t.")oi-l.ïo6j  -,  George,  évêque 
de  Lavaur,  ambassadeur  à  Venise,  à  Rome;  Jean-François,  qui  accompagna 
son  frère  Odet  à  Londres  et  d'Aramon  à  Constantinople  ;  Jean-Paul,  évêque 
de  Sainl-Flour,  ambassadeur  à  Rome.  La  notice  de  M.  Lefèvre-Ponlalis 
contribuera  à  dissiper  bien  des  obscurités  de  l'histoire  diplomatique  du 
XVI''  siècle.  On  ne  goûtera  pas  moins  Térudition  qu'il  déploie  dans  ses 
annotations,  tout  en  les  maintenant  dans  de  justes  limites;  il  identifie  avec 
soin  les  localités  ou  les  personnages  cités  et  donne  quelques  éclaircisse- 
ments sur  les  événements  dont  parle  la  correspondance  de  de  Selve  ;  il 
rapproche  sans  cesse  les  documents  qu'il  publie  des  dépêches  des  ambassa- 
deurs anglais  ou  des  lettres  du  recueil  de  M.  Teulet;  ses  commentaires 
auraient  pris  facilement  des  dimensions  exagérées  s'il  avait  voulu  faire  en 
outre  un  usage  constant  des  relations  et  des  dépêches  des  ambassadeurs  vé- 
nitiens. II  faut  signaler  tout  particulièrement  l'excellente  idée  qu'il  a  eue, 
toutes  les  fois  qu'il  était  question  d'une  mission  diplomatique,  de  donner 
l'état  des  documents  publiés  ou  manuscrits  relatifs  à  cette  ambassade;  il 
évitera  ainsi  parfois  de  longues  et  fastidieuses  recherches  à  ceux  qu'inté- 
resse l'histoire  diplomatique  du  xvi*"  siècle. 

Nous  ne  pouvons  résumer  ici,  en  quelques  lignes,  l'histoire  de  la  mission 
d'Odet  de  Selve.  La  publication  de  sa  correspondance  ne  peut  qu'inspirer 
pour  lui  beaucoup  d'estime.  Elle  est  précieuse  pour  l'histoire  de  l'Angle- 
terre dans  une  période  importante.  Elle  donne  des  détails  intéressants  sur 
un  très  grand  nombre  de  personnages  et  sur  la  vie  de  la  cour  d'Angleterre. 
De  Selve  envoyait  aussi  à  sa  cour  des  nouvelles  sur  les  événements  qui  se 
passaient  en  Allemagne  et  en  Ecosse  et  notamment  sur  la  guerre  qui  déso- 
lait ce  dernier  royaume  et  sur  le  passage  de  Marie  Stuart  de  Dumbarton  à 
Brest,  sur  les  galères  du  chevalier  de  Villegaignon. 

Nous  noterons  comme  particulièrement  curieux  ce  qu'il  dit  des  représen- 
tations dramatiques  pendant  le  carnaval  de  1547  (p.  106),  des  espions 
anglais  dans  le  Cotentin,  des  intelligences  qu'il  avait  lui-même  en  Angle- 
terre, de  la  situation  de  l'Irlande  (p.  146),  d'un  horloger  français  (p.  188), 
du  feu  grégeois  (p.  34o),  de  la  recherche  de  manuscrits  grecs  en- Angle- 
terre (p.  50,  54).  Sa  correspondance  est  peut-être  le  premier  document 
donnant  à  l'Ile  le  nom  de  Grande-Bretagne  (p.  269).  Il  parle  à  plusieurs 
reprises  d'un  marin  que  son  expédition  en  Floride  devait  plus  tard  rendre 
célèbre,  Jean  Ribaud,  et  de  l'auteur  d'un  traité  de  navigation  en  Ecosse, 
auquel  il  donne  le  nom  de  Nicolas.  C'est  Nicolas  de  Nicolay,  sieur  d'Ar.'euille, 
sur  lequel  une  notice  a  été  lue  récemment  à  la  Sorbonne  par  M.  Advielle 
au  Congrès  des  sociétés  savantes.  Un  index  très  complet  termine  l'ouvrage 
de  M.  Lefèvre-Pontalis. 

L.  Delavaud. 
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N.  de  Courcy,  ancien  diplomate.  La  coalition  de  1701  contre  la  France. 
Paris,  Pion,  1886.  —  La  coalition  de  1701  avait  semblé  compromettre 
nn  instant  les  destinées  de  la  France;  et  on  devait  craindre  pour  elle  les 
funestes  résultats  d'une  guerre  générale.  Mais,  par  un  de  ces  retours  de 
fortune  dont  l'histoire  offre  de  singuliers  exemples,  l'horizon  politique 
s'était  subitement  éclairci  vers  l'année  1711.  Devenu  empereur  par  la  mort 
de  Joseph  le'',  l'archiduc  Charles  cessait  de  prendre  en  main  la  cause  des 
Espagnols.  A  Londres,  les  tories  Bolingbroke  et  Oxford,  partisans  de  la 
paix,  avaient  succédé,  dans  la  direction  de  la  politique  extérieure,  à  l'intrai- 
table Marlborough.  En  même  temps,  par  un  merveilleux  effort  de  sa 
volonté,  la  nation  venait  d'affirmer  à  nouveau  sa  prodigieuse  vitalité. 
Vendôme  était  vainqueur  en  Espagne,  et  sur  les  champs  de  bataille  de 
Denain,  le  drapeau  de  la  France  venait  d'être  relevé  très  haut  par  ce  même 
Villars,  qui  devait  bientôt  faire  briller  sur  le  terrain  de  la  diplomatie  des 
talents  non  moins  remarquables.  En  couronnant  ces  résultats,  la  paix 
d'Utrecht  (11  avril  1713)  nous  donnait  une  situation  et  des  limites  hono- 
rables; elle  sauvegardait  notre  indépendance  et  nos  intérêts  principaux. 
L'honneur  de  la  France  restait  intact.  Ces  faits,  avec  les  incidents  et  les 
négociations  qui  s'y  rapportent,  nous  sont  exposés  dans  le  premier  volume 
du  remarquable  ouvrage  du  marquis  de  Courcy  sur  la  coalition  de  1701. 
Après  un  précis  très  complet  des  événements  militaires,  l'auteur  nous  con- 
duit à  travers  l'Europe,  pour  nous  montrer  la  situation  des  cours  et  des 
souverains  pendant  la  guerre  et  jusqu'à  la  paix  :  Louis  XIV,  menacé  par 
les  dangers  extérieurs,  accablé  de  malheurs  domestiques,  montre  une  gran- 
deur d'âme  égale  à  tant  d'infortunes.  Philippe  V,  las  de  gouverner,  se 
laisse  gouverner  lui-même  par  l'ambitieuse  princesse  des  Ursins,  «  l'excel- 
lente amie  »,  mais  aussi  «  l'implacable  ennemie  »,  suivant  le  mot  de  Saint- 
Simon.  L'Autriche,  d'abord  chancelante  après  les  coups  que  lui  ont  portés  le 
Turc  et  les  Hongrois,  occupe  un  rang  prépondérant  pendant  la  guerre  où 
elle  est  elle-même  partie.  L'année  1683  a  marqué  jjcur  l'Ottoman  le  début 
d'une  longue  série  de  revers.  L'héroïque  Charles  XII  termine  ses  jours  en 
exil,  après  avoir  attiré  sur  lui  les  regards  de  l'Europe  étonnée  de  ses  coups. 
Le  Russe,  un  instant  vainqueur,  n'a  fait  qu'entrevoir  les  routes  que  devait 
lui  tracer  Catherine  IL  L'Empire,  la  Hollande,  l'Angleterre  sont  engagés 
dans  la  lutte  avec  ardeur.  Le  premier  terme  de  cette  lutte  est  indiqué  par 
le  traité  du  il  avril  1713,  conclu  après  nombre  de  démarches  et  de  négo- 
ciations  infructueuses.  M.  de  C.  nous  en  présente  un  très  intéressant  tableau. 
La  France  paraît  délivrée.  Mais  l'empereur  reste  menaçant.  Le  dernier  acte 
du  drame  est  encore  à  jouer.  Le  grand  roi  se  refuse  à  souscrire  aux  pré- 
tentions de  son  rival;  et  l'édit  impérial  du  8  juillet  1713  va  rejeter  dans  la 
lutte  deux  formidables  puissances.  Ce  nouveau  choc  sera  de  courte  durée. 
Eugène  de  Savoie,  le  premier  général  qui  avait  balancé  la  supériorité  de 
nos  armes,  a  trouvé  son  égal,  sinon  son  maître  dans  le  maréchal  de  Villars, 
doué,  comme  le  dit  Voltaire,  «  d'un  génie  fait  pour  la  guerre,  et  fait  pour 
conduire  des  Français  ».  Les  pays  du  Rhin  retentissent  du  nom  de  ce  grand 
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homrne.  Landau  et  Friboiirg  ouvrent  leurs  portes  au  vainqueur.  L'Allemagne 
est  disposée  à  traiter. 

Les  négociations  qui  suivirent  se  terminèrent  par  la  conclusion  des  traités 
de  Rastadt  et  de  Bade.  M.  de  C.  les  a  exposées  dans  le  deuxième  volume 
de  son  ouvrage.  Une  étude  approfondie  des  documents  de  toute  sorte,  et 
des  sources  aux  archives  des  Affaires  étrangères,  a  permis  à  l'auteur  de 
nous  apporter  sur  le  sujet  une  œuvre  vraiment  neuve  et  intéressante, 
présentée  sous  son  véritable  jour,  augmentée,  quant  aux  faits  et  aux  per- 
sonnages, de  multiples  et  curieuses  révélations.  Munis  de  pleins  pouvoirs, 
Villars  et  le  prince  Eugène,  naguère  ennemis,  se  rencontrèrent  en  négo- 
ciateurs le  26  décembre  1712  au  château  de  Rastadt.  On  lit  avec  le  plus 
grand  intérêt  les  pages  relatives  aux  phases  de  cette  longue  discussion; 
l'historique  des  missions  spéciales  (mission  de  Castades;  mission  du  car- 
dinal del  Giudice)  qui  s'y  rattachent;  et  les  détails  concernant  le  caractère 
des  deux  grands  capitaines,  dont  l'auteur  a  marqué  l'analyse  par  quelques 
traits  d'une  touche  aussi  juste  que  rigoureuse.  Pour  être  menée  à  bonne  fin, 
la  tâche  était  délicate,  en  présence  des  intérêts  divers  et  si  complexes,  des 
difficultés  pendantes  au  sujet  de  l'Espagne  et  de  l'Empire. 

É])auchée  d'abord  le  t'"'"  janvier  1714,  rompue  le  G  février,  la  négociation 
fut  reprise  officiellement  le  27  février  à  Rastadt.  Quoique  longues  et  labo- 
rieuses, les  conférences  devaient  aboutir.  La  paix  fut  signée  le  6  mars  1714, 
ratifiée  le  6  avril.  Avec  l'Empire,  la  paix  définitive  se  trouvait  retardée 
encore,  étant  données  les  difficultés  politiques  et  religieuses  de  toutes  sortes 
à  régler.  Le  7  septembre,  Villars  et  Eugène  eurent  l'honneur  de  signer  aussi 
cette  paix,  approuvée  le  9  par  un  «  conclusum  »  de  la  diète,  ratifiée  le 
io  octobre  par  les  souverains.  A  Madrid,  où  l'irrésolution  et  l'intrigue 
tenaient  large  place,  Philippe  V  avait  refusé  d'approuver  les  traités.  L'habile 
et  intelligente  médiation  de  Louis  XIV  brisa  les  dernières  résistances  du 
roi  d'Espagne.  La  raison  triompha  des  prétentions  déraisonnables  de 
Mme  des  Ursins  sur  le  comté  de  Chiny.  La  mission  à  Paris  du  cardinal  del 
Giudice  avait  échoué;  et,  à  la  fin  de  1714,  une  disgrâce  éclatante  l'atteignait 
ainsi  que  l'ambitieuse  princesse. 

En  février  et  juin  1714,  l'Espagne  fit  sa  paix  avec  l'Angleterre  et  la  Hol- 
lande ;  en  février  171;j,  avec  le  Portugal.  La  crise  commencée  en  1700  devait 
se  terminer  par  la  soumission  de  la  Catalogne  par  Berwick  (septem- 
bre 1714);  et  de  Majorque  et  Eviça,  par  les  forces  espagnoles  et  sans  l'in- 
tervention anglaise,  malgré  les  pressantes  démarches  du  lord  Stair,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  Paris  (juillet  1714).  Le  traité  des  Barrières  du  15  no- 
vembre 1715,  dernier  traité  d'Utrecht,  est  le  couronnement  de  cette  longue 
suite  de  négociations. 

En  somme,  et  pour  avoir  été  lente,  l'œuvre  d'Utrecht  n'en  fut  que  plus 
complète  et  bienfaisante  à  tous  égards.  Elle  «  perfectionna  l'équilibre  », 
comme  le  dit  l'auteur,  et  contribua  à  en  «  maintenir  la  stabilité  ».  Le  sys- 
tème de  1648  est  renouvelé.  Les  ambitions  sont  contenues.  Les  rivalités  dis- 
paraissent. Les  forces  sont  neutralisées.  Seule,  la  réconciliation  de  l'Autriche 
et  de  l'Espagne  devait  tarder  jusqu'à  1724.  «  En  Europe,  la  France  garde 
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toutes  ses  frontières.  «  Sans  doute  elle  a  perdu  des  places  importantes; 
mais  elle  ne  se  dessaisit  d'aucune  des  acquisitions  raisonnables,  fruits  de 
ses  précédentes  conquêtes. 

L'ouvrage  de  M.  de  C.  révèle  une  véritable  compétence,  une  grande  con- 
naissance de  l'histoire,  une  largeur  de  vues  et  d'appréciations  dignes 
d'éloges.  Son  importance  est  encore  mise  en  relief  par  une  série  d'annexés 
contenant  un  choix  judicieux  de  portraits,  notes  et  autres  pièces.  Un  inté- 
rêt saisissant  s'attache  pour  nous  à  tout  ce  qui  touche  l'histoire  d'un  grand 
règne  dont  le  souvenir  reste  encore  aujourd'hui,  pour  erjprunter  le  mot 
d'un  éminent  critique,  l'une  des  «  forces  morales  »  de  la  France. 

G.  DE  GUICHEN. 


Procès-verbaux  des  asseinbU'es  gmérales  des  Trois  Ordres  et  des  États  provin- 
ciaux du  Dauphiné  tenus  à  Romans  en  '17 88,  rt^im^mmés  à  Voccasion  du  cente- 
naire de  la  Rf!volutio7i  française,  avec  une  introduction,  par  André  Labon. 
Lyon,  Mougin-Rusand,  imp.,  1888.  —  Ce  volume  contient  deux  séries  de 
procès-verbaux  :  ceux  des  assemblées  des  trois  ordres  qui  se  réunirent  à 
Romans,  en  septembre  et  novembre  1788,  et  donnèrent  une  constitution 
nouvelle  au  Dauphiné,  conformément  aux  résolutions  prises  à  Vizille  au 
mois  de  juillet  précédent;  ceux  des  États  provinciaux  tenus  à  Romans  au 
mois  de  décembre.  Les  premiers  intéressent  l'histoire  politique  de  notre 
pays.  La  révolution  dauphinoise  de  1788  annonce  la  Révolution  française. 
Les  trois  ordres  revendiquent,  il  est  vrai,  les  privilèges  de  la  province,  et  le 
mouvement  peut,  à  ses  débuts,  passer  pour  rétrograde.  Mais  ce  n'est  là 
qu'une  apparence.  La  restauration  des  anciens  États  provinciaux  fournis- 
sait simplement  le  moyen  légal  d'entrer  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
auquel  aspiraient  toutes  les  classes  de  la  nation.  Comme  l'écrit  au  roi 
le  Conseil  général  de  la  ville  de  Grenoble,  les  Dauphinois  sont  prêts  à 
sacrifier  leurs  privilèges  pour  le  bien  de  la  nation  dans  une  assemblée  géné- 
rale de  toutes  les  provinces.  Le  premier  soin  de  l'assemblée  dauphinoise 
est  de  mettre  à  néant  les  privilèges  que  l'ancienne  constitution  des  États 
assurait  aux  deux  premiers  ordres  et,  dans  chacun  des  trois  ordres,  aux 
prélats,  aux  possesseurs  de  fiefs,  aux  consuls  des  principales  villes;  le  dou- 
blement du  tiers,  admis  en  fait  dans  les  assemblées  de  Vizille  et  de  Romans, 
est  définitivement  consacré;  plus  de  membres  de  droit  :  tous  les  sièges  sont 
donnés  à  l'élection.  Les  Dauphinois  réclament  eu  même  tenif  s  pour  l'en- 
semble de  la  nation  le  droit  de  représentation  immédiate  auprès  du  souve- 
rain, insistent  à  plusieurs  reprises  pour  la  convocation  d'une  assemblée 
nationale;  dans  le  préambule  de  leur  constitution,  ils  réservent  le  droit  des 
Ktats  généraux  de  consentir  l'impôt.  Les  lettres  au  roi  du  13  septembre  et 
du  8  novembre  méritent  à  ce  point  de  vue  une  mention  particulière. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  aussi  l'attitude  du  pouvoir  royal. 
Après  la  journée  des  Tuiles,  on  fait  interdiction  à  la  municipalité  de  Gre- 
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noble  de  s'assembler,  on  emprisonne  le  maire  de  Romans,  et  on  laisse  se 
réunir  l'assemblée  de  Vizille,  on  lui  donne  même  la  protection  des  troupes 
du  roi.  On  annonce  la  réunion  d'une  assemblée  officieuse  chargée  de  déli- 
bérer sur  un  plan  d'États  provinciaux,  on  songe  à  l'arrestation  du  comte  de 
Morges  et  de  Mounier,  puis  on  ratifie  la  convocation  faite  à  Vizille  et  l'on  se 
borne  à  décider  (jue  rassemblée  ne  siégera  pas  à  Vizille,  mais  à  Romans.  La 
monarchie  donnait  ainsi,  dès  1788,  le  spectacle  des  tergiversations  et  de 
l'inintelligence  qui  devaient  bientôt  ruiner  sa  cause. 

Les  procès-verbaux  de  la  session  des  États  ne  présentent  pas  inoins  d'in- 
térêt. On  y  trouve  notamment  un  exposé  de  l'intendant  Gaze  de  la  Bove  sur 
l'état  de  la  province,  des  détails  intéressants  sur  les  procès  soutenus  par 
le  faubourg-  de  la  Guillotière  en  vue  d'être  alTranchi  de  l'autorité  des 
magistrats  de  la  ville  de  Lyon  et  rattaché  à  la  province  du  Dauphiné,  un 
règlement  provisoire  sur  les  travaux  publics,  enfin  les  pouvoirs  donnés  le 
21  décembre  aux  députés  de  la  province  aux  États  généraux. 

Le  texte  des  procès-verbaux  est  précédé  d'une  belle  introduction  histo- 
rique due  à  M.  André  Lebon.  M.  A.  L.  rappelle  les  circonstances  dans  les- 
quelles se  tinrent  les  célèbres  assemblées  de  Romans,  l'admirable  union  des 
trois  ordres,  la  sensation  profonde  que  produisit  par  toute  la  France  l'impo- 
sante et  unanime  manifestation  de  l'une  des  plus  fidèles  provinces  du 
royaume.  Il  signale  enfin  l'importance  des  principes  posés  dans  les  délibé- 
rations de  Romans.  Le  programme  politique  qui  convenait  à  la  France  et 
que  l'Assemblée  constituante  devait  adopter,  fut  en  réalité  formulé  par 
l'assemblée  dauphinoise.  Lorsque  Mounier  prit  l'initiative  du  Serment  du 
jeu  de  paume,  il  reproduisit  presque  textuellement  les  pouvoirs  qu'il  tenait 
des  États  de  Romans. 

A.  A. 


A.  "Vuhrer.  Histoire  de  la  dette  publique  en  France.  Paris,  Berger-Le- 
vrault,  2  vol.  in-8.  —  Voici  un  ouvrage  qui  manquait  complètement  à  notre 
littérature  financière.  M.  V.  a  réussi,  grâce  à  un  travail  énorme,  à  con- 
denser dans  ces  deux  volumes  une  masse  considérable  de  faits  peu  connus, 
dispersés  dans  un  grand  nombre  de  documents  imprimés  en  inédits.  Il  a 
donc  rendu  un  vrai  service  à  la  science  en  publiant  cette  œuvre  pleine  d'en- 
seignements. Nous  avons  là  une  mine  d'autant  plus  précieuse,  que  M.  V., 
ayant  commencé  ses  recherches  avant  1871,  a  pu  dépouiller  les  archives  du 
ministère  des  finances,  détruites  depuis  par  finepte  vandalisme  des  fédérés. 
Il  nous  a  conservé  ainsi  bien  des  indications  utiles  à  divers  titres. 

M.  V.  a  étudié  la  dette  publique  française  depuis  ses  origines,  qui  se 
dégagent  très  nettement,  jusqu'à  nos  jours.  Le  premier  volume  embrasse  l'an- 
cien régime  et  la  Révolution; le  second  volume  commence  avec  le  Consulat  et 
abonde  en  renseignements  sur  la  formation  de  nos  fonds  actuels.  La  matière 
n'a  donc  pas  été  ménagée,  et  toutes  les  personnes  qui  s'occupent  de  finances 
ou  même  d'histoire  générale  en  tireront  grand  profit.  L'exécution  maté- 
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rielle  de  l'ouvrage,  qui  fait  honneur  aux  éditeurs,  ajoute  encore  à  sa  valeur 
propre. 

Après  tant  d'éloges,  on  nous  permettra  bien  quelques  critiques.  M.  V.  a 
donné  à  son  œuvre  une  forme  qui  sent  trop  la  compilation.  Il  n'est  point 
composé,  c'est  un  amas  chronologique  de  faits  dont  la  signification  philo- 
sophique reste  à  dégager  dans  la  plupart  des  cas.  Les  chilfres  et  les  docu- 
ments l'alourdissent  encore.  Enfin  M.  V.  est  pénétré  d'un  sentiment  de 
bienveillante  indulgence  qui  le  porte  trop  à  excuser  les  fautes  des  adminis- 
trateurs de  la  fortune  publique.  En  résumé,  les  hommes  de  science  seront 
reconnaissants  à  M.  V.  d'avoir  amassé  tant  de  bons  matériaux  tout  prêts 
pour  divers  usages,  mais  sou  livre  semblera  peut-être  un  peu  indigeste  aux 
lecteurs  mal  accoutumés  à  ces  études  naturellement  un  peu  âpres,  où  la 
forme  doit  aider  à  faire  passer  le  fond. 

L.  P. 


Il  sera  ultérieurement  rendu  compte  des  ouvrages  ci-après  qui   ont  été 
déposés  au  secrétariat  des  A)inales  : 

"Welschinger.  —  Le  duc  d'Enghien.  Paris,  Pion,  1888. 

H.  Houssaye.  —  18 li.  Paris,  Didier-Perrin,  1888. 

Ch.  Grad.  —  Le  peuple  allemand.  Paris,  Hachette,  1888. 

Duc  de  Broglie.  —  Marie-Thércse,  impératrice.  Paris,  Calmann-Lévy,  1888. 

Stœcklin.  —  Les  colonies  allemandes.  Paris,  Westhauser. 

Comte  de  Beust.  —  Mémoires.  Paris,  Westhauser. 

De  Falloux.  —  Mémoires  d'un  royaliste.  Paris,  Pion. 

Schneider.  —  L'empereur  Guillaume.  Paris,  Berger-Levrault. 

Xiavisse.  —  Trois  empereurs.  Paris,  Colin. 

Hyde  de  Neufville.  —  Mémoires.  Paris,  Pion. 

De  Villèle.  —  Mémoires  et  correspondance.  Paris,  Didier-Perrin. 

Duc  de  Broglie.  —  Souvenirs.  Paris,  Calmann-Lévy. 

De  Vogué.  —  Mémoires  de  Villnrs.  Paris,  Raynouard. 

Colonel  Frey.  —  Le  Haut-Sénégal.  Paris,  Pion. 

Baudrillart.  —  J.  B.  Say.  Paris,  Guillaumin.  {Petite  bibliothèque  économique 

française  et  étrangère.) 
André  Lebon  et  Paul  Pelet.  —  France  as  it  is,  specially  written  for 

english  readers,   translated    from  tlie  french  by  Mrs,    William  Arnold. 

London,  CasscU  and  Cy,  1888. 
Meyer  et  Ardant.  —  La  question  agraire.  Paris,  Morot  et  Chuit,  1887. 


CIIROiMQUE  DE  L'ÉCOLE. 


Ouverture  des  cours.  —  Les  cours  ouvriront  le  lundi  12  novembre  1888. 

Section  diplomatique,  —  Le  Journal  officiel  du  25  août  dernier  a 
pulilié  le  rapport  et  le  décret  ci-après,  datés  du  23,  relatifs  aux  conditions 
d'admission  au  ministère  des  affaires  étrangères  et  au  programme  des  con- 
cours qui  en  ouvrent  l'accès  : 

Monsieur  le  Président, 

l'n  décidât  en  date  du  10  juillet  1880  a  déterminé  les  conditions  de  l'ad- 
mission dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire. 

Les  dispositions  de  ce  décret,  inspirées  par  une  pensée  démocratique, 
établissent  le  même  programme  de  concours  et  les  mêmes  conditions  pour 
tous  les  candidats  à  l'entrée  des  deux  carrières,  entre  lesquelles  existent  des 
règles  précises  d'assimilation  par  la  classification  et  l'équivalence  des  grades. 

Cet  état  de  choses,  consacré  par  l'expérience,  ne  saurait  être,  dans  ma 
pensée,  l'objet  d'une  modification  essentielle;  je  crois,  au  contraire,  qu'il 
convient  de  le  maintenir  et  de  le  consolider,  en  y  introduisant  seulement 
quelques  dispositions  nouvelles  qui  répondent  à  l'importance  croissante  des 
questions  économiques  dans  les  relations  internationales. 

A  cet  effet,  il  m'a  paru  tout  d'abord  qu'il  convenait  d'attribuer  une  part 
plus  large  que  par  le  passé  aux  matières  d'examen  concernant  le  com- 
merce, l'industrie,  les  finances  et  l'économie  politique.  Il  y  aurait  lieu,  en- 
conséquence,  d'ajouter  au  programme  du  concours  les  matières  suivantes  :. 
i°  l'organisation  financière  de  la  France  et  des  principaux  États  étrangers, 
comprenant  les  éléments  essentiels  des  budgets,  le  système  des  impôts  et 
des  dettes  publiques;  2°  les  premiers  éléments  de  droit  civil,  à  savoir  les 
actes  de  l'état  civil  ainsi  que  des  notions  sommaires  sur  le  domicile  et  l'ab- 
sence, le  mariage,  la  tutelle,  les  successions,  les  donations,  les  testaments, 
les  contrats  et  obligations,  les  privilèges  et  hypothèques;  3"  enfin  la  statis- 
tique commerciale,  agricole  et  industrielle. 

D'un  autre  côté,  en  vue  de  permettre  l'accès  du  concours  à  des  jeunes 
gens  qui,  sans  être  munis  du  diplôme  de  licencié  en  droit  ou  d'un  titre  de 
l'ordre  littéraire  ou  scientifique  équivalent  à  ce  diplôme,  posséderaient 
néanmoins  une  instruction  générale  suffisante  et  se  seraient  préparés  plus 
particulièrement  à  des  études  économiques,  je  pense  qu'au  nombre  des 
candidats  à  ce  concours  pourraient  être  admis  les  jeunes  gens,  bacheliers 
es  lettres  ou  es  sciences,  qui  seraient  munis  du  diplôme  de  l'École  des 
hautes  études  commerciales,  d'une  école  de  commerce  agréée  par  le  Gou- 
vernement, de  l'École  des  sciences  politiques  ou  de  l'Institut  national  agro- 
nomique. 


CHRONIQUE   DE    l'ÉCOLE  617 

Ces  mesures  seraient,  d'ailleurs,  conformes  aux  vœux  qu'a  émis  la  com- 
mission extraparloinentaire  instituée  par  l'un  de  mes  honorables  prédé- 
cesseurs à  l'etfet  d'étudier  l'organisation  consulaire  française,  et  qui  ont  été 
exprimés  également  par  plusieurs  commissions  du  budget,  notamment, 
l'année  dernière,  par  l'organe  de  M.  Gerville-Réache,  rapporteur  du  budget 
du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Déjà  le  décret  du  24  juin  1886,  qui  a  organisé  le  cadre  des  élèves-chan- 
celiers, avait  répondu  en  partie  aux  vœux  que  je  viens  de  rappeler;  les 
modifications  que  je  vous  propose  d'apporter  au  décret  du  10  juillet  1880 
auraient  pour  effet  d'y  donner  une  satisfaction  encore  plus  complète,  à 
partir  du  mois  de  janvier  1889,  époque  du  prochain  concours. 

Dans  ces  conditions,  et  si  vous  approuvez  les  vues  que  je  viens  d'avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre 
signature  le  projet  de  décret  annexé. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  l'assurance  de  mon  profond  res- 
pect. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

René  Goblet. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères. 
Décrète  : 

Art.  ler.  —  Les  articles  8,  M  et  14  du  décret  du  10  juillet  1880,  fixant  les 
conditions  d'admission  dans  les  carrières  diplomatique  et  consulaire,  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  8.  —  Nul  ne  pourra  se  faire  inscrire  en  vue  du  concours  : 

1°  S'il  n'est  Français  jouissant  de  ses  droits; 

'2°  S'il  a,  au  1^"^  janvier  de  l'année  du  concours,  moins  de  vingt  et  un  ans 
et  plus  de  trente  ans; 

3°  S'il  n'a  rempli  ses  obligations  militaires  ; 

4°  S'il  ne  produit,  soit  un  diplôme  de  licencié  en  droit,  es  sciences  ou  es 
lettres,  soit  un  diplôme  de  l'École  des  chartes,  soit  un  certilicat  attestant 
qu'il  a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'École  normale  supérieure,  de 
l'École  polytechnique,  de  l'École  nationale  des  mines,  de  l'École  nationale 
des  ponts  et  chaussées,  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  de 
l'École  forestière,  de  l'École  spéciale  militaire  ou  de  l'École  navale,  soit  un 
brevet  d'officier  dans  l'armée  active  de  terre  ou  de  mer,  soit,  à  la  condition 
d'être  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences,  un  diplôme  de  VÉcole  des  sciences 
politiques,  de  l'École  des  hautes  études  commerciales,  d'une  école  supérieure 
de  commerce  agréée  par  le  Gouvernement  ou  de  l'Institut  national  agrono- 
mique ; 

5"  S"il  s'est  déjà  présenté  trois  fois. 

Art.  H.  —  Le  jury  du  concours  se  composera  d'un  directeur  ou  d'un 
ministre  plénipotentiaire  faisant  fonctions  de  président  et  de  quatre  mem- 
bres désignés  par  le  ministre,  dont  deux  devront  être  choisis  en  dehors 
de  la  carrière. 
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Le  président  du  jury  aura  la  direction  et  la  police  du  concours  :  il  aura 
voix  prépondérante  eu  cas  de  partage. 

Art.  14.  —  Les  épreuves  du  concours  porteront  ; 

1"  Sur  l'organisation  constitutionnelle,  Judiciaire,  administrative  et  finan- 
cière de  la  France  et  des  principaux  États  étrangers. 

Constitution  politique.  —  Pouvoirs  exécutif,  législatif,  judiciaire.  —  Prin- 
cipaux éléments  des  budgets.  —  Système  des  impôts.  —  Dettes  publiques. 

2"  Sur  les  principes  généraux  du  droit  international  public  et  privé.  — 
a.  Traités  de  paix,  d'alliance,  d'amitié,  de  subsides,  de  garantie,  de  neutralité, 
de  cession  de  territoire,  de  limites,  d'établissement,  de  voisinage  (exploita- 
tion des  forêts,  navigation  fluviale,  servitudes},  de  secours  (rapatriements), 
de  propriété  littéraire,  artistique  et  industrielle,  d'indemnités,  de  juridictitm, 
d'extradition,  d'exécution  des  jugements,  d'assistance  judiciaire  ;  conventions 
monétaires,  postales,  télégrapbiques;  conventions  relatives  à  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs.  Traités  d'union  douanière,  de  commerce,  de  navigation; 
conventions  consulaires;  conventions  pour  le  règlement  des  successions.  — 
//.  Missions  diplomatiques;  établissements  consulaires,  attributions,  privi- 
It'ges   et    immunités   des  agents;  capitulations;  juridiction  consulaire.   — 

c.  Statut  personnel,  statut  territorial,  condition  des  étrangers  en  Krance.  — 

d.  État  de  paix.  État  de  guerre  ;  neuti'alité  et  intervention.  —  e.  Objet  et  pro- 
cédure des  négociations  diplomatiques,  congrès,  conférences,  commissions 
internationales.  ■ — /'.  Droit  intei'iiational  maritime.  Liberté  des  mers.  Mers 
territoriales.  Pèclieries.  Navires  de  commerce,  leur  nationalité.  Navires  de 
guerre,  leur  exterxitorialité.  Droit  de  visite.  Contrebande  de  guerre.  Décla- 
rations du  congrès  de  Paris.  Courses.  Blocus.  Prises.  Piraterie.  Traite  des 
noirs. 

3°  Sur  les  premiers  éléments  du  droit  civil,  du  droit  commercial  et  du 
droit  maritime.  —  a.  Droit  civil.:  Actes  de  l'état  civil.  Notions  sommaires 
sur  le  domicile  et  l'absence,  le  mariage,  la  tutelle,  les  successions,  les  con- 
trats et  ol)ligations,  les  hypollièques  et  les  privilèges.  —  b.  Droit  commer- 
cial :  Actes  de  commerce.  Tribunaux  et  cbambres  de  commerce.  Lettres  de 
change.  Effets  de  commerce.  Chèques.  Sociétés  de  commerce.  —  c.  Droit 
maritime  :  Navires.  Propriété  des  navires.  Armement  et  expédition.  Équi- 
pages. Papiers  de  bord.  Atlrèternent.  Avaries.  Assurances.  Hypothèques 
maritimes. 

4"  Sur  l'histoire  des  traités  depuis  1G48.  — a.  Transformations  successives 
du  système  politique  de  l'Europe  depuis  le  traité  de  Westphalie  jusqu'au 
congrès  de  Vienne.  —  6.  État  de  l'Europe  après  le  congrès  de  Vienne.  — 

c.  Transformations  successives  du  système  politique  de  l'Europe  et  principaux 
traités  conclus  entre  les  États  européens  depuis  le  congrès  de  Vienne.  — 

d.  Fondation  des  États  américains.  Leurs  relations  entre  eux  et  avec  les  Etats 
de  l'Europe.  Relations  générales  de  la  France  avec  les  États  de  l'Afrique  et 
de  l'Asie. 

5"  Sur  la  géographie  politique  et  commerciale,  la  statistique  commerciale, 
agricole  et  industrielle.  —  a.  Délimitations  des  principaux  États.  Cours 
d'eau,  montagnes.  —  b.  Population.  Armées.  Places  fortes.  —  c.  Ports  mar- 
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chands.  Etl'ectif  naval  des  principales  puissances  niarilinies.  Marine  de 
guerre.  Marine  de  commerce.  Impoiiancc  relative  des  [uiissances  maritimes 
dans  l'industrie  des  transports.  —  d.  (Irands.centres  commerciaux  et  indus- 
triels. Entrepôts.  Docks.  Foires  et  marchés  internationaux.  Canaux.  Che- 
mins de  fer.  Lignes  télégraphiques.  Lignes  de  paquebots  subventionnées  et 
non  subventionnées.  Principales  routes  commerciales  du  traiic  européen.  — 
e.  Principaux  produits  naturels  et  industriels.  Lieux  de  production.  Pays 
d'importation  et  d'exportation  de  l'industrie  et  du  commerce  français.  Sta- 
tistique de  ce  commei'ce.  —  f.  Systèmes  monétaires  des  principaux  États 
de  l'Europe.  —  g.  Colonies. 

6°  Sur  les  éléments  de  l'économie  politique  :  Production  de  la  richesse. 
Capital.  Travail.  Liberté  du  travail,  prohibition  et  monopole.  Division  du 
travail.  Produit  brut  et  produit  net.  Des  échanges.  Liberté  commerciale  et 
restrictions  douanières.  Douanes,  termes  usités  dans  les  relevés  de  l'admi- 
nistration des  douanes.  Admissions  temporaires.  Drawback.  De  la  monnaie. 
Du  papier- monnaie.  Du  change,  du  crédit  et  des  banques. 

70  Sur  la  langue  anglaise  ou  la  langue  allemande. 

Art.  2.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 


GROUPES  DE  TRAVAIL. 


Rapport  à  M.  le  Directeur  de  VÈcole  sur  les  travaux  des  Groupes. 

Monsieur  le  Directeur, 

Les  membres  des  Groupes  ont  été  cette  année  au  nombre  de  58.  Les  ins- 
criptions se  sont  réparties  de  la  manière  suivante  :  20  pour  le  Groupe  d'his- 
toire et  de  diplomatie;  17  pour  le  Groupe  de  droit  public  et  privé;  21  pour 
le  Groupe  de  finances  et  d'économie  politique.  Ces  chiffres  sont  inférieurs  de 
quelques  unités  à  ceux  de  l'an  dernier.  Mais  le  nombre  de  travaux  élaborés 
n'a  pas  été  moindre  et  les  Directeurs  des  divers  Groupes  se  sont  plu  à  vous 
en  signaler  la  valeur. 

Groupe  d'histoire  et  de  diplomatie.  —  M.  Albert  Sorel,  président.  — 
M,  Raym.  Kœchlin  a  communiqué  au  Groupe,  dans  les  séances  générales 
des  9  et  23  avril,  de  nouveaux  fragments  de  son  étude  sur  la  politique 
française  au  Congrès  de  Rastadt.  Dans  sa  précédente  lecture,  M.  Kœchlin 
avait  abordé  le  point  capital  de  la  négociation  :  la  question  de  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  Les  plénipotentiaires  français  sont  las  de  «  la 
comédie  des  notes  et  marchent  au  dénouement  ».  Ils  écartent  délibérément 
les  demandes  d'équivalent  formées  par  l'Autriche,  et  enlèvent  l'assentiment 
de  la  députation ,  grâce  au  concours  imprévu  de  la  Prusse  qu'entraînent 
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ses  défiances  à  l'égard  de  l'Autriche.  Mais  l'empereur  s'abstient  de  ratifier 
le  conclusum  delà  députation,  Melternich  refuse  également  de  transmettre 
à  la  légation  française  le  conclusum  relatif  au  principe  des  sécularisations. 
Bientôt  Cobenzl  quitte  Rastadt,  pendant  que  Thugut,  poussé  à  bout  par 
l'ambition  irraisonnée  du  Directoire,  entre  en  négociations  avec  la  Prusse  et 
la  Russie. 

Les  séances  particulières  de  la  section  dirigée  par  M.  Sorel  ont  continué 
d'être  employées  à  la  préparation  de  la  bibliographie  de  l'histoire  diploma- 
tique depuis  1G48.  Les  grandes  périodes  qui  marquent  les  divisions  naturelles 
de  ce  travail  ont  été  attribuées  à  divers  membres  du  Groupe,  de  la  manière 
suivante  :  1648-1659,  M.  Delavaud;  1659-1697,  M.  Doulcet;  1697-1715, 
M.  Lœderich;  1048-1715  (Orient),  M.  Boppe;  1715-1740,  M.  Bassereau;  1740- 
1775,  M.  KœchUn;  1814-1830,  M.  Bégouën.  De  nombreuses  indications  biblio- 
graphiques relatives  à  ces  différentes  périodes  ont  été  recueillies  et  soumises 
au  contrôle  du  Groupe.  Une  partie  générale,  qui  doit  servir  d'introduc- 
tion à  l'œuvre,  a  été  préparée  par  M.  Doulcet.  Elle  comprend  les  ouvrages 
d'ensemble  :  bibliographies,  recueils  généraux  de  biographies,  catalogues 
de  manuscrits,  collections  de  traités,  grandes  histoires,  atlas  histori- 
ques, etc. 

M.  Bassereau  a  donné  lecture,  dans  la  séance  générale  du  4  juin,  d'un 
mémoire  très  étudié,  préparé  sous  la  direction  de  M.  Albert  Vandal,  sur  la 
première  expédition  des  Égyptiens  au  Soudan.  11  a  raconté  comment 
Mehemet-Ali  résolut  de  conquérir  cette  région,  tenté  par  les  récits  des 
Arabes  qui  vantaient  la  richesse  de  ses  prétendues  mines  d'or,  préoccupé 
de  détruire  le  dernier  établissement  des  mamelucks  fugitifs  et  aussi  d'aug- 
menter le  nombre  de  ses  troupes  en  faisant  des  razzias  de  nègres  dans  le 
haut  pays.  Après  un  exposé  très  complet  de  l'état  du  Soudan  au  moment 
de  la  conquête,  M.  Bassereau  a  fait  le  récit  de  l'expédition.  Les  détails  qu'il  a 
donnés  sur  les  conditions  difficiles  du  ravitaillement  de  l'armée  d'invasion, 
dont  les  convois  ne  pouvaient  remonter  le  Nil  à  l'époque  des  basses  eaux, 
empruntent  un  intérêt  particulier  aux  événements  qui  se  déroulent  depuis 
quelques  années  dans  la  Haute-Egypte. 

M.  d'Aubigny  avait  préparé  l'an  dernier,  sous  la  direction  de  M.  Pigeon- 
neau, un  mémoire  sur  la  tentative  malheureuse  de  colonisation  faite  à  la 
Guyane  sous  le  ministère  de  Choiseul.  11  a  repris  dans  un  travail  d'en- 
semble l'œuvre  entière  du  ministre  de  Louis  XV.  Assurer  à  la  métropole  le 
monopole  du  commerce  avec  les  colonies,  suivant  les  idées  de  Montesquieu: 
reconstituer  nos  forces  coloniales  et  maritimes  en  vue  d'une  revanche  à 
prendre  sur  l'Angleterre,  telles  furent  les  pensées  directrices  de  la  politique 
coloniale  de  Choiseul.  Pour  mieux  atteindre  ce  double  but,  il  résolut  de 
garder  la  haute  main  sur  toutes  les  entreprises  et  de  substituer  l'État  aux 
grandes  compagnies  créées  par  Colbert,  maintenant  condamnées  par  Mon- 
tesquieu et  par  les  économistes.  M.  d'Aubigny  a  passé  en  revue  les  réforme^ 
introduites  par  Choiseul  dans  les  anciennes  colonies,  ses  tentatives  pour  en 
fonder  de  nouvelles.  Il  a  rappelé,  en  terminant,  que  c'est  aux  efforts  de 
Choiseul,  à  l'organisation  des  milices,  à  la  reconstitution  de  la  flotte,  que 
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furent  dus  plus  tard,  en  grande  partie,  nos  succès  dans  la  guerre  de  Tin- 
dépendance  américaine. 

Groupe  de  droit  public  et  privé.  —  AI.  Uibot,  président.  —  M.  Paul 
Fauchille  a  poursuivi  ses  études  sur  les  unions  monétaires,  envisagées  au 
point  de  vue  du  droit  international  privé.  Il  s'est  occupé  cette  année  de 
l'importante  question  du  frai.  M.  Fauchille  a  recueilli  les  dispositions  en 
vigueur  à  cet  égard  dans  les  principaux  Étals  de  l'Europe  et  de  l'Amérique. 
Il  a  examiné  les  clauses  de  la  dernière  convention  de  l'Union  latine,  qui 
lui  paraissent  avoir  des  conséquences  injustes  et  contraires  à  l'idée  même 
d'union.  Les  raisons  qui  ont  déterminé  les  gouvernements  alliés  et  en  par- 
ticulier le  gouvernement  français  à  les  adopter,  sont  d'ailleurs  fidèlement 
exposées  dans  le  mémoire  de  M.  F'auchille.  L'auteur  compare,  en  termi- 
nant, au  régime  adopté  par  l'Union  latine  les  dispositions  du  traité  du 
24  janvier  1857,  entre  l'empire  d'Autriche  et  les  États  allemands  du  Zoll- 
verein,  et  celles  des  traités  du  27  mai  1873  et  du  16  octobre  1873  entre  la 
Suède,  le  Danemark  et  la  Norvège. 

M.  Godefroy  a  donné  lecture  d'un  mémoire  sur  l'application  de  la  loi 
municipale  de  1884  aux  communes  de  plein  exercice  en  Algérie.  L'auteur  a 
signalé  les  difficultés  graves  et  nombreuses  qu'elle  soulève.  Le  législateur 
de  1884  semble  avoir  oublié  qu'il  y  a  un  gouverneur  général  de  l'Algérie, 
car  aucune  allusion  n'est  faite  à  son  intervention  dans  les  affaires  com- 
munales; il  a  perdu  de  vue  la  situation  spéciale  des  adjoints  indigènes;  il 
a  rendu  facultatives,  sans  le  vouloir  probablement,  toute  une  série  de 
dépenses  obligatoires,  celles  qui  avaient  été  déclarées  obligatoires  par 
décret,  en  ne  prévoyant  pas  ce  cas  particulier  à  l'Algérie.  Ce  ne  sont  là 
que  des  exemples.  M.  Godefroy  en  a  pris  texte  pour  critiquer  la  tendance 
■actuelle  du  Parlement  à  déclarer  purement  et  simplement  applicables  à 
l'Algérie  les  lois  qu'il  élabore  pour  la  France.  Il  faudrait  adopter  pour 
i'Algérie  le  système  des  lois  spéciales,  ou  revenir  au  système  des  décrets. 

M.  Claude  Léouzon  le  Duc  a  présenté  au  groupe  une  étude  historique  sur 
la  fortune  de  l'ancien  clergé  et  sur  le  budget  des  cultes.  Il  a  analysé  les  dis- 
cussions de  l'Assemblée  constituante,  défini  l'état  d"esprit  des  partisans  de 
la  prise  de  possession  des  biens  ecclésiastiques  par  la  nation  et  marqué  le 
■sens  et  la  portée  des  réserves  que  firent  alors  les  députés  du  clergé. 

M.  Max  Leclerc  a  étudié,  pendant  un  assez  long  séjour  en  Allemagne,  le 
fonctionnement  des  institutions  municipales.  C'est  une  ville  de  la  province 
du  Khin,  Bonn,  qu'il  a  prise  comme  sujet  de  ses  observations.  L'organisation 
de  la  ville  de  Bonn  ne  fournit,  à  vrai  dire,  qu'un  exemplaire  assez  impar- 
fait du  régime  municipal  de  la  vieille  Prusse.  La  loi  française  est  demeurée 
■en  vigueur  sur  les  bords  du  Rhin  jusqu'en  184a;  et  les  lois  de  1845  et  de 
1836  ont  fait  une  certaine  part  à  nos  idées  administratives.  Mais  on  y 
retrouve  plusieurs  des  idées  fondamentales  du  système  prussien  :  nolam- 
ment  la  distinction  entre  la  ville  et  le  village.  L'étude  de  M.  Max  Leclerc 
ne  se  borne  pas  à  la  législation  :  à  côté  des  institutions,  il  nous  a  montré 
les  hommes.  C'est  l'organisme  vivant  qu'il  s'est  préoccupé  de  nous  faire  voir 
et  comprendre. 
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Groupe  d'économie  politique  et  de  finances.  —  M.  Léon  Say,  pré- 
sident. —  .M.  Ad.  Houdard  a  communi(]ut'  au  Groupe  une  étude  sur  le  déve- 
loppement de  l'économie  politique  et  son  avenir  scientifique.  L'auteur  ne 
pense  pas  que  l'économie  politique  soit  encore  une  science  constituée.  Il 
observe  qu'en  économie  politique  il  y  a  peu  de  théorèmes,  peu  de  notions 
élémentaires  et  fondamentales  acceptées  par  tous  les  esprits.  Celte  pré- 
tendue science  n'a  même  pas  une  définition  incontestée.  C'est,  à  la  vérité, 
le  cas  de  toutes  les  sciences  morales.  La  division  entre  la  science  pure  et 
ses  applications  a  été  féconde  dans  l'ordre  des  sciences  physiques.  Faut-il 
l'introduire  dans  l'économie  politique,  comme  le  pense  M.  Houdard?  C'est 
une  question  de  méthode  ;  elle  a  son  intérêt. 

M.  Poinsard  a  lu  un  mémoire  sur  l'emploi  des  fonds  des  caisses  d'épargne. 
Les  premiers  administrateurs  de  ces  caisses,  obéissant  à  une  tendance  sécu- 
laire dans  notre  pays,  se  sont  adressés  à  l'État  pour  la  garde  et  le  placement 
de  leurs  fonds.  Le  Trésor  public,  dépositaire  obligatoire  de  ces  fonds,  débiteur 
forcé  de  l'intérêt  qu'ils  rapportent  aux  caisses,  n'a  jamais  résisté  à  la  tenta- 
tion de  les  utiliser.  Les  dettes  qu'il  a  contractées  de  la  sorte  constituent  par 
leur  exigibilité  un  danger  véritable.  M.  Poinsard  a  examiné  et  critiqué  les 
projets  de  réforme  dont  les  chambres  ont  été  saisies;  il  conclut  à  la  néces- 
sité de  donner  aux  caisses  d'épargne  une  large  indépendance  et  de  les 
autoriser  à  placer  elles-mêmes  leurs  fonds. 

M.  Delatour  a  lu  une  étude  sur  l'incidence  des  impôts  assis  sur  les  capitaux 
de  prêt.  L'incidence  de  ces  impôts  différera  suivant  que  les  capitaux  auront 
été  prêtés  avant  ou  après  son  établissement.  Dans  le  premier  cas,  c'est  le 
prêteur  qui  est  atteint  :  lié  par  le  contrat,  il  ne  peut  imposer  à.  l'emprun- 
teur un  intérêt  plus  élevé.  Dans  le  second  cas,  c'est  sur  l'emprunteur  que 
retombe  l'impôt  :  le  capitaliste  ne  consentirait  à  subir  une  diminution 
d'intérêt  du  fait  de  l'impôt  que  s'il  ne  trouvait  pas  de  placement  plus  rému- 
nérateur, et  ce  placement  existe,  car  tous  les  capitaux  ne  sont  pas  et  ne 
peuvent  pas  être  également  frappés.  M.  Delatour  discute  avec  une  grande 
justesse  les  résultats  des  impôts  de  cette  nature  établis  à  diverses  époques 
en  France,  en  Autriche,  en  Italie.  Ce  travail  forme  un  chapitre  du  mémoire 
que  l'auteur  a  présenté  à  l'Institut  en  t887  et  pour  lequel  il  a  obtenu  le 
prix  Rossi. 

M.  J.  Passy  a  donné  lecture  d'une  étude  sur  les  taxes  successorales  bel- 
ges. Les  successions  ne  sont  pas  toutes  soumises  en  Belgique,  comme  en 
France,  au  même  régime  fiscal.  Les  successions  en  ligne  directe  sont 
atteintes  par  un  droit  de  mutation  ;  les  autres  successions  belges,  par  un 
droit  de  succession;  les  successions  aux  immeubles  belges  ayant  appartenu 
à  des  étrangers,  par  un  droit  de  mutation  par  décès.  A  ces  dénominations 
différentes  correspondent  des  dilférences  de  fond,  que  M.  Passy  a  soigneu- 
sement indiquées.  Elles  sont  le  résultat  de  la  faveur  marquée  du  législateur 
belge  pour  les  successions  en  ligne  directe  :  affranchies  de  tout  impôt  jus- 
qu'en 1850,  elles  n'y  sont  actuellement  soumises  que  pour  les  immeubles; 
encore  les  parts  immobilières  inférieures  à  1,000  francs  sont-elles  exemptées 
d'impôt;  outre   les  modes  d'évaluations   ordinaires,  les  héritiers  peuvent 
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choisir,  s'il  leur  est  plus  favoratle,  le  syaU'me  des  miUtlplicatevrf^.  Ce  sont  là, 
comme  la  disposition  qui  impose  au  môme  taux  que  les  biens  recueillis  par 
des  non-parents  les  biens  laissés  en  sus  de  la  part  héréditaire,  des  vestiges 
de  l'ancien  système  de  la  copropriété  familiale.  M.  Passy  a  également  exposé 
une  autre  particularité  non  moins  intéressante  du  régime  belge  :  la  déduc- 
tion du  passif  héréditaire  pour  la  détermination  de  la  valeur  imposable. 

M.  Chardon  a  étudié  les  rapports  de  la  Banque  de  France  avec  le  Trésor. 
Après  avoir  rappelé  les  emprunts  faits  à  la  Cuisse  d'escompte  par  les 
derniers  ministres  de  la  monarchie  et  les  circonstances  dans  lesquelles  avait 
été  créée  la  Banque  de  France,  il  a  marqué  les  grandes  dates  de  l'histoire  de 
ses  rapports  avec  le  Trésor  public  :  les  avances  au  premier  Empire;  les  opé- 
rations des  premières  années  de  la  Restauration  ;  les  origines  du  compte 
courant  sous  la  monarchie  de  Juillet,  les  prêts  de  1848  et  les  traités  qui  en 
furent  la  suite  ;  les  avances  au  second  Empire  et  le  renouvellement  du  pri- 
vilège; les  avances  faites  à  la  Défense  nationale.  Il  a  enfin  exposé  le  méca- 
nisme de  l'avance  permanente  sous  forme  de  compte  courant  réciproque. 

M.  Delanney  a  lu  une  étude  sur  la  vicinalité.  Après  avoir  rappelé,  dans 
un  bref  historique,  les  textes  qui  de  1789  à  1836  avaient  ébauché  l'organisa- 
tion de  notre  réseau  vicinal,  M.  Delanney  examine  l'œuvre  du  législateur  de 
1836;  il  décrit  et  discute  les  combinaisons  diverses  auxquelles  on  a  eu 
recours  depuis  1868,  eu  vue  de  hâter  l'ouverture  de  nouveaux  chemins.  Tl 
s'efforce  de  déterminer  les  conséquences  économiques  des  facilités  qu'ils 
ont  données  à  la  circulation  des  produits  agricoles  et  industriels.  Il  signale, 
enfin,  les  modifications  qu'il  serait  utile  d'apporter  aujourd'hui  à  la  loi  orga- 
nique de  la  vicinalité. 

M.  Lacroix  doit  nous  remettre  à  bref  délai  une  étude  sur  le  rôle  fiscal  de 
la  poste  et  les  variations  du  produit  net  de  ce  service.  Nous  espérons  que 
M.  Maurice  Ghotard  sera  aussi  en  mesure  de  lire  assez  prochainement  une 
étude  sur  l'œuvre  financière  de  M.  de  Villèle.  M.  de  la  Rupelle  recherche 
les  documents  relatifs  aux  dépenses  de  guerre  du  premier  Empire.  M.  Marcé 
étudie  le  contrôle  judiciaire  de  la  Cour  des  comptes.  M.  Calhrein  doit 
relever  les  lois  et  usages  des  divers  pays  au  sujet  de  l'initiative  des  cham- 
bres en  matière  de  crédits  budgétaires. 

Parmi  les  autres  travaux  en  préparation,  je  dois  signaler  :  dans  le  Groupe 
d'histoire  et  de  diplomatie,  ceux  de  M.  Delavaud  sur  les  rapports  du  Direc- 
toire avec  l'Espagne,  de  M.  Dœbler  sur  les  i^apports  de  l'Angleterre  avec  la 
Turquie  au  commencement  du  siècle,  de  M.  Fontin  sur  le  rôle  de  la  Finance 
au  Levant,  de  M.  de  Villeneuve  sur  les  rapports  de  la  France  avec  la  Russie 
au  xvni''  sièc'io,  de  M.  Gailly  sur  les  origines  de  la  colonisation  pénale;  dans 
le  Groupe  de  droit  public  et  privé,  ceux  de  M.  Piot  sur  la  situation  de  la 
papauté,  de  M.  Devillers  sur  l'organisation  municipale  de  New- York,  de 
M.  Pensa,  sur  les  pensions  civiles. 

Adg.  Arnaunk. 


MOUVEMENT   DES   PÉRIODIQUES. 


Histoire.  Diplomatie.  Politique. 


Rkvue  des  Deux  UomKS.— l"  juillet. 
l.évy-Brùhl.  Les  idées  politiques  en 
Allemagne  an  \i\'  siècle.  —  G.  Valbert. 
Deux  gouvernenrs  de  l'Alsace-Lorraine. 
—  I S  juillet.  De  Conrcy.  La  renoncia- 
tion des  Bonrbons  d'Espagne  an  trône 
de  France.  —  Picot.  Le  centenaire  de 
l'assemblée  de  Vizille.—  l"aoùt.  Rothau. 
Une  conr  allemande  an  xix"  siècle.  — 
•G.  Valbert.  Le  marquis  d'Argenson.  — 
J5  août.  RousseL  L'Algérie  (suite).  — 
Rothan  (suite).  —  De  Conrcy  (.suite).  — 
l«r  sept.  DeCourcy  (suite).  —  A.  Leroy- 
Beaulieu.  La  religion  en  Russie. 

Revle  des  Questions  historiques.  — 
:l<^r  juillet.  Le  comte  de  Vergennes,  ses 
débuts  diplomatiques. 

Revue  britannique.  —Juillet.  Un  Etat 
chrétien  au  xix'=  siècle.  —  Carnot.  — 
Août.  Flourens.  AU",  de  Massaouah.  — 
La  Prusse  et  la  France  en  18.i9.  —,  Le 
cardinal  Maury.  —  Septembre.  Les  An- 
glais à  Paris  pendant  la  Révolution. 

Correspondant.  —  /O  juillet.  Ency- 
clique sur  la  liberté  liumaine.  —  Tliu- 
reau-Dangin.    M.    Guizot   au    pouvoir. 

—  E.  Biré.  Marie-Tbérèse  impératrice. 

—  Col.  de  l'Église.  A  propos  de  l'anni- 
versaire de  Sadowa.  —  Soderini.  Les 
élections  municipales  de  Rome.  — 
âo  juillet.  Le  pape  et  la  liberté.  — 
Thureau-Dangin.  M.  Guizot  au  pou- 
voir. —  10  aoiït.  M.  Guizot  (suite).  — 
M.  Cottin  pendant  la  Terreur.  — 
25  août.  Thureau-Dangin.  La  mort  dn 
duc  d'Orléans.  —  Le  leurre  dune  al- 
liance. —  /O  sept.  M.  Guizot  (suite).  — 
De  l'histoire  de  l'Église.  —  Le  Pan- 
anglican  Synode,  1888.  —  Les  Italiens  à 
Tripoli.  —  55  .ce/)/.  M.  de  Villèle  (suite). 

—  Thureau-Dangin.  La  reine  Victoria 
au  château  d'Eu. 

La  Revue  diplomatique.  —  -V  So. 
S.  M.  Guillaume  U.  —  Les  entreprises 


américaines  au  Mexique.  —  A'"  2li. 
M. Le  Myre  de  Villers.  —  Les  États-Unis. 

—  Discours  de  Guillaume  II.  —  A'"  ^7. 
Don  A.  C.  del  Gastillo.  —  N»  28.  Don 
C.  Alartos.  —  La  convention  interna- 
tionale américaine.  —  A^"  25.  Hum- 
bert  Ie^  —  N°  30.  Le  M's  de  la  Vega  de 
Armijo.  —  La  mission  de   M.  Thiessé. 

—  N"  31.  F.  Grispi.  — La  réforme  con- 
sulaire. —  La  question  arménienne.  — 
A'"  .5*.  Don  F.  Menendez.  — République 
dominicaine.  —   A'"  33.  Guillaume   II. 

—  Une  nouvelle  phase  de  la  Question 
romaine.  —  A'"  34.  M.  Marinovitoh.  — 
La  question  arménienne.  —  La  reforme 
consulaire.  —  N"  35.  Nasser-ed-Din.  — 
La  Guyane  indépendante.  —  N"  36. 
Haïti.  —  N"  31.  M.  Herbelte.  —  A»  3S. 
Don  J.  F.  Mediua.  La  situation  à  Haïti. 

Revue  bleue.  — 7  juillet.  Lavisse.  Un 
empereur  dans  l'opposition.  —  Rendu. 
L'alliance  allemande  et  l'opinion  en 
Italie.  —  2/  juillet.  L'affaire  du  Tonkiu. 

—  2S  juillet.  Les  Russes  en  Asie  cen- 
trale. —  Les  églises  orientales  dans 
l'empire  ottoman  et  l'Auti-ichc-IIongrie. 

—  La  sécularisation  de  l'État  aux  États- 
Unis.  —  //  août.  Le  chemin  de  fer 
transasien  et  le  péril  chinois. —  ISaoùL 
La  question  d'Orient  dans  la  mer 
Ronge.  —  25  août.  Le  congrès  pansla- 
viste  à  Prague.  —  L'Allemagne  jugée 
par  une  Russe.  —  La  vérité  sur  la 
marine.  —  i S  sept.  L'Église  romaine  et 
l'État  italien.  —  L'indépendance  des 
Étals-Unis. 

Revue  Sud- Américaine  (Paris).  — 
A'"  loi.  Le  Brésil  et  la  République  Ar- 
gentine. —  N°  156.  Message  du  prési- 
dent de  la  Répub.  Argentine.  —  L'Uru- 
gnay  en  1888.  — N"  160.  La  pacification 
de  l'Améritiue.  —  Message  du  P.  de  la 
Rép.  de  l'Equateur.  —  A'»  161.  La  nou- 
velle Plata.  —  La  Bolivie  orientale.  — 
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N"  164.  La  Bolivie  orient.  —  A^"  166. 
Politique  franco-argenliae.  —  A''"  166. 
La  Roiniblique  Argentine. —  La  Bolivie 
orientale.  —  .Y»  461.  La  Hépubli(iue 
Argentine,  esquisse  historique. 

Le  .Mémorial  du'lo.matiqle.  —  A'»  iô. 
Affaires  d'Egypte.  —  Les  délégations 
austro-hongroises.  —  "N"  26.  Les  deux 
discours  de  l'empereur  Guillaume  H; 
ses  premiers  actes.  —  Les  délégations 
austro-hongroises.  —  A'"  S7.  L'entrevne 
de  Guillaume  II  et  d'Alexandre  III.  — 
L'État  du  Congo.  —  Encyclique  sur  la 
liberté.  —  N^  28.  La  prochaine  entre- 
vue des  Empereurs.  —  L'État  du  Congo. 

—  N^  29.  Le  Congo  (suite).  —  L'en- 
trevue de  Peterhof.  —  .V  30.  Les  résul- 
tats de  Peterhof.  —  Le  Congo  (suite). 

—  No  31.  Xïï.  de  Bulgarie.  —  Rapport 
sur  le  mariage  du  prince  de  Battenberg. 

—  Arrangem.  commercial  de  la  France 
avec  la  Roumanie.  —  A'»  32.  Autriche 
et  Russie.  —  L'incident  de  Massouah. 

—  Les  missions  religieuses  au  Congo. 

—  N"  33.  Les  illégalités  bulgares.  — 
L'État  du  Congo.  —  .V°  3i.  L'entrevue 
de  Friedrichsruhe.  —  La  question  de 
Massouah.  —  La  Russie.  —  .Y"  3-5.  Mas- 
souah. —  A'o  36.  Lettres  de  Guil- 
laume I^"'.  —  A'O  3~.  L'Angleterre  et 
l'Afrique  orientale.  —  .V"  38.  L'incident 
de  Belovar. 

Révolllio.n  fram;aise.  —  Juillet.  Re- 
lations diplom.  de  la  France  avec  les 
Deux-Siciles,  1789-1793.  —  Extrait  de 
la  correspondance  de  Talleyrand  avec 
Bonaparte.  —  Août.  Lettre  de  Michclet 
à  Quicherat.  —  Les  commencements  de 
Danton  (Robinet).  —  Corresp.  inéd.  du 
Comité  de  Salut  public.  —  Septembre. 
Robespierre  aux  archives. 

Revue  du  monde  latin.  —  Juillet.  La 
démocratie  et  les  conservateurs.  —  Le 
banquet  de  la  presse  catholique. 

NoDVELLE  Revue.  —  1"'^  juillet.  Vasili. 
Un  secret  d'État.  —  De  Casteilane. 
M.  Thiers.  —  t. ï  juillet.  (Jagnière.  Na- 
poléon à  l'ile  «l'Ebe.  —  Zoghel.  La  crise 
ministérielle  en  Egypte.  —  /"''  août. 
Rapport  secret  du  prince  de  Bismarck 
à  Frédéric  III  sur  le  projet  de  mariage 
de  la  princesse  Victoria  avec  le  prince 
Alexandre  de  Battenberg.  —  15  août. 
Rép.  à  la  presse  allemande.  —  La  situa- 
tion, par  un  Russe.  —  La  marine  en 
danger.  —  I"  sept.  Adam.  L'entrevue 
manques  de  Stettin.  —  Wodzinki.  Let- 
A.  Tome  111.  —  1888. 


très  de  Sobieski.  —  /o  sept.  Affaires 
de  Bulgarie. 

Revue  dk  la  Révolution.  —  Juillet. 
Conduite  de  Lanjuinais.  —  Hommes 
d'esprit  et  causeurs  de  la  Révolution. 

—  Un  curé  breton  sous  la  Terreur.  — 
Le  frère  de  Guadet.  —  Documents  : 
ouverture  des  États  gén.  ;  papiers  de 
Choudieu;  les  Gent-Jours  (Mole);  situa- 
tion diplomatique  en  1792  (Custine).  — 
Août.  Conduite  de  Lanjuinais.  —  Hom- 
mes d'esprit  et  causeurs,  etc.  —  Jlé- 
moire  d'un  Conventionnel.  —  Établis- 
sem.  d'une  contre-police  royaliste.  — 
Papiers  de  Choudieu.  —  Ouverture  des 
États  de  1789.  —  Septembre.  Les  repré- 
sentants à  l'armée  des  Pyrénées  ^G.  So- 
rel).  —  Souvenirs  d'un   conventionnel. 

—  Ouverture  des  États  en  1789.  — 
Papiers  de  Choudieu. 

Revue  histoiuque.  —  Juillet-Août. 
Fagniez.   Le  père  Joseph  et  Richelieu. 

—  R.  Hammond.  .Mission  du  comte  de 
Guines  à  Berlin.  ^  Sept.-Octob.  Fa- 
gniez (suite).  —  Doniol.  Une  lettre  de  La 
Fayette.  —  .Mallet.  L'expédition  d'An- 
cône. 

Rkvue  suisse  (Lausanne).  —  Juillet. 
Manzoni  et  son  œuvre  comme  patriote. 

Saturday  Review  (Londres).  —  23 juin. 
The  manifestoes  of  William  11.  —  The 
Charente  élection.  —  The  newspaper 
libel  bill.  —  30  juin.  Instantes  tyranni. 

—  The  american  presidency.  —  The 
speech-from  the  german  throne.  — 
7  juillet.  England,  Europe,  and  Egypt. 

—  M.  Gladstone  calculations.  —  The 
papal  encyclical. —  / 4  juillet.  The  Em- 
perors'meeting.  —  Parnellism  and  com- 
mittees.  —  The  offer  to  Mr.  Parnell. — 
Grenoble  and  the  journée  des  Tuiles. 

—  2t  juillet.  The  two  Emperors.  — 
Ireland.  —  28  juillet.  The  Parnellite 
relief  bill.  —  M.Conybeare's  suspension. 

—  General  Boulanger  really  defeated. — 
The  libel  bill  in  the  Lords.  —  4  août. 
Lord  Roseberry  and  .Mr.  Chamberlain. 

—  The  House  of  Lords  and  the  law  of 
libel.  —  The  Parnelliles  and  the  spé- 
cial commission.  —  //  août.  Ministers 
at  the  .Mansion  house.  —  The  euro- 
pean  situation.  —  The  Parnellites.  — 
i8  août.  Driven  to  Bay  (atf.  Parnell).  — 
Mr.  Goscheu  on  the  session.  —  Mr.  Par- 
nell and  his  Backers.  —  The  italians  at 
Massowah.  —  2ô  août.  Continental 
politics.  —  The  trouble  in  Sikkim.  - 
America.  —  The   French  élections.  — 
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/"  sept.  Ireland.  Welsh  home  ruie.  — 
Epypt.  —  S  sept.  M.  Gladstone  al 
AVexham. —  Canada  and  Uie  U.  Slales. 

—  13  sept.  Canada  and  the  United  sta- 
les.  —  A  split  amoug  the  separalisis. 

—  The  eniperor  and  tlie  bishop.  — 
A  Frenchnian  in  England  100  years 
ago.  —  i!7  sept.  Politics  on  the  Conti- 
nent. 

FonTNic.HïLY  Ukview  (Londres).  — 
Juillet.  Our  trucforeign  policy.  — Roche- 
fort.  Tlie  boulangist  inovement.  — 
Throw  Bulgariawith  prince  Ferdinand. 

—  Août.  A  visit  to  président  Brand.  — 
Septembre.  The  présent  session.  —  One 
hundred  years  ago. 

NiNETEENT»  Century  (Londres).  — Juil- 
let. Glastoue.  The  Eiizabethan  Settle- 
ment  of  Religion.  —  Août.  The  real 
M"  de  Ponipadour.  —  Demooiacy  and 
party.  —  American  Slalcsiuen.  —  Sej)- 
temtjve.  Gladstone.  M.  Forster  and  Ire- 
land. 

CoNTEMPORARY  Review  (Londrcs).  — 
Juillet.  M.  Chamberlain  and  the  libéral 
Party.  —  J.  R.  Seelcy.  The  impartial 
sludy  of  politics.  —  Récent  work  in 
ecclesiastical  hislory.  —  Août.  51.  Fors- 
ter. —  The  true  policy  of  national 
defence.  —  The  awalvcning  of  new  En- 
gland.  —  Chaos  in  the  war  office.  — 
Septembre.  Impressions  of  Pclersburg. 
— Irish  statistics. 

NoRTH  AMERICAN  Review  (Ncw-York). 

—  Septembre.  Last  days  of  rébellion. 

—  The  issue  of  1888.  —  The  assassins 
of  Lincoln. 

Revista  deEspa.na  (Madrid). —  30 juin. 
La  hisloria  national  contemporanea.  — 
Historiadores  espanoles.  —  to  Juillet. 


El  usocianismo  Inglès. —  Crisis  politica 
<|iie  atraversian  lodos  los  pueblos  civi- 
lizados.  —  Lord  .Macaulay.  —  30  août. 
Isabel  de  Valois  en  la  corte  de  Felipe  II. 

—  I.ï  septembre.  El  Carlismo. 
HiSTomscHE  ZEiTscinuFT  (.Munich).  — 

'S'\2.  Uer  Regenriburgi'r  Reichstag  und 
der  Dévolutions  Krieg.  —  Zwci  po- 
litische  Testamente  von  Friedriih  d.  G. 

—  A"  3.  Tagebuch  des  F.  von  Sleia 
wâhrend  des  Wiener  Kongresses.  — 
Der  œsterreischische  diplomal  F.  v. 
Lisola. 

Unseue  Zeit  (Leipsig).  —  Juillet.  Das 
heutige  Frankreich.  —  Konstautin  Aks- 
sakow  (1817-1860).  —  Am  Sarge  Kaiser 
Friedrich.  —  Août.  Officielles  Deutsch- 
thum  und  freivvillige  Auslanderei. 

Prëlssischë  Jahrbucher  (Berlin).  — 
Juillet.  Zwei  Kaiser.  —  Die  Beine.  — 
Août.  Delbriick-Personliche  Erinnerun- 
geu  an  der  Kaiser  Friedrich  und  sein 
Haus.  —  Septembre.  Ein  Ausvcg  aus 
der  Fremdwôrternoth. 

Gegenwart  (Berlin). — iVoS/.Die  Laud- 
tagwahlen  in  Preussen.  —  A'"  3^.  Russ- 
lands  Wirthschaft  in  Ceutralasien.  — 
A'"  3i.  Englauds  politisches  Interesse. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin).  —  Juil- 
let. Kaiser  Friedrich.  —  Ein  amerika- 
nischer  Staatsmann.  H.  Clay.  —  Berlin 
und  Frankfurt  (l848-49i.  —  Der  Krieg 
der  Sicilischen  Vesper.  —  Août.  Rous- 
seau und  Kant.  —  Unter  den  Linden. 
—  Frankreich  im  xvn°  uud  xviii"  Jahr- 
huudert.  —  Die  Universitiitsfeir  von 
Bologna.  —  M^  de  Staël  in  Italien.  — 
Septembre.  Das  ôkiimenische  Patriar- 
chat,  die  orientalische  und  die  bulga- 
rische  Frage. 


Finauces.  Économie  politique. 


>»ouvELLE  Revue.  —  1 5  Juillet.  Cour- 
celle-Seneuil.  La  morale  et  l'usage  des 
richesses.  —  lo  août.  L'abolition  de 
l'esclavage  au  Brésil.  —  /"  sept.  La 
dette  métallique  de  la  Russie  et  le 
rouble.  —  Le  budget  d"uu  monopole. 

Revue  Sud-.\.méricai.\e. —  A»  /67.  La 
question  de  la  dette  péruvienne.  — 
L'empire  du  Brésil.  —  A'"  JiiS.  Les 
États-Unis  libre-échangistes.  —  Rôle 
de  la  France  au  Rio  de  la  Plata.  — 
L'Urugay.  —  A»  lo9.  Le  crédit  public 
argentin.  —  Le  Maté.  —  .Vo  too.  Pro- 


grès des  crédits  argentin  et  brésilien. 
~  N°  te I.  Le  crédit  territorial  dans  la 
Rép.  Argentine.  —  A'"  ^6£.  Un  marché 
loyal  entre  la  France  et  la  Rép.  Argen- 
tine.—  N"  163.  L'émigration. — A'°  t6i. 
Le  droit  au  travail  dans  la  R.  Argen- 
tine. —  N"  IGo.  L'émigration  dans  la 
Rép.  Argentine.  —  A'»  IGG.  Le  blé  et 
le  relèvement  monétaire.  —  A'"  167.  Le 
crédit  territorial  dans  la  Rép.  Argen- 
tine. 

Revue  des  I.nstitutions  de  prévoyance. 
—  Juin.   Maze.   Institutions  de  la  C'* 


mouvilMent  des  périodiques. 
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d"Orlcaus.  —  Projet  de  loi  sur  les  soc. 
de  secours  mutuels;  examen  critique. 
—  La  Fourmi.  —  Société  anonyme  des 
locataires  coopérateurs  à  Londres.  — 
Juillet.  Maze  (suite).  —  Les  sociétés 
coopératives  (Suisse).  — Août.  Maze.  Le 
D'  Guépin.  —  Les  sociétés  coopératives 
(suite).  —  Lalitte.  Assurances  sur  la  vie 
et  sociétés  de  retraites.  —  Quelques 
réformes  dans  l'organisation  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels. 

Revue  diplomatique.  —  N"  S8.  Les 
usages  commerciaux.  —  N°  30.  Les 
nouveaux  débouchés  commerciaux.  — 
Tarif  douanier  de  la  Suisse.  —  A'"  37. 
La  dette  espagnole. 

Rf.vle  des  questions  uistoriques.  — 
/"  juillet.  Les  ressources  extraordi- 
naires de  la  royauté  sous  Philippe  VI. 
Bulletin  de  la  Soc.  de  Géograimiie 
UE  Bordeaux.  —  IG  juillet.  Commerce 
de  Bordeaux. 

Revue  du  monde  latin.  —  .Juillet. 
L'abolition  de  l'esclavage  au  Brésil. 

Correspondant.  —  2o  juillet.  La  situa- 
tiuu  économique  des  Congrégations.  — 
Un  ranch  français  dans  le  Dacota.  — 
Les  faits  économiques  et  le  mouvement 
social. 

.Mémorial  diplomatique.  —  .V"  ^8. 
L'abolition  de  l'esclavage  au  Brésil. 

Revue  bleue.  —  /4  juillet.  Les  rela- 
tions commerciales  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  —  31  juillet.  La  morale 
économique.  —  lo  septembre.  La  dette 
publique  en  Russie,  ses  origines  et  son 
développement. 

Révolution  française.  —  Léon  Poin- 
sard.  Le  crédit  public  et  les  emprunts 
pendant  la  Révolution. 

La  Science  sociale.  —  Juillet.  Ques- 
tions du  jour,  la  finance;  —  Demolins. 
Les  populations  forestières.  — -  Préville. 
Les  Boérs.  —  Bureau.  Les  Tartares 
KalUhas.  —  Août.  L'abolition  de  l'es- 
clavage en  Afrique.  —  Demolins.  Les 
populations  minières.  —  De  Bousiers. 
L'empire  russe  en  Asie. —  Pinot.  Monogr. 
du  Jura  bernois.  —  Septembre.  Le  rôle 
de  l'école.  —  Demolins.  Les  populations 
minières.  —  De  Rousiers.  Les  popula- 
tions circumpolaires.  —  Pinot.  Mono- 
graphie du  Jura  bernois. 

Revue  britannique.  —  Juillet.  Le  pri- 
vilège de  la  Banque  de  France. 

Revue  chrétienne.  —  l*:^  juillet.  Ro- 
bert. Les  institutions  ouvrières  de  pré- 
voyance   et   d'épargne.   —   Septembre. 


De  Pressensé.  Le  mouvement  social  et 
particulièrement  le  socialisme  chrétien 
en  .\ngleterre. 

Revue  philosophique.  —  Septembre. 
Secrétan.  Questions  sociales  :  le  luxe. 

Nouvelle  Revue.  —  /"■"  Juillet.  la 
propriété  et  la  famille  au  .Monténégro. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation 
COMPARÉE. — Juin.  La  Zadruga  en  Croa- 
tie. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Juil- 
let. Rapport  sur  la  pêche  de  la  sardine. 

Bulletin  du  ministère  des  finances.  — 
Juillet.  Lois  et  décrets  relatifs  aux  al- 
cools étrangers;  aux  oblig.  à  lots  de 
Panama;  aux  passeports;  aux  installa- 
tions électriques;  aux  viandes  fraîches 
étrangères;  aux  sociétés  d'ouvriers  ad- 
judicataires dans  les  marchés.  ■ —  Bases 
des  contrib.  dir.  1887.  —  Propriétés 
bâties.  —  Commerce  des  boissons.  — 
Production  des  alcools.  —  Quartiers 
pauvres  et  riches  de  Paris.  —  Réformes 
en  Tunisie.  —  L'année  budgétaire  dans 
divers  États.  —  Angleterre:  vins  en  bou- 
teilles; caisses  d'ép.  privées;  le  mon- 
nayage en  1881;  les  banques;  la  procé- 
dure budgétaire.  —  Belgiijue:  pensions 
militaires;  régime  des  tabacs;  sépa- 
ration des  postes  et  télég.;  procédure 
parlementaire;  les  débits  de  boissons 
et  l'alcoolisme.  —  Allemagne  :  commerce 
ext.  —  Autriche  :  budget  commun  1889; 
régime  des  alcools.  —  Italie  :  question 
monétaire.  —  Espagne  :  la  banque  et 
l'État  ;  recouvrement  des  impôts  directs; 
régime  des  alcools.  —  Août.  Chemins 
vicinaux,  avances  aux  localités.  —  Loi 
sur  le  budget  extraord.  de  la  guerre. 

—  Transport  des  boissons.  —  Les  im- 
pôts, les  revenus  de  l'Etat.  —  Le  com- 
merce extérieur.  —  Répartition  des 
fonds  de  subvention.  —  Situât,  des 
exerc.  1887-1888.  —  Ventes  judic.  d'im- 
meubles, —  Les  faillites  188«.  —  Bud- 
get de  Paris  1889.  —  Monnaies,  taxe 
sur  les  chiens  eu  Tunisie.  —  Régime 
fiscal  des  successions  en  divers  pays. 

—  Angleterre  :  règlement  des  budgets; 
enquête  monétaire;  finances  locales.— 
Allemagne  :  budget  de  l'empire,  ventes 
judic.  d'immeubles,  les  réunions  fon- 
cières à  Bade.  —  Belgique  :  échanges 
de  biens  ruraux.  —  Espagne:  mouvem. 
de  la  prop.  foncière.  —  Italie:  la  comp- 
tai li  II  té    de   l'État;  réformes   postales. 

—  Portugal  :  les  tabacs.  —  Russie  : 
régime  des  spiritueux.  —  Chine  :  com- 
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merce  extérieur.  —  Septembre.  —  Les 
recettes  particulière?.  —  Les  bons  du 
trésor.  —  Table  de  mort,  de  la  C.  des 
ret.  pour  la  vieillesse.  —  Produit  des 
impôts  directs.  —  Commerce  extérieur. 

—  Import,  de  blé.  —  Produits  des  im- 
pôts indirects. —  Navig.  intérieure.  — 
Angleterre  :  coav.  des  sucres;  finances 
locales;  réforme  de  l'admin.  locale;  les 
postes  et  télég.  —  Allemagne  :  les  reve- 
nus à  Berlin;  exploit,  des  forêts  de 
l'Etat.  —  Italie  :  les  pensions.  —  Espa- 
gne :  stalist.    financière   du   royaume. 

—  États-Unis  :  product.  et  consom.  des 
raélaiix  précieux. 

Bulletin  dv  ministère  des  travaux  pl- 
BLics.  —  Mai.  —  Statistiques  concernant 
la  circulation  sur  les  diverses  voies  de 
communication.  —  Becettes,  longueurs 
ouvertes,  tarifs  homologués  des  che- 
mins de  fer.  —  Valeur  des  titres  de  che- 
mins de  fer  français  en  1887.  —  Exploi- 
tation des  chemins  de  fer  en  Belgique, 
1886.  —  États-Unis  :  statisti(iue  des  ac- 
cidents de   chemins  de    fer   1882-188" 

—  Inde  anglaise  :  situât,  des  chem.  de 
fer.  —  Chem.  de  fer  de  Bosnie-Herzé- 
govine. —  Juin.  —  Textes  législatifs 
relatifs  aux  voies  de  corn.  —  Mouvem. 
de  la  navigation  intérieure  et  mari- 
time. —  Recettes  et  ouvertures  de 
chemins  de  fer.  —  Circulation  dans 
Paris-  —  Italie  :  Convention  relative  au 
chem.  de  fer  de  la  Méditerranée.  — 
.Alouv.  maritime  des  principaux  pays 
du  globe.  Comm.  extérieur  des  colonies 
anglaises  i810-iSS(>.  —  Exploit,  des 
chem.  de  fer  prussiens  1886-1887.  — 
Exploit,  des  tramways  belges  1886.  — 
Juillet.  Lois  et  décrets.  —  Exploit,  des 
tramways  français  1887.  —  Navig.  in- 
térieure. —  Exploitât,  et  ouvertures  de 
chemins  de  fer  français.  —  Mouvem. 
maril.  dans  les  ports  anglais.  —  Exploit, 
des  chem.  de  fer  suisses  18S6.  —  In- 
dustrie minérale  en  Autriche  1886. 

La  Réforme  sociale.  —  l"""  Juillet. 
P.  Leroy-Beaulieu.  Le  Play  et  son  œu- 
vre. —  La  production  agricole  en  France 
en  1789  et  1788.  —  Les  garanties  pour 
les  fonds  de  retraite  et  d'épargne.  — 
Le  rôle  des  conseils  de   prudhommes. 

—  Le  Myre  de  Yillers.  Les  conditions 
de  la  colonisation  et  de  l'exportation 
françaises.  —  16  juillet.  Les  garanties 
pour  les  fonds  de  prévoyance  et  d'épar- 
gne. —  L'institution    de   l'Homestead. 

—  Les  petits  logements,  à  Nantes.  — 


Les  créoles  de  la  Réunion.  —  l""'  aoilt.. 
L'enfant  dans  les  classes   laborieuses. 

—  Les  petits  logements  à  Nantes.  — La 
bienfaisance  à  Paris.  —  /5  août.  L'en- 
faul  des  classes  laborieuses  (suite).  — 
Les  petits  logements  à  Nantes  (suite).  — 
La  bienfaisance  à  Paris  (suite).  — Légis- 
lation internat,  du  travail.  —  /^r  septem- 
bre.CoïUoel.Ouvriev  mineur  à  Lavaveix. 

—  Déduction  du  passif  dans  l'impôt 
successoral.  —  /6  septembre.  Cheysson. 
L'imprévoyance  dans  les  sociétés  de 
prévoyance.  —  C.  Jannet.  Une  banque 
populaire  dans  le  .Minnesota.  —  Les 
conseils  de  prudhommes.  —  La  dépo- 
pulation. —  L'épargne  ouvrière. 

Economiste  krançais.  —  i:i  juin.  L'ave- 
nir de  la  Russie  et  de  l'Asie  centrale. 

—  Le  commerce  allemand  en  1887.  — 
Les  prestations.  —  La  Grèce  contem- 
poraine. —  Les  logements  d'ouvriers. 

—  Finances  de  l'Inde  anglaise.  Varia. 

—  30  juin.  Le  budget  de  1789  et  le 
budget  de  1889.  —  Le  commerce  ester. 
de  la  France;  de  l'Angleterre.  —  L'en- 
gagement subreptice  des  dépenses.  — 
La  situation  de  la  Compagnie  de  Pa- 
nama. —  Le  travail  servile  et  le  tra- 
vail libre  an  Brésil.  —  L'immigration 
des  étrangers  en  Angleterre.  — •  7  juil- 
let. Le  bouleversement  fiscal.  —  La 
production  chevaline.  — L'immigration 
chinoise  en  Australie.  —  Cours  forcé  et 
cours  légal  des  billets  de  banque.  — 
li  juillet.  Le  bouleversement  fiscal 
(suite).  —  Les  valeurs  mobilières  en 
France.  —  .Alouvement  économ.  aux 
États-Unis.  —  Intervention  des  muni- 
cipalités dans  les  conditions  du  travail. 

—  Canal  de  Panama.  —  Rôle  de  la 
commis,  du  budget.  —  Le  cours  forcé 
et  le  cours  légal  des  b.  de  banque.  — 
21  juillet.  Octrois,  successions.  —  Com- 
merce extér.  1888.  —  L'Islande  écono- 
mique.—  //  août.  Le  capital  de  la  dette 
publique  en  France.  —  .\ITaires  muni- 
cipales. —  18  août.  Les  fonds  de  l'Étal 
depuis  le  début  du  siècle.  —  Rendement 
des  nouvelles  lignes  ferrées.  —  Les  ha- 
bitat, ouvrières.  —  Le  travail  des  pri- 
sons. —  Finances  du  Japon.  —  25  août. 
L'assurance  obligatoire.  —  Patrons  et. 
ouvriers  —  Affaires  municipales.  —  Les 
Anglais  dans  l'Inde.  —  1"'  septembre. 
Crédit  actuel  des  Etals  d'Europe  et 
d'Amérique.  —  Résultats  inattendus  du 
dévelop.  de  l'instruction  publique.  Af- 
faires   municipales.    —    lo    septembre. 
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Droits  sur  les  sucessions   (comparés). 

—  Valeurs  mobilières  en  Franco.  —  Les 
Russes  en  Asie.  —  AIT.  muuieipales. 

The  Eco.NOMisr  (Londres). —  I G  juin. 
The  improveuienls  in  llie  crédit  of  Ihe 
Brilish  Colonies.  —  Tenant  farminp;  in 
the  United  States.  —  The  wine  duties. 

—  23  Juin. The  new  duties  on securities. 

—  The  amendment  of  llie  companies 
act.  —  Crown  royalties  and  gold  mi- 
ning  in  Wales.  —  30  Juiii.  The  finaa- 
cial  arrangeuients  of  the  local  goveru- 
uient.  —  The  Ghaunel  tunnel.  —  The 
Gamble  in  metals.  —  Purchasing  power 
of  silver  in  India.  —  7  juillet.  Finance 
accouQts  of  India.  —  The  rate  payers 
relief  under  the  local  government  bill. 

—  The  standard  of  the  copper  market. 
Halfyear  movements  in  the  priées  of 
commodilies. —  I  i  juillet.  Foreign  go- 
vernment bonds.  — •  The  finances  of 
the  United  States.  —  Supplément  du 
14  juillet.  Pasl  halfyear's  trade.  —  The 
world's  raihvays  and  telegraphs.  —  The 
cotton  iudustry.  —  The  progress  of 
British  merchant  shipping.  —  The  New- 
Zealand  custom  tarilT.  —  Accounts 
relating  to  trade,  etc.  —  Circulation  of 
bauks.  —  Comparative  priées  of  com- 
modities.  —  ^/  juillet.  Business  of  the 
session.  —  The  raihvay  and  canal  traf- 
fic  bill.  —  Gold  mining  in  India.  —  Bra- 
zilian  finances.  —  Failures  in  U.  S.  aud 
Canada.  —  :28  juillet.  Brewers  as  mo- 
ney  lenders.  —  The  railway  rates  bill. 

—  The  metropolilan  D.  railway.  — 
Canadia    railways.  The  trade  of  China. 

—  4  août.  Harvest  prospects.  —  Con- 
cealment  of  contracts.  —  Precious  me- 
tals in  U.  S.  —  Argentine  finance.  — 
y/  août.  The  indian  budget  discus- 
sion. —  Consumption  of  béer.  —  Rail- 
-way  returns  1887.  —  Married  Women 
property  aud  its  responsibility.  —  The 
Working  of  the  Employer's  liability 
act.  —  Supplément  du  1 1  apùt.  —  Iron 
and  steel  trades.  —  Cotton  industry.  — 
Fareign  trade  of  China.  —  Indian  Wheat 
trade.  —  Comparât,  priées  of  commo- 
dities.  —  18  août.  English  raihvays 
accounts  1888.  —  The  relief  to  local 
taxation.  —  Metropolit.  joint  stock 
banks  1888.  —  ^5  août.  Irisk  banking 
stalistics.  —  Gold  mining  in  Queens- 
land.  —  Indian  railways  in  1887.  — 
Oversea    communie,   wilh    Siberia.   — 

I"  septembre.  The  sugar  bounties  con- 
Xerence.    —   Trustee's    grievances.  — 


American  raihvays.  —  S  seplcmire.  Co- 
ming  difliculfies  in  India.  —  Sugar 
bounties.  —  Wheat  crop  1888.  —  Pas- 
sengers  receipls  on  (he  brit.  raihvays, 
1887.  —  The  post  office  savingbanks 
and  small  Invcstmenls.  —  The  southern 
prov.  of  Brazil.  —  Gernian  banking 
1887.  —  .Minerai  production  of  the 
U.  Kingdom  1887, 

S.vtuudayRi;  VIEW  (Londres).  —  23  juin. 
Treasure  hunting  in  Peru.  —  Ghinese 
immigration.  —  14  juillet.  The  state 
of  public  business.  —  Belief  and  make 
belief.  — The  bank  dividends.  — il  juil- 
let. Harvest  prospects.  —  4  août.  The 
raihvay  and  canal  traffic  bill.  —  English 
tobacco.  —  The  raihvay  dividends.  — 
//  août.  —  The  strikes  in  France.  — 
Improvement  in  the  iron  trade.  — 
18  août.  Eastern  raihvays. —  The  end 
of  perpétuai  pensions.  —  25  août.  The 
harvcst.  —  /'"'■  aeptentbre. —  The  sugar 
bounties  convention.  —  22  septembre. 
Relating  Ihe  russian  currency. 

BOAUD    OF  THADE  .lOlîKNAL  (LoudrCS).  — 

Juillet.  Customs  and  Inland  revenue 
out.  —  Copyright  in  Heligoland.  — 
Sliipbrokerage  fées  in  French  ports. — 
Cuslouis  larllV  of  western  Australia.  — 
Rates  of  drawback  in  Victoria.  — Trade 
betw.  Spainaud  the  U.K. —  Average  priée 
of  tea.  —  Water  power  employée!  in  the 
United  States.  —  Condition  of  labour  in 
State  of  New-York.  —  The  resources  of 
New  Mexico  and  Dacola. —  Statistical  ta- 
bles. —  Août.  TarilT  changes.  —  Customs 
tarifi"  of  New  Zealaud.  —  Changes  in 
the  C.  larilf  of  Finland.  —  Notices.  — 
Tea  cultiv.  in  Assam.  —  Etablishment 
of  a  dept.  of  labour  in  tlie  U.  S.  — 
French  legislat.  for  regulatiug  female 
and  child  labour.  —  Brazil  as  a  fleld 
for  émigration.  —  Flax  industry  of  the 
U.  S.  —  Foreign  trade  of  China  1887.  — 
Septembre.  Notices  commerciales.  — 
Mails  for  Constantinople  and  Salonica 
b.  w.  of  Servia.  —  Tarifi"  changes.  — 
Customs  tarifi"  of  Bolivia.  —  Extracts 
from  diplom.  and  consul,  reports.  — 
Comparative  lostof  manufacturingWors- 
ted  coatings  in  England  and  the  United 
states.  —  Iron  product.  in  the  U.S. — 
Caltle  breeding  in  Russia. —  Statistical 
sketch  of  Japan.  —  Proposed  chinese 
consular  service.  — •  Canal  communie. 
betw.  the  Caspian  and  the  black  sea. 
The  Russian  sugar  industry. 
NorthA.meiucasReview  (New- York). — 
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Juillet.  Abuse  of  corporations.  — 
That  chinese  Wall.  —  Perennial  eating 
houses.  —  Postal  savings  banks.  — 
Août.  Prohibilory  law  and  personal 
liberty.  —  Wool.  —  Home  and  foreigu 
markets.  —  Septembre.  Prohibition.  — 
The  people's  banks. 

PoLiTiCAi- SCIENCE  orARTERLY(Ne\v- York). 
Juin. —  Control  of  Immigration. —  Sur- 
plus revenue.  — The  State  and  Ihepoor. 

QUARTEHLY  JOIR.NAI.  OF  ECONOMICS  (BOS- 

ton).  —  Juillet.  Wagc  statistics.  — 
Ruskin  as  a  political  economist.  —  Ta- 
rifîs  acts  under  the  conTederation. 

Ni.NETEENTii  Century  (Loodres).  — Juil- 
let. The  vague  cry  for  technical  édu- 
cation. —  The  new  labour  party.  — 
Liberating  the  slaves  in  Brazil.  —  Août. 
Easl  London  labour.  —  A  mountain 
vineyard  in  California.  —  Septembre. 
Socialism  through  american  spectacles. 

—  The  niiners  of  Scotland.  —  Co-ope- 
ratives  stores  for  Ireland. 

FoRTNiGiiTLY  Rkview  (Londres).  — 
Juillet.  Pawubroking  in  England  and 
abroad.  — Août.  Capital  and  culture  in 
America.  —  Septembre.  The  social  sta- 
tus of  women  in  India. 

CoMEMPORARY  Review  (Loudres).  — 
Juillet.  Local  taxation  of  rents  in  Lon- 
don. —  Août.  State  socialism.  —  The 
new  national  insurance  laws  in  Germa- 
ny.  —  Septembre.  Slate  socialism. 

Revista  de  Espana  (Madrid).  —  30  juin. 
La  reaccion   proteccionista  en  Espana. 

—  30  juillet.  La  hacienda  publica  co- 
lonial. 

Uxsere  Zeit  (Leipzig).  —  Juillet.  Das 
Recht  auf  Arbeit  und  seine  Durch- 
fûhrung.  ■ —  Août.  Die  Eisenbahuen 
nach  Konstantinopel  und  Saloniki.  — 
Agrarpolitische  Fragen.  —  Septeinbre. 
Landwirthschaft,  zwischenhandel,  und 
Gonsum.  —  Die  Regulirung  des  Eiser- 
nen  Thores  an  der  Donau. 

Zeitschrift  fur  oie  gesamte  Staats- 
■wissenscuaft  (Tubingue).  — JV»  i.  Ueber 
gewisse  Wertgesamtheiten  und  deren 
Beziehung  zum  Geldwert.  —  Ziir  Frage 
der  standischen  gliederung  der  Gesell- 
schaft.  —  Die  wirtschaftliche  Interessen 
verlretuug  in  d.  Schweiz.  —  iV»  3. 
SchafÛe.  Der  Maugel  an  Individualisie 
rung.  —  Konig.  Eine  direkte  Reich- 
steuer  fiir  Deutschland  und  auch  fiir 
Oesterreich-Ungarn.  — Deutsch  Unfall- 
versich.  im  1886.  —  Zivilpensionen  iu 
Frankreich.   —  Zur  Ackerbaustatislik. 


Frankreichs.  —  UiissischeZnckcriudus- 
trie.  —  Rumanische  Tabakregie. 

Die  Gege.wvart  (Berlin).  —  N"  26.  Die 
Warrantfrage.  —  N"  27.  Die  Ziele  und 
Ideen  der  Anarchisten.  —  Ueber  die 
Versicherung  gcgeu  Witternngunfallo. 

—  A'o  28.  Ein  amerikanisches  L'rlheil 
tiber  deutsche  Industrie.  —  .Y»  33.  Zu 
den  Arbeiterunruiie  in  Paris.  —  N°  87. 
Das  Nationalgcfiihl   nach   Wesen,  etc. 

—  iVo  88  (suite). 

Preissische  Jahreûcher  (Berlin).  — ■ 
Juillet.  Der  Thronwechsel  und  die  ihu 
Begleitenden  Akte.  —  yloùt.  Die  Gelds- 
trafe.  — ■  Septembre.  Ueber  den  liindli- 
chea  Wucher  im  Saar  und  Moseil 
Gebiet. 

AhCHIV  FiiR  OKFE.NTLICHES  ReCHÏ.  —  -Y"  i  . 

Das  Preussich  und  das  Reichs-budget. 
Jaiirbucher  fur  national  QEkonomie 
(lena).  —  N"  6.  Wert-theorien  und 
Wertgesetz.  —  Die  ôlfent.  Armenpflege 
in  den  deutschen  stadten. —  .V  /.  Zur 
Théorie  des  Kapitals.  —  Das  Sinken 
der  Warenpreise.—  Neuere  Schrifte  iiber 
Geld  und  Edel  Metalle.  —  Wirtschaft- 
liche Gesetzgebung  Englands  ^886-18^>7. 

—  Schwankungen  des  Diskonts,  des 
Wechselkurzes  und  des  Silberprcises 
18S7.  —  Kullnrkarte  von  Nordamerika. 

—  Supplément  n°  XIV.  Ziisland  und 
Forlschritte  der  Deutschen  Lebenversi- 
cherungs-Austalten  1887.  —  S»  2.  Das 
Sinken  der  Warenpreise.  —  Die  wirth- 
schaft.  Gesetzg.  Englands  1886-1887.  — 
Die  Preisentwicklung  im  Hamburger 
Handel.  —  Durchschnittspreise  1879- 
1887  in  Deutschland. 

VoLKWIRTHSCHAFrLICHE   WoCHENSCHRIFT 

(Vienne).  —  /4  juin.  Argentinien.  — 
Oesterreichisch-uugar.  Firmen  in  Cons- 
tantinopel.  —  Die  bulgarische  national 
bankvaria.  —  21  juin.  Die  Aufhebung 
des  Triester  Freihafens.  —  o  juillet. 
Unsere  Gewerbe  Genossenschaften.  — 
Finanzielle  Emissionen.  —  12  juillet. 
Triest  und  die  Orientbahnen.  —  20  juil- 
let. Winke  zur  Hebung  uuserer  Aiis- 
fuhr  nach  China.  —  2  aoiU.  Unser  pa- 
pier.—  E.vport.  —  Die  Falschungen  œs- 
terreichischer  Sensenmarken  in  Deuts- 
chland. —  9  août.  Triest  Verkehr  zu 
Lande.  —  16  août.  Die  Vermôgens-Bi- 
lanz  der  Wiener  Geldinstitute  1887.  — 
30  août.  Wiener  Export-Iudustrien.  — 
6  septembre.  Industrie  und  gewerbe  in 
(Esterreich.  — 20  septembre.  Die  kunst- 
liche  .\usternzucht  iu  Œsterreich. 
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Législation.   Droit  piililic. 


Rf.vl'e  d'adjiixisthation.  —  Juin.  Des 
recours  contre  l'administration  pour 
illégalité  d'impôts.  —  Différentes  formes 
de  l'impôt  sur  le  revenu.  —  Du  section- 
nement électoral.  —  Revision  annuelle 
des  listes  électorales.  —  Jurispr.  —  Juil- 
let. H.  Passez.  Les  portions  ménagères 
et  communales  en  France  et  à  l'étran- 
ger. —  Celières.  Privilège  des  ouvriers 
en  mat.  de  travaux  publics  locaux.  — 
De  la  prostitution.  —  Août.  Le  Vavas- 
seur  de  Procourt.  Traité  de  la  jurid. 
administrative,  de  M.  de  Laferrière. 

Revue  BLEUE. —  / 4  juillet.  Les  armées 
étrangères.  Serbie.  —  i/  juillet.  Les 
origines  du  dualisme  eu  Autriche.  — 
4  août.  Le  Reichstag  allemand .  — 
18  août.  Les  travaux  des  conseils  gé- 
néraux. —  /'■■  septembre.  L'établisse- 
ment du  dualisme  autrichien. 

Revce  des  Deux-Mondes.  — ■  f  août. 
De  Noailles.  Le  pouvoir  judiciaire  aux 
États-Unis. —  /S  août.  L'État  moderne 
et  sa  fonction,  par  P.  Leroy-Beaulieu.  — 
io  septembre.  Du  Bled.  Le  régime  mu- 
nicipal de  Paris. 

Revue  diplomatique.  —  A'"  ;27.  L'ar- 
bitrage internationaL 

Journal  du  Droit  international  privé. 
;Vos  y^  J7.  Padoa-Bey.  Compétence  de 
la  juridiction  mixte  entre  indigènes  et 
administration  en  Egypte.  —  De  la 
contrefaçon  littéraire  aux  États-Unis. 
—  Condition  des  sociétés  étrang.  en 
Italie.  —  Négoc.  à  l'étranger  de  titres 
perdus  ou  volés.  —  Situation  des  étran- 
gers en  Portugal.  —  De  la  propriété  de 
la  musique  d'un  ballet.  — Chronique  : 
affaires  Sbarbaro,  Cerruti,  Pelletier.  — 
Les  étrangers  naturalisés  et  le  service 
militaire.  Jurisprud. 

Revue  de  Droit  l\ter.\ational.  —  N»  3. 
Holtzendorff.  Les  incidents  de  Pagny 
et  de  Schirmeck.  —  Gabba.  L'incident 
consulaire  franco-italien.  —  Demeure. 
Les  Juifs  en  Belgique. —  E.  Hocquardt. 
Validité  des  mariages  célébrés  par  un 
agent  diplomatique.  —  A'"  4.  E.  Lehr. 
Le  nouveau  droit  pénal  portugais.  — 
Conflit  des  lois,  mariage  et  divorce.  — 
Sacerdoti.  Unification  des  lois  en  ma- 
tière d'abordage.  —  G.  .Moynier.  Droit 


int.  des  chemins  de  fer  en  temps  de 
guerre.  —  Komarowski.  i^a  publication 
des  traités.  — De  Bulmerinqc.  Uéformes 
judiciaires  désirables  en  Orient.  —  liuz- 
zati.  Les  chemins  de  fer  en  temps  de 
guerre. 

Bulletin  du  ministère  des  travaux 
PUBLICS. — Mai.  Lois  et  décrets  concer- 
nant les  voies  de  communication.  — 
Convention  pour  régler  la  pèche  dans 
le  Rhin,  ses  affluents  et  le  lac  de  Cons- 
tance. —  Juin.  Police  du  bétail  sur  les 
chemins  de  fer  ou  bacs.  —  Passages  d'eau 
en  Belgique,  modif.  de  la  législat.  — 
Juillet.  Règlement  allemand  sur  les 
soumissions  de  travaux  p.  les  chemins 
de  fer  de  l'Etat. 

Bulletin  de  la  Société  de  législation 
comparée.  —  A^"  o.  Société  de  réforme 
et  codification  du  droit  des  gens,  Con- 
grès de  Londres  18S7.  —  Note  sur  le 
code  civil  au  Monténégro.  —  A'"  6.  La 
faillite    en    Belgique,    Italie,    Espagne. 

—  Le  jury  correctionnel  dans  la  Suisse 
romande.  —  Cérémonies  nuptiales  chez 
les  MorJaques  de  Dalmatie.  —  A'"  7. 
Le  code  maritime  italien. 

Archives  diplomatiques.  —  Juin.  Dé- 
claration relative  aux  câbles  sous-marins. 
— •  Négoc.  commerciales  entre  France 
et  Italie.  —  Rapport  à  l'assemblée  fédé- 
rale suisse.  —  Juillet.  Convention  de 
limites  entre  l'Autriche  et  la  Roumanie. 

—  Négoc.  commerciales  entre  laFrance 
et  l'Italie.  —  Suisse,  gestion  du  conseil 
fédéral  1887. 

Revue  britannique.  —  Septembre.  Les 
postes  et  télégraphes  en  Angleterre. 

Revue  maritime  et  coloniale.  —  Juil- 
let. Eléments  de  droit  maritime  inter- 
national. —  Des  infractions  à  la  po- 
lice de  la  navigation.  —  Août.  Elé- 
ments, etc.  (suite).  —  Septembre.  Elé- 
ments (suite). 

Nouvelle  Revue.  —  l*"'  juillet.  La 
question  des  cadres.  —  lo  juillet.  Les 
cadres  (suite).  —  1'^^  août.  Les  théori- 
ciens de  la  paix  universelle.  —  I S  août. 
C.  Guyho.  La  constitution  de  1852.  — 
/.ï  septembre.  De  Marcère.  La  constitu- 
tion de  1875,  la  revision. 

Rkvuk  alc.éiuenne.  —  Juillet.  Du  ré- 
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giiue  des  eaux  on  Algérie  (suite).  — 
Coutumes  indigènes  (suite). 

Rkvlk  sud-a>ii':i(icai.\e  (Paris).  — 
S"  liii.  La  Ilépuljliijue  Ariienline  et  le 
droit  internalioual  (Pradier-Fodéré). 

Revista  deEsi'ana  (Madrid).  — .ÎO.;«f«. 
La  vida  adminisiraliva  de  calorie  anos. 

—  30   août.  El  sistema  parlarncntario. 

—  15  septembre.  Mendizabal  y  el  regi- 
men  parlarncntario. 

The  Eco.no.mist  (Londres).  —  16  Juin. 
Tlic  proi-'ress  of  local  government  bill. 

—  Ex-tcrritoriality.  — The  amendment 
of  the  Coiupanies  Act. 

POLITICAL      SCIENCE      QlAUTËRLY      (NcW- 

York).  —  Juin.  Reform  of  the  fédéral 
service.  —  The  english  local  govern- 
meut  bill.  —  The  germaa  eniperor. 

SATLRbAY  Review  [Londres).  —  23 j nin. 
Life  peers.  —  The  licensing  clauses.  — 
•50  Juin.  The  story  of  the  London  po- 
lice. —  Army  managemrnt.  —  7  Juillet. 
The  Welshland  question.  —  14  Juillet. 
Payment  of  uienibers  of  parliament.  — 
The  life  peer  bill.  —  London  police 
(suite).  —3/  Juillet.  The  local  govern- 
ment bill.  — England  versus  Australia. 

—  38  Juillet.  Hâve  we  a  public  prose- 
cutor.  —  Cant  hère  be  another  Ala- 
iama.—  /f  août. The  local  gouvernment 
bill.  —  Bluntschli's  théorie  of  the 
State.  —  The  law  books.  —  18  août. 
The  metropoiilan  board  of  Works.  — 
Mo  août.  The  force  of  treaties.  —  The 
fishery  treatry.  —  23  septembre.  Régis- 
tratioo  aud  élections. 

CoNTEMPORARY  Review  (Loudrcs).  — 
Juillet.  Indian  national  congresses.  — 


Août.  The  parocliial  system  at  fault. 

FoRïNiGiiTLY  Review  (Londres).  — 
Août.  Jobbery  in  our  public  offlces. 

NoRTH  America.n  Review  (New- York". 
—  Juillet.  Our  sea  coast  defences.  — 
Democracy  at  St  Louis.  —  Issues  of 
the  comitig  campaigu.  —  Scientilic 
spécifie  for  intempérance. 

Tue  lawqlarterly  Review  (Londres). 
Juillet.  A  note  on  the  factors  act.  — 
The  local  government  bill.  —  Public 
meeting  and  public  order.  —  Early 
english  land  tenures.  —  English  au- 
thors  and  american  copyright. 

Ni.NETEKNTH  Centlry  (Londres  .  — 
Juillet.  The  curse  of  the  war  office.  — 
Local  government  and  couuty  councils 
in  France.  —  Août.  Who  owns  the 
Churches.  —  The  public  offices. 

Deutsche  Rundschau  (Berlin:.  —  >^ep- 
temôre.  Die  bilduugs  mittel  der  Reichs- 
post  und  Telegrapheu-verwaltung. 

Die  Gecenwart  (Berlin).  —  A""  25. 
Die  Grûndung  eines  Inlernationalen 
Erziehungsrathes.  —  A'"  28.  Das,  deut- 
sche  Fûrstenamt  in  der  Gegeuwart.  — 
Internationales     Eisenbahnfrachtrecht. 

Akcuiv  fcr  offentl.  Reçut.  ^Freiburg 
I.  B.).  —  iV""  2-3.  Savigny.  Friedenprii- 
senz  des  deutschen  Heeres  und  das 
Redit  des  Reichstags. —  Das  Kaiser- 
lich-russische  Thronfolge  und  Hausge- 
setz.  —  Der  BegrifT  des  Betriebs  unfalls 
(Reichsgesetzen  ùber  die  Unfall  versi- 
cherung).  —  A'^"  4.  Die  Einheitlichkeit 
des  Deutschen  Heeres  und  die  contin- 
gents herrlichkeit. 


Géographie,  AfTaires  colouiales. 


Revue  géographique  internationale.  — 
Avril.  La  France  à  l'extérieur.  —  La 
statistique    géographique    (Levasseur). 

—  Sept  ans  dans  l'Afrique  centrale.  — 
Expédition  au  Congo.  —  Le  bassin  de 
rOrénoque.  —  Mai.  Sept  ans  dans 
l'Afrique  centrale.  —  Levasseur  (suite). 

—  Algérie,  le  pétrole,  la  crise  foncière. 

—  Convention  franco-chinoise.  —  Ren- 
seignements commerciaux  (de  Tama- 
tave).  —  Emin  Pacha.  Voyage  de  Lado 
à  Monbouttou.  —  Les  rapides  du 
haut  Mékong.  —  Marche.  Les  Philip- 
pines. —  Lenz.  Le  Congo.  —  Le  Bele- 
dougou.  —   Juin     1888.    La  France  à 


l'extérieur.  —  La  douane  espagnole.  — 
Ce  ([ue  l'Algérie  a  coûté  à  la  France.  — 
L'administration  et  le  commerce  fran- 
çais en  Tunisie.  —  Madagascar,  le 
commerce  en  1888.  — Emin-Pacha.  Mon 
dernier  voyage  de  Lado  à  Monboultou. 

—  Le  bassin  de  l'Orénoque.  —  Expédi- 
tion autrichienne  au  Kongo.  —    Varia. 

—  Juillet.  Sept  ans  dans  l'Afrique  cen- 
trale. —  Où  en  est  l'Algérie.  —  Le 
commerce  franc^^ais  en  Tunisie.  —  Emin- 
Pacha  (suite).  —  Le  Dar-Fôr  sous 
(jordoii.  —  Août-septembre.  Coudreau. 
Première  campagne  aux  monts  Tu- 
muc-Humac.  —  Nouvelles  des  colonies. 
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—  Emin-Pacha  (suite).  —  Le  Dar-Fôr 
sons  Gordon  (suite). 

Bn.l.ETIN     Soc.     DK    OKOn.    COMMERCIALK 

(Paris).  —  .V  5.  Mésopotamie  et  Perse. 

—  Commerce  français  et  culture  des 
graines  à  huile  en  .Vlgérie.  —  La  front, 
du  Maroc.  —  La  répub.  Sud-Africaine. 

—  Fermes  indigènes  au  Toui<in.  — 
N°  6.  Les  lies  sous  le  Veut.  —  Pèches 
maritimes  de  la  France.  —  Routes  en 
Cochinchine.  —  Nouvelles-Hébrides.  — 
La  gutta-percha  au  Cambodge.  —  La 
ramie.  —  La  navig.  du  fleuve  Rouge. 

—  N"  7.  Notre  empire  algérien.  — • 
Voyage  à  travers  les  Cordillères.  —  Le 
Mexique.  —  De  l'O.xus  à   Samarcande. 

—  Le  litige  français  espagnol  en  Guinée. 
Blij.etin"  de  gkoghaphik  (Bordeaux).  — 

t8  juin.  Notes  sur  quelques  plantes 
commerciales  du  Sénégal.  —  Climato- 
logie du  Soudan.  —  Les  abordages  en 
mer. —  16  juillet.  Les  abordages  (suite). 

Nouvelle  Revce.  —  /'<'  septembre. 
Bizerte. 

Revue  britannique.  —  Juillet.  Palen- 
qué  et  la  civilisation  maya.  —  Août. 
Les  Chinois  en  Australie. —  Septembre. 
Les  colonisateurs  de  Madagascar. 

Réforme  sociale.  —  !"•  août.  Tahiti 
et  ses  habitants. 

Mémorial  diplomatique.  —  N"  26.  L'e.x- 
pédition  de  Stanley.  —  A'"  30.  Les  fron- 
tières du  Portugal  et  de  Zanzibar.  — 
Délimitation  entre  IWrgentine  et  la  Bo- 
livie. 

Revue  diplomatique.  —  X"  28.  Les 
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